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AVANT-PROPOS 


ous avons des ruban's pour enlacer les belles ». 
On pouvait lire ces mots sur un transparent 
lumineux , au balcon du cercle des Arts el du 
Commerce , place de l'Hbtel-de-Ville , le soir de 
I'arrivee d Saint-Etienne du Prince-President Louis-Napoleon 
(18 septembre i85i) (i). 

Le transparent disparut , le mot resta. Ce fut un des nombreux 
tchantillons de la literature locale , en vers ou en prose, 
consacree aux mirites d'une Industrie dont Saint-Etienne est 
< irks justement jier. 

On formerait des volumes en riunissant tous les articles 
publics, tous les po'emes ecrits surle ruban. Par contre, on n’a 
pas encore consacre a la Fabrique un livre en rapport avec son 
importance. On na public que des notices plusou moins dendues 
et souvent peu exades. 



(r) Ce vers faisait partie d’un quatrain, oeuvre de M. Dury. 
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Nous avons essaye de cobbler cette lacune, sans pritendre y 
ar river complement II riy a rien de dtfinitif en histoire; 

V histoire contemporaine tie petit qu'itre esquissie , en attendant 
d’etre ecrite a distance. La technique du mUier ne peut itre 
dicrite completement que par un professional Encore faut-il 
qu’il ne craigne pas de , remonter aux sources pour verifier 
la tradition. 

C'est pourquoi , comtne le sous-titre Pindique , nous avons 
born# cette etude au regime #conomique et d la situation 
g#n#rale de la Rubanerie. Le nombre des pages prouve que, 
dans ce cadre limit#, ily avait matiere a un travail important. 
Nombreuses , en effet, sonl les questions iconomiques qui ont 
interess# la Fabrique , nombreuses sont les notes oil se trouve 
consignee la marche des plus irrtgulihres de cette Industrie. 

Nous avons puis 4 nos renseignements aussi bien dans les 
oeuvres des auteurs qui ont ecr it sur le ruban que dans les 
depots publics d’ archives. II reste a y glaner encore beaucoup 
life chosen, -mains a Saint-Etienne et a Lyon qu’a Paris. Nous 
avons mis plus particuli'erement a profit les archives de la 
Ckambre de Commerce de Saint-Etienne , si riches pour lapiriode . 
posmieure a la Revolution , periode oil se sont epanouies les 
industries stephanoises. 

II n'est pas ntcessaire d’ajouter qu'une histoire ne doit etre 
• Vapologie ni d’une Fabrique, ni d'un groups de maisons. Le 
plus souvent d'ailleurs, nous nous sommes born 6 d r ester dans 
l' expos# du sujetj en reservant notre opinion. Si beaucoup de 
noms sont tombes de notre plume parce que nous les avons \ 
rencontris dans nos notes, nous n' avons jamais eu la pritention 
de croire que nous faisions oeuvre complete et qu’on pourrait 
se formaliser d’une omission quelconque. Ge livre digagera 
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le champ des recherches. D'autres que nous pourronty ajouter 
ce qui lui manque . 

A cdU de la Rubanerie , plusieurs industries de la soie soht en 
activity dans la region sUphanoise. Les unes sqnt sous la 
dipendance directe de la Fabrique de rubans, comme la teinture. 
D'autres , comme le moulinage de la soie , ont une existence plus 
aticienne que la Rubanerie. Nous leur avons cdnsacri, toujours 
en Hous renfermant dans le domaine Vconomique, la place respective 
que leur assignaient les documents trop raves qui les concernent. , 

Une Industrie, jeune encore Comparativement aux autres, a 
fait Vobjet d'une notice distincte : la Fabrique de facets, concentrie 
dans la region de Saint-Ghamond. Cette industrie n'est pas sous 
la dipendance de la Rubanerie. E lie possbde sa personnalite 
et son organisation spiciales. Ces titres divers lui assignaient 
me place a part. 

La preparation de ce livre nous a coittd bien des veil les, mais 
V etude des industries si variies de la region sUphanoise est a 
ce point inUressante que nous avons tprouvd beaucoup de plaisir « 
en icrivant cet ouvrage. Nous souhaitons qu'il rende service <4 
ceux qui desirent se renseigner sur le passe' de cette industrie 
et nous remercions tous les souscripteurs de s'itre assocUs a sa 
publication. Au premier rang, nous placerons : la Chambre de 
Commerce de Saint-Etienne et son Eminent president, M. de 
Montgolfier, auquel nous exprimons nos sentiments de prof onde 
gratitude; la Chambre de Commerce de Lyon, prdsidde par 
M. Isaac ; M. Jury, president de la Chambre consultative des 
Arts et Manufactures de Saint-Chamond et du Syndicat des 
fabricants de lacets ; M. Gabriel Forest, president, el tous les 
Wtmbres du ComiU de propagande de la Fabrique sUphanoise ; 
la Chambre syndicate des Tissus, pr&sidie par M. Larcher ; 
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laVille de Saint-Etienne ; le Comite des HouilRres de la Loire, 
preside par M. du Rousset, etc., etc. 

Nous disirons avoir repondu a ioutes ces marques de haute 
bienveillance, et nous livrons a Vindulgente appreciation des 
lecteursce travail considerable, le premier endate surles industries 
rigionales de la soie, qui ont tant contribui a porter au loin la 
renommee de la rigion stephanoise. 

Saint-Etienne, le 1 5 dicembre igoS. 


L.-J. Gras. 




PREMIE'RE PART IE 

La Rubanerie 
et les Industries de la Soie 

Avant la Revolution 


CHAPITRE PREMIER 

Les Origines 

de la soie a etg £crite par de nombreux 
(i). Cela nous 'dispense d’un trop long 
pour arriver aux origines de l’industrie 
in et du travail de la soie dans la region 
lt-Etienne, qui comprend, k ce point de 
voe, une partie du Forez, du Jarezetdu Velay. 

Ce sont les Seres, peuple primitif de la Chine, qui les 
premiers auraient pratiqud la sericiculture. Ce furent, dit-on, 

; (l) Natalis Rondot, Pariset, Marius Morand, etc., pour ne citer que les principaux auteurs 
conremporalns qui onl «pos4 l’histoire de la soie eu general. 



des moines.qui revenaient de„ Boukharie, qui rapporterentles 
premiers, en Europe, dans leurs batons creux, des. oeufs de 
ver k soie. Le fait se passait k Byzance sous Justinien. La 
tradition veut que Theodora se soit interessge k la nouvelle 
industrie. ^ 

En Europe . occidental, le travail de la soie fut ignore 
jusqu’en 1 147, ou Roger de Sicile importa de Grkce en Italie des 
muriers et l’elevage des vers k soie. Cependant, avant cette 
date, les Arabes avaient cr66 des fabriques de soieries en 
Espagne. 

Au moment de la Renaissance italienne, l’industrie de la 
sole dtait dans toute sa splendeur dans la p&iinsule. Les 
artisans, jaloux d’avoir d^robe k l'Orient le secret de fabriquer 
ses splendides Ioffes, punissaient de mort ceux qui transpor- 
taient cette industrie k l’^tranger. 

En France, on l’ignorait presque totalement. Les soieries et 
de petites quantity de soie 4 taient import^es par des marchands 
italiens. « Mais, comme la matiere 6tait trfcs cofiteuse, il y 
« avait des parfileurs, qui retiraient le fil des vieilles etoffes et 
« le filaient k nouveau ; ce fil servait soit k faire des dtoffes, 
« des ceintures de, dames et' des ornements sacerdotaux, soit k 
« orner des tissus dorit le fond £taitde lin ou de chanvre » (1). 

Le Livre des mestiers, d’Estienne Boileau, r£dig 6 sous saint 
Louis, signale k Paris l’existence, auxin' siecle, de Jilaresses de 
soie, filles d’une reputation deplorable qui attiraient les 
escholliers dans les bouges pour les dgpouiller de leurescarcelle, 
et qui pratiquaient dejk le piquage d'onces ; celle de laceurs de 
fil et de soie, et meme de passementieres, les uns et les autres 
en tres petit nombre. 

A la fin du xm" siecle ou au commencement du xiv®, la s£rl- 
ciculture fut introduce en France trks probablement sous 
l’influence des papes dtablis k Avignon. Elle se propagea 
activement au xv' siecle. A cette gpoque, k Paris, k Rouen et 
meme a Lyon, on constatait la presence des tissutiers ou 
fabricants de petits tissus de soie (rubans). 

(1) Letasseur : Histoire des classes ouvriires et de Vindustrie en 
addition, 1. 1, p. 4 j5. 


France avant rjSg, 



Avignon eut dfe bonne heure une manufacture de soieries. 
Celle de Nimes fut creee en 1498, pouf faire concurrence k celle 
d’Avignon. Louis XI, sans succks, essaya d’£tablir, en 1466, une 
manufacture k Lyon. II la transfera k Tours (1470), au centre 
d’une province ou l’on cultivable murier,. Francois I", reprenant 
le projet de Louis XI, crea la Fabrique lyonnaise en 1 536 - 


Dans la region de Saint- Etienne et Saint-Chamond, lq tissage 
du ruban fut precdd6 par l’industrie du moulinage. Vers le 
milieu du xvi° siecle, a Rive-de-Gier, dit M. Chambeyron (i), 
« nos places, les rives des ruisseaux, les bords des chemins de 
« notre contree 6taient partout plantes de muriers ; le t£moi- 
« gnage de Paradin et la tradition sont parfaitement d’accord 
« sur ce point. Ce qui le confirme aussi, c’est l’existence d’une 
<( limarre ou filature de soie, l’un des premiers ^tablissements 
« de ce genre cr££s en France. II £tait situe dans la grande 
« CAarr/kre et appartenait k la famille Arod. Cette industrie 
« n’a jamais eu autant de developpement qu’k Saint-Paul et k 
« Saint-Chamond, mais elle s’y est maintenue jusqu’en 1814 et 
« continuee par les Dervieu et les Mathevon ». 

Dans la vallee haute du Gier, les muriers etaient plus rares. 
« La proximity des montagnes et le peu de profondeur du sol 
« s’opposeront toujours k Ik r^ussite des muriers idans le canton 
« et meme dahs 1’arrondissement, declarait la Chambre consul- 
« tative des Arts et Manufactures de Saint-Chamond, le 
« 28 septembre i 8 o 5 , la premiere par la transition trop subite 
« des gel^es du printemps k un temps doux,et chaud qUi a hat6 
<( la germination, et le second en ne permettant pas a ces arbres 
« de s’enraciner et de. . . assez profonddment pour r^sister aux 
« grands vents que procure le voisinage des montagnes» (z). 

Ce fut Olivier de Serres, sous Henri IV, qui d^veloppa la 
culture du murier. Olivier etait originaire de l’Ardeche. II 

. (t) fechetfhes historiques sur la Ville de Rive-de-Gier. 

(2) On ilevait cependant le yer a soie k Sorbiers au commencement de la Restauration 
(V. Doplisst : Essai statistique sur le departemenl de la Loire, 181B) et l’on plantait le 
mflrier a Izieux dana le m(me but. . . 
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estimait que partout ou poussait la vigne, on pouvait cultiver 
avec succes le murier blanc, et par consequent, elever le ver k 
soie. II en fit approvisioiiner les g£ndra}itds de Paris, Lyon, 
Orleans, Tours. La culture se developpa en Vivarais, Lyonnais, 
Provence et Languedoc. Elle echoua dans la region de Paris (i). 

« On sait, dit le docteur Francus (2), que Virieu (Peiussin) 
« et La Valla se disputent l’honneur des premiers moulinages. 
« Peut-etre ont-elles raison toutes deux ? » 

M. Ennemond Richard ( 3 ) a raconte, sans doute d’apres les 
souvenirs de la famille Montagnier, doqt un des membresepousa, 
en 1797, le dernier rejeton de lafamille Gayot, qu’au xiv 1 * 3 4 * 6 sifccle 
un Gayotti, de Bologne, se transporta dans les environs de Lyon 
pour y etablir des moulins k soie comme ceux qui avaient 
fait la prosperity de sa patrie (4). A Lyon ou dans la vallde 
du Rh6ne, Gayotti n’aurait pu echapper aux recherches de ses 
compatriotes, qui le condamnerent k etre pendu. II le fut, en 
effet, mais en effigie. Dans les gorges de la.vallee du Gier ou il 
se refugia, le Bolonais restait introuvable. 

C’est k Luzerneau (commune de La Valla) que Gayotti, 
d’apres M. Richard, aurait etabli le premier moulinage, mais 
la tradition place cet dtablissement au Pinay. La Society 
d’Agriculturede la Loire avait nomme, en 1890,- une Commission 
pour faire des recherches k ce sujet; M. Testenoire-Lafayette 
en faisait partie. Cette Commission n’a pas fonctionn£. Elle a 
et£ reconstitute en 1905. 

Gayotti ou l’un de ses successeurs aUrait ttt anobli par le roi 
de France ( 5 ). II s’ttablit dans la suite k Saint-Chamond ou 
son Industrie fut bientSt imitte par les habitants. 


(1) Lkvasbeur : op. cit; t. II, p. 166. 

(a) Pseudonyme de M. Adrien Mazon, Voyage au Mont-Pilal (Lyon, 1890). 

( 3 ) Recherches historiques sur la ville de Saint-Chamond , 1846. 

(4) Hedde : Indicateur du Commerce de Saint-Etienne, Saint-Chamond, etc. (i 83 o), et Alph. 

Peyret : Statistique industrielle du dipartement de la Loire , placent l'arriv 4 e de' la famille 
Gayotti au xvi* siede et non au xtv'. Un mdmoire de 1788, reproduit par M. Donot : Etude 
historique sur les origines de la fabrication des rubans (Lyon, 1889), indique au contraire que 
le fait se produisit vers l'an 1400. M. Richard ajoute que la genialogie des Gayotti existe depuis 
le xiv« siecle. V, 4 ce sujet Donot, p. iz. 

( 3 ) M. Ennemond Richard parait attribuer les lettres de noblesse a Henri IV ■ le roi de 
France qui vit alors que l'industrie etait avec l'agriculture les deux mamelles de l’Etat », cequi 
nous reporterait 4 deux siecles au del 4 du xiv*. Les premiers statuts des mouliniers de Lyon, 
Saint-Chamond et lieux circonvoisins datent, en effet, de Henri IV (1600). Le mimoire reproduit 
par M. Donot indique, au contraire, que Jean Gayotti, 4 son. arrivee en France (1400), obtint des 
lettres de noblesse, mais ces titres, a la veille de la Revolution, n’avaientpu £tre retrouves. 





A Virieu, Ie moulinage aurait et£ importe egalement par un 
Bolonais entre i 55 o et i 58 o. « Les registres de Virieu constatent 
« l’existence de trois frkres Benay (deux k Virieu, l’autre a 
« La Valla) pendant la seconde moiti£ du xvi 8 siecle. C’est leur 
« pere, Pierre Benay, un dmigr£ bolonais, qui aurait introduit 
« a Virieu l’industrie de la soie » (i), grace k une concession 
sp^ciale du seigneur de Virieu, Maleval et Chavanay (proba- 
blement Jean de Fay, cadet de Payraud, seigneur de Virieu 
de 1 55 1 k 1578, ou son fils Francois, seigrfeur de Virieu de 
1578 k 1592). La premiere usine fut dtablie dans l’enceinte 
du chateau. Elle existe encore, mais en trop mauvais £tat pour 
etre exploit^. Elle est entre le rempart nord du vieux chateau 
et la chapelle de Virieu, construite en i 3 oo et reparde en 1 633 . 
Les registres de Pelussin et de Chavanay montrent que Ie 
moulinage etait en pleine prosp^ritd dans la premiere moitid.du 
xvii e siecle et qu’il n’dtait ddjk plus le monopole des Benay, qui 
jouissaient k cette epoque d’une reputation celebre (2). 

II semblerait que cette Industrie £tait plus ancienne k La Valla 
qu’k Virieu, abstraction faite, avons-nous dit, du r^cit de 
M. Ennemond Richard, qui n’a pu verifier les renseignements 
tjU'on lui a donnas. En effet, les archives de la Charity k Lyon 
prouvent qu’en i 53 y Saint-Chamond avait dkjk des moulinages 
.rtput^s et que des fileuses de soie 6taient envoyees de Saint- 
’Chamond-k Lyon. M. Vital de Valous a meme retrouv£ leurs 
boms : 

Y« Loyse fille de Gabriel de Sainct-Chaulmont a este afferme 
pour apprehendre k devuyder la soye aux lilies de Saincte 
Catherine pour troys ans pour le pris et somme d’une chacune 
annee de dix livres t. et avec sera nourrie et couche audict 
hospital aux despens de laulmosnes. » 

v' « Janne Germoy de Sainct Jullien de Sainct-Chautmont a este 
afferme pour apprehendre k devuyder la soie aux filles du quartier 

. (0 D' fruNCUi, Voyage au Mont-Pilat. 

(a) Ct» renselgnements nous ont Hi communiques par M. l’abbe Bathit, curi a Saint- 
Michel, pris de Chavanay, qui a effectui d'importantes rechercbes dans les registres paroissiaux 
du canton de Pilussln. C'est par erreur que beaucoup d’auteurs ont placi I'origine du mouli- 
' nage 4 Virieu auxvif* slide. Les Benay itaient etablls antirleurement dansle pays. 



- 6 - 


de la Chanal pour une annee... pour le pris et somme de six 
livres t. une peres de soliers et une peres de chauses... » 

« Catherine pauvre jille de Sainct-Chaulmont a este mise a 
l’hospital Saincte Catherine pour devuyder la soye pour illec 
estres nourrie et allimentee comme les austres y estans pour 
devuyder la dite soye. » 

Le receveur de Lyon paya le i 3 novembre 1 53 g « a Chrislophe 
de Cremone, Gilbert et Andri ses enfants, faiseurs de vellours, 
une somme de 45 livres tournois pour aucunement les dedom- 
maiger des frais qu’ilz. avaient faitz davoir fait venir en ceste 
ville trois molins 4 filler et retordre soye lesquels ilz avoient k 
Sainct-Chaumont >» (1). 

Le moulinage avait done acquis un certain ddveloppement k 
Saint-Chamond dans la premiere moitie du xvi* siecle. En 1570, 
Nicolas de Nicolay estimait k plus de 100.000 ecus le produit 
du travail effectu£ dans cette ville. 

. II y avait des tissutiers en petit nombre a Lyon depuis une 
6poque inconnue. Quand Louis XI, en 1466, ordonna sans 
succes l’etablissement d’une manufacture de soieries k Lyon 
pour empScher la sortie du numeraire du royaume, il decida 
que « l’art et ovivraige de faire lesdits draps d’or et de soye suit 
« commence et introduit en nostre dite ville de Lion en laquelle 
« comme Von dit en y aja aucun commencement. » Les details 
de ce commencement, dit M. Vital de Valous, seront peut-etre 
toujours inconnus (a), 

• Au d6but du xv e siecle, il y avait k Lyon 3 tissutiers, et a la 
fin de ce meme sifede, 16 tissutiers ( 3 ). Entre 1 5 1 5 et r534, les 
renseignements paraissent contradictpires en ce sens que le 
chiffre de 400 tissutiers indiqu£ par le Consulat en 1 533 semble 
de beaucoup exag^re (4). 

(i) V. Vital DE Valous : Etienne Turquet et les origines de la Fabrique Lyonnaise (Lyon, 
1868), p. 45 et 55 . 

(1) Etienne Turquet et les origines de la Fabrique lyonnaise, p. to. 

( 3 ) Parhet, Histoire de la Fabrique lyonnaise. 

(4) V. Vital de ValouS, p. 3 o- 3 i. 
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Avant la creation, en i 536 , de la Grande Fabrique de draps 
d’or, d’argent et de soye « il ne serait pas impossible qu’un 
« petit nombre d’ouvriers Strangers eussent continue ii travailler 
« dans 1’, obscurity et k maintenir quelques metiers avec lesquels 
« ils fabriquaient les menus ajustements de soie et meme les 
« £toffes les plus communes » (i). 

Cela confirmerait 1 ’histoire que raconte M. Ennemond 
Richard au sujet de Pintroduction de la rubanerie dans la 
region jar£zienne. Le premier metier & basse-lisse aurait 6t£ 
« envoys de Lyon k Izieux par les dames de Saint-Pierre, de 
« Lyon, qui possddaient le fief d’lzieux et nommaient le curd. 
« Un menuisier d’lzieux se fit constructeur de pareils mdtiers 
« et les maitres ribandiers de Saint-Chamond conservdrent 
« longtemps avec vdndration un trfcs ancien mdtier portant 
« l’inscription Izieux, i5i5 ». M. Richard, qui dcrivait en 1846, 
comptait, parmi ses contemporains, des personnes qui avaient 
yu ce mdtier (2). 

A Saint-Etienne, le terrier Paulat ( 1 5 1 5 ) n’indique pas qu’il 
. y avait des rubaniers k Pdpoque ou le premier mdtier fut envoyd 
k Izieux, et on ne sait rien sur cette Industrie dans cette ville 
jusque dans les vingt dernieres annees du xvi a siecle. L'asser- 
ttion de l’abbd Sauzea, d’apres laquelle la rubanerie aurait 
existd dans la citd stdphanoise au x e sidcle, est inexacte, la ville 
elle-meme ne remontant pas au delAdu xii° siecle ( 3 ). 

M. de la Tour-Varan dit que si Pon veut s’en rapporter a 
Pautoritd de Colomb, inspecteur de la manufacture d’arraes 
avant la Rdvolution, qui fit de grandes recherches sur les 
industries stephanoises, on apprendra que les premiers mdtiers 
furent placds dans une maison du quartier du Mont-d'Or, mais 
il ne dit pas en quelle annde (4). 


( 1 ) D’apris la declaration de Louis XIII de i 6 tO) appliquant a la manufacture d’etoffes de 
soie de Lyon les reglements de la manufacture de Tours et soumettant les teinturiers, mouliniers 
et rubaniers a la surveillance des maitres de cette manufacture, le developpemeot de la 
- fabrication du ruban k Lyon fut consdcutif a la creation de la fabrique de soieries.,11 en fut de 
m£me pour le moulinage et la teinture. 

(a) D'apris Hedde, on voyait encore ce metier en i83o. Il portait la date 1 5 35 et non i5i5. 

(3) Voy. TksTenoire-Ljifayette : Histoire de Saint-Etieitne. 

( 4 ) < Notice sur l'lnduetrie de ia ville de Saint-Etienne et de son arrondissement »,;p. 5j. 
(Bulletin de' la Sociiti d agriculture de Saint-Etienne, i85o-5t.) 



Seize tissotiers , et passementiers de Saint-Etienne* Saint- 
Chamond et Saint- Martin -en-Coailleux participerent k la 
confection des statuts corporatifs de 1 585 des maitres tissotiers 
de Lyon et des provinces de Lyonnais, Forez, Beaujolais et 
Velay, comme Pindique Textrait suivant (i) : 

« Antoine Estellon, tissotier du lieu et paroisse de Sainct 
« Martin a Coallieu, en vertu de la procuration k luy et k 
« Barthelemy Mareschon passde par Antoine Rodillon, Estienne 
« Barron, Antoine Montannyer, Julien Pizeset (?), Estienne 
« Peyrieu, Estienne Couzon, Jean Escouffier, Mathieu Perron, 
« Pierre Mareschon, JehanTerrassy, de Sainct-Estienne, Michel 
« Ravachot (ou Ravachol ?), Jean Mareschon, Francois Collonban 
« et- Floris Dumont, maistres tissotiers et passementiers du 
« mandement de Sainct-Chaulmont, reccue et signee par 
« Maistre Mathieu Perret, notaire royal dudict Sainct-Chaulmont, 
« le quatorzieme jour du present mois de juin (i 585) et le diet 
« Rodillon pour et au nom du susdict Mareschon absent ont 
(< accord^ et consenty aux articles cy-devant nommez, k la charge 
« que les autres maistres passementiers des autres lieux 
« circonvoisins y consentent comme eulx... » 

On remarquera, malgre la disproportion du nombre des 
passementiers des deux villes ou des deux mandements, que la 
procuration des Stdphanois avait dt^ recue et signee 4 Saint- 
Chamond, qui fut d’ailleurs d^signe k plu'sieurs reprises dans 
les articles des statuts, tandis que Saint-Etienne ^tait compris 
implicitement dans les « lieux circonvoisins ». 

Saint-Chamond itait, au point de vue du ruban, sinon plus 
important que Saint-Etienne, du moins plus ancien. Ilposs^dait 
en tous cas une certaine prioritd officielle. D’autre part, la 
creation 4 Saint-Etienne, en i6o3 ou i6o5, d une confrerie de 
passementiers, indique bien que d^ji k cette 6poque la rubanerie 
y avait une certaine importance. 

Saint-.Chamond cependant n’avait pas d^g^nert, au contraire. 
Nous avons vu quelle etait sa situation au point de vue du 

(i) Archives nationales r* 8637, f’ +3l. V. aux Annexes. 



moulinage. « Le bourg, disait Jacques de Chevrieres aux 
(( habitants, en 1604, est l’un des plus riches du royaume... 
« Depuis vingtans\e bourg de Saint-Chamond a cru et augments 
« de deux tiers de maisons et de personnes... les artisans s’y, 
« sont retires de toutes parts, principalement des fileurs 
« (mouliniers) et manufacturiers de soie , plus quen la ville de 
a Lyon ni qu'en autre lieu ou endroit du royaume, ce qui rend 
« le commerce si grand, la d^bite des denies si frequente que 
« tous les peuples circonvoisins y apportent, de toutes parts, 
« leurs denrees et leurs marchandises pour les vendre et debiter 
« promptement » (1). 

Saint-Didier-la-Seauve s’appelait alors Saint-Didier-en-Velay, 
ou plut 6 t Saint-Didier-la- Joyeuse , du nom de son seigneur, le 
vicomte Guillaume de Joyeuse, marechal de France, lieutenant 
general du Gouvernement de Languedoc, dont la famille 
poss^dait la baronnie de Saint-Didier depuis 1393. C’^tait une 
des neuf baronnies du Velay qui avaient le droit d’etre repr 6 - 
sentees aux Etats de la province. 

La famille de Joyeuse 6tait k ce moment a l’apogee de sa 
puissance. Des nombreux fils de Guillaume (2), celui qui devait 
etre assassind apres la bataille de Coutras fut 1’un des favoris 
de Henri III. Le roi £rt£ea pouf lui la terre de Joyeuse, en 
Vivarais, en duche-pairie. II nomma le titulaire grand amiral 
de Fraiice. 

« La faveur dont jouissait cette famille etait une source de 
« prospdrite pour les habitants de leur seigneurie ». D’apres la 
tradition, ce serait Joyeuse lui-meme qui aurait ^tabli les 
premiers metiers krubans a Saint-Didier ( 3 ). II avaitaccompagne 


(1) Condamin, Histoirede Saint-Chamond. 

(2) V. sur Guillaume de Joyeuse sa biographic par Ed. de Barthelemv et sa . Correspondance » 
(Bulletin de la Sociiti aeadimique du Var, 1876) qui ne contiennent d'ailleurs aucun rensei- 
gnement sur les origines du r'uban. Elies font connaitre le rfile de Joyeuse pendant les guerres 
de religion. La bibliotheque de la ville de Saint-Etienne posside egalement un manuscrit 
(n° 17, 2* partie) eoncernant la famille de Joyeuse. M. Liveque, bibliothicaire, qui l'a consulte 
a notre demande, n’y a trouvd aucun renseignement sur la rubanerie. Ce manuscrit est intitule ; 
< Livre du bureau touchant les affaires de Monseigneur le vicomte de Joyeuse..., baron de 
Sainct Didier, et touchant les affaires de ladicte ville, commence en I’anhee 1 566 ». 

( 3 ) M. Chausse est moins precis : « C’est sous son influence (de la famille de Joyeuse) que la 
fabrication des rubanss'etablit de bonne heure k Saint-Didier. » 


le roi dans les guerres d’ltalie, ou le tissage de la soie etait dans 
toute sa splendeur. G’est lui qui aurait institue la mascarade, 
autrefois satirique, connue sous le nom de Carnaval de Saint- 
Didier , et vaguement imitee du carnaval italien. 

La rubanerie, en tout cas, etait etablie dans le Velay en 
i585,puisque lereglementcorporatifde cetteepoque s’appliquait 
k cette province. On posskde une reconnaissance du 8 janvier 1 586 
d’un tissotier de soie de Saint-Didier : Vital Verne (i), Une 
autre pikce indiquequ’il yavaitun « tyssotier» nommd Joubert, 
k Montfaucon, en 1584 (2). Un autre Joubert (Michel) avait 
maison k Lyon et k Riotord en 1591 (3). A Sainte-Sigolene, on 
releve des noms de tissotiers de soye et de potters de soye 
des les premieres ann£es du xvii* siecle (4). A la meme 6poque, 
les registres paroissiaux de Saint- Just-Malmont indiquent 
^galement la presence de tissotiers (5). 

On peut done affirmer qu'k la fin du xvi® siecle la rubanerie 
s’Ctendait d6jk sur une region assez vaste et qu’elle avait une 
certaine importance. 

Cette industrie etait exerc^e dans plusieurs autres villes de 
. France. Elle etait d^jk protegee contre I’dtrangef. Francois I er 
avait £tabli la douanede Lyon pour taxer touteslesmarchandises 
de soie import^es en France, L’un de ses successeurs prohiba 
Pentr^e des passemepteFies d’or et d’argent, et des velours(t572). 

La rubanerie. trouvait aussi des encouragements dans la 
mode. A cette epoque, les cordonnets., les passementeries 
surchargeaieht lesvetementsk profusion. Lesrois promulguaient 


(1) V. J.-M. Chausse : « La Rubanerie a Saint-Didier et dans le Velay • ( Echo du Velay du 
5 mars 1873 ct n°‘ suivants). V. Note historique sur Saint-Didier-la-Siauve, par le mime. 

(2) Minutes de Imbert, notaire a Montfaucon, 1571 a 1S87, f" 169, v* 170, 171, 172. Catalogue 
de la bibliotheque Chaleyer, t. Ill, p. 114 (Archives departementales de la Loire). Communi- 
cation de M. Convert, avocat i Montfaucon. 

( 3 ) « Michel Joubert, tyssotier de soye, du lieu de Rieutort, habitant a Lyon, arrente a 

M. Gabriel, marchand dud. Rieutort, maison, terres et pres 

« Rieutort, maison dud. Joubert* (Communication de M. Convert). 

(4) Nous tenons ce renseignement de M’ Badiou, notaire, qui posside des minutes de cette 
ipoque. Salnte-Sigolfcne s'appelait autrefois Saint-Barthelemy-les-Bois. La ville fuf ditruite 
pendant les guerres de religion. 

( 5 ) Abb 4 Theilliere : Notice historique sur la paroisse de Saint-Just-Malmonl (1869), p. 137. 
Avant la Revolution, cette paroisse s’appelait Saint-Just-en-Jare { ou Saint-Just-les-Velay, ou 
encore Saint-Just-sur-Firminy . La paroisse faisait partie du Jarez. Elle dipendait du diocese 
de Lyon et elle etait sur les limites du Velay. 




<ies£ditssomptuaires(i 543 , 1547, 1549, etc.), mais ils donnaieilt 
eux-memes l’exemple du luxe et de la magnificence. Qu’on se 
rappelle le Camp du Drap d’or. Leurs ddits furent tres incom- 
pletement executes. 

Sous Charles IX qui, personnellement, dedaignait la toilette 
mais dont le gout ne faisait pas loi, « la passementerie, 
« naturalisde francaise, trouva des effets qu’elle n’avait point 
« encore obtenus ». .. Des personnes de toutes les conditions 
« s’employerent k chercher des dessins nouveaux pour les 
« ouvrages de soie et de fil » (1). 

Sous l'influence des id£es protestantes, l’habit bourgeois 
devint severe, mais sous Henri III, le costume de cour prit un 
caract^re d’elegance simple et raffinee et les mignons donnerent 
le ton k la ville. 

Le costume femininetait enrichi de fanfreluches. « Lesdessus 
etaient en general plus somptueux que les dessous n’^taient 
soign^s ». Les femmes portaient Vescoffion , sorte de bonnet 
garni de rubans, qui recouvrait a peine la chevelure (2). 

La soie valait 40 sols (soie cuite) ou 20 sols (soie crue) la 
livre-poids (489 gr.), soit 4 francs et 2 fr. 5 o environ le kilog. Les 
velours. Etaient evalu^s au meme prix que la soie cuite ( 3 ). 

Telle etait la situation au xvi* siecle,qui vit debuter l’industrie 
du ruban dans la region. 


(i) Quicherat, Histoire du Costume en France, p. 400. 

(3) V. Ary Renan, Le Costume en France. 

( 3 ) Tarif de la douane de Lyon de 1542 (Estimation des marchandises). La livfe de Lyon 
dtait inKrieure de 16 •/. 4 la livre-poids de marc. V. le chapitre sur le regime douanier avant la 
Revolution, D'apresle vicomte o’Avenel : La Fortune privie a travers sept sidcles, p. 37 et 70, 
de 1341 & i 56 o la livre tournoi, a vain en moyenne 3 fr. 34, eu £gard k sa quantite de metal fin, 
mais le pouvoir commercial d une Somme de 1 franc Igalait le pouvoir de 4 francs de notre 
monnaie actuelle. En consequence, il fandrait multiplier par 3,34 x 4 les prix ci-dessus pour 
les comparer aux prix actuels. 






CHAPITRE II 


Les Corporations de Rubaniers 
et de Passementiers 

La Grande Fabrique Iyonnaise de Soieries 


’organisation du travail sous l’ancien regime avait 
pour base legale le regime corporatif. Les statuts 
des corporations tenaient lieu delois. Les maitres 
gardes etaient charges d’en surveiller Impli- 
cation. Us avaient les pouvoirs de police de nos 
inspecteurs du travail. Chaque disposition statutaire etait 
accompagnee de sa sanction penale. 

Mais, h l’origine, les corporations n’etaient pas aussi fermees 
que dans la suite. Au xm e siecle, les regies corporatives etaient 
simples, libdrales meme. L’acces de la maitrise n’etait pas ferm£. 
II suffisait de justifier d’un apprentissage pour s’etablir maitre. 

Au xvi B siecle, au contraire, les abords de la maitrise sont 
barricades. On s’efforce de « restreindre la concurrence, de 
<( diminuer le nombre des maitres, de reserver la maitrise aux 
« fils et gendres de maitres & l’exclusion des simples compagnons ; 
« une aristocratic de boutique, mesquine et jalouse, est en train 
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« de se constituer » (i). Au xvm* siecle « 1’ddifice corporatif 
« qui, aux xiu e et xiv 1 2 * 4 5 6 * 8 sifccles, evoquait l’image d’une de ces 
« belles cath£drales gothiques dont le portail large ouvert et les 
« vastes nefs semblent appeler, sans distinction de rang ni de 
« fortune, tous les fideles k la priere et k Taction de graces, 
« n’apparait plus que sous la forme d’une Bastille ou se 
« retranche une oligarchic jalouse et avare qui ne voit pas 
« grossir autour d’elle le flot des assi^geants » (2). 

Un fait important s’etait produit k la fin du xvi 8 sikcle. Jusque- 
lk, les corporations s’etaient form^es librement. La royaut£ 
s'etait bornee k les reglementer ou k les autoriser. En i 58 i, 
Henri III decreta la corporation obligatoire { 3), et cet edit fut 
renouvele en 1597, en 1673 et en 1767, preuve que chaque fois 
il n’avait pas dte ex^cutg. Malgre les injonctions des agents du 
roi, le Gouvernement eprouvait de vives resistances, meme dans 
les villes. Les trois premiers edits ne purent Stre executes que 
dans un petit nombre de localiles. Les artisans des campagnes 
demeurkrent rebelles k toute organisation corporative (4). En 
fait, le regime corporatif ne fut jamais aussi general qu’on a 
bien voulu le dire (5). 

Un arret du Conseil du roi du 28 fevrier 1766 consacra cet 
etat de choses en accordant « k tous les habitants des campagnes 
« la permission de fabriquer des toiles de lin, de chanvre et 
« de coton et toutes etofles de laine et de soie, ainsi que de 
« bonneterie et de chapellerie » (6). Get arret ne faisait que 


(1) E. Martin-Saint-Leon : Histoire des Corporations de mitiers, 1897. 

(2) Ibid. 

<3) Dans lea pays oil le nombre de gens de metier n'etait pas assez grand, on reunissait tout 
ceux d'une meme chatellenie ou d’une meme justice pour en former une corporation (Voy. 
Levasseur: Histoire des classes ouvriires). 

(4) E. Martin-Saint-Leon, op.cit. 

(5) V. Hauler : « Etudes sur I’histoire iconomique de la France > (Revue d'Economie 
politique , mai 1903). 

(6) L’edit de mai 1767, par lequel le roi declare « pourroir au maintien des edits et reglements 

« relativement, tant aux professions d’arts et metiers qu'a celles qui interessent le commerce, et 
« qui, netant point en corps de jurande, se sont soustraites, sous ce p retexte, k l'inspection des 
« magistrats de police, au prejudice des dits edits et reglemeuts, et notamment de ceux des mois 
« de dicembre 1 58 1 et avril 1697, mars 1673, decembre 1691 et fevrier 1745 a, edit suivi d’un 

arret du Conseil du 23 aoilt 1767 a portant riglement pour les professions d'arts et metiers et 
a autres qui interessent le commerce et qui ne sont pas en jurande >, ne parait pas avoir 
infirme l’arret susvise de 1766, du moins pour ce qui concerne la permission de fabriquer. Ni 
cet arr6t de 1766 ni celui du a3 aoflt 1767 pe sont reprodnits dans Isambert, qui se borne it les 
citer (Anciennes lois franfaises), 
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confirmer ceux des 7 novembre 1762, i 3 fevrier et i 5 octobre 
1765. Toutefois, les marchandises fabriquees devaient etre 
port^es au bureau de ville pour y etre visitees et marquees par 
les officiers publics et non par les maitres gardes ou jures (1). 

L’ddit de 1767 pr^cedait de moins de dix ans la suppression 
des corporations par Turgot. Elies furent reconstitutes peu de 
temps apres sur des bases beaucoup plus larges. Nombre de 
mttiers furent maintenus ou places sous le regime de la liberte. 

Mais, de par l’edit de Henri III, la corporation ttait devenue 
une institution d’Etat. Les rois, cependant, par la concession de 
monopoles, la creation de manufactures royales, apporterent 
des derogations au monopole de la corporation, gtneralement 
pour recompenser des inventeurs et encourager des industries 
nouvelles. En outre, le commerce de gros fut libre, c’est-A-dire 
soustrait au monopole de la corporation. Cette franchise tomba 
en dtsuttude etil fallut un tdit, en 1765, pour permettre & toutes 
personnes, exceptt auxmagistrats,de faire librementce commerce. 

La monarchic absolue mjt k contribution la caisse des 
corporations en creant des offices de jurts, sous le prttexte que 
les jures elus'n’avaient pas mis fin aux abus condamnts par les 
tdits (2), et en permettant le rachat de ces offices. Elle agit de 
meme k l’tgard des foiictions municipales. Le. systeme fut 
inaugure vers la fin du rtgne de Louis XIV, au moment 
oil l’argent faisait defaut pour soutenir la guerre. Nombre de 
corporations racheterent leurs offices et s’endetterent pour 
conserver leurs syndics. Les dettes furent si nombreuses et si 
importantes que la royautt dut ordonner leur liquidation et 
l’examen des comptes de toutes les communautes (1716). Cette 
operation n’etait pas termin6e lorsque l’ddit de Turgot fut 
promulgue. 

Ces indications generales ( 3 ) etaient necessaires pour aborder 
notre sujet. Nous trouverons,en effet, une tendance h restreindre 

(1) Voy. Levasseur : Histoire des classes ouvriereset de Vindustrie en France avant 1789 
(2> idltion, t. II, p. 229). 

(2) Notamment l’exageration des frais de chefs-d'oeuvre, les frais de banquet pour la reception" 
d'un nouveau roaltre, les cabalcs dans les Elections! 

( 3 ) Voy. pour toutes cei questions l'excellent ouvrage de M. Martin.Saint-I.don, dont nous 
reproduisoas lea renseignements sur les corporations parislennes, 
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la maitrise dans les corporations qui nous intdressent, celles des 
tissutiers comme celles des fabricants et ouvriers d’etoffes de 
soie. Nous verrons aussi que la corporation n’existait pas 
partout, meme dans les villes. Les tissutiers de Lyon, de Saint- 
Chamond et de Saint-Didier-la-Sdauve restdrent en corporation, 
ceux de Saint-Etienne et des campagnes travaillerent librement 
au xviii" siecle. Nous verrons enfin des corporations s’endetter 
pour racheter leurs offices. Nous trouverons dans leurs statuts 
les textes relatifs a la fabrication et k l’organisation du travail. 

Les corporations de tissutiers dtaient assez nombreuses. Celle 
des tissutiers-rubaniers de Paris avait des statuts dates de 1404, 
renouveles en 1 585 (1). Confondues avec les ouvriers en draps 
d’or, d’argent et de soie de la capitale, les deux professions sont 
separdes en 161 5 , reunies de nouveau en 1640, sdparees 
definitivement en 1666 (2). Vers la fin de l’ancien regime, cette 
corporation dtait une de celles qui comptaient le plus grand 
nombre de maitres (735). 

II y avait, en outre, k Paris, une corporation des passementiers- 
boutonniers. Elle avait recu ses statuts en i 55 o et en 1 653 ( 3 ). 
L’apprentissage y durait 5 ans, le compagnonnage dtait unifor> 
mdment de 4 ans. 

En 1777, apres l’ddit de Turgot, lors de la reconstitution des 
corporations, les fabricants d'dtoffes furent reunis de nouveau 
auxrubaniers. Les droits de maitrise furent ramends a 600 francs. 
Ils etaient auparavant de 1.000 francs pour les premiers, de 
750 francs pour les seconds. Les brodeurs furent rdunis aux 
passementiers et les droits ramends a 400 francs au lieu de 
666 francs et de 400 francs. 

Nous avons cite la corporation des tissutiers de Rouen, qui 
recut ses reglements en 1403, 1425 et i 53 i. 


(t) Ce fut par une declaration du i5 fevrier 1 565 que Charles IX prononfa la reunion des 
tissutiers aux rubaniers. 

( 2 ) Des lettres patentes homologu&rent de oouveaux statuts des rubaniers le i5 janvier 1766 
(Table des ordonnances du Parlement). 

(3) La Table des ordonnances du Parlement indique que par edit de mars 1 558, Henri 11 
porta etablissement du mdtier de passementier danslaville de Paris et que, en avril i55c), des 
statuts furent enregistres. Une declaration du 5 octobre 1706 porta confirmation de l'heredite 
des offices de syndics jures et auditeurs de compte. 



A Caen, il fut question, en i727,d’unir la corporation des 
boutonniers acelle des passementiers tissutiers rubaniers. 

A Marseille, les marchands de soie , passementiers , rubaniers , 
teinturiers ne formaient qu’uneseule communaute. 

A Aix-en-Provence, en 1749, les passementiers , tissutiers , 
mouliniers et ouvriers en draps furent reunis aux teinturiers 
cardeurs en laine. 

A Toulon, les marchands de soie , passementiers , teinturiers , 
mouliniers avaient soumis des statuts & l’homologation en 1747. 
Elle leur lut refus^e. 

A Saint-Lo, les maitres passementiers , rubaniers , teinturiers , 
lacetiers , etaient aussi en corporation. 

Ces renseignements sont extraits de PlnVentaire des procfcs- 
verbaux du Conseil de Commerce et bureau du Commerce 
(1700-1791) (1). La 7 aWe rfes Ordonnances du Parlement de 
Paris (2) en indique d’autres : 

Le Parlement enregistrait les lettres patentes confirmant les 
statuts des corporations de son ressort. Seules ces lettres, k la 
fin du xvii* siecle, conferaient la personnalit^ civile. Dans beaucoup 
de villes, il s’en fallait que tous les statuts des corps d’Etat 
fussent ainsi approuves regulifcrement ( 3 ). 

A Tours, un £dit de fevrier 1542 porta dtablissement du 
metier de rubanier. Les statuts et privileges de la profession 
furent confirmes par lettres patentes d’avril 1614 et aout i 655 . 
La rubanerie,i Tours, eut une grande importance, jusqu’e la 
revocation de l’£ditde Nantes. 

A Troyes, les statuts des tissutiers rubaniers furent confirm^ 
en 1 588 et en juillet 161 1 . 

A Chalons en Champagne, des lettres de 161 1 avaient confirme 
egalement les privileges des tissutiers, rubaniers , ouvriers en 
draps d'or , d‘ argent et de soye. 

(1) Par Bonna5sieui. 

(2) Archives nationales. 

( 3 ) Levasseur : Hisloire des classes ouvriires avant iySg, t. II, p. 224. Au Puy, en 1691, 
5 metiers avaient des statuts autorises par lettres patentes, 20 avaient des statuts approuves par 
de moindres autorites ou simplement par !e Parlement (de Toulouse), 3 n'avaient pas de statuts. 
Ce fut Colbert quienleva aux seigneurs hauts justiciers le droit de faire des statuts de corporation 
(arrJt i6 septembre 1668), et aux jugcs ftodaux la connaissance des proces relatifs aux corps de 
metiers et a l’industrie. Cette attribution fut donnee aux raaires et achevins (Edit d'aoflt 1669, 
v. chapitre sur les riglements des mouliniers). 


A Meaux, \es passementiers ^taient unis aux merciers et aux 
joailliers (septembre 1676). 

A Lyon, plusieurs corporations avaient pour objet le travail 
de la soie. C’^taient : 

La communaute des maitres ouvriers de draps d’or, d’ argent 
et de soye ou Grande Fabrique de soieries, sur laquclle nous 
reviendrons. Cette communaute a fait la reputation de Lyon. 

La communaute des passementiers rubaniers tissutiers, dont 
nous analyserons les statuts, communs a Porigine aux artisans 
du Lyonnais, du Forez, du Velay et du Beaujolais. 

La communaute des maitres cardeurs de soye. 

La communaute des maitres fileurs de soye. 

La communautd des maitres plieurs de soye. 

La communaute des maitres guimpiers , ga^etiers ti fileurs d’or 
et d' argent. 

La communaute des maitres ouvriers en bas de soye, laine , 
fil et coton. 

La communaute des maitres teinturiers en soye. 

La communaute des maitres boutonniers, faiseurs de cordons 
et, enjoliveurs. 

En 1777, apres Pedit de Turgot, ces corporations furent 
reorganises et groupees suivant leur plus ou moins d’affinite 
et pour eviter les conflits. 

Quant aux corporations de rubaniers, ellesn’avaient, k la veille 
de la Revolution, pas beaucoup d'importance puisque Pensemble 
de leurs chiffres d’affaires en rubans de soie egalait le vingtieme 
du chiffre des rubaniers de Saint-Etienne et de Lyon. Dans 
quelques villes, comme le Puy, ou le regime corporatif s’etait 
conserve, les corporations, tres nombreuses, ne comptaient que 
quelques membres. 

La creation des manufactures royales (1), celle des lettres de 
maitrise, les brevets de« marchands suivant lacour » ebr^cherent 
le regime corporatif. C’est ainsi que le roi, par lettres patentes 

(1) V. sur les Manufactures royales srotre Historique de I’Armurerie stiphqnoise, p, 26 et 
suivantes. 



de mars 1668, permit a Antoine Deshayes d’etablir une 
manufacture de rubans a Paris (1), etque des statuts derubaniers 
Svincerent de la corporation des titulaires de lettres de maitrise 
« surprises au sceau, du roi ». 

L’edit de 1777 portant r^tablissement des corporations dans 
les principales villes du ressort du Parlement de Paris groupa 
en une seule communaute les fabricants d’etoffes de soie, laine, 
fil et coton, et leur permit de teindre les dites etoffes et de faire 
ce quefaisaient les tondeurs, fouleurs, imprimeurs, calendreurs, 
lustreurs et appreteurs. Sous la denomination de fabricants 
n’etaient point compris les tisserands des campagnes ni les 
ouvriers'travaillant pour leur compte particulier dans les villes. 

On sait que cet edit ne fut pas applique dans toutes les villes 
que visait le texte royal. D'autre part, Paris et Lyon avaient 
fait l’objet d’edits spedaux relatifs k la reorganisation de leurs 
communautes. 


Independamment de ce que nous appelons aujourd’hui la 
Fabrique lyonnaise (de soieries), il y avait, sous l’ancien regime, 
une importante Fabrique lyonnaise de rubans. Aujourd’hui , on ne 
fait qu’exceptionnellement du ruban k Lyon. 

La Fabrique de soieries ou, si Ton prefere, la Manufacture 
de draps d’or, d’argent et de soye de Lyon, etait composee des 
maitres et ouvriers de la « grande navette » dont l’ensemble 
formait la Grande Fabrique. La Fabrique de rubans, au contraire, 
ou communaute des tissutiers, passementiers et rubaniers, etait 
formee par la reunion des maitres et ouvriers de la « petite 
navette ». 

Les reglements de 1667 de la Fabrique lyonnaise de soieries 
servirent de modele en 1682 aux tissutiers de Lyon pour 
restreindre l’acces de leur profession. Si Lyon etait le chef-lieu 
de la corporation rubaniere, c’etait aussi le siege principal de 
Tindustrie de la soie en France. La Grande Fabrique y occupait 

(1) Table ties ordonnanees du Parlement (Archives ngtiohRles), 
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une place preponderante. Les autres communautes appartenant 
a cette industrie 6taient considers comme ses annexes (i). 
Louis XI, dans son ordonnance de 1466, avait entendu £tablir 
h Lyon le travail de la soie sous toutes ses formes. 

Pour ces differents motifs, il convient de signaler ici l’organi- 
sation tres generate de la Grande Fabrjque ainsi que Involution 
assez curieuse des differentes categories de maitres (2), accusee 
plus tard et sous d’autres formes dans la Fabrique de rubans. 

Le projet de Louis XI ne put aboutir a cause de l’opposition 
des merciers ou marchands, qui faisaient le commerce d'impor- 
tation des soieries de l’etranger. Francois I or eut plus de succfcs 
que Louis XI. 

La date oflicielle de la creation de la Fabrique est 1 536 . 
Le regime de la liberty du travail y fut en vigueur a l’origine. 
Lorsque la communaute ou corporation fut dtablie, avec 
Etienne Turquet pour premier maitre garde, aucun stage 
pour Tapprentissage ou le compagnonnage ntetait impose. La 
maltrise £tait libre. Seul un reglement de police dtait destine 
ii pr^venir lamauvaise fabrication. 

Les professions industrielles et commerciales a Lyon £taient 
d’ailleurs g^n^ralement libres. Lyon £tait un centre de grandes 
transactions et la liberte y dtait peut-etre plus n£cessaire 
qu’ailleurs. Seuls les orfevres, barbiers et serruriers 6taient 
astreints au chef-d’oeuvre ( 3 ). 

Des lettres patentes accord&rent les privileges, octroyes aux 
ouvriers en soie, aux « marchands conduisant la manufacture 
« de velours et de draps de soye sans etre assis toute la 
« journee sur le metier et mener la navette ». Ces marchands 
sont devenus les fabricants de soieries. Ils ne travaillaient pas, 
mais ils faisaient travailler. II parait qu’a Lucques, d’ou sont 
venus les premiers ouvriers de la manufacture lyonnaise, la 
direction des affaires de la fabrique appartenait aux n£gociants 

(1) La declaration de Louis XIII en 1610 est iris explicite sur ce point. 

(2) V. pour plus de deveioppement Pariset : Histoire de la Fabrique lyonnaise, et Justin 
Godart : L'Ouvrier en soie. 

(3) Voy. Levasseur, Histoire des 
(2- edition). 


classes ouvriires et de I'indnslrie en France jusquen iy8g 



dormant de 1 ’ouvrage aux tisseurs (i). En France, dks le 
xiii® siecle, dans l’industrie de la draperie, on appelait « grands 
maitres» les fabricants riches qui-ne passaient plus la navette (2). 

Au milieu du xvi® siecle, le developpement de 1 ’industrie de 
la soie donna lieu & des abus, malfacons, querelles et proces 
d’autant plus rtombreux que la matiere £tait plus precieuse. 
Les maitres et le Consulat soumirent alors a l’homologation un 
premier rkglement restrictif ( 3 ). 

Le reglement de 1 556 imposa un apprentissage de 5 ans et 
un compagnonnage de 2 ans pour parvenir a la maitrise. En 
1619, on porta la dur£e du stage du compagnon & 5 ans. On 
imposa un droit description. Dejk on distinguait le maitre 
fabricant du maitre ouvrier k facon. Le premier, tout en tissant 
lui-meme, donnait de l’ouvrage au maitre k facon, leqael ne 
travaillait pas pour son propre compte. 

En 1610, Louis XIII ordonna d’appliquer tous les edits 
concernant la manufacture de Tours k la manufacture de Lyon. 
Cette ordonnance placa toutes les communaut^s de l’industrie 
de la soie, & Lyon, sous ladependance de la Grande Fabrique. 
Tissutiers, rubaniers et passementiers etaient soumis a sa 
surveillance. Les teinturiers ne pouvaient faire mdtier k part. 
Les membres de la Grande Fabrique pouvaient faire ouvrer 
leurs soies sans employer l’interm^diaire des fileurs (4). 

C’dtait la creation de la Grande Fabrique qui avait determine 
l’envoi de plusieurs ouvrieres de Saint-Chamond k Lyon pour 
y enseigner le moulinage. C’etait la Grande Fabrique qui avait 
d^veloppe l’industrie de la teinture. Quant au ruban, on en 
faisait ddja k Lyon de petites quantites. Par leur nature, la 
rubanerie et la soierie etaient unies sans etre confondues. 

II ne faut pas s’^tonner dks lors que la Grande Fabrique ait 
eu tant d’influence sur la corporation de la « petite navette » 

(1) L’emigration des Lucquois, rapportee par la tradition, est du xiv 1 * 3 4 siecle. Elle est done 
debeaucoupanterieure & la creation de i 536 . Les Lucquois, tres probablement, furent les premiers 
artisans de la soie i Lyon, ceux que parait designer l'ordonnance de Louis XI. 

(a) Pariset, p. 46, note. 

(3) Letasseur, op. cit. 

(4) An-fits des i 5 fevrier 15 ?!, 4 juiliet 1587, 10 juillet 1593, 6 avril 
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dans la ville de Lyon, sinon hors de cette ville ou elle ^chappait 
davantage k sa surveillance. 

Le grand reglementde^i667,' contresigne par Colbert, peu de 
temps apres la reconnaissance des franchises des autres 
professions Iyonnaises (i), introduisit un nouvel Element dans 
la corporation de la soierie : le marchand. Ilaccorda la maitrise 
k ceux qui exercaient alors cette profession. Les trois categories 
de maitres : maitre marchand , maitre fabricant , maitre a facon 
ne cesskrent d’etre en lutte, les unes contre les autres, jusqu’a 
la Revolution, afin de dominer la communaute (2). « Les 
« maitres marchands, dit M . Pariset, ont finalement triomphk 
« et rdussi a constituer une aristocratie maitresse de la direction 
« de la communaute. Ils ont fait du nom de marchand, dans 
« les rkglements, un titre qu’on ne pouvait acqukrir qu’en 
« payant a la communaute uiie cotisation tres elevee et en 
« renoncant k la possession d’un atelier. On peut dire qu’ils 
« ont monopolise l’industrie de la soie a Lyon ». 

Des les premieres annees du xviu* siecle, en effet, les maitres 
marchands dkclaraient que l’kgalitk entre eux et les maitres 
ouvriers k facon ktait inadmissible. « L’architecte, disaient-ils, 
ne se confond pas avec le macon ». Quand la royaute, dans la 
derniere partie du rkgne de Louis XIV, battit monnaie pour 
les besoins de la guerre en errant des offices et en permettant 
aux communautes de les racheter, les marchands offrirent k la 
corporation endett£e de supporter seuls les taxes necessaires 
pour le rachat. Mais pour etre admis marchand, il fallut payer 
un droit de reception plus eleve que pour etre admis aux autres 
maitrises (3oo livres) (3) et une cotisation annuelle double de 
celle impost aux autres maitres (25 livres au lieu de 12) (1712). 
Les marchands s’appelerent des tors a gros marchands » et les 
maitres fabricants « petits marchands » (1718). II fallut opter 

( 1 ) Voy. Levasseur : op. cit., t. II, p. 225. 

( 2 ) Le marchand faiaait travailler le maitre a fafon mais il n'avait pas d’atelier. II ne faut pas 
le confondre avec le commissionnaire qui apparait seulement au xvm» siicle. Le maitre fabricant 
faisait travailler aussi le maitre a facon, mais il travaillait egalement lui-mSme. II avail un 
atelier et passait la navette comme ce dernier. Le riglement assimilait le maitre i facon au 
compagnon. Le billet d'acquit lui etait itrfposd. 

(3) Ce droit fut portf plus tard a 8oo livres. 
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(a) Pariset, p. 46, note. 

(3) Levasseur, op. cit. 

(4) An-fits des i 5 fevrier 15 ?!, 4 juillet 1587, 10 juillet 1593, 6 avril 
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Pour le compagnonnage et l’apprentissage, on imposa en 1 685 
de severes conditions. Les forains et les etrangers ne purent 
aspirer a la maitrise qu’apres un stage de io ans comme 
compagnons. Ils payaient, les premiers 3oo livres et les 
seconds 400. Le privilege du maitre pour les avances faites k 
l’ouvrier etait limits a 22 livres. 

La corporation de la Grande Fabrique avait pour circons- 
cription legale, d’apres les statuts de 1667, non seulement 
la ville et les faubourgs de Lyon, mais encore le pays de 
Lyonnais (1). 

Apres que Turgot eut supprime les corporations, un ddit de 
1 777 reconstitua les communautes sur des bases plus larges 
qu’auparavant. Des professions devaient rester en dehors de la 
corporation. On combina les anciens elements pour grouper des 
professions similaires et permettre . d’exercer simultanement 
plusieurs professions. A Lyon, les nouvelles corporations de 
l’industrie de la soie furent au nombre de cinq : i° ouvriers en 
_ draps d’or , d’ argent et desoye; 2° maitres marchands travaillant 
ou faisant travailler (on remarquera qu’ils formaient une 
communaute distincte) ; 3° guimpiers, fabricants de ga\es et 
de blondes , passementiers, tissutiers , rubaniers , frangiers , 
boutonniers^ enjoliveurs; 4 0 plieurs, cardeurs, mouliniers et autres 
preparateurs de soie; 5° apprdteurs , moireurs , calandreurs , 
cylindreurs , degraisseurs. 

Chacune de ces cinq communautes devait r^diger ses statuts, 
mais elles mirent peu d’empressement a les presenter. La 
corporation des ouvriers en draps de soie ne termina son travail 
qu’en ij 83. 

Ces corporations n’^taient plus celles que l’ancien regime 
avait connues. Elies n’eurent, d’ailleurs, que quelques annees a 
vivre. L’id^e corporative, attaquee par les economistes depuis 
trente ans et & laquelle Turgot avait porte un coup fatal, avait 
perdu beaucoup de partisans avant que la Revolution, en 1791, 
ne fit table rase de toute l’ancienne organisation du travail. 


(1) La valUe du Gier etait comprise dans le Lyonnais. Ondisait : Saint-Chamond en Lyonnais, 
Saint-Etienne en Forest, Saint-Didier en Velay. 



CHAPITRE III 


La Corporation des Maitres Passementiers, 
Tissutiers, Ribandiers 
du Lyonnais, Forest, Beaujolais et Velay 


i» LES STATUTS DE i585 

l semble bien, k lire les lettres patentes d’homolo- 
gation, que ces statute furent le premier reglement 
destine k l’industrie du ruban dans les pays 
pr£cites. Suivant l’usage, ils furent r^digds par 
les maitres reunis k Lyon, rue Saint-Georges 
c( en la maison ou logis ou pend pour enseigne le Dauphin », le 
samedi 16 juin 1 584, et signes k midi. Les maitres presents 
etaient au nombre de i3 dont l’un, Antoine Estellon, de Saint- 
Martin-en-Coailleux, 6tait le mandataire des passementiers de 
Saint-Etienne et de Saint-Chamond (i). 

Ces statuts furent enregistres aux actes consulates et k la 
senechaussee de Lyon, homologu^s par le roi Henri III en 
fevrier 1 585 et enregistres une seconde fois au Parlement, le 
1 8 mars de la m6me annee. 
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L’article i er posait le principe de l’obligation de l’apprentissage 
pour s’dtablir en Lyonnais, Forez, Velay et Beaujolais, mais 
l’article 2 , d’une redaction assez confuse, assimilait aux autres 
maitres ceux qui avaient appris le metier par leur femme, mere, 
soeur ou compagnons ayant fait leur apprentissage. 

L’apprentissage avait une durde de quatre ans. Un maitre ne 
pouvait avoir plus de deux apprentis & la fois. Les maitres elus, 
charges de la police du metier, ne pouvaient contrevenir aux statuts 
sans s’exposer k une amende double de celledes autres maitres. 

Les femmes et les filles ne pouvaient prendre un apprenti. 
Elies ne pouvaient apprendre le metier qu’a leur mari quand 
il delaissait sa premiere profession. 

Le compagnonnage, suite de l’apprentissage, durait trois ans, 
la premiere ann£e a gages et la seconde aux pieces. On ne 
pouvait s’6tablir maitre que si on dtait marie. La premiere 
ann£e de maitrise, on ne pouvait prendre qu’un apprenti. 

Mais les fils et filles de maitres decedSs pouvaient s’&ablir k 
la condition de savoir travailler, sans faire un stage de trois 
ann^es. La veuve d’un maitre pouvait £galement continuer k 
faire travailler pendant le temps de la viduite et apprendre le 
metier k ses enfants. Si elle se remariait, elle ne pouvait enseigner 
le metier k son second mari ni k d’autres qu’k ses enfants du 
premier lit. 

Un compagnon ayant recu des avances d’argent d’un maitre 
pour faire un ouvrage ne pouvait le quitter sans sa permission 
et sans achever sa besogne. De lk l’obligation de l’acquit pour 
tous les compagnons quand ils quittaient leur maitre et 1’obliga- 
tion, pour les autres maitres, de se faire presenter cette pifcce. 

On ne pouvait prendre des filles comme apprenties, sauf celles 
de l’aumSne generate de Lyon ou les orphelines mendiant leur 
pain et habitant le meme quartier que le maitre. Ces filles ne 
pouvaient k leur tour prendre des apprentis' k moins d'etre 
mariees k un compagnon de la profession. 

Le temps de l’apprentissage devait etre regulierement rempli 
et il ne pouvait etre achev£ chez un maitre autre que celui 
auquel l’apprenti avait £t£ confix. Tous les maitres etablis depuis 
moins de six ans devaient justifier de leur apprentissage, ou se 
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remettre apprentis pendant quatre ans,ou encore abandonner la 
profession. 

Les maitres de Lyon ne pouvaient prendre du travail des 
marchands de cette ville pour le faire executer k facon hors de 
l’enceinte. Mais les maitres des autres lieux pouvaient, au 
contraire, prendre de la soie des marchands de Lyon pour la 
faire travailler a facon. 

L’article 18 prevoyait l’exclusion des maitres convaincus de 
larcin. L’article 19 accordait, k titre de reciprocity aux maitres 
elus de chaque lieu, le droit de verifier si les maitres elus de 
Lyon remplissaient bien les devoirs de leur charge. 

Les contrevenants aux dispositions statutaires etaient 
condamnes k une forte amende k partager entre le seigneur du 
lieu, l’hSpital et les maitres elus. 

Ceux-ci etaient nommes deux par deux tous les ans, avant la 
fete de Notre-Dame d’aofit, ou huit jours aprks, par les autres 
maitres convoques par les elus en fonctions, apres autorisation 
des magistrals. Les absents sans cause legitime etaient mis k 
l’amende. Ces elus etaient retribues k raison d’un demi-ecu par 
jour, non compris le tiers des amendes, au moyen des cotisations, 
fixees k un sou par mois pour les maitres et k six deniers pour 
les compagnons. Les apprentis payaient 5 sous k l’entree en 
apprentissage et' 10 sous k la sortie. Les compagnons etrangers 
payaient egalement 10 sous k leur arrivee. Sur les deux maitres 
elus, un au moins devait savoir ecrire. 

Ces statuts etaient relativement peu sevkres, puisqu’ils ne 
limitaient l’acces k la maitrise qu’en imposant l’obligation de 
l'apprentissage, celle du stage de compagnon et enfin celle du 
mariage. Ils ne fixaient aucun droit d’entree pour etre recu 
maitre. Ils n’etablissaient aucune rk^le technique pour la 
fabrication. Les maitres elus etaient nommes par l’assembiee 
des maitres de chaque lieu, sans exclusion ni categorie. Enfin, 
les Cotisations etaient modestes(i). Neanmoins, la redaction de 


(1) La livre tournoi valait en moyenne, de i58o a 1601, 2 fr. 57 et le pouvair des metaux 
pricieux, compart k leur pouvoir actuel pris comme unite, 2 1/2. (Vicomte d’Atenel, La 
Fortune privie i travers sept siicles.) La cotisation mensuelle de an sou representerait done six 
sous de notre monnaie, e’est-a-dire a peu pris la cotisation privue par les statuts de nos 
syndicate ouvriers. 
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ces statuts proc&iait de l’esprit qui animait toutes les commu- 
nautes de metiers, car les maitres s’etaient efforts de limiter 
la concurrence. Un maitre ne pouvait former que deux apprentis. 
Le temps de l’apprentissage durait quatre ans. L’apprenti 
devenait ensuite compagnon pendant trois ans. On ne pouvait 
prendre des filles comme apprenties, a l’exception des filles 
pauvres « mendiant leur pain », du quartier du maitre ou des 
orphelins de l’hopital. Les maitres £tablis depuis moins de six 
ans devaient justifier de leur apprentissage, ou refaire celui-ci, 
ou abandonner la profession, etc., etc. Dans toutes ces 
dispositions, communes d’ailleurs aux . statuts de toutes les 
corporations, on apercevait le d£sir d’empecher l’etablissement 
d’un trop grand nombre de maitres. 

C’est entre l’epoque ou fut homologu^ le reglement de 1 585 
et celle de l’homologation du reglement suivant que Louis XIII 
assujettit, & Lyon et dans le Lyonnais, les rubaniers, teinturiers, 
mouliniers, etc., & la surveillance des maitres de la Grande 
Fabrique. Quelques annees apres la creation de la manufacture 
d’etoffes de soie « tous lesdits maistres ne purent continuer 
« d’avoir en leurs maisons et ouvroirs toutes sortes d’apprSts 
« des dites soyes ; il a £t£ n£ce$saire que plusieurs personnes 
« detous sexes et qualites se soyent employees subsidiairement 
« aux premiers £ 14 ments dudit art, les uns k c&rder , les autres 
« k filer et k moliner, autres a teindre, autres k plier, remonder , 
« bailler l’eau ou faire des rubans et passements , autres des 
« guimpes, tocques, gazes ou simples crespes lors appel£ toille 
« de Turquie sans estre parvenu k la maistrise du dit art qui 
« consisted faire et fabriquer outre toutes sortes des ditsapprests, 
« les taffetas pleins et faconn£s et les draps d’or, d’argent et de 
« soye comme damas, satins, velours, brocatils et autres pleins 
« ou figures, etc. » Un peu avant i 554, le Consulat avait 
dengue deux maitres pour surveiller tous ces artisans. En 1610, 
pour maintenir la suprematie de la Grande Fabrique et a la 
requete de la Grande Fabrique elle-meme, le roi ordonna que 
tous les £dits, arrets et reglements de la manufacture de Tours 
seraient communs « pour nostre ville de Lyon et s^neschaussee 
de Lyonnais », notammentles arrets des to ftvrier 1571 contre 
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Ies rubaniers qui voulaient s’affranchir de la visite des maltres 
ouvriers en dtoffes de soie, 21 mars 1 58 1 contre les teinturiers 
qui voulaient faire metier a part « et sediremaistres », 4 juillet 1 587, 
10 juillet 1593, 6 avril 1610 contre les fileurs et mouliniers qui 
voulaient empecher les ouvriers en ^toffes de soie de filer et de 
mouliner leurs soies. Semblables incidents s’etaient produits k 
Tours et les arrets precites y avaient regie les differends. Le 
moulinage, la teinture,larubanerieetaientdonc places, ldgalement, 
sous la d£pendance de la Fabrique de soieries. 


2 0 LES STATUTS DE i63o 
LEGISLATION INDUSTRIELLE G^NERALE 

Ce nouveau reglement (1) fut propose par Passemblde des 
maitres passementiers tissutiers rubaniers de la ville et des 
faubourgs de Lyon, de Saint-Chamond, de Saint-Etienne, tant 
en leur nom qu’au nom des corps de leur etat appartenant au 
Lyonnais, au Forez, au Beaujolais et k toute la region dans les 
vingt lieues k l’entour de la ville de Lyon, meme de Velay, 
ajoute le reglement. 

Le pr6v6t des marchands et les dchevins de la ville de Lyon 
avaient approuvd, le 22 aout i 63 o, ces propositions destinies, 
ajoute encore le reglement, k mettre fin aux abus qui se 
commettaient dans la Fabrique et k l’inexecution des anciens 


(1) Une edition de ce reglement fnt publiee cn 1765 chez Bruyset, 4 Lyon, par les soins de 
J.-B. Dugas, Pierre-Marie Malassagne, maitres gardes, Antoine de Luvigne, Jacques Roux, 
adjoints. La date de cctte edition, dont un exemplaire a servi a M. Chausse pour son travail 
sur la Rubanerie & Saint-Didier, prouve qu'4 cette epoque ce reglement etait encore applique 
a Saint-Chamond, comme l'indiquent les noms precites. Un autre exemplaire de la mOme 
edition a ete remis a la Chambre de Commerce de Saint-Etienne par M. Jury, administrateur 
deiegue des manuractures reunies de tresses et lacets a Saint-Chamond. Cette edition est 
intilulee Articles concernant les riglements des maitres passementiers, tissutiers et rubaniers, 
ouvriers en passements d’or, d'argent et de soie tant de la ville de Lyon, fauxbourgs d icelle, 
pays de Lyonnois, Foret et Beaujolois et Velay qu' a vingt lieues a Ventour de la dile ville. 
— A cette epoque, en 1765, le reglement de t63o nes’appliquait plus aux passementiers de Lyon. 
La Chambre de Commerce possbde d'ailleurs un exemplaire d'une edition de 1763 des 
Reglements des maitres passementiers, tissutiers et rubaniers de la ville et fauxbourgs de Lyon, 
reglements edictes de 1682 a 1743 et reimprirnds par les soins des maitres gardes en charge des 
annees 1762 et 1763: Claude Rousset fils, Louis Tenard, Gaspard Bonneau, Pierre Thomas 
Rambaud, Joseph Paraudier, Sebastien Beluze, Francois Muguet fils aind, Pierre Lassausse 
1’aine, Antoine Raybay. L’imprimeur etait egalement Bruyset. 
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reglements. Le roi, par lettres patentes, avait homolog«6 ces 
statuts et le parlement les avait enregistres. Auparavant, les 
officiers de justice et les rubaniers du « Marquisat de Saint- 
Chamond, baronnie de la Rochetaille, ville de Saint-Etienne de 
Furant, Saint-Prest, Velay, Valbenoite, la Villette » avaient 
ete appelgs & £mettre leur avis. 

II n’est pas ndcessaire de rappeler que le prdvot (i) et les 
echevins etaient les maire et adjoints de la ville et que 
les parlemerits etaient des cours judiciaires analogues k nos 
cours d’appel, avec des pouvoirs plus etendus et un recrutement 
different. Lyon n’avait pas de parlement et dependait du 
parlement de Paris. 

Nul ne pouvait travailler s’il ne justifiait d’un apprentissage 
d’une dur£e minimum de quatre ans. Ghaque maitre ne pouvait 
prendre qu’un apprenti, sauf dans les six derniers mois de 
Tapprentissage. Defense etait faite aux filles venant k se marier 
h un Stranger a la profession d’avoir un apprenti ou une 
apprentisst, c’est-a-dire d’enseigner leur metier ni de faire 
fabriquer en dehors de leur maison. 

Le compagnonnage avait egalement une dur^e de quatre ans, 
au lieu de 3 ans comme en 1 585 . Les filles ne pouvaient prendre 
un compagnon, mais elles pouvaient travailler ensemble au 
nombre de trois. 

Les Strangers k la region ne pouvaient etre admis a tenir 
boutique que s’ils justifiaientde l’accomplissement des conditions 
imposees pour l’apprentissage et le compagnonnage. En outre, 
its devaient travailler pendant 2 ans comme compagnons dans 
le paysi. 

Une exception fut faite cependant en faveur des maitres 
parisiens. Ils eurent le droit de s’etablir dans tout le royaume. 
Cette faveur etait accordee k tous les maitres des corporations 
parisiennes, dans chaque metier. Pour les rubaniers de Paris, 
une declaration royale du 4avril 1707 la consacra expressement. 
Le Consulat de Lyon lui-meme ne put empecher un maitre 

(1) La charge de prdvSt des marchands i Lyon avait ete creie au commencement du 
a vii* si&Clei 
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parisien d’etre recu dans la communaut£ des passementiers de 
Lyon (i). 

Les mesures tendant k ^carter les forains ou les Strangers 
etaient gSnSrales dans les corporations. Dans toutes egalement, 
et notamment dans celles des rubaniers, des faveurs Staient 
rSservees aux fils de maitres ddcedes. Ils Staient dispenses de 
l’apprentissage et du compagnonnage et pouvaient tenir boutique 
& la condition de justifierde leur capacity professionnelle devant 
les Slus. Ils ne pouvaient prendre un apprenti. La fille du 
maitre decedS qui Spousait un compagnon lui confSrait la 
maitrise par son mariage. 

Les veuves des maitres pouvaient faire terminer l’apprentis- 
sage, occuper un compagnon pendant le temps de leur viduitS, 
enseigner la profession k leurs enfants. Si elles se remariaient k 
un Stranger, elles ne pouvaient avoir qu’un mStier; il leur Stait 
dSfendu de faire travailler des [compagnons, d’enseigner la 
profession k d’autres personnes que leurs enfants du premier 
lit ; elles ne pouvaient pas l’enseigner a leur second mari.. Si 
elles se remariaient a un compagnon passementier, celui-ci 
devenait immediatement maitre. 

II etait dSfendu k l’ouvrier d’abandonner le travail sans conge 
rSgulier du maitre dont il avait ref u des aivances pour faire un 
ouvrage. 

On etait tenu de presenter aux maitres gardes (maitres 
e\leus ou Slus) les contrats et quittances d’apprentissage et 
de compagnonnage. Les contrats etaient passes par devant 
notaire. Ces elus devaient s’assurer que le droit d’entree 
avait bien ete paye. Ils etaient charges de la tenue des registres 
corporatifs. 

L'age minimum pourl’entr^e en apprentissage etait de io ans. 
On ne pouvait etre apprenti une fois marie. Defense etait faite 
aux maitres d’employer l’apprenti & d’autres travaux que ceux 
du metier, notamment au travail de la terre et k la garde du 
betail, fait qui etait trks frequent, parait-il, chez les tissutiers 
de la campagne. 


(i) Archives mnnicipales de Lyon, invent. Chappe, Passementiers , pifcee 19, 
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. Le maitre etait le dengue de la puissance patemelle vis-ii-vis 
de l’apprenti. Celui-ci devait vivre et coucher chez son maitre. 
line pouvait le quitter sans cause legitime. Le debauchage d’un 
apprenti etait severement puni. Quand le maitre ddc^dait et que 
la veuve ne pouvait faire terminer le temps de l’apprentissage, 
les maitres gardes devaient placer l’apprenti chez un autre 
maitre. Les parents etaient responsables, pour leurs enfants, 
de 1 ’execution des prescriptions sur l’apprentissage. 

II etait defendu aux maitres de faire travailler meme leurs 
serViteurs et servantes s’ils n'avaient pas rempli les obligations 
de 1‘apprentissage. 

Le r^glement avait pour but 6galement de pr^venir ce que 
nous appellerionsaujourd’hui le piquage d'onces (ce mot ne fut 
employe cju’au xvin # stecle). II etait defendu aux hfiteliers, 
taverniers, revendeurs et autres personnes, d’acheter de la soie 
ou des objets de soie a des compagnons ou apprentis, ou d’en 
recevoir en gage. Les maitres gardes avaient pour mission de 
rechercher les auteurs des larcins et les personnes soupconnSes. 

Les maitres gardes avaient des pouvoirs considerables. Ils 
devaient faire des tournees quatre fois par an dans leur quartier. 
Les autres maitres etaient tenus de leur ouvrir leurs boutiques. 
Eux-mSmes se visitaient les uns les autres. Ils devaient visiter 
aussi les bourgs voisins de leur residence ou il n’y avait point 
de maitres eius. Les maitres eius de Lyon avaient le droit 
d’inspecter toute la region, acconipagnes par les maitres eius 
des lieux qu’ils visitaient. 

Le reglement (article 21), pour designer les maitres, se 
servait de l’expression suivante : maitre et marchand de Vttat de 
passemeiitier . Ces maitres et marchands de l’etat de passementier 
furent nos premiers fabricants de rubans, nos premiers 
marchands de rubans, comme on disait au xvm" et meme' au 
commencement du xix* siecle. Ghaque maitre passementier 
etait & la fois ce que nous appellerions aujourd’hui chef d’atelier 
et fabricant. II pouvait vendre librement ses produits, sauf 
chez les logeurs et dans les cabarets. 

L’article 23 et Particle 24 defendaient certaines fabri- 
cations, notamment, d’une maniere gene.rale, de meianger la 
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soie 4 la laine et au coton, ou Tor et l’argent fin 4 l’or ou 
l’argent faux. 

Tout en defendant de travailler pour d’autres maitres que 
t ceux de la profession, on permettait cependant de prendre du 
rravail des marchands desoieet de passementerie. Les mouliniers, 
teinturiers, plieuses desoie etaient ranges parmi les maitres pour 
lesquels il dtait d^fendu de travailler. Les devideurs et autres 
ouvreurs rentraient aussi dans cette catSgorie. 

Les passementiers du Velay formaient la plus grande partie 
de la profession. On prevoyait une resistance dans cette 
region au regime corporatif, resistance justifiee sans doute par 
1’inexecution des reglements anterieurs. Aussi defense etait faite 
de donner du travail aux gens de cette province sans leur faire 
declarer qu’ils entendaient se soumettre au rkglement. 

Chaque article portait en. lui-meme sa sanction : l’amende, 
generalement elevee (3o livres, 6o livres, ioo livres). Le tiers 
des amendes revenait au roi ou au seigneur, l’autre tiers 
4 l’hdpital ou 4 la chapelle de la corporation, le troisieme 
tiers aux maitres gardes. 

L’article 32 reglait l’eiection des maitres gardes. Cette election 
avait lieu toutes les annees autour du i5 aout. Elle etait faite 
par les maitres assembles devant l’autorite judiciaire qui, dans 
bien des cas, se confondait avec Pautorite municipale. 

Les cotisations etaient mensuelles : i sou tournoi (la 20 " partie 
de la, livre) pour les maitres ; 6 deniers tournois (le denier etait 
la 12 ° partie du sou) pour les compagnons et compagnonnes. 
Les apprentis payaient to sous 4 I’entree et 20 sous 4 la sortie 
de leur apprentissage ( 1 ). 

Sans etre encore tres severe, cerkglement etait plus rigoureux 
que le precedent ( 2 ). Chaque maitre ne pouvait prendre qu’un 

(1) La livre tournoi valait en moyenne 2 francs 08 et le pouvoir des metaux precieux 2 1/2 
par rapport au pouvoir actuel pris comme unite (Voy. d'Avenel, op. cit.). 

(2) Le reglement de i599,indique par M. Pariset comme s'appliquant aux passementiers de 
Lyon, concernait en realite les « ouvriers en canetilles, cordons de chapeaux, guimpes et autres 
« choses ». « II ne sera loisible 4 autres que aux maitres de lever, rouer ou travailler eu la dicte 
<1 ville et faubourgs pour faire canetilles d’or, d’argetit et aoye ny cordons pour chapeaux k 
« peine de confiscation de la marchandise ensemble du rouet sauf que les maistres ouvriers en 
« draps d’or, d argent et de soye et aussi les passementiers pourront suivant ce qu’ils ont 
« accoustumd faire cordons pour les ouvrages de leur metier et non pour aultres que pour eulx 
« et aussi tous cordons de chapeaux faicts avec la navette ou autrement ainsi que bon leur 
« semblera pourvu qu'ils ne soient de guimpeures. » (Archives municipales de Lyon, B. B., 
|36, P 1 1 3 .) 
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apprenti au lieu de deux. Le stage de compagnon durait quatrc 
ans au lieu de trois. L’admission des etrangers etait plus 
difficile qu’en 1 585 . L'entree en apprentissage itait limitie par 
un age minimum et on ne pouvait etre apprenti une fois marie, 
Comme toutes les corporations, celle des passementiers essayait 
de rendre de plus en plus difficile l’accks de la profession. 

II faut examiner maintenant ce qu’il advint de ce rfcglement : 
i° k Lyon ou, k partir de 1682 et conformiment k l’exemple 
donne par les fabricants de soieries, les statuts de i 63 o furent 
modifies et aggravis a plusieurs reprises ; 2° k Saint-Etienne, k 
Saint-Chamond et k Saint-Didier-en-Velay ou le reglement de 
i 63 o ne subit pas de changements considerables et ou il finit 
par tomber en desuetude, du moins dans la premiere de ces villes. 

Auparavant, il convient de dire qu’k partir de i 63 o l’organi* 
sation industrielle fut compietee : 

i° Par la creation des Intendants des Provinces, qui se fit 
insensiblement, et non en vertu d’un acte general officiel. Les 
intendants avaient, parmi leurs multiples attributions, dont 
heriterent les Prefets, la haute surveillance de l’industrie 
(V. notamment les reglements generaux de 1669). Leurs 
subddlegnes remplissaient a peu pres les fonctions de nos sous- 
prefets. L’intendant de la generalite de Lyon avait des 
subdeiegues k Saint-Etienne, Bourg-Argental, Saint-Chamond, 
Rive-de-Gier et Condrieu, tous compris dans l’eiection de £>aint- 
Etienne, sorte d’arrondissement k plusieurs sous-prefets avec un 
Conseil unique de sous-prefecture pour le contentieux des impots. 

2 0 Par la creation des Inspecteurs des manufactures charges 
specialement, sous la surveillance des intendants, de veiller a 
l’application des reglements, d’observer la conduite des Juges 
des manufactures et maitres gardes, de renseigner le Controleur 
general sur l’etat des fabriques en convoquant au besoin des 
assemblies d’echevins,juges,gardesetmarchands(V. notamment 
l’edit du i 3 aout 1669) (1). Il y eut un inspecteur des manu- 
factures k Lyon et pour toute l’etendue du Gouvemement du 

(i) Recueil des riglements gtniraux, 1. 1, p. 64. 



- 35 - 


Lyonnais, Forez et Beaujolais, & partir de 1692. II fat en 
conflit avec le Consulat ou Municipality de Lyon qui, on s’en 
souvient, avait un pouvoir de juridiction sur les metiers. Le 
plus c&ebre de ces inspecteurs fut Roland de la Platiere, le 
futur ministre girondin de la Revolution. 

3 ° Par l’attribution aux maires et ^chevins de la connaissance 
des proces et diffdrends concernant les manufactures (£dit 
d’aout 1669). Nous reviendrons sur ces attributions k propos 
des mauliniers. 

4 0 Par la creation des assemblies de commerce composes 
des inspecteurs, juges des manufactures, maitres gardes, diputis 
des corporations aussi bien des fabricants d’etoffes de soie ou 
de rubansque des representants d’autres industries (1), institutes 
par le reglement general d’aofit 1669, mais qui ne furent 
convoquees qu’en petit nombre, les assemblies des maitres 
de chaqiie corporation et les reunions des maitres gardes, tres 
friquentes, permettant de discuter les interets de chaque 
profession. 

C’est sous Colbert, qui fut un grand priparateur de 
rfcglements, que cette organisation ginirale rejut la forme 
qu’elle conserva dans ses grandes lignes jusqu’k la fin de 
1’ancien rigime. 

Les statuts corporatifs et les reglements spiciaux a une 
manufacture diterminee constituaient la legislation particuliere 
des Fabriques de l’ancien regime. Mais des reglements gtneraux, 
formant une legislation industrielle genirale, se superposaient 
aux reglements particulars. La plupart d'e ces reglements 
generaux etun certain nombre de reglements particuliers furent 
publits par les soins de rimprimerie royale en 1730, sous le 
titre Recueil des reglements generaux et particuliers concernant 
les manufactures et fabriques du royaume (4 vol.). 

Parmi les reglements generaux figurent les instructions 
concernant les intendants, inspecteurs du commerce, juges des 


(1) Germain Martin : La grande Industrie sous le rigne de Louis XIV, p. 143*144.— 
Recueil des riglements giniraux, t. IV, p. 43 1 . 



manufactures, assemblies de commerce, conseils de commerce 
et' chambres de commerce, reglements genSraux sur les 
manufactures de drap, de chapeaux, les teintures, reglements sur 
la marque (i), etc. 

Un des reglements dont il s’agit est int£ressant k retenir : 
c’est la declaration donnde k. Versailles le 19 aout 1704 (2), 
interdisant la saisie des moulins, metiers, instruments pour la 
preparation des etoffes de soie, laine, coton, etc., et laissant aux 
faillis la disposition de leur outillage industriel : 

Voulons et nous plait qu’il ne puisse a l’avfnir estre procede par saisie, 
execution ni vente forc^e en justice, des moulins, mestiers, outils, instruments 
et ustensiles servant pour la preparation, moulinage et filage de la soye, de 
la laine, du coton, du chanvre, du lin, et des autres matieres propres pour 
la fabrication de toutes sortes d’etoffes de soye, de laine ou de poil, ou 
meslees d’or ou d’argentavec de la soye, de la. laine ou quelques autres 
matieres que ce soit; comme aussi qu’il ne puisse estre procede par saisie, 
execution ni vente .force'e en justice, des mestiers, instruments, outils et 
ustensiles servant a la fabrication desdites etoffes d’oret d’argent, de soye, 
de laine ou depoil, ou meslees de quelques matieres que ce soit, des futaines, 
bazins et bonbazins, et des toiles, tant de chanvre que de lin, de toutes 
sortes, et a l’apprest et teinture de toutes lesdites marchandises, pour 
quelque dette, cause et occasion que ce puisse estre, si ce n’est pour les 
loyers des maisons que les maistres ouvriers et fajonniers occuperont, ou 
pour le prix desdits moulins, mestiers, oujils, ustensiles et instrumens, qui 
se trouveroit encore dtl a ceux qui les auront faits ou fournis. Voulons et 
entendons que lesdits moulins, mestiers, instrumens, outils et ustensiles ne 
puissent etre saisis pour les deniers a nous dus, pour quelque cause que ce 
soit, ni mesme pour la taille et impost du sel. Deffendons a tous huissiers 
et sergens de faire lesdites saisies et ventes, a peine d’interdiction de leurs 
charges, cent cinquante livres d’amende et de tous depens, dommages et 
interests envers les parties saisies. Voulons en cas de faillite par lesdits 


(1) ArrSts des 3 juillet 1677 et 8 mars 1686 (V. Recueil des riglements geniraux, 1. 1, p. 528 
et 53o) et instructions aux inspecteurs des Manufactures. La marque s'appliquait aux etoffes de 
soie, mais jusqii'4 present, nous n'avons pas trouve trace d'un fait se rapportant 4 son appli- 
cation aux rubans. Les reglements sur la marque avaient cependant un caractere tres general . 
Ce n’est pas une raison suffisante cependant pour qu'ils aient eti executes dans toutes les villes 
du royaume, bon nombre de reglements generaux n'ayant refu qu’une application restreinte, 
comme les edits somptuaires, les edits declarant le regime corporatif obligatoire, les textes 
interdisant le port des armes prohi bees, etc. — II results d’un jugement du Tribunal de Commerce 
de Saint-Etienne du 7 mai 1821, d’un arr4t de la Cour dc Lyon du 5 juin suivant et d'un 
arrSt de Cassation du 28 mai 1822, que depuis de longues annees et pour distinguer leur 
fabrication les fabricants se servaient d'une marque individuelle ou marque de fabrique deposee 
conformement 4 la loi du 18 germinal an XI et 4 lacte du Gouvernement du 11 juin 1809 
modifU par avis du Conseil d’Etat du 20 fevrier 1810 (aff. Forest p&re et fils contre Guerin 
fils et C"). La marque, sous l'ancien regime, etait au contraire une marque collective, comme 
nous le verrons en examinant les reglements de teinture. 

(2) Recueil des riglements gineraux, t. I, p. 538. 
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ouvriers et faconniers, qu’ils soient tenus de declarer devant les juges- 
consulsdes marchands du lieu de leurdemeure, ou de la ville la plusproche 
oil il y en a d’establis, ou par devant un notaire du lieu de leur demeure 
s’ils entendent continuer leurs manufactures, s'ils veulent garder le tout ou 
partie de leurs moulins, mestiers, instrumens, outils ou ustensiles servant 
d leur profession ; en consequence de quoy lesdits moulins, metiers, outils, 
ustensiles et instrumens, ou la partie d’iceux que les faillis auront demandee, 
leur seront laissez par compte et par nombre, pour apres l’estimation faite, 
le prix en estre paye aux creanciers independamment de tous autres accords 
ou contracts d’atermoyement Sfavoir, un tiers a la fin de la deuxieme annee 
a compter du jour de l’estimation ; le second tiers k la fin de la troisieme 
annee ; et le troisieme tiers a la fin de la quatrieme annde. Et a faute de 
payement par les faillis dans lesdits termes, les creanciers pourront faire 
vendreparvente forcee en justice lesdits moulins, mestiers, outils, ustensiles 
et instruments, lesquels pendant les quatre anndes cy-dessus marquees pour 
le payement duprix desdits metiers, moulins, outils, instruments et ustensiles, 
suivant l’estimation qui en aura est6 faite, ne pourront estre engagez, 
deplacez, ni vendus sans le consentement desdits creanciers, a peine de 
punition corporelle contre les vendeurs, de restitution de ce qui aura £te 
vendu et de cent livres d’ amende contre les acheteurs, a quoi ils seront 
condamnez et contraints par toutes voyes, mesme par corps. Entendons 
neantmoins qu’au cas que les faillis veuillentse reduirea leur travail personnel 
et journalier, il leur soitremis, sans rien payer, le nombre de leurs moulins, 
mestiers, outils, ustensiles et instrumens necessaires pour leur occupation 
personnelle, le tout sans deroger au reglement particulier porte par les 
statuts des marchands maistres ouvriers en soye de la ville de Lyon, et 
aux arrests rendus en consequence. 


3° LES STATUTS CORPORATIFS DE t 682 -i 74 3 
DES RUBANIERS DE LA VILLE DE LYON 

Ils ne s’appliqufcrent qu’aux rubaniers de la ville de Lyon et 
non aux rubaniers du Lyonnais, Forez, Beaujolais et Velay 
comme les statuts de i585 et de i63o. 

M. Godartcite deux editions de ces reglements : 1682 chez 
Jullieron, 1744 chez Faucheux. La Chambre de Commerce de 
Saint-Etienne en possede une troisieme edition : 1763 chez 
Bruyset, place de l’H6pital k Lyon. Elle est intitulee : Reglements 
des maitres passementiers , tissutiers et rubaniers de la ville et 
fauxbourgs de Lyon rendus par MM. les Privots des marchands 
et echevins de laditte ville , avec lettres patentes donnees au 
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mois d’aout 1 683 et iji 8 et en juin 1740 , portant confirmation 
et homologation des anciens et nouveaux reglements (1). 

Les modifications de 1682 et celles de 1718 et 1743 avaient 
pour but de fermer de plus en plus la corporation lyonnaise, 
c’est-a-dire de rendre l’admission, non seulement des maitres 
mais encore des compagnons et des apprentis, de plus en plus 
difficile. 

Ces reglements furent inspires par l'important reglement de 
1667 homologud par Colbert et concernant la Fabrique lyonnaise 
de soieries. 

Vers 1682, quelques maitres passementiers de Lyon avaient 
present^ une requete au Consulat h l’effet de limiter le nombre 
des metiers au nombre des maitres (2). 

Les rubaniers lyonnais se consid^raient comme une aristocratic 
par rapport aux rubaniers des petites villes et campagnes du 
Velay et du Forez. Lyon avait, en effet, une importance 
commerciale exceptionnelle. Ville considerable et admirablement 
situee, elle possedait des foires internationales importantes, des 
maisons de banque et une douane par ou devaient passer toutes 
les marchandises de soie et toutes les soies exportees de France 
ou qui y etaient importees. C’etait par l’intermediaire des 
Lyonnais que les rubans fabriques dans le Forez et le Velay 
etaient vendus. 

Les reglements de 1682 se composaient de 3i articles dont 
4 furent completes l’annee suivante. Ils furent proposes par 
68 maitres passementiers, approuves par le Pr^votdesmarchands 
le 26 fevrier 1682 et le 3i mars 1 683, homologues par lettres 
patentes du Roi (aofit i683) et enregistres au Parlement de 
Paris le 18 mars 1684 apres une nouvelle communication des 
Pr£v6ts des marchands et echevins de Lyon declarant qu’ils 
etaient h l’avantage et utilite du public et pour la bonne police 
"'de la communaute. Cette procedure etait celle adoptee pour les 
statuts de toutes les corporations. 

(1) V. la note de la page 29. — Les archives municipales de Lyon poss&dent un exemplaire 
d’une Edition de 1719 (reglements de 1682-et 1718). V. Inventaire Chappe, Passementiers, 
pi4ce n“ 21. L'exemplaire de l’idition que possede la Chambre de Commerce de Saint-Etienne 
a iti remis 4 la Chambre par M. Gabriel Forest. 

(1) Archives de Lyon. Inventaire Chappe, Passementiers, piice n* 8. 
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Beaucoup de dispositions de 1682 Etaient reproduces du 
reglement de i 63 o, maissur d’autres points les nouveaux statuts 
£taient plus restrictifs. 

La duree de l’apprentissage et celledu compagnonnage etaient 
toujours de 4 ans, Page minimum exig£ pour l’apprentissage 
restait fixe & 1 2 ans, mais on ne pouvait prendre un apprenti non 
catholique (1). Le droit de reception du compagnon etait de 
3 livres, celui de reception a la maitrise de 6 livres. Des 
dispositions exceptionnelles etaient appliquees aux forains et 
etrangers. Apres leurs quatre annees de compagnonnage, ils ne 
pouvaient etre recus k la maitrise qu’en payant pr£alablement 
60 livres dont 20 livres pourlachapelle,4o pour la communaute. 
S’ils ne justifiaient pas d’un apprentissage dans une ville de 
maitrise, ils ne pouvaient travailler par tolerance que pendant 
3 mois seulement, et en acquittant un droit de 16 sols. Ceux 
qui avaient fait leur apprentissage k Lyon et qui avaient 
accompli leur temps comme compagnons dans une autre ville 
ne pouvaient etre recus 4 la maitrise qu’en payant i 5 livres. 
Pour obvier k plusieurs inconv^nients « qui n’arrivent que trop 
souvent », defense etait faite aux maitres de faire travailler 
leurs serviteurs ou servantes s’ils n’avaientfait leur apprentissage. 

Oes avantages particuliers etaient accordes aux fils de maitres. 
On les admettait k la maitrise s’ils n’avaient pas 20 ans quand 
ils dtaient mari£s. En cas de d6ces de leurs pere et mere, ils 
etaient admis k i 5 ans. Nul compagnon ou compagnonne ne 
pouvait quitter son maitre sans un conge ecrit. Celui-ci ne 
pouvait £tre refuse lorsque le compagnon avait acheve la piece 
commence sur le metier et qu’il avait paye son maitre de ce 
qu’il lui devait, en trouvant par exemple un autre maitre qui 
desinteressat le premier. Nul ne pouvait etre admis a la maitrise 
qu’aux conditions fixees par le reglement et non en vertu de 
lettres de maitrise « surprises au sceau » (du Roi), car, disait le 
reglement, les « pourvus de semblables lettres ont ete exclus de 
« la ville par les edits, reglements » afin de bannir pour toujours 
Pignorance et la venalite des arts de ladite ville. 

(I) La Revocation de l'Edit de Nantes est de 1681. 
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Les regies de fabrication etaient celles du reglement precedent. 
Le melange de la laine et du coton a la soie dtait cependant 
autorisk pour les passements « dentelles ou k jour » et pour les 
rubans de fteurets et padous« tramps desoie crue, comme neiges 
et gazes ». 

L’organisation des maitres gardes ktait renforcee. Ils Etaient 
au nombre de six, renouvelks par moitik tous les ans. Le 
renouvellement se faisait de la maniere suivante : l’assemblke 
nommait un des trois maitres gardes qui devaient entrer en 
fonctions. Elle presentait ensuite six candidats au Prevot des 
marchands qui en choisissait deux. 

Tout restrictif qu’il ktait, le reglement de 1682-83 ktait 
cependant liberal k c6tk de ceux de 1717 et 1743. Une Evolution 
analogue, une « cfistallisation » analogue se manifestait dans la 
Fabrique desoieries,compliquee d’une lutte entreles marchands 
et les maitres ouvriers. 

En 1717 (25 janvier, lettres patentes d’aotit 1718), les 
tissutiers lyonnais fermkrent plus completement encore leur 
corporation « qui se detruisait journellement, soit par le 
« nombre d’ouvriers rkduits k la misere, soit par l’inexecution 
« des reglements dont il etait important de renouveler les 
« principaux articles ». En consequence, 2i3 maitres passe- 
mentiers (ils n’etaient que 68 signataires en 1682) proposkrent 
et firent homologuer les dispositions suivantes : 

Pendant deux ans il ne devait plus etre fait d’apprentis, k 
Texception de ceux choisis parmi les enfants des hSpitaux. 
Apres ce delai, les apprentis payaient dix livres dans la 
huitaine du jourou leur contrat d’apprentissage avait £t£ passk. 
Les compagnons payaient 10 livres kgalement pour leur 
reception ( 1 ). L’admission kla maitrise etait taxke k un taux 
exorbitant : 70 livres. Ceux qui epousaient des veuves ou Jilles 
de maitres ne devaient payer que 12 livre?. Les fils ou filles de 
maitres de la ville de Lyon etaient recus egalement a la maitrise 

(1) Une ordonnance coasulaire du 18 mars 1710 defendait aux compagnons d’avoir une boite,' 
de s'assembler et de s'attrouper soit dans la ville soit dans les laubourgs, et de s’entremettre a 
faire entrer ou sortir des compagnous forains ou autres de chez les maitres (Archives de Lyon, 
Inventaire Chappe, Passementiers , n* 18). 
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en ne payant que to livres. Quant aux forains et aux Strangers, 
ils etaient k peu pres dans l’impossibilitt d’aspirer a la maitrise. 
En outre des conditions que leur imposait le precedent 
reglement, ils devaient payer 140 livres. 

Le reglement de 1743 augmenta aussi la duree de l’apprentissage : 

5 ans au lieu de 4, et celle du compagnonnage : 5 ans 
egalement au lieu de 4. II porta de 12 ans k 14 ans l’age 
minimum d’admission kl’apprentissage. II imposa le chef-d’oeuvre. 

Plus de deux cent cinquante maitreset marchands passementiers 
lyonnais, « la plus saine partie de la communaute », avaient 
propose et fait homologuer ce reglement destine, une fois de 
plus, k limiter la concurrence, a mainfenir l’aristocratie de la 
maitrise. 

Les nouvelles taxes institutes en i742furent les suivantes : 
12 livres a payer par 1’apprenti lors de l’enregistrement du 
contrat d’apprentissage, 18 livres pour se faire enregistrer 
conipagnon, 1 20 livres pour etre recu maitre ; en outre, on devait 
produire un chef-d’oeuvre. Celui-ci consistait dans le tissage 
d’un tchantillon, d’un dessin de ruban bro'cht ou de galon, au 
choix du compagnon, sur six dessins presentes par les maitres 
gardes. Ces dessins ne pouvaient« porter moinsde douze retours 
et de 24 marches ». Six maitres gardes, trois adjoints aux 
maitres gardes, trois anciens maitres et trois maitres en fonctions 
formaient le jury. 

La taxe de 120 livres ttait reduite k 3 o livres pour ceux 
qui epousaient une veuve ou fille de maitre. Elle etait reduite 
k 1 5 livres pour les fils de maitres. L’obligation du chef-d’oeuvre 
s’appliquait. aux uns et aux autres. 

On ne pouvait exercer le metier de maitre et marchand 
passementier k Lyon quand on avait ttt recu k la maitrise 
dans une autre ville du royaume, voire meme dans la region. 
*En 1743, cqux qui n’avaient pas fait leur apprentissage k Lyon 
et qui voulaient parvenir k la maitrise etaient tenus de se pre- 
senter aux maitres gardes, de produire leur extrait de bapteme 
pour etablir qu’ils ttaient nes^ sujets du Roi, ainsi que leur 
quittance d’apprentissage ou de reception k la maitrise dans une 
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autre ville. Apresquoi, s’ilsdtaient juges capables, sur production 
du chef-d’oeuvre dans la forme imposee aux compagnons lyon- 
nais, ils etaient enregistres en qualite de compagnons pour 
travailler pendant 5 ans consecutifs chez un maitre lyonnais 
et ils payaient 20 livres pour cet enregistrement. A l’expi- 
ration des 5 ann6es, ils pouvaient se faire recevoir maitres en 
payant 240 livres. Lorsqu’ils epousaient une veuve ou fille de 
maitre, ils etaient alfranchisdu paiement dela moitie des droits 
et dispenses de la moitie du stage de compagnon. 

Ce fut au cours de la meme annee (aodt) que les marchands 
et fabricants rubaniers et passementiers de Saint-Etienne 
soumirent des statuts a l’homologation. Elle leur fut refusee. 

Lesstatuts lyonnais de 1743 contenaient d’autres dispositions 
int^ressantes k noter et qu’on ne trouvait pas dans les statuts 
anterieurs. Le maitre ne pouvait avancer plus de 20 livres au 
compagnon lyonnais, 10 livres au compagnon forain ou etranger. 
Son privilege contre les autres maitres qui occupaient apres lui 
le dit compagnon etait restreint k cette somme, sauf k recouvrer 
le surplus sur le debiteur. 

Tous les maitres faisant fabriquer devaient tenir des livres et 
eridonnerde semblables aux maitres fabricants qui travaillaient 
pour eux. Ils devaient y inscrire la quantity de soie qu’ils leur 
confiaient, les marchandises rendu.es, le poids, ,1’aunage, le prix 
des facons, l’argent donn6 sur ce prix. Dans le cas ou le prix des 
dites facons n’etait pas ecrit sur les dits livres, dans la huitaine 
qui suivait la fabrication de chaque piece « de differents 
dessins », ce prix etait fixe par les maitres gardes k la premiere 
requisition du maitre fabricant. 

Remarquons la distinction entre le maitre faisant fabriquer 
(le fabricant de nos jours) et le maitre fabricant (le chef d’ate- 
Iier) (1). Elle fut encore plus nettement accusee dans une deli- 
beration homologuee le 18 juillet 1749: j° maitres travaillant 
oufabriquantpourle compte des autres maitres \ 2 0 maitres faisant 


( 1 ) Le maitre faisant fabriquer, ou maitre marchand, existait dija 1 Lyon chez les passe- 
mentiers en i683, eomme le prouve l’ordonnance du Consulat itablissant un tarif minimum 
des fayons a la demande des maitres ouvriers (Arch, de Lyon, inv. Chappe, Passementiers, 
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fabriquer ou travaillant pour leur compte. Les seconds etaient 
tax6s aii double des premiers (i). 

La rubanerie declina a Lyon pendant la seconde moitie du 
xvm 6 siecle, tandis qu’a Saint-Etienne elle prenait de plus en 
plus de l’importance. La deliberation de i749 eneffet etait 
signte par 400 maitres « composant la plus saine partie de la 
communaute ». Tous, par consequent, n’etaient pas presents. 
Or, le nombre des maitres rubaniers passementiers, etc., k 
Lyon, en 1789, n'etait que de 253. 

La statistique des manufactures, fabriques, arts et metiers de 
la ville et faubourgs de Lyon faite par M. Deglize en Tan xii indique 
en effet quelle etait la population marchande et ouvfi&re de la 
manufacture de passementerie et galons d or, d’argent et de soie 
de la ville et faubourgs de Lyon en 1 789. On remarquerai que 
cette statistique comprend le personnel de la fabrique de galons 
et les enjoliveurs, qui, avant 1777, formaient corporation avec 
les boutonniers, et non avec les passementiers (2) : 

Marchands de galons d’or, argent et soie 20 ; commis des 
marchands galonniers i5 ; marchands de rubans, or, argent et 
soie 10 ; commis des marchands de rubans, or, argent et soie 10; 
marchands enjoliveurs 14, compagnons enjoliveurs et enjoli- 
veuses 27, maitres et marchands passementiers travaillant pour 
autrui 253, compagnons 47, apprentis i3, fils et fillesde maitres 
travaillant 477, filles k gages travaillant au metier 5, liseurs 
de dessins 8, dessinateurs 9, femmes de chefs d’ateliers s’occu- 
pant a la preparation des soies et dorures 211. Total: 1.119 


(i)La communaute des passementiers de Lyon, comme tant d’autres, se trouva endettie 
• par suite de la disgrace du temps, les frais de levee des milices », l’acquisition des offices 
d’inspecteur et contrfileur aux maitres gardes cries par le Roi et rachetes par la corporation. 
Elle devait, en 1749, 55 . 000 livres dont elle ne pourait payer les interits- Elle etait 
■ dichiree de proces au-dedans et menacie d’execution par ses creanciers 1. 

Les maitres gardes songirent alors a itablir une imposition par metier, mais on la reconnut 
impraticable. La corporation diminua alors ses dipenses et augmenta ses taxes pendant 1 2 ans, 
savoir : de 6 livres pour les compagnons et apprentis, de g pour les compagnons forains, de 
12 pour les maitres. Elle voulait interdire k ses membres de lui intenter des procfcs directement 
ou indirectement. Mais cette partie de la deliberation fut annulie par le Prdvfit des marchands 
et dchevins a juges de la juridiction consulaire de la police des arts et metiers de la ville de 
Lyon » (18 juillet 1749). 

(a) II semble meme, d'aprjs les statuts des boutonniers-enjoliveurs (1721), que ces deux pro- 
fessions etaient dtroitement contondues au point de n'en former qu'une seule, connue indiffe- 
remment sous l’une ou sons l’autre de ces denominations. Un exemplaire de ces statuts existe 
4 la Chambre de Commerce de Lyon. 


personnes dont i.o33 pour la profession de rubanier-passe- 
mentier (i). 

C’etait la to me la population rubaniere de la ville de Lyon. 
Non seulement le nombre des maitres avait diminue, mais 
celui des compagnons dtait reduit k sa plus simple expression : 
47 . I) n’y avait egalement que i3 apprentis. Les compagnons 
dtaient, en rdalite, les fils et filles de maitres (477 personnes) 
qui, seuls, avaient, en fait, accgs a la maitrise depuis que les 
reglements avaient fermd la corporation. 

La reorganisation de 1777 fut trop tardive pour avoir un 
effet utile. 

La corporation rubaniere compfait a Lyon, en 1789, 555 
metiers de haute-lisse, 23o de basse-lisse et 178 sans ouvrage, 
total 963 metiers. 

A la meme dpoque, la Grande Fabrique de soieries accusait 
5.884 maitres. 


4* LE REGIME CORPORATIF DE i63o A 1789 
CHEZ LES RUBANIERS DE SAINT- CHAMOND 

Nous venons de voir comment les rubaniers de Lyon, de ' 
1682 k 1743, firent modifier, d’une manikre de plus en plus 
restrictive, les statuts de i63o de la corporation rdgionale. 

II nous faut examiner maintenant le sort qui fut reserve k 
ces statuts dans le Forez et le Velay et le regime sous lequel 
vecurent les rubaniers de ces deux provinces depuis i63o 
jusqu’en 1789(2). 

L’organisation corporative fut maintenue k Saint-Chamond, 
ville plus rapprochde de Lyon que Saint-Etienne et ou la ruba- 
nerie etait plus anciennement etablie. Dans l’acte de fondation 

(■) Le manuserltide M. Diglize apparrient ala fiibliothique des archives munlcipales deLyan. 

(2) En juillet 1608, par consequent sous i'empire du riglemedt corporatif de iS85,des lettres 
patentes conflrmerent les droits du seigneur de Myoiansde Saint-Chamond, et notamment de 
ses juges et officiers, dans la connaissance des abu9 at malversations dans la manufacture de 
soye, dans l'6tendue de la juridiction (Arch, nationales, invent, des ordon. du Parlementj. 
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de la confr^rie des rubaniers de Saint-Chamond, en 1634, acte 
publie par M. Ennemond Richard (1), figurent en premiere 
ligne « Honeste-Gabriel Voron, maitre ez-leu et jurd au dit art 
de passementerie et ribanderie » et « Jean Bonnard, aussi 
maitre passementier, adjoint du dit Voron ». La presence d’un 
maitre elu et jure rSvelait l’existence d’un r&glement corporatif, 
puisque le role des 61 us etait de faire appliquer les reglements. 

Les archives dSpartementales dela Loire possedentun registre 
•de la communautd de Saint-Chamond pour la pdriode 1699 & 
1720. II contient les proces-verbaux de_ Election annuelle du 
maitre garde et des deux adjoints. Nous reproduisons ci-apr^s 
le proces-verbal de l’election du 10 aout 1712 : 

Cejourd’hui mercredi dixierae du mois d’aotit mil sept cent douze, flte de 
Saint-Laurent, dans l’hotel commun de la ville et communaute de Saint- 
Chamond par devant nous Jean-Baptiste Buyet, conseiller du roi, maire 
perpetuel de ladite ville et communaute, est comparu sieur Ennemond 
Granjeon, marchand de ladite ville m® passementier dudit lieu et maitre 
garde dudit art. l’annee presente qui nous a dit que suivant les reglements 
il est entre autre porte par l'art. B2 qu'il sera procide a de nouveaux jures 
et adjoints avant chaque fete de Notre-Dame d’aoflt comme il est de l’usage 
de faire ladite nomination & tel jour qu'aujourd’hui, il a de notre ordonnance 
verbale fait convoquer la p Bt « assemblee des maitres passementiers de ladite 
ville et d’autres lieux en dependant tant par affiches de placards aux portes 
des eglises de cette ville que par le son de la grosse cloche de Saint-Pierre 
a la maniere accoutumee. Partant nous requiert en consequence desdits 
reglements acte de sa requisition et diligence et attendu la presence de la 
plus grande partie desd. passementiers il soit presentement procede en 
' leurs avis et deliberation a la nomination du nouveau m‘ jure, garde et 
d’un adjoint au dit art. pour veiller aux abus qui s’y peuvent commettre 
et observer les regl*’ de point en point ainsi qu’il s’est ci-devant pratique 
surquoi sont comparus sieurs Jean Mazenod, Gaspard Jeonard, Claude 
Clausel, Franyois Chambovet, Antoine Marcellin, Antoine Prevost, Antoine 
Vacher, Jean-Baptiste Amelut, Jean Grenier, Charles Dugas, Antoine Laval, 
Jean Benevent, J.-B. Murat, Antoine Chausson, Antoine Mantellier, Jean 
Martinier, J.-B. Laval, Francis Grenier, Antoine Chatel et Jerome Benevent 
tous m M passementiers de ladite ville desquels a ete pris et reju le serment 
qu’ils ont fait au cas requis, et apres avoir entre eux confdre au sujet de 
ladite nomination et examine la liste qui leur a ete presente par ledit sieur 
comparant pour choisir d’entre eux un des y nornmes, ont unanimement et 
d’une commune voix, nomine et nomment par ces presentes sieur Antoine 
Vacher, marchand et m e passementier pour m® elu jure, et garde et les dits 


(1) Recherches hislorigues sur la ville de Saint-Chamond 1846 . Cet aclc est conserve aux 
archives de la confrerie et on peut s’y reporter. 
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sieurs Granjon et Marcellin pour adjoints, lesquels seront tenus d’accepter 
lad. charge en icelle faire leur devoir pendant l’annee prochaine a peine de 
contravention auxd. reglements et telles autres que de droit. 

Nous maire susd. avons octroye acte desd. remontrances requisitions et 
nomination 6 ui' et consentant sieur Jacques Chana consul de lad. ville 
l’annde presente faisant pour et en l’absence du procureur du Roy de cette 
communaute dument averti par notre secretaire commis, ainsi qu’il nous a 
certifie et en consequence nous avons nomine et decerne pour m» elu jure et 
garde audit art. de lad. ville et communaute de Saint-Chamond et lieux en 
dependant pour l’annee prochaine 1713 , ledit sieur Antoine Vacher et 
pour adjoints lesdits sieurs Granjon et Marcellin lesquels seront tenus de 
comparaitre par devant nous pour faire le serment, accepter lad. charge, 
vaquer a l’exercice d'icelle, bien et dument observer les reglements et en 
cas de contravention, dresser leurs proc^s-verbaux iceux poursuivre de notre 
autorite pbur etre ensuite pourvu ainsi que de raison. Et a l’instant ledit 
sieur Vacher nomme pour maitre garde et lesdits sieurs Granjon et 
Marcellin nommes pour adjoints, se sont presentes et accepte lesdites 
charges et promis en icelle faire leur devoir a la forme des reglements dudit 
art. qu’ils promettent executer selon leur forme et leur teneur et pour ce 
ont fait par devant nous les promesses, serments et obligations au cas 
requis et avons signe avec eux ledit Chana et ceux des assemblies qui l’ont 
su faire et notre secretaire commis et les autres ont declare ne le savoir 
ecrire. (Suivent les signatures.) 

Le texte de cette piece, dont les autres procfes-verbaux ne 
different pas essentiellement, montre le regime corporatif dans 
toute sa floraison & Saint-Chamond pendant les vingt premieres 
annges du xvxii® siecle. L’article 32 est celui du rfcglement de i63o, 
reproduit k la suite de ce livre. II regie, en effet, l’election des 
maltres gardes. Le proces-verbal indique que le maitre jure 
garde et son adjoint ont pour mission de veiller aux abus qui 
peuvent se commettre et qu’ils doivent faire observer les 
reglements de point en point. 

Un inventaire des « titres et papiers de la communaute des 
« passementiers qui nous ont ete remis pour etre mis dans un 
« coffre pour en avoir recours quand besoin sera », inventaire 
qui parait avoir ete dresse peu de temps apres l’annee 1743 et 
qui est depose aux archives de la confrerie des passementiers 
de Saint-Chamond, ou nous l’avons consulte, enumere : 

Un livre de resglements de Lyon et de Saint-Chamond, en dacte i63i et 
i636 (ce sont les dates d'homologation du reglement corporatif de i63o). 

Autre livre des reglements de Lyon et faubourgs en dacte i683 et 1718 
(nous les avons analyses au paragraphe precedent)i 
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Plus copie des lettres de metrise du sieur Remougin, de Saint-Chamond, 
en date du 20 avril 1620. 

Plus un memoire imprime de Lyon contre Saint-Chamond, en dacte 1743. 

Un memoire ecrit du maire de Saint-Chamond contre Lyon ayant etd 
imprime a Paris chez la veuve de Lorme, rue du Font, a Sainte-Genevieve. 
L’imprime a etd perdu par les anciens maitres gardes. 

Une liasse de receptions de maitres passementiers de Saint-Chamond 
regus maitres a Lyon en dacte du 6 decembre 1738. 

Acte d'assemblee generale des maitres de Saint-Chamond, en date du 
10 de'cembre 1738. 

Ce document, trfes important (1), r^vele qu’a cette ypoque le 
regime corporatif etait toujours en vigueur k Saint-Chamond, 
queles statuts que se transmettaient les gardes de lacommunauty 
des passementiers ytaient ceux de i63o, qu’un Saint-Chamonnais 
avait obtenu, au moyen de lettres (royales) de maitrise,la dispense 
de remplir les obligations statutaires pour etre recu maitre, 
que la communauty de Lyon et celle de Saint-Chamond ytaient 
en proems vers 1743, que des maitres de Saint-Chamond avaient 
€t€ recus maitres k Lyon en 1 738, enfin qu’il y avait eu une 
assemble g^n^rale des maitres k Saint-Chamond en 1738. 

Saint-Chamond, qui avait la speciality des beaux rubans 
faconnes et qui tenait k conserver la propriety de ses dessins, 
comme le montra le conflit de 1806-1818 avec la Fabrique de 
Saint-Etienne, maintenait une certaine discipline parmi ses 
ouvriers, grace au regime corporatif. D’aprfcs la tradition, ce 
rygime y subsista, comme k Saint-Didier, jusqu’aux derniers 
temps de l’ancien rygime. Des ycrivains qui avaient connu la 
periode anterieure a la Revolution ou frequente les gens de 
cette ypoque ont fait ressortir la diffyrence qui existait sur ce 
point entre ces deux villes d'une part et Saint-Etienne d’autre 
part, tout en pretendant inexactement que le rygime corporatif 
n’avait pas fonctionne a Saint-Etienne (2). 

Les ouvrages sur la Ry volution dans le Forez ne font pas 
mention de la liquidation des biens des communautys d’arts et 
metiers, mais les corporations ont pu cesser d’exister lors de 


( 1 ) Nous sommes redevable de la communication dea archives de la confririe i M. Jury, 
president de la Chambre consultative des Arts et Manufactures de Saint-Chamond. 

(2) Annuaire dela Loirepour i8og.— Duflessis : Essai statistique sur le dipartement de la 
Loire, 1818. — A. Peyret: Statistique induttriclle du dipartement de la Loire, i835. 
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la reforme de Turgot sans etre remplacees par des communaut^s 
nouvelles (i). 

M. Ennemond Richard a bien indique cependant la persistance 
des traditions corporatives aJSaint-Chamqnd dans un article du 
Memorial de la Loire du 8 aout 1 855 - 

Aujourd’hui, ma maisoQ de commerce possede ses moulinages desoie, ses 
moulinages de coton, sa blanchisserie de coton, ses ateliers de teinture de 
toutes sortes de matieres premieres, ses ateliers de devidage, mille metiers 
de tressage et un commencement de tissage mecanique. Avant les Etats 
generaux de ij 8 g, ma maison de commerce n'aurait pu exercer qti’une 
seule de ces industries. 

En 1 796, quand mon pere dut abandonner la carridre militaire pour suivre 
celle de l’industrie, il put user de la liberte illimitee du commerce pour se 
creer maitre, sans etre oblige de passer par aucun apprentissage ; nul fabricant 
de l’epoque ne voulut recevoir pour cqmmis un fils de famille dont le pere, 
depute du Forez aux Etats generaux, etait encore membre du corps legislatif. 

Lorsqu’ir se fut cree fabricant d’articles de passementerie, aucun ouvrier 
ne consentit a derogerensa faveur aux habitudes de Vancien ordre de choses ; 
personne ne voulait recevoir ses chaines et ses frames pour fabriquer des 
piices de tissu. II acheta done deux metiers neufs et les mit entre les mains 
de deux compagnons qui voulaient devenir maitres, mais ces deux ouvriers 
ne parent travailler que pour lui seul. Des ce jour, il devint fabricant de fait, 
puisqu’il avait des ouvriers, mais il avait du se con/ormer aux anciennes 
coutumes pour etre regarde comme un fabricant. 

Plusieurs maitres passementiers portaient un blason et 
quelques-uns avaient des armes parlantes (2). Les armoiries 
n’etaient pas l’apanage exclusif de la noblesse. 

En 1720, la Fabrique de Saint-Chamond commencait a 
decliner au profit de Saint-Etienne. Un d^nombrement fait k 
cette £poque par Benoit Brunon, avocat en Parlement, juge 
civil, criminel et de police de la ville et marquisat de Saint- 
Chamond, en presence des « marchands fabriquans » indique 
les r^sultats suivants ( 3 ) : 

Fabrique des rubans, galons, passements et padoux en soye, filozelle et fleuret 
de la ville de Saint-Chamond, unie en maitrise a celle de la ville de Lyon : 

36 marchands fabriquans ; 200 metiers dans la ville et les faux bourgs, 
800 metiers a la campagne a une lieue aux environs ; 1 .000 metiers qui 


(ij En 1765, le riglement corporatif de i 63 o etait encore appliqug a Saint-Chamond et l'un au 
moins des maitres gardes, J.-B. Dugas, etait fabricant de rubans (V. la note de la page 29). 

(2) V. CoNDAiiiN, Histoire de la ville de Saint-Chamond et de la seigneur ie de Jarej. 

( 3 ) Archives de la ville de Lyon, lnv. Chappe, vol. VII, f* 267, n* a 5 . 
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occupent environ i. 5 oo personnes pour travailler sur lesdits metiers ou 
pour le devidage des soyes. Les ouvriers peuvent gaignier 6 k y sols par 
jour sur lesquels il faut qu’ils entretiennent leurs metiers. 

Cette fabrique peut employer environ i 5 o balles de soye, filozelle et 
fleuret. Les marchandises fabriquees sont vendues a Paris, Lyon et antres. 

Observations. — Que ladite fabrique diminue tous les jours a cause de la 
cherte des soyes et Ton remarque que ladite fabrique sedetruitpar Messieurs 
de la ville de Saint-Etienne qui I’ont presque toutte attiree chej eux quoyqu’ils 
n'ayent point de maitrise. II s’y en fabrique a present dix fois plus qu’a 
Saint-Chamond ; ce qui leur donne cette facilite, c’est que les habitans de 
Saint-Estienne ne sont pas accables de tailles et autres impositions comme 
ceux de Saint-Chamond qui l’abandonnent tous les jours pour se retirer 
ailleurs (i). 

Nous reviendrons sur la situation de la rubanerie a Saint- 
Chamond en exposant la situation g£n£rale avant 1789 (chap. IX). 


5 ° LE REGIME CORPORATIF DE 16J0 A 1789 A SAINT-DIDIER 

Le r&glement corporatif de i 63 o (2) fut appliqu^ a Saint- 
Didier jusqu’ti la Revolution, du moins dans ses lignes g£n£rales. 

Dans l’acte de fondation de la confrerie de Saint-Didier, en 
1 665 , Jean Laurent et Gabriel Meysonnier sont qualifies de 
maltres elus de Part et metier de passementerie. Gabriel Chavanon 
et Pierre Planchette, bourgeois, sont appel6s « auditeurs de 
compte dudit art et rndtier » ( 3 ). Ces elus etaient charges defaire 
ex^cuter le reglement. 

En 1776, au moment de la r^forme de Turgot, la corporation 
existait toujours & Saint-Didier. Les statuts de i 63 o servaient 
encore de rfcgle gendrale, ainsi que le prouve un document de 
l’6poque intitule : « Nombre des jurandes ^tablies dans la ville 
de Saint-Didier en Vellay » (4) : 

« La communauti des maitres rubaniers, passementiers ou 
« tissutiers en soye, or et argent, dont les reglements sont 

(1) V. le chapitre Situation ginirale de la Rubanerie du xvm* slide. 

(2) V. page 29. 

(3) Chausse, La Rubanerie a Saint-Didier et dans le Velay. 

(4) Archives departementales de l'Herault C. 2792 (Communication de M. Germain Martin). 
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ft anciens etles memes que ceux de la ville de Lyon, contenant 
« trente-quatre articles autoris^s et confirmes par des lettres 
« patentes du mois de fevrier i 63 i enregistrees au parlement 
« de Toulouse (i) par arret du 16 juillet 1 638 et en la juri- 
« diction ordinaire de Saint-Didier qui a la pollice du diet art 
« et metier, du 16 juillet j 633 » 

L’&dit de Turgot n’eut aucun effet a Saint-Didier. Le parle- 
ment de Toulouse, etceuxde Bordeaux, Aix, Besancon, Rennes 
et Dijon, refuserent de l’enregistrer et pr^tendirent conserver 
dans leur ressort les anciennes communautds. La creation de 
corporations nouvelles y fit l’objet d’un diffferend qui parait avoir 
persist^ jusqu’k la fin de la monarchic absolue (2). 

Unm6moire de 1 783 adresse aux deputes et Syndic general des 
Etats de la province de Languedoc et un autre m&noire de 1789 
des commissaires du pays de Velay invoquaient le reglement 
de i63o « qui a aflilie & la maitrise de Lyon tous les ouvriers 
ft passementiers, rubaniers et tissotiers du Lyonnais, Forez, 
« Beaujolais et Velay » (3). 

En 1776, k Saint-Didier, les dispositions en vigueur etaient 
celles durkglement de i63oaggrave. La communaute percevait: 
sur chaque apprenti servant pendant quatre ans avant d’etre 
recu compagnon, un droit de 6 livres ; k- 1’entr^e de chaque 
compagnon etranger, 12 livres; k la reception a la maitrise de 
chaque compagnon Stranger, 3o livres. Les fils de maitres ne 
payaient aucun droit d’apprentissage, de compagnonnage ni de 
maitrise. Les compagnons Strangers qui epousaient des filles de 
maitres ne payaient pour leur maitrise que 7 livres (4). 

Les conditions du reglement de i63o Etaient moinsrigoureuses. 
C’etait toujours ce rkglementqui, officiellement, dtait en vigueur. 


(1) La province du Languedoc, dontle Velay faisaitpartie.ddpendaitdu Parlement de Toulouse. 

(2) Levasseur, Histoire des classes ouvrieres et de Vtndustrie en France avant 178 g 
(2* edition). 

(3) Originaux communiques par M. Germain Martin. 

(4) M. Germain Martin : L'industrie et le commercedu Velay aux xvn‘ et xvm* siecles, p. 1 56 
et suiv., a deja indique ces dispositions. L’edition de 1765 du reglement de i63o, imprimee par les 
soins des maitres gardes de Saint-Chamond, nindiquait pas des cotisations aussi elevees que 
celles perfues 4 Saint-Didier en 1776. D apres l'edition precitee, les cotisations de t63o que nous 
avons indiquees en analysant ce reglement, etaient maintenues. Le regime corporatif etait 
done plus severe 4 Saint-Didier qu’4 Saint-Chamond. 
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Contrairement k ce qui se produisit k Saint-Chamond et 
surtout k Saint-Etienne, Saint-Didier resta une ville ouvriere. 
Aucun passementier ne s’y £tablit fabricant, k cause de la 
difficult^ des communicatidns et de « l’inertie d’une riche 
bourgeoisie qui s’isolait, ne songeant point a associer ses 
capitaux k un negoce qui devait apporter la richesse k Lyon et 
k Saint-Etienne » (i). 

Nombreux cependant £taient 4 es bourgeois de Saint-Didier, 
sortes de demi-nobles portant la particule, parfois seigneurs de 
un ou deux fiefs, les uns un peu hommes d’^pee, beaucoup 
hommes de Ioi, mi-partie avocats et mi-partie agriculteurs. Apres 
la Revolution, il ne resta plus que quatre ou cinq families des 
anciens bourgeois (2). 

Beaucoup de passementiers du Velay prirent la direction de 
Lyon ou ils pouvaient, plus facilement qu’ailleurs, vendre du 
ruban. Quand la corporation se ferma a Lyon, le mouvement se 
ralentit, puis s’arreta. C’est k Saint-Etienne, ou le reglement 
corporatif tomba en d6su6tude, et k Saint-Chamond, ou le 
reglement 6tait moins rigoureux qu’k Lyon et qui se trouvait en 
rapport avec Saint-Didier k cause de la fabrication des rubans 
faconn^s commune a ces deux villes, qu’k partir du commen- 
cement du xviu e siecle vinrent s’&ablir les passementiers de 
la « montagne » ( 3 ). 

Les passementiers restes au pays vellave continuerent k 
travaillerpour lesfabricants du Forez:« Ce sont les ouvriers eux- 
« memes qui reportent dans le Forez les rubans qu’ils ont 
« fabriquds pour y recevoir leurs salaires des gros negotians qui 
« les font travailler. Ces ouvriers, presque tous trks pauvres, 

« doivent etre et sont en effet tres avares de leur terns C’est 

« pour se manager qu’ils sacrifient ordinairement la journee du 
« dimanche k aller reporter les rubans qu'ils Ont travaill^s 
« pendant la semaine et a rapporter de nouvelles soyes pour le 
« travail de la semaine suivante » (4). Nous indiquons, dans 

(1) Chausse, La Rubanerie a Saint-Didier.. 

(2) Chausse, Note historique sur Saint-Didier (9 mars 1870). 

( 3 ) M. Chausse a constate le mouvemeDt d'emigration vers Lyon jusqu’a la fin du xvii* sislcle, 
vers Saint-Etienne a partir du commencement du ivmv 

(4) Memoire de 1783. 
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d’autreschapitres, quelquesparticularites relatives a ces rapports 
entre le Velay et le Forez et la situation de l’industrie du ruban 
dans ces provinces (i). 


6“ LE REGIME EN VIGUEUR A SAINT-ETIENNE 
DE i 63 o A 1789 

Les passementiers de Saint-Etienne avaient participe, par 
mandataires, a i’^laboration du reglement corporatif de 1 585 . 
Saint-Etienne etaitd^signe dans le reglement de i 63 o. Ce regle- 
ment fut applique it Saint-Etienne, comme le prouvent les procks- 
verbaux de plusieurs assemblies. 

M. Testenoire-Lafayette a releve une expedition originale du 
proces-verbal de l’assemble'e du 25 aoui 1640 des« tissotiersde 
« soie du marquisat de Saint-Priest et de la ville de Saint- 
« Etienne, par devant J.-B. Joly, docteur ez-droit, juge du 
« marquisat de Saint- Priest et ville de Saint-Etienne de Furan et 
« en son hbtel, en presence de Louis Poulleaux, procureur 
« d’office des dits lieux, k la requete de Claude Pauze et Thomas 
« Bernier, mattres ilus en l’art de tixotier de soie des dits lieux, 
« pour faire observer les lettres patentes de Sa Majeste sur les 
« riglements , arrets de verification et confirmation des dits lettres 
« et reglements donnis en la souveraine Cour du Parlement de 
« Paris le 2 juin i 636 ». 190 tissotiers itaient presents. 

Le 2 5 aout 1660, autre assemblee ginerale; 374 membres 
etaient prisents, « par devant J.-B. Joly, enl’hbtel commun de la 
« ville de Saint-Etienne.» 

Le 25 aovlt 1664, nouvelle assemble generate, 353 membres 
presents « par devant Joly, dans le cimetiere del'igliseparoissiale 
« de Saint-Etienne , accou turned faire les assemblies » (2). 

(1) V. les chapitres Rigime douanier avant ij8g et Situation ginirale avant la Rivolution. 

(2) Les renseignements que nous svons citis sont extraits d’une note relative aux confreries 
stephanoises, icrite par M . Testenoire-Lafayette et remise par lui a M. Braly.viCalre i la Grand’- 
Eglise,aum6nier de la Corporation chretienne des Tisseurs.qui nous l’a communiquee. 

Avant la Revolution, les ciraeti&res etaieot situes autour des eglises. Le cimetiere de Saint- 
Etienne etait sur l’emplacement de la cure actuelle de la Grand’Eglise. 
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Les maitres qui assistaient a ces assemblies appartenaient k 
la ville de Saint-Etienne ou au marquisat de Saint-Priest, qui, 
diminui en 1789, s’etendait encore, b cette derniire date, sur la 
ville de Saint-Etienne et sur les paroisses de Saint-Priest, de 
Villars et de Saint-Genest-Lerpt (1). 

Au xvni e siecle, Saint-Etienne s’itait affranchi du joug 
corporatif (2). Le fait a iti constate par divers auteurs qui 
avaient vu la periode anterieure a la Revolution ou qui avaient 
frequente des personnes ayant connu l’ancien regime. 

L'annuaire de la Loire pour 1809, Duplessy qui ecrivait 
en 1818, Alph. Peyret qui ecrivait en i 835 , font ressortir la 
difference du regime en vigueur a Saint-Etienne d’une part, 
b Saint-Chamond et Saint-Didier d’autre part. Le dernier 
auteur dit : 

II y avait fort peu de metiers a Saint-Etienne, ou la presence des autres 
industries avait rendu la main-d’oeuvre plus chere. Ils etaient repandus 
dans les campagnes environnantes jusqu’a une assez grande distance . C’est 
sans doute a cause de cet eloignement qu'il nese forma pointk Saint-Etienne 
de corporation entre les ouvriers interesses h maintenir les salaires h un 
taux eleve, et ce fut la l’origine de sa preponderance sur ses rivales (Saint* 
Chamond et Saint-Didier). 

II est inexact de dire qu’il ne se forma point de corporation, 
puisque des assemblies corporatives furent convoquies pour 
appliquer le reglement de i 63 o. Mais en 1789 la plupart des 
corporations stephanoises avaient disparu, ou plut&t s’etaient 
affranchies du regime corporatif ( 3 ). 

Ce rigime, en effet, tomba en disuitude dans la Rubanerie 
stiphanoise (4). En 1743 cependant, on essaya de le retablir, 
en l’aggravant. Des statuts furent soumis au Conseil du 
Commerce b Paris par les « marchands et fabriquants rubaniers 

(1) Voy. Galley, ['Election de Saint-Etienne a la fin de I’ancien rigime. 

(2) Les observations qui accompagnent le dinombrement des passementiers k Saint- 
Chamond en 1710 (p. 49) I’indiqnent formellement. 

(3) L'organisation corporative subsistait comme base de la representation communale et pour 
la defense des inUrtts geniraux. Mais le travail ftait gendralement libre et regie par les usages 
locauz. 

(4) Les contrats d’apprentissage de 1671 (V. anx Annexes ) ne faisaient pas mention des 
maitres gardes. II est vrai que 1’article 2 du riglement de i63o privoyait que ces cdntrats 
aeraient passes par devant notaire. La presence des gardes ou jures n'ftait pas indispensable au 
moment de la passation de contrat. 
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etpassementiers » de Saint- Etienne, mais le Conseil rejeta la 
demande comme etant tro'p inspire par I’interet particulier. 
C’est du moins ce que Ton peut supposer en rapprochant les 
termes de la decision de ceux de la decision precddente : 

Du Jeudi 22 Aoust 1743. 

M. Rouille (intendant du Commerce) prenant ensuitte la parole, a dit 
que les M« 8 cartonniers de la ville de Lyon demandent que le Conseil 
authorise un projet de Statuts qu'ils ont dresse pour la regie de leur com- 
munaute. 

Surquoy ces Statuts examines, Vu ce que marque M, Pallu que 1 ’autori- 
sation qui en est demandee sans aucun objet d’utilite pour le publique, n'a 
pour princippe que I’interSt particulier de ceux qui la demandent, vu pareil- 
lement l'avis des deputes du Commerce quy adherentkceluy de M. l’lntendant, 
les Commissaires ont ete de sentiment qu’il ne convenait point 
d’homologuer ces Statuts. 

Signe: Rouille, 

II a ete delibere de meme aussi sur le vu de l’avis de M. l’lntendant et de 
celuy des deputes du commerce, sur pareille demande des marchands et 
fabriquants rubaniers et passementiers de la ville de Saint-Etienne en 
Forez. 

Signe: Rouille. 

Le Conseil ou bureau du Commerce rejeta frdquemment, k 
partir de 1735, des demandes de creation de communaut^s, et 
des Parlements se montrerent quelquefois les d6fenseurs du 
travail libre (1). D’ailleurs, le regime corporatif n’etait pas, dans 
l’ancienne France, aussi general qu’on pourrait le croire (2). 


L’organisation economique de la Fabrique,depuisle xvn a si&cle, 
s’6tait modifi^e de plus en plus. Une profession, celle de 
marchand de rubans , avait pris une grande importance k Saint- 


(1) Levasseuh, Histoire des classes ouvriires.— Le Bureau ou Conseil de Commerce itait 
une Commission ou bureau extraordinaire du Conseil d’Etat ou Conseil du Roi. II n’avait pas 
de pouvoirs propres et se bornait & iclairer de ses avis le Contrdleur gindral des Finances et le 
Secretaire d'Etat 41a Marine. Les Chambres de Commerce y nommaient des deleguds permanents. 
Le'deiegue de la Chambre de Lyon, qui avait le Forez dans sa circonscription, etait, de 1713 a 
1751, Palerne de la Madeleine, n£ a Saint-Chamond le 28 mars 168S, fils d'un ndgociant de 
Lyon. (V. Bonnassieux, Conseil de Commerce.) 

(2) Voy. Hauseb, a Etudes sur l'histoire economique de l'ancienne France a. {Revue i’iconomie 
politique, mai 1905, p. 434.) Voy. dgalement les chap, relatifs aux corporations stephanoises 
dans notre Essai sur l'histoire de la qtiincaillerie et dans PHistorique de I’Armurerie 
stiphanoise. 
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Etienne. Les faits qui se rapportent & cette evolution m^ritent 
d’etre rappeles. 

L’article i 5 du reglement de 1 585 dSfendait aux maitres 
tissotiers de Lyon de prendre du travail des marchands de cette 
ville pour le donner a facon hors de la ville. Mais les tissotiers 
des autres villes et campagnes de la province pouvaient prendre 
de la soie de ces marchands pour la faire travailler a facon. 

L’article 24 du reglement de i 63 o permettait de prendre du 
travail des « marchands de soye et de passementerie, qui sont 
congnoissans de la dicte besoigne et ouvrage et font profession 
d’en vendre en boutique ou magazin. » 

Mais l’article 21 du merne reglement permettait & tous 
maistres et marchans de I'estatde passementier et rubandier de 
« vendre et ddbiter leurs marchandises par tout oil bon leur 
semblera et k toutes sortes de personnes, sans touttefois les 
faire vendre par courtiers dans les logis et cabaretz. » 

Le maitre pouvait done vendre lui-meme le ruban qu’il 
fabriquait. II £tait k la fois maitre et marchand passementier. 
Les « marchands de soye et de passementerie » n’existaient 
guere qu’ii Lyon, ville admirablement situee pour le commerce 
et ou, quatre fois par an, il y avait de grandes foires inter- 
nationales. 

L’Annuaire de la Loire pour 1809 dit d’ailleurs : « La fabrique 
de rubans de Saint-Etienne remonte k 1 5 o ans. Plusanciennement, 
ce n’dtait que la mise en oeuvre des soies teintes, achetees k 
Lyon, tissees grossierement dans les campagnes environnantes 
et mises envente sans autre preparation. « Plus anciennement » 
veut dire : avant le milieu du xvn* siecle. 

Vers cette epoque, en 1660, les marchands lyonnais avaient 
des commis k poste fixe k Saint-Chamond et probablement 
aussi a Saint-Etienne. Ces agents recevaient les soies pour faire 
fabriquer les rubans. Les habitants de Saint-Chamond voulurent 
comprendre ces commis dans la repartition de la taille, mais les 
agents pretendirent qu’ils en ^taient exon^rds (l). 


(1) Pariset, Histoir 


Fabrijue lyonnaise . 
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Dans un tableau des syndics des corporations stdphanoises 
en 1680, on trouve les noms des syndics des marchands de 
rubans (1). 

Ce marchand existait done k cette epoque k Saint-Etienne. II 
existait aussi k Lyon (2). II existait ^galement a Saint-Chamond 
au moins a partir du commencement du xvm e siecle. Des 
marchands, comme J.-B. Dugas, y remplissaient en 1765 l’office 
de maitres gardes ( 3 ). 

D’Herbigny, en 1698, en parlant de Saint-Etienne, disait 
d’ailleurs « que les rubans ^taient autrefois d’un tres grand profit 
pour les marchands qui faisaient fabriquer. » 

Jusqu’au milieu du xvm* siecle, la Fabrique stephanoise ne 
travailla que pour Lyon. A partir de ce moment, elle supprima 
l’intermediaire des Lyonnais. Les fabricants prirent l’habitude 
de faire des voyages et d’accr£diter des voyageurs (4). Cette date 
marque Emancipation complete de la Fabrique. Auparavant, les 
marchands du Forez vendaient k Lyon les rubans fabriques. 
Mais il ne faudrait pas en conclure que Saint-Etienne et 
Saint-Chamond ne travaillaient qu’k facon pour les marchands 
de Lyon. 

L’dvolution qui se manifesta dans l’organisation ^conomique 
de la F’abrique fut done assez confuse dans ses debuts. Elle 
r^sulta d’un phdnomene trks simple qui se retrouve dans 
I’histoire de toutes les industries : la division du travail. 

Le rkglement des rubaniers de Lyort de 1743 accusa tres 
nettement cette transformation, car il s^parait les maitres faisant 
fabriquer des maitres fabri quants { 5 ). Dans une deliberation de 
1739,011 distinguait egalement deuit categories de maitres: i # les 
maitres faisant fabriquer ou travailler pour leur compte ; 2° les 
maitres travaillant ou fabriquant pour le compte des autres 

(1) Voy. Galley, Essai sur Phistoire communale de Sainl-Etienne avant la Revolution. 

(z) V. aux Annexes le tarif minimum impost aux « marchands faisant fabriquer » en i68z. 

( 3 ) Voy. p. 48 et la note de la page 29. 

(4) Chambre consultative des Arts et Manufactures de Saint-Etienne. (Notice a 1 'occasion de 
l'exposition de 1806.) 

( 5 ) Auparavant, les reglements ne faisaient aucune distinction entre les maitres. Ils avaient 
done les m6mes droits. 
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maltres. Cette distinction se retrouvait £galement dans le mouli- 
nage ou il y avait des maitres a facon. 

Les maitres se diviserent done en deux categories : les uns, les 
moins riches ou les moiris hardis, pr£fererent le travail a facon, 
sans risques, qui n’exigeait pasde capitaux, les autres donnerent 
du travail aux premiers maitres. Ils cesserent de passer la 
navette pour se consacrer a la partie commerciale de leur 
profession. Ils resterent, en outre, les architectes du ruban , car 
ils en determinaient la contexture et le dessin. 

Ainsi,rancienmaitre etmarchand passementiercessad’exister. 
II fut remplace par le maitre ouvrier d’une part, par le maitre 
marchand de Tautre, le marchand pour employer l’expression 
consacree. Mais ce marchand ti£se contentait pas de vendre du 
ruban. II dirigeait la fabrication, en prenait la respoQsabilite 
,'dommerciale. II restait fabricant par certains c6t£s sans qu’il 
fabriquat Iuhineme de ses propres mains. Aussi employa-t-on 
simultan^ment lesdeux termes : marchand et fabricant de rubans . 
Le Bureau du Commerce refusa, en 1743, l’homologation des 
statuts pr6sent6s par les marchands et fabricants rubaniers et 
passemenliers de la ville de Saint-Etienne. Le mot fabricant 
n'existait pas dans les statuts des anciennes corporations. Dans 
la Fabrique Iyonnaise de soieries, il designait le maitre tisseur, 
intermediaire entre le marchand et te faconnier, celui qui 
continuait a acheter la sole, a passer la navette et k vendre 
l’etoffe, le « petit marchand », aujourd’hui disparu. Ce que 
nous appelons le commissionnaire, le veritable marchand £tabli 
sur la place de fabrication, £tait inconnu. A Lyon, il n’apparut 
que vers 1718 (1), a Saint-Etienne beaucoup plus tard, au 
xix' siecle seulement, vers i83o. 

Le terme marchand de rubans subsistera pendant les premieres 
ann^es du xix 6 siecle dans lesactes et 6tats administratifs, tandis 
que le mot fabricant entrera dans la langue courante. Les 
auteurs des decrets de 1810 et 1811 sur les Conseils des 
§rud’hommes de Saint-Etienne et Saint-Chamond employerent 
H terme marchand-fabvicant et celui de chef d’ atelier. 

Il) Paruet, Histoire de la Chambre de Commerce de Lyon, t. I, p. Si. 
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II y eut done des marchands de rubans d’une part et des 
passementiers d’autre part a Saint-Etienne, des la fin du xvu° 
siecle (i). Au xviii®, le nombre des marchands etait devenu 
tres considerable. Or, le reglement de i63o ne correspondait 
plus au nouvel £tat de choses (2). Les Lyonnais ayant serr£ 
leurs rangs a plusieurs reprises, marchands et passementiers 
stephanois spumirent de nouveaux statuts a l’homologation. 
Nous avons vu qu’elle fut refusee. 

Le regime corporatif etait condamne k Saint-Etienne. Le 
nombre des marchands augmentadans une proportion plus forte 
que le nombre des passementiers etablis a l’interieur de la 
ville. Cette disproportion etait frappante en 1789, ou l'on 
comptait plus de quatre-vingts marchands de rubans. (Voir les 
noms aux Annexes.) 

A Saint-Chamond, ou le nombre des marchands etait plus 
restreint, quoique quelques-uns fussent tres importants, comme 
les Dugas, k Saint-Didier qui resta une ville ouvrifcre, le 
regime de i63o pouvait subsister dans ses grandes lignes, car 
l’organisation de la Fabrique n’y avait pas subi la meme evolution 
qu’k Saint-Etienne, ou n’y avait pas subi une evolution aussi 
complete. 

Cette derniere ville profita de la situation qui lui etait faite, 
puisqu’elle devint le si£ge principal de la Rubanerie. Lyon 
resta officiellement chef-lieu de la communaute regionale, mais 
dans la seconde moitie du xviii® siecle, son importance au point 
de vue de l’industrie du ruban declina considerablement (3). 

Saint-Chamond lui-meme ne representait pas un chiffre 
d’affaires aussi eleve que celui de Saint-Etienne. Les deux 


(1) A Lyon, une piece de 1682 lndique que le Consulat etablit un tarif minimum pour les 
maitres ouvrlers passementiers, qui protestent contre les fafons que payent les • maitres 
marchands de cet art A Saint-Chamond, la piCce de 1720 que nous avons citee (v. p. 48) 
atteste l'existence de 3 o a maitres fabriquans >. A Lyon, la statistique de 1789, relevde, il est vrai, 
en 1804, fait mention des femmes des a chefs d'ateliers • (v. p. 43). 

(2) A Saint-Chamond, le nombre des marchands par rapport au nombre des passementiers 
etait beaucoup plus restreint. 

( 3 ) V. p.43 l’etat des passementiers a Lyon en 1789. 
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Fabriques de Saint-Etienne et de Saint-Chamond faisaient 
pour 9 millions de ventes en 1777(1). On evalua la production 
&i 5 millions en 1788 (2). Or, Saint-Chamond, de son propreaveu, 
ne representait que 3 millions 1/2, et d’apres d’autres, 5 millions 
sur 1 5 millions ( 3 ). En 1720, lechiffre d’affairesde Saint-Chamond 
n’etait que le dixieme du chiffre d’affaires de Saint-Etienne. 
Le relevement, a la fin du xvm® si£cle, etait du k l’importance 
prise par la maison Dugas qui avait augmentedes trois quarts le 
chiffre de Saint-Chamond. 

Toutefois, la corporation ou, pour parler plus exactement, 
la communaute, conserva une organisation spgciale. Si elle 
n’impliquait pas I’existence du regime corporatif, elle n’excluait 
ni la representation, ni l’entente collectives, ^organisation 
corporative etait la base de l’organisation municipale. Plusieurs 
memoires relatifs k des questions Sconomiques furent prepares 
et signes paries syndics de la communaute rubaniere. 


En 1680, les syndics des marchands de rubans deiegues au 
corps de ville de Saint-Etienne se nommaient Larderel et 
Ollagnier. 


De 1 768 a 1 789, les syndics furent : 

1768 (29 septembre). — Michel All6on; 


1770 (9 octobre). 

1771 (4 octobre). 
1778 (10 mars). 
1778 (6 avril). 
1781 (21 mars). 
1785 (14 mars). 
1788 (10 mars). 


- Molle; 

— Praire-Terrenoire; 

— Vassel et Chardon(4); 

— Fromage et Camier; 

— Compleyssie et Garand ( 5 ) ; 

— Galley et Marcellin Girinon; 

— Larnier et Paillon. 


(1) Mimoire a M, Necker, 29 septembre 1777. (Archives nationals, F“, i338.) V. chapitre IV. 

(2) V. chapitre IX. 

(3) Chambre consultative des Arts et Manufactures de Saint-Chamond. Mdmoire sur les 
industries en 1810 et avant 1789 (seance du 24 mars 1810). 

(4) Continues dans leurs fonctions. 

(5) Un m£moire de 1779 des syndics des communautis de rubans et de clincaillerie de Saints 
Etienne et de Saint-Chamond est signi par Carrier du Molard, Royet, Neyron, Antoine 
Vincent. Jovin et Ravel. Le 2’, le 3 a et le 4- syndics etaient des marchands de rubans. ( Essai sur 
I'histoire de la quincaillerie, p. 176.) 
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1789. — Jacques Mourgues et Jean Royet (pour la nomi- 
nation des deputes aux Etats generaux). 

1789 (3 d^cembre). — Praire-Royet, Collard, Royet - 
Sauvignet. 

L’usage 6tait d’admettre pour syndics nouveaux les candidats 
presents par les syndics en fonction (1). Les delegues elus 
pour la nomination des deputes aux Etats generaux et les 
syndics nommes le 3 decembre 1789 furent choisis directement 
par la corporation. 

La communaute des marchands de rubans etait de beaucoup 
la plus riche des corporations st^phanoises. En 1747, une taxe 
de 14.000 livres ayant 6 t€ imposee sur les diff^rents corps de 
metiers de la ville, les marchands de rubans furent compris 
dans la repartition pour 5 . 8 12 livres et les marchands quincail- 
liers, qui venaient imm^diatement apres, pour 3.568 livres 
seulement. Les teinturiers ne payerent que 256 livres (2). 

Malgre la situation qui leur fut faite par la Revolution, les 
fabricants de rubans conserverent la priorite. Dans la liste des 
100 plus imposes de Saint-Etienne, en i 8 o 3 onne comptait pas 
moins de 25 <c marchands »de rubans, et immddiatement apres, 
par rang d’importance, 8 marchands quincailliers. 

Nous avons indique, d’autre part, que l’edit de 1777 portant 
retablissement et reorganisation des corporations, apres leur 
suppression par Turgot, ne recut vraisemblablement aucune 
execution a Saint-Etienne, bien que cette ville et celle de Saint-. 
Chamond fussent d£nomm£es dans l’^dit ( 3 ). 

(1) Procia-verbal de la stance du 10 mars 1778 (Registre du corps de ville). 

(2) V. Testenoire-Lafayette, Histoire de Saint-Etienne. 

(3) Voy. Essai sur I'histoire de la quincaillerie a Saint-Etienne, p. 35. — Historique de 
I’Armurerie Stiphanoise , p. 58. — Sur l’edit de 1777, v. Lsvasseur : Histoire des classes 
ouvrieres et de I’industrie en France avant 1 789(2* ed., t. II, p.639). 




GHAPITRE IV 


Les conflits de fabrication 
Les privileges de fabrication 
Les metiers a la Zurichoise 


n principe, les corporations avaient le monopole 
d’une fabrication dans une region d&erminee. 

Neanmoins, les reglements ne pouvant tout 
pr^voir, deux corporations revendiquaient souvent 
le droit de fabriquer et de vendre tel ou tel 
ouvrage. Ces conflits etaient juges par le Conseil du Roi qui 
delimitait le domaine respectif des deux parties. 

Ces conflits ne se produisirent pas en Forez, ou une seule 
profession, celle de rubanier, avait le monopole du tissage de 
la soie, Mais ils furent nombreux ii Lyon et a Paris ou les 
Fabriques d’£toffes se heurtaient aux Fabriques de rubans, ou 
les guimpiers, les gazetiers, les boutonniers, les tissutiers 
fabriquaient des ouvrages souvent similaires. 

Quelques-uns de ces conflits donnerent lieu a des arrets 
int^ressants. 

Des ordonnances consulaires, des 27 mars et 8 juin 1696, 
permirent aux passementiers, & Lyon, d’avoir chez eux des 
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rouets « & filer et faire filer l’or et l’argent, dentelles et autres 
choses qu’ils sont obliges d’employer aux ouvrages et marchan- 
dises quails fabriquent ». Les maitfies guimpiers avaient proteste 
contre cette decision, mais il leur avait £te d^fendu d’inquieter 
les passementiers, et il semble bien qu’en definitive ces derniers 
obtinrent gain decause(i). 

Un arret du 22 juillet 1728 du Conseil du Commerce (2) 
r£gla une contestation entre la corporation des boutonniers de 
Lyon et celle des passementiers tissutiers rubaniers de la 
meme ville. Cet arret d^cida que les tissutiers rubaniers 
continueraient k fabriquer, concurremmentavec les boutonniers 
et enjoliveurs, tous les ouvrages specifics dans l’article 23 des 
nouveaux statuts de cette derniere corporation, a l’exception des 
boutons, r£ serves aux boutonniers, et des ouvrages k la haute et 
basse-lisse, k la marche, au peigne, k la tire et k la navette dont 
la fabrication etait r6serv6e exclusivement aux tissutiers. Les 
tissutiers rubaniers etaient maintenus dans le droit de prendre 
la qualite de passementiers. Il etait dSfendil aux boutonniers de 
s’attribuer ce titre. 

Les boutonniers de Lyon avaient cit6 l’exemple de leurs 
collkgues de Paris qui ne formaient, avec les passementiers, 
qu’une seule corporation (statuts de i 55 o et de i 653 ), tandis 
que les tissutiers rubaniers de Paris formaient une corporation 
distincte de celle des passementiers. La fabrication du ruban et 
celle de la passementerie etaient les monopoles respectifs de ces 
deux communaut£s. 

Les boutonniers passementiers de Paris, quelques annees 
apres, eurent une contestation avec les merciers. Ceux-ci leur 
achetaient des boutons faitsa la main et recouverts de soie. Ils 
voulurent y substituer des boutons de drap faits au metier. Les 
boutonniers firent interdire cette fabrication. Les merciers 
firent fabriquer alors des boutons au metier, dont les moules 
etaient recouverts d’une <Stoffe de crin en forme de ruban tissu, 
qu’ils achetaient k l’etranger. Sur l’instance des boutonniers 

(1) Inv. Chappe, Passementiers, n* i 3 (Arch, de Lyon). 

(2) Jnventaire des proces-verbaux, par Bonnassieux. Le texte de cet arret est insere dans 
le recueil des reglements des tissutiers de Lypn de 1763. 
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passementiers, une declaration du Roi, du i 5 mai 1736, d^fendit 
de porter, sur les habits, des boutons de drap, de tissu, de 
ruban de soie, de fil ou de crin faits au metier, et aux 
marchands merciers, d’en fabriquer ou d’en introduire. 
M. Martin-Saint-Ldon cite ce cas comme un exemple de l’esprit 
routjnier et tracassier des corporations au xvm* siecle. 

L’annee prdc£dente, les passementiers tissutiers de Lyon 
avaient eu une contestation avec les guimpiers et gazetiers, et 
avec les marchands et maitres fabricants en etoffes d’or, d’argent 
et de soie de la meme ville. Mais la juridiction consulaire de 
Lyon leur avait donn£ raison (4 janvier 1735) et permis de 
continuer & fabriquer et faire fabriquer des busquibres « pieces 
propres k mettre au devant du corps des femmes », en toile et 
tissu d’or et d’argent, dans la largeur d’une demi-aune, et des 
mouchoirs de meme largeur. Ces ouvrages, cependant, devaient 
etre distingues par une separation, de telle sorte qu’ils ne 
pussent exc^der un quart de largeur d’aune, d’un entrebat & 
l’autre. Le jugement permettait egalement aux passementiers 
de fabriquer des tours de jupe et autres garnitures semblables 
sur un fond k grille et k jour, et non sur un fond plein. 

Cette question de la largeur legale des articles de ruban ou, 
si Ton prefere, de la limite k partir de laquelle l’ouvrage cessait 
d’etre un ruban pour devenir une etoffe large ou vice versa, 
6tait trfcs importante k cette epoque k cause du monopole de 
chaque fabrication. Elle avait ete reglee, pour Paris, par un 
arret du Conseil de 1666, qui skpara en deux communaut^s 
distinctes les maitres ouvriers en draps d’or, d’argent ou de 
soie et les maitres ouvriers tissutiers rubaniers. La limite legale 
etait de un tiers d’aune (c’est-k-dire environ 0 m. 40, l’aune 
valant un peu moins de 1 m. 20). Au-dessus de o m. 40, 
l’ouvrage dtait une etoffe, au-dessous un ruban. Ainsi furent 
definis les domaines respectifs de la grande et de la petite 
navette(i). 

II y eut aussi des conflits de fabrication entre les ouvriers 
en etoffes de soie et les tissutiers rubaniers passementiers 


(:) V, E. Martin-Saint-Leon, op. cit., p. 365, 
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mouliniers de Tours (1727), entre les merciers d’une part et les 
rubaniers, marchands de soie, teinturiers,cardeurs de soie et de 
filoselle de Marseille d’autre part. Un arret du Parlement d’Aix 
permit aux merciers de vendre les memes marchandises que 
les rubaniers. 

L’inventaire des archives du Conseil de Commerce mentionne 
plusieurs contestations de ce genre. Les tissutiers rubaniers de 
Paris et les boutonniers etaient encore en conflit en 1 745 au 
sujet des ouvrages a fabriquer, et en 1747 au sujet de savoir 
auquel des deux corps l’usage des rouets devait appartenir. 

En 1742, les fabricants derubans, galons, passements d’or et 
d’argent fin etfaux de Paris demandaient a former une corpora- 
tion speciale. Le melange du cc faux » au « fin » etait interdit, 
mais des abus etaient commis. Le Conseil avait deliberS en 
1728 sur la defense de faire ce melange. II ajourna sa decision 
jusqu’a ce que l’expert ait indique un moyen de distinguer For 
et l’argent faux lorsqu’ils etaient filSs sur soie. En 1746, k la suite 
de plaintes des fabricants d’etoffes, teinturiers, rubaniers et 
tisseurs d’or de Lyon, le Conseil rdglementa le filage et l’emploi 
du fin et du faux. II supprima tous les privileges accordes pour 
la fabrication du « similor ».• Un.de ces privileges avait ete 
accorde a des fabricants de Lyon. En 1787, le Conseil accueillit 
une requete de la Chambre de Commerce de Lyon et des 
differents corps de cette ville pour revoquer le privilege accords 
en 1780 au sieur Deinenthon pour la fabrication des galons et 
rubans en dorures fausses. Mais, sur l'opposition de 1 ’intSresse, 
le Conseil rapporta en 1788 1 ’arrSt de 1787. 


Avant la Revolution, chaque corporation revendiquait non 
seulement la propriSte de l’industrie qu’elle exercait, mais encore 
les perfectionnements que ses membres apportaient ^ leur art. 
Elle ne leur permettait pas d’en jouir exclusivement. C’etait un 
fonds commun (1). 

(1) Levasseur : Histoire des classes ouvriires et de Vindustrie en France de 178 9 a rSyo, 
X. I", p. 3o. 
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Les brevets d'invention n’existaient pas. Ils ne furent cre^s 
que par la loi de 1791. Mais les rois fentamaient largement le 
monopole corporatif. Aux inventeurs ou aux importateurs d’une 
industrie nouvelle, ils accordaient des privileges comportant le 
droit exclusif d’exploiter pendant un temps et dans une region 
determines. 

Beaucoup de brevets de « manufactures royales » ont ete 
delivres&ce titre.Ces manufactures ne ressemblaient en rien aux 
etablissements de 1’Etatou aux collectives dotees d’une organi- 
sation particuliere et portant le meme nom, comme celles que 
nous avons £tudieesdans 1’ Historique del' Armurerie sUphanoise. 

Elies n’etaient que des etablissements privilegies appartenant 
. a un particulier. Le privilege ne comportait pas toujoursle droit 
de mettre l’inscription « manufacture royale ». Inversement, le 
titre de ((manufacture royale » n’impliquaitpasla reconnaissance 
d’une invention. D'ailleurs, beaucoup de privileges furent donnas 
a la faveur. 

Des privileges d’une autre nature et accord^s a un groupe 
d’industries meritent une mention particuliere. Le plus important 
peut-Stre 6tait celui qui rendait insaisissable le materiel des 
industries textiles et qui, en cas de faillite, laissait ce materiel a 
la disposition du failli (1). 

L’industrie des crepes £tait essentiellement italienne. Pour 
l’acclimater en France, Colbert fit accorder en r666 un privilege 
de quinze ans pour etablir une manufacture de crapes k la 
bolonaise k Lyon, Saint-Etienne et Saint-Chamond. Cette 
manufacture aurait occupe 6.000 ouvriers (2). Les n 0 " 7 a 12 
devaient se faire a Saint-Chamond et a Sairit-Etienne, les 
n 0 " 1 3 a 45 k Lyon. La manufacture etait sous la direction de 
Bourget et de Dupuys. 

Au xviii 8 siecle, J.-C. Flachat avait £tabli a Saint-Chamond 
une manufacture de teinture etamene des ouvriers grecs d’Andri- 
nople. Le Roi decernaacet etablissement le titre de manufacture 


. (0 V. p. 36. 

(2) Let*s6eub: Hisloire des classes ouvritres avanl 1 7S9, t. II, p. 254. 
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royale et ddcida que les ouvriers seraient naturalises aprfes trois 
ans de travail (i). L’arret portant autorisation 6manait du 
Conseil d’Etat ( 3 i dec. 1756). La manufacture etait destinee & 
« arconner et filer le coton k la maniere des Levantins et pour 
teindre les cotons, soies, poils de chevre, etc., en rouge facon 
d’Andrinople et autres couleurs » (2). 

M. Flachat publia une relation de son voyage sous le titre 
Observations sur le commerce et les arts (2 vol. in- 12) ( 3 ). 

A l’origine, on tissait les rubans sur des metiers k une seule 
piece. On passait la navette avec la main. C'est du village 
d’Aiche, en Suisse, que sortit le premier metier k la barre qui 
permit de tisserplusieurs rubans k la fois (4). On l’appela metier a 
la Zurichoise ( 5 ). 

En 1736, un ouvrier balois, nomm£ Meschinger, etabli depuis 
vingt ans k Marseille, avait fait venir deux metiers & rubans et 
galons pouvant faire a la fois 16 pieces et 24 pieces. Comme il 
avait depense des sommes assez 61 ev 6 es pour faire venir et 
monter ces metiers, il sollicita du Roi le privilege de faire 
fabriquer k Marseille des rubans galons ou autres passementeries 
sur ces metiers, avec defense aux passementiers de faire 
construire des metiers pareils et d’y faire fabriquer des rubans. 
Le privilege fut accord £ (6). 

En vertu de cette decision, Meschinger fit saisirk Marseille, en 
1738, des metiers de ce genre appartenant aux sieurs Selouf et 
Golier(7). Le privilege fut renouvele en 1740, puis en 1745. En 


(1) Donot: Essai sur les origines de la fabrication des rubans, etc., a Saint-Chamond. 

(2) Bibliotheque de la ville de Saint-Etienne, maouscrits n- 88, p. 119. 

(3) D’aprbs cette relation, l’Antricbe employait 11a fabrication des rubans, au xvnp siecle, une 
mecanique qui avait quelque ressemblance avec cellesde Vaucanson et de Jacquard. (V. Bulletin 
industriel de la Societi d' Agriculture de Saint-Etienne, 1840, p. 154.) 

(4) Louis Reybaud: Condition des ouvriers ensoie (i85g), p. g3. 

(5) Le metier a plusieurs pieces aurait ete importe des Pays-Bas en Suisse par Emmanuel 
Hoffmann entre 1660 et 1670 (Comm, de M. le secretaire de la Chambre de Commerce de 
Bile) . L’industrie de la soie etait tres florissante en Hollande a cette epoque. Ce sont des refugies 
neerlandais qui ont fonde la Fabriquede Crefeld. 

(6) Conseil de Commerce, ao decembre 1736 (Arch. Nat. F** 83, p. 705). 

En 1732, le 29 mai, une ordonnanceconsulaire accorda au sieur Boachon, a Lyon, le privilege 
exclusif pendant dix ans, de la fabrication des rubans et passements a l’aide du mitier qu'i 
avait invente. (Arch, de Lyon, Inv. Chappe, Passementiers, n" ag bis.) 

(7) Conseil de Commerce et bureau du Commerce (Invent. Bonnassieux, 19 juin 1738, 17 d4- 
cembre 1739). 




i 75 o, Meschinger insistait encore pour obtenir le renouvelle- 
ment pour dix nouvelles annees. 

En 1739, le 24 fevrier, un autre arret avait accorde a un 
sieur Etienne Genet ou k ses representants un privilege analogue, 
d’une dur£e de quinze ans, qui s'appliquail tant & Paris que 
dans toutes les autres villes du Royaume, k l’exception de 
Marseille. Genet pouvait avoir dans toutes les villes ou il aurait 
etabli des tndtiers, des magasins ou boutiques pour vendre ses 
marchandises, tant en gros qu’en detail. Le .18 avril 1741, un 
nouvel arret substitua le nomme Hommel h Genet. Hommel et 
ses associes avaient leur manufacture a Paris, au faubourg 
Saint-Antoine. Ils importkrent, etablirent, reparerent et cons- 
truisirentdes metiers. Sur leur demande,le bureau du Commerce 
prepara en 1 747 un arret qui prorogeait leur privilege de vingt 
nouvelles annees k partir de l’expiration du privilege de 1 739, 
c’est-k-dire en 1754. Cela aurait reporte l’expiration k 1774. 
Les ouvriers d’Hommel etaient exempts de la milice, mais 
ils ne pouvaient, sans permission, aller travailler chez d’autres 
fabricants. 

Les privileges de Meschinger et de Hommel Etaient done 
genants pour les autres rubaniers. En montant des metiers k 
plusieurs pieces, ils s’exposaient a la saisie et k des amendes fort 
devees. 

Tous les historiens stephanois qui, d’ailleurs, sur ce point, 
se sont copies les uns sur les autres, font remonter k 1 750 les 
premieres tentatives d’introduction de ces metiers dans la 
region. Descreux lui-meme n’a fait que repeter ce qu’il avait 
lu ou entendu dire. 

Aucun d’eux ne fait allusion aux arrets accordant un monopole 
exclusifk Hommel dans toutes les villes de France et k Meschinger 
dans la ville de Marseille. 

En 1750 et 1758, les Dugas auraient introduit les premiers 
metiers k Saint-Chamond ; M. Ennemond Richard dit que ces 
metiers auraient ete montes dans le moulinage Guillermin, k 
Izieux. Un fabricant stephanois, nomrad Lacour, aurait fait 
aussi des essais infructueux vers la meme epoque, mais 
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l’existence de ce fabricant est hypothetique (i). II ne figure pas 
dans la petition de 1777 dont nous allons parler. A Saint- 
Didier, ou il n’y avait que 20 metiers a la barre en 1789, le 
premier de ces metiers aurait et£ importe en 1775 (2). 

En resume, on ne sait . pas grand’chose sur ces premieres 
tentatives. II manque, pour Sclairer l’histoire, le memoire 
qu’Antoine Salichon publia en 1792 ( 3 ). Salichon avait fait, 
dit-on, le voyage de Bale. II en avait rapport^ un metier. 
II aurait ete brul£ en effigie par ses confreres des bords 
du Rhin. 

On fit venir k Samt-Etienne des ouvriers suisses, les Hauzer 
(Frederic, Jacob, Michel, Georges, etc.). Les ouvriers opposerent 
des resistances ^’introduction du nouveau metier. On niait aussi 
que les soies de France piissent etre employees sur ces metiers 
parcequ’elles n’etaient pas tirees avec £galite, etc. (4). 

Le premier metier & la barre aurait ete monte k Saint- 
Etienne dans une maison de M. Royet, au Cret-de-Roch, par 
un des Hauzer, connu vulgairement sous le nom de Jean 
Lallemand. Ce metier fabriquait des galons de 1 ligne 1/2 de 
largeur, et bient6t apre§ des rubans anglais de petite largeur. 
C’est le meme Hauzer, dont' la fille mourut a Montaud en i 83 o, 
qui aurait employe le premier la mecanique k lisse et qui 
aurait ajoute le tambour aux metiers. L’introduction des satins 
dateraitde la m£me epoque, maisils furent d’abord fort etroits. 
Hauzer aurait execute les premiers rubans satins faconnes. 
« H eut fait une fortune considerable s’il eut eu autant 
d’economie que de genie » ( 5 ). 

Au sujet des Hauzer, on pourra lire la requete de l’un d'eux, 
Frederic Hauzer, qui, en 1789, demandait une pension. II 


(1) V. Galley, L’Electionde Saint-Etienne a lafindel'ancien rigime, p. 414. Sur l'introduction 
du metier 41 a Zurichoise, v. de la Tour-Vaban, « Notice sur l’industrle de Saint-Etienne », p. 5 g 
et suivantes. ( Bulletin de la Sociili d' agriculture, : 85 o- 5 i.) 

(2) Chausse, o La Rubanerie i Saint-Didier » {Echo du Velay, 27 mars 1873). — Les 
ouvriers regardaient comme une decheance de delaisser le faponne pour le ruban uni de petite 
dimension du metier a barre. 

( 3 ) V. Galley, L’Election df Saint-Etienne a lafindel'ancien rigime, p. 415. 

(4) V. Galley, op. cit. 

( 5 ) Notes fournies par M. Robin, ancien fabricant, a Alph. Peyret, en 1832. (Bibliotheque de la 
ville de Saint-Etienne, manuscrits n° 89, p. 175.) 
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tenta, sans sueces, d’Stablir k Saint- Etienne des metiers k 
plusieurs pieces pour la fabrication du ruban-velours (t). 

Lathuillerie, en 1790, demandait aux Etats Generaux une 
prime de too livres par metier a velours, pendant 8 ans, jusqu’a 
ce que ces metiers soient port£s au nombre de too. Cela 
’« suffirait, disait-il, pour attirer en France cette branche 
d’industrie » (2). 

On faisait ddja du ruban-velours a Saint-Etienne, mais sur 
des metiers a une piece seulement, comme le dit expressement 
l’inspecteur des manufactures Roland, de la Platiere, le futur 
ministre girondin de la Revolution. Lui-meme aurait vu a 
Crefeld en 1775 « la maniere de fabriquer et de couper les 
rubans veloutes »; ilia divulgua ; « des circonstances etrangeres 
al’objet» renverserent l’etablissement ou ses avis l’avaient fait 
entrer ( 3 ). 

II existe aux Archives Nationales, sous la cote F 13 1430, un 
dossier volumineux relatif au sieur Haousser (sic) et & Instal- 
lation k Saint-Etienne de ses metiers k la Zurichoise (4). 

Au sujet des ouvriers suisses, personne n'a parie encore de 
Gaetan Aufosso, sur Iequel nous trouvons les renseignements 
ci-apres, extraits du proces-verbal d’une seance de la Chambre 
consultative des Arts et Manufactures de Saint-Etienne ( 5 ). 

Du 3 mars 1824, la Chambre Consultative des Arts et Manufactures de la 
ville de Saint-Etienne s’est reunie sous la presidence de M. Royet, maire, 
President. 

M. le President a expose h la Chambre . que le s r Michel Aufosso, 
passementier, demeurant depuis plusieurs annees dans cette ville, a pre'sente 
a son Excellence le Ministre de l’Interieur une petition dans laquelle il 
expose que feu Gaetan Aufosso, son pere, est le premier qui. en i76g, ait 
introduit a Saint-Etienne les metiers ditsala Zurichoise propres a fabriquer 
des rubans, qu’il exerce lui-mfeme la meme profession que son pere et qu’il 
s’est livrd a de nouveaux perfectionnements soit dans la fabrication des 


(1) V. T£zenasdu Montcel, L'Assemblie du dipartement de Saint-Etienne et sa Commission, 
intermediaire (1787-1790), p. ^ig. 

(2) Archives nationales, F la , i3i8 (V. aux Annexes ). 

( 3 ) V. Galley, L’ Election de Saint-Etienne, p. 425. 

(4) L’existence de ce dossier nous a ele signalee trop tard pourque nous ayons pu le consulter 
avant l’achevement de l’impression de cet ouvrage. 

( 5 ) Archives municipales. — Documents decourerts depuis la publication de l’histoire de la 

Chambre consultative. 
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rubans, soit dans la partie du lustrage. Cette petition a pour objet d’obtenir 
du Gouvernement une recompense pour les services que son pere et lui ont 
rendus a Tindustrie, que la Chambre consultative est appelee par son 
Excellence a donner tous les renseignements qui peuvent etre a sa 
connaissance sur les faits enonces dans la demande du s r Aufosso. 

Le President observe que ces renseignements sont demands depuis 
longtemps, mais que la Chambre desirant se procurer des documents exacts * 
sur la veraciti des faits contenus dans la demande du s' Aufosso, il a fallu 
recourir a des informations qui necessairement ont dfl entrainer des 
longueurs et ont ajourne jusqu’a ce jour l’avis de la Chambre. M. le President 
a depose sur le bureau des notes de tous les renseignements qu’il a pu se 
procurer aupres d’anciens fabricants ou chefs d’atelier que leur dge mettait 
a mime d'en fournir de precis. 

La Chambre consultative, examen fait des renseignements fournis par 
M. le President et apres avoir entendu les observations de plusieurs de ses 
membres : Declare que feu Gaetan Aufosso, pere du petitionnaire, a 
reellement contribue un des premiers & mettre en oeuvre avec succes les 
metiers dits a la Zurichoise, dont les resultats sont devenus immenses en 
creant dans cette ville une nouvelle branche d'industrie. 

Et atteste en outre qu’ Aufosso fils s’est occupe activement depuis plusieurs 
annees de diverses ameliorations dans la fabrication qui n’ont pas dte sans 
int^rlt. 

Par ces motifs et d’apres tous les renseignements dont elle s’est entouree, 
la Chambre estime qu’ Aufosso fils a des droits a la Munificence royale, k 
titre d’encouragement tant en consideration des services rendus par son 
pkre que des ameliorations et perfectionnements dont la Fabrique est 
redevable au fils. 

Le sr Aufosso est dans un etat de detresse, il est pere de famille ayant a sa 
charge sa femme valetudinaire et plusieurs enfants en bas age. Il est ancien 
militaire et couvert d’honorables blessures; a ces titres, il est digne de la 
bienveillance de Son Excellence. 

La Chambre croit devoir observer que les secours qui pourront lui etre 
accordes par le Gouvernement exciteront utilement son Emulation et le 
mettront a meme de se livrer a de nouvelles experiences qui contribueront 
au perfectionnement de la fabrication. 

■ y , Signe: Hippolyte Royet maire, J.-B. Lamotte, Peyret-David, 

’ Br^chignac, Eustache Thiollere-Neyron, J. Basson, 

Girerd Tonin. 

Voici enfin un autre document inedit sur les premiers ages du 
mdtier a la Zurichoise dans la rdgion de Saint-Etienne et de 
Saint-Chamond (t). 


(i) Archives nationals F 1 * i338 (en marge : « A M. de Cotte, 29 novembre 1777 »). 
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A Monsieur. 

Monsieur Necker, directeur general des Finances. 

II n’y a en France de fabriques de rubans importantes, que celles qui 
sont etablies de terns immemorial a Saint-Etienne et a Saint-Chamond 
generality de Lyon. 

Ges deux fabriques ont travaille constamment a soutenir la concurrence 
avec les fabriques etrangeres, et avoient eu le bonheur d’aquerir quelque 
superiority sur elles, malgre les droits etablis suc'cessivemenf sur les soyes 
etrangeres et sur les soyes nationales ; ces deruiers ont ete supprimes. 

Elies devoient ces avantages a l’activite, a l’intelligence, a l’economie des 
fabriquants, et surtout a la perfection de la fabrication; mais tous leurs 
efforts devoient ceder enfin au moyen que la fabrique de Bile a mis en usage 
pour enlever a celles de Saint-Etienne et de Saint-Chamond, la branche des 
rubans de petites largeurs, et ce moyen ne pouvoit pas manquer son effet, 
elle employe, pour faire ces rubans, des metiers a la zuricoise, sur lesquels 
un ouvner fabrique a la fois depuis 18 jusques h 3 o pieces, avec autant de 
perfection, beaucoup plus de vitesse, et ( une plus grande economie pour la 
soye, qu J il n’est possible enfabriquant surlesmetiers simples, en usages dans 
les fabriques de Saint-Etienne et de Saint-Chamond. 

La victoire a ete complette pour les fabriquants de Bile ; durant un grand 
nombre d’annees, non seulement il ne se fabriquoit plus a Saint-Etienne et 
a Saint-Chamond des rubans de petite largeur, mais les fabriquants de ces 
deux villes etoient forces d’en tirer de Bile pour completter les memoires de 
leurs comettants. 

La difference de, la main-d’oeuvre pour cette espece de rubans itoit en 
faveur de la fabrique de Bile, sur celles de Saint-Etienne et de Saint- 
Chamond comme de 8 a 28, en sorte que les rubans de Bile se vendoient 
31 . 1 5 s. la piece, lorsque les fabriquants de Saint-Etienne ne pouvoient les 
donner ap-dessous de 4 1 . i 5 s. 

Cette enorme difference avoit tellement decourage les fabriquants de Saint- 
Etienne et de Saint-Chamond, qu'il est tres probable qu’ils n’auroient jamais 
cherche a reprendre cette branche fructueuse de leur commerce si les 
fabriquants de Bile n’avoient pas cherche a les depouiller totalement de 
leur commerce, en acquerant sur les grandes largeurs le meme avantage 
qu’ils avoient sur les petites. ^ : y 

La crainte de voir enfin realiser ce projet destructeur des fabriques, de 
Saint-Etienne et de Saint-Chamond, a ete salutaire; apres beaucoup de 
recherches et de reflexions, tous les esprits se sont reunis i l’avis qu'on 
ne pouvoit parvenir i retablir la concurrence qu’en employant contre la 
fabrique de Bile les memes armes dont elle s’etoit servi -si efficacement, 
pour enlever a Saint-Etienne et i Saint-Chamond la fabrication des petites 
largeurs, 

Mais pour parvenir au but, il falloit se procurer un ou deux metiers pour 
servir de rrtodele, et engager des ouvriers -etrangers a s’expatrier pour 
former des ileves; on connoit les loix penales portees contre les auteurs de 
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parellles entreprlses, et personne n’ignore les ddpenses qu’elles entratnent, 
cependant il s'est trouve des homines asses hardis et asses genereux pour 
courir ces risques; mais comme il arrive presque toujours dans les choses de 
ce genre, ce n’est pas les premieres demarches qui sont couronnees du 
succes, on l'eprouva a Saint-Etienne et a Saint-Chamond, on y fit bien 
venir des metiers et des ouvriers, mais les premiers entrepreneurs se lasserent 
de faire des sacrifices et abandonnerent cet etablissement. 

Les choses etoient dans cet etat lorsque les progres de la fabrique de 
Bale, menafant les fabriques de Saint-Etienne et de Saint-Chamond d’une 
ruinetres prochaine, les fabriquants de ces deux villes se reunirent en 1770 
pour representer au gouvernement la necessite absolue d’etablir des metiers 
a la zuricoise, ils prouverent cette necessite en demontrant que c’etoit a ces 
metiers principalement que la fabrique de Bile devoit ses succes, leurs 
respresentations furent ecoutees, et le Ministre eut la bonte d’accorder pour 
chaque metier une gratification de 70 1. par an durant huit anndes. 

Les fabriques de Saint-Etienne et de Saint-Chamond, pour se rendre 
dignes de cette marque de protection et meriterle sacrifice que l’Etat vouloit 
bien faire en leur faveur, en leur remboursant dans huit ans le prix de 
chaque metier, ont fait les plus grands efforts, et sont parvenus a etablir 
plus de 200 de ces metiers. 

Leur projet etoit de porter cet etablissement aussy loin que l’exigeroit la 
consommation, mais ce projet seroit au-dessus de leurs forces si le gouver- 
nement retiroit la gratification accordee. 

La caisse sur laqUelle la gratification est affectee etant destinee A 
augmenter le commerce national, en recompensant ceux qui travaillent it 
son accroissement (1), les fabricants de Saint-Etienne et de Saint-Chamond 
dtoient dans la plus grande securite, et s’ils avoient pu avoir quelques craintes, 
ce n’auroit pas ete celle de se voir prive de la gratification de 70 1. pour les 
nouveaux metiers qu’ils etabliroieht, mais bien plutot de deplaire au gouver- 
nement en mettant trop de lenteur a porter cet etablissement au point ou il 
peut aller. 

Cependant, les declarations qu’ils ont envoye a Monsieur l’Intendant, des 
nouveaux metiers qu’ils ontetablis, avec la preuve requise de l’existence de 
ces metiers, et de leur travail journalier, ont ete rejettees. 

Quels qu’en soient les motifs, les fabriquants de Saint-Etienne et de Saint- 
Chamond les respectent, et sans chercher meme a les deviner, ils pensent 
qu’on a considere qu’ils pouvoient maintenant voler de leurs propres ailes, 
^t que le retranchement d’une somme aussy modique que celle de 70 1. 
n’empecheroit pas les progres et la perfection d’un etablissement commence 
depuis sept ans, si cet etablissement etoit avantageux, c’est-a-dire lucratif a ses 
entrepreneurs. 


(1) Les rubans Strangers sont rdputes etoffes de soye par arrSt do 18 may 1710, et comme tels 
ne doivent pinetrer dans le Royaume que par le Pont de Beauvoisin et le port de Marseille, et 
le mSme arret les assujettit a un droit de quatre francs par livre pezant, reserve a la caisse dont 
il s’agit; on elude celle-14 en les laissant entrer par toutes les barrieres du Royaume, et on 
frustre la caisse des itoffes etrangeres de ce droit, en ne percevant sur cette marchandise que 
le droit dfl par la mercerie. ( Renvoi insiri dans le mimoire.) 
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Cette maniere de voir est bien celle des administrateurs eclaires, mais 
l’application des meilleurs principes est susceptible d’exceptions ; par 
execnple l’etablissement dont il s’agit a pour but de conserver dans le 
Royaume une fabrique qui consomme avantageusement les soyes nationales, 
qui occupe beaucoup de bras, et fournit par le travail la subsistance a un 
grand nombre de personnes. 

D’un autre cote, cet etablissement exige de grandes avances (i) de la part 
de ses entrepreneurs, ne leur en promet le remboursement que dans une 
epoque eloignee, et n’est pour eux l’esperance d’une fortune que dans un 
temps plus recule encore. 

La chose ainsy posee montre clairement que l’etablissement des metiers a 
la Zuricoise est utile a l’etat avant de I'etre a ses entrepreneurs, puisque 
pendant que ceux-cy ne font que depenser, les sujets du Roi qui sont 
occupes par eux, gagnent asses pour subvenir 4 leur nourriture, a leur 
v&tement, au payement de leurs impots. 

Dans cette position, supprimer la gratification promise aux fabricants de 
Saint-Etienne et de Saint-Chamond, ce seroit vouloir les decourager, ce 
seroit vouloir privet l’Etat d’une de ses ressources, et ce ne peut pas Stre les 
vues d'un gouvernement aussy sage qu’eclairb. 

II n’y auroit done que le manque de fonds qui pourroit necessiter la 
cessation d'un encouragement demontrd indispensable, pour empScher la 
ruine d’une fabrique utile ( 2 ); mais ind6pendamment de ce que cet encou- 
ragement n’est pas considerable pour la somme en le comparant au bien 
qu’il doit operer, et au produit de la caisse sur laquelle it est affecte, il a 
encore cet avantage de ne pas presenter par sa continuation, pendant une 
longue suite d’annees, une progression de depense ; en effet, les premiers 
metiers etablis auront dans deux ans joui des 8 annees de la gratification ; h 
cette epoque, et dans les annees qui suivront, les derniers metiers etablis 


(1) On ne fera point mention du prii du metier, puisque l'Etat s’est charge de le rembourser 
dans huit ans; mais chacun de ces metiers exige une depense de 18 1. annie commune pour sod 
entretien. Pour les loger, il a fallu faire dea constructions considerables. Pour donner une idie 
juste de cette depense, il suftit de dire qu’il faut, pour eclairer chaque metier, une croisee a la 
franfaise et dans chaque atelier, independamment des pieces oh sont les metiers, il y a une 
cuisine et des greniera pour coucher les ouvriers. (Renvoi insiri dans le mimoire.) 

(2) Le calcul suivant va demontrer l'imporlance et l'utillti des deux fabriques de Saint-Etienne 
et de Saint-Chamond. La somme des affaires de ce genre est de 9 millions annie commune ; la 
fabrication est ivaluee au 6>, e’est done i.Soo.ooo que ces fabriques repandent dans la campagne; 
on ne peut gagner sur chaque metier simple que 8 s. par jour, dans les pays catholiques il n'y 
a guere que 280 jours d’ouvrables, le produit d’un metier est done de 1 12 I. par an ; en divisant 
i.5oo.ooo par 1 12, on trouve 15.392, qni est le nombre des metiers employes k cette fabrication ; 
mats le nombre des personnes qni s’en occuppent eel bien plus grand : dans une maison oh il y 
a 4 personnes en etat de travailler ony voit 2 metiers, sur lesquels ellespassent tour a tour, et 
deux mitiers produisent a ce minage 224 I. annuellement; les enfants en bas age et les 
vieillards ne doivent pas £tre comptis, ces deux classes composent environ le quart des 
habitants; dans cette supposition, deux metiers donnent cinq personnes, et les 13.392. ..33.38o 
habitans de tout Age et de loot sexe dans la ginirallti de Lyon sans y comprendre la population 
de cette ville, on a trouve 866 habitans par lieue quarree, et que les collectes en contenoient 574. 
(Recherche* sur la population pages log et m.) Cette fabrication est done repandue dans un 
espace d'envlron 40 lieues quarries peuplees de 59 communautis qui doivent une partie de 
leur subsistance a cette fabrique, laquelle a vivifii tous ces pays de montagnes, couverts de 
neige pendant plusieurs mois de l’annie, et on les proprietaires sont forces de laisser A leurs 
Cuttivateurs les 3/4 de la ricolte, attendu la stiriliti du terrein. ( Renvoi insure dans le memoire.) 



ne feront que remplacer ceux qui auront joui de la gratiffication, et en 
supposant egalite de nombre, la depense seroit la meme. 

Les fabricantsqui ont etabli de nouveaux metiers, et dont les declarations 
ont ete rejetees, ne se sont livres aux depenses que cet etablissement 
entraine que sur la foy du Gouvernement, et dans l'esperance d’etre traites 
comme leurs confreres, et c’estavec la plus grande conftance qu'ils s’adressent 
a vous, Monsieur, pour vous supplier d’ordonner que les metiers par eux 
etablis, seront enregistres pour jouir de la gratification de 70 1 . a commencer 
de 1777. 

Qu’une nation est heureuse, Monsieur, quand le Roi qui la gouverne 
donne sa confiance a des hommes eclaires. Vous allesrenouveller le ministere 
de M. de Colbert, que vous aves si dignement loue, en errant en quelque 
sorte le commerce, par l’etablissemeni de nouvelles manufactures ; ce grand 
homme augmenta la population du Royaume, fit fleurir l’agriculture en 
assurant la consommation de ses productions et procura a Louis XIV, par 
les richesses qui en resuherent, les moyens de soutenir des guerres longues 
et dispendieuses; vous Monsieur, vous mettres la derniere main a son 
ouvrage et vous contribueres par la bien utilement a la gloire du regne de 
Louis XVI. 

Les fabriquants de Saint-Etienne et de Saint-Chamond, utiles k 1 ’Etat, 
utiles a eux-memes, sont sous votre protection dez l’instant que vous vous 
Stes charges de faire le bien de l’Etat; leur demande est juste, Vous 
daigneres done la leur accorder, la sincerite de leurs voeux, pour votre 
conservation, et leur reconnoissance egaleront le respect qu’ils ont pour 
votre personne. 

Signes : Sauzea freres et C*«, Vincent freres, Thiolliere de Lisle, 
v’® M*Neyron et fils, v T ® Roussel PRAinEet Montmartin, 
Salichon, Jacques Molle et C>«, Lhardon et Cadet, 
Saione et C>e, Thiolliere freres, Jean- Baptiste Cusset 
pdre et fils, Bessy et G*, v’® Sauzea et fils, Joseph 
Terrasson et Garand, P. Lamotte, Claude Ranel fils et 
O®, Sauvionet-Royet et C>«, v” Linossier et Symeon, 
Champalier et Sauvignet, Chardon l’aine et C'®, Fleury 
et C*e, Joseph Teissier et Vial, Colard et O®, Pupier 
fils et Gamier, P”® Cussinel et C‘«, Nicolas, Jean-Marie 
Montagnier et fils, E. Dumaine, Jacques Coulutier. 

Ce memoire, tres important, contient des renseignements 
precis et inSdits sur la situation de la Fabrique. On remarquera 
que si Salichon figure parmi les signataires, les Dugas ne sont 
pas mentionnds, sans que, d’ailleurs, nous sachions pourquoi. 

II n’est pas question egalement du privilege d’Hommel, 
mais comme les archives du Conseil de Commerce sont 
incompletes, il se peut que ce privilege ait expire antdrieure- 
ment k 1774 ou qu’il ait ete rapport^ avant cette date. C’est 
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d’ailleurs un privilege special que le Roi accorda en 1770, sur 
leur demande, aux fabricants de Saint-Etienne et de Saint- 
Chamond, en leur promettant 70 livres par metier pendant 
8 annees (t). Or, le Roi n’avait de comptes a rendre apersonne. 
II pouvait incontestablement accorder un privilege empietant 
sur un autre privilege. 

C’estunelettredeM. Terray&M.deFlesselles, du 2 juillet 1771, 
qui annonca que la gratification Stait accord£e (2). 

Le memoire precedent n’etait pas le seul qui fut envoye au 
sujet du paiement de la prime. Nous lisons, en effet, dans 
un autre document de la meme sdrie : 

M. l’intendant de Lyon & qui M. de Cotte a envoye ce mlmoire le 2 juillet 
1777, a repondu le 21 avril 1778 que M. Trudaine lui Icrivit sur le meme 
sujet le 15 septembre 1776 et qu’il lui a fait reponse le a 3 octobre suivant; 
en consequence de sa reponse, M. Trudaine lui marqua le 17 novembre 
qu’il n’y avoit pas de motifs pour continuer la gratification, apres que les 
huit premieres annles seroient expirees ; il se rlfere a sa reponse du a 3 
octobre et k la decision de M. Trudaine, d'autant plus que le nouveau 
memoire ne contient aucun tnoyen plus fort que ceux qu’il a combattus par 
cette mime reponse. 

Mais la decision portee par la lettre de M. Trudaine presente une difficult!, 
savoir si cette gratification doit cesser apres les 8 annees rlvolues, k 
compter du jour que cette faveur a commence, ou si chacun des 200 
metiers pour lesquels elle a ete promise doit en jouirhuit annees. 

II pense que l’intention du Conseil a ete d’exciter un prompt etablissement 
de ces metiers et de fixer, a cet effet, un terme a la duree du terns de la 
faveur generale pour recompenser d’avantage les fabriquants les plus empres- 
ses a entrer dans les vues du Gouvernement; il est d’avis de terminer toute 
gratification dans le cours de cette annde que les 8 annees seront expirees. 

N* Quand bien mime la gratification devroit finir cette annee, il paroit 
juste d’en faire jouir jusqu’a cette epoque tous les metiers qui subsistent, 
si le nombre n’en a pas ete limit!. 

lyi marge de ce document, une main etrangere a ecrit : 

Comitl du 1 5 juillet 1778. La gratification doit Itre payee a chaque 
metier etabli pendant les8ans, mais seulement jusqu '4 la fin de la 8° annee 
depuis 1771. 


(1) Le metier itant rembourse en 8 annies comme il est dit dans le memoire, sa valeur etait 
par consequent, estimee 4 56o livres. Pour 200 metiers, le Gouvernement aurait debourse, 
11 2.000 livres. 

(2) Nous n’avons pas retrouve cette lettre aux Archives nationales. Terray etait contrfileur 
general des Finances, et Flesselles, intcndant de la gendralite de Lyon. 
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Terminons en disan't que ce fut dgalement k la veille de la 
Revolution que le procddS anglais du cylindrage fut importe a 
Saint-Etienne (i). 


(i) V. l'article de Ph. Hedde dans le Bulletin industriel de la Sociite d’agriculture de 
Saint-Etienne, 1828, p. 74. — La Notice aur lea industries de Saint-Etienne, par de li Tour- 
Varan, p. 71. Bulletin industriel de la Soeitti d' agriculture; x85o-5 1 . — Galleit : [.’Election 
de Saint-Etienne a la Jin de I'ancien rigime (Rubanerie). 





CHAPITRE V 


Les reglements corporatifs des Mouliniers 


e moulinage, etabli k une date recul£e k Saint- 
Chamond, avait fait la renomm 4 e de cette ville. 
De Saint-Chamond, des ouvrieres avaient dte 
envoyees h Lyon. Le moulinage s’etait deve- 
loppd aussi dans la region de Virieu (Pelussin). 

En 1600, les mouliniers arretfcrent leur premier reglement, qui 
porte le titre de « statuts des Maitres fileurs et mouliniers de 
soye des villes de Lyon, Saint-Chamond et lieuxcircon voisins » ( 1 ) . 
Ces « lieux » comprenaient une partie du Languedoc, car les 
lettres patentes royales d’homologation (septembre 1600) 
ordonnaient aux Parlements de Paris et de Toulouse, aux 
se'ndchaux de Lyon et du Puy, aux baillis du Beaujolais et du 
Forez, de faire publier, enregistrer et observer ce reglement. 

L’approbation avait et£ donn£e par le Pr£v6t des marchands 
et les echevins de Lyon sur la requete des Procureurs et deputes 
des mouliniers et fileurs, vu la necessity de « r^gler leur metier, 



(1) Bibliotheque de la Chambre de Commerce de Lyon, F* 358. 



outre ce qui en est deja porte et contenu par les reglements 
g^neraux ci-devant faits pour raison de la manufacture de draps 
d’or, d’argent et de soye », c'est-i-dire de la Grande Fabrique 
de soieries. 

La corporation avait deux sieges distincts, ou etaient elus les 
maitres gardes. Les mouliniers de Lyon prdsentaient chaque 
ann^equatre ou six d’entre eux auConsulat,et celui-cichoisissait 
les deux gardes charges de faire appliquer le reglement, et 
notamment de faire des visites au moins tous les trois mois chez 
les maitres (art. 2). 

Les maitres demeurant & Saint-Chamond nommaient annuel- 
lement deux d’entre eux pour procureur et syndic. IIs en infor- 
maient la Communaute de la ville de Lyon et les maitres £lus 
de cette derniere ville (art. 3 ). 

Aucun maitre ne pouvait faire travailler plus de 4 moulins 
« k tordre et filer soye ». Chaque moulin avait 18 guindres 
(art. 4). 

Aucun maitre ne pouvait prendre plus d’un apprenti. 
L’apprentissage durait 5 ans, le stage du compagnon 2 ans. Les 
quittance et contrat d’apprentissage etaient passes devant les 
maitres elus. Quand un apprenti avait travaille pendant trois 
ans, le maitre pouvait en prendre un autre pendant les deux 
ann£es qui restaient k courir. Les enfants pouvaient travailler 
chez leur pere sans etre soumis aux formalites de l’apprentis- 
sage (art. 5 ). 

La veuve pouvait exercer le metier de son mari ddfunt, saul 
si elle se remariait avec un etranger (art. 6). 

Les devideresses de soye ne pouvaient prendre des soies i 
devider que de trois maitres k la fois. Le reglement faisait 
allusion aux abus commis par les devideresses (art. 7). 

Ces statuts furent enregistres au Parlement de Paris et par 
le « Senechal et gens du siege presidial de Lyon » les 26 janvier 
et4avril 1601 . 

En 1610, les arrets et edits octroye's a la manufacture de 
Tours ayant ^te declares applicables a la manufacture d’etoffes 
de soie de Lyon, les maitres de cette derniere corporation furent 
confirmes dans leur prerogative de posseder eux-memes des 



— 79 - 


moulins k soie (i). Des arrets de 1587, i5g3 et 1610 avaient 
rejete la pretention des mouliniers et fileurs. d’interdire aux 
fabricants d’&offes d’avoir des moulins. Ces arrets furent 
confirmes, malgre 1’opposition des mouliniers, par le grand 
reglement de 1667 sur la Fabrique lyonnaisa de soieries (2). 

Les mouliniers n’avaient done pas la propri£te exclusive de 
leur art. Mais le privilege accords a la Fabrique de Soieries avait 
une origine ancienne. Louis XI, en 1466, avait ordonn£ de faire 
venir a Lyon des ouvriers en tous genres pour le travail de la 
soie, teinture comprise. Cette premiere « manufacture » avait dte 
transferee a Tours et la seconde manufacture lyonnaise, origine 
de la Grande-Fabrique, avait £t6 dtablie k l’imitation de celle de 
Tours. 


De nouveaux statuts furent presents et approuv^sen 1619(3), 
par le Consulat (18 juillet) et par le Roi (octobre). Le Gouverneur 
du Lyonnais, le 10 decembre, avait autorise leur lecture et 
publication sous reserve, notamment pour l’article 12. 

En vertu de ce nouveau reglement, les maitres gardes furent 
obliges de rendre des comptes k la fin de l’exercice (art. 1). Ils 
ne purent entreprendre aucun proces, sauf a la forme des regle- 
ments. Pour les autres proces, ils devaient en informer les maitres 
de la corporation k la messe du dimanche. 

Une cotisation etait etablie. Elle etait de 5 sols par trimestre 
et pour chaque vergue vivante (4). Tous les maitres de Lyon, 
Saint-Chamond et autres lieux y etaient assujettis. En outre, 
chaque nouveau maitre payait un droit d’entree de 6 livres 
tournois (art. 3 et 5). 


(1) V. p. 2g. 

(2) < Feront les marchands et maistres dudit estat appareiller et mouliner leurs soyes ; pourront 
avoir moulins 4 soye pour les apprester, acheter et vendre «... (art. ixvi). L’article ilvi etait 
ainsi ridjgi : « Ne pourront, lesdits teinturiers, mouliniers, maistres ouvriers travaillant a fagon 
et devideresses, charger, hi humecter, huiler ou engraisser les marchandises ou soyes qui leur 
seront donnees... mais les rendront bien seches et bien conditionnees, mesme les roquets sur 
lesquels elles seront ddviddes ; seront lesdits roquets marquis de la marque du maitre 4 qui ils 
appartiendront. » 

(3) Bibliotheque de la Chambre de Commerce de Lyon F*, 338. 

(4) C'est-4-dire conduite par un cheval. (V. Ennemond Richard, p. 3o.) 



- 8o - 


. L’article 6 visait le detournement des soies par les devideresses, 
coupables de les avoir retenues ou « engraissges ». 

Le devoir d’assistance etait r£gld par l’article 7 : chaque 
maitre jure devait donner & tout passant, compagnon ou maitre 
du metier, un secours de 5 sous. 

II etait d£fendu & un maitre de prendre d’une personne autre 
qu’un maitre moulinier des soies d^videes sur les roquets pour 
les « mouler », filer et retordre (art. 8). 

Les maitres elus de Saint-Chamond, au nombre de deux, 
devaient d^noncer tous les abus qui se commettaient dans leur 
circonscription. Celle-d comprenait : Saint-Chamond, Saint- 
Etienne, Saint-Paul-en-Jarez, Saint-Genis-Terrenoire, Rive-de- 
Gier, Saint-Symphorien, Laubespin, Saint-Anduel {sic), Virieu, 
SaintMarcellin,Saint-Garmier(«c), Saint-H£and,Saint-Romain- 
en-Jarez. Dans toutes ces localites 6taient etablis des mouliniers. 
Les maitres gardes de Lyon avaient la haute police sur l’ensemble 
de la circonscription corporative (V. art. 1 o). 

Les mouliniers se plaignaient de ce que la justice dans les 
affaires de soie n’etait pas exp^diee dans les formes sommaires, 
contrairement a ce qui se passait k l’6tranger. 11s demandaient 
la suppression de l’appel dont la procedure coutait plus que la 
perie du procks, et l’interdiction pour les marchands de faire 
fabriquer et teindre de la soie a l’etranger. Par contre, ils 
offraient de payer les depen ses des proces des marchands contre 
les ouvriers (1). 

Les mouliniers s’engageaient, aux prix coutumiers, atravailler 
toutes sortes de soies, sans pouvoir les refuser, qui leur seraient 
presentees par les marchands. 

En 1641, les mouliniers de Lyon presenterent de nouveaux 
statuts k l’homologation pour .reprimer les nouveaux abus qui 
s’etaient introduits dans leur metier. « La plupart des maitres, 
« disait l’expose des motifs, souffrent que les devideresses 
« engressent les soyes qui leur sont donnez k devider, quelles 

(1) V. l'article i3, d’une redaction un peu confuse. Le Gouverneur du Lyonnais decida qu’il 
en serait ref4r£ aux marchands. 



« surchargent et les desrobbes... » Le nouveau reglement etablis- 
sait en outre un droit de reception des apprentis et des compagnons 
et le fixait k 3 o sols (i). 

Ce reglement ne s’appliquait qu’aux mouliniers de Lyon, 
comme le texte semble 1 ’indiquer. Les statuts qui furent arretes 
en 1699 par les mouliniers de Saint-Chamond n'y font d’ailleurs 
aucune allusion, tandis qu’il r^sulte du proces-verbal que ces 
derniers statuts modifiaient les reglements primitifs de 1600 
et 1619, 


La Royautd avait cr££ des offices de maitres gardes chez les 
mouliniers (1691) comme dans les autres corporations, Ces offices 
n’ayant pas 6 16 « leves », c’est-k-dire rachetds, k Saint-Chamond 
oh dut s’abstenir de faire des Elections k cet emploi. Mais par 
un £dit du 3 i mars 1693, les mouliniers de cette ville ayant £td 
unis k la communaute (ville) de Saint-Chamond, celle-ci, k cause 
de cette union, paya au Roi la somme de- 3 .ooo livres, au moyen 
de laquelle les maitres mouliniers rentrerent dans leur ancien 
droit de nomination. En consequence, le 3 mai 1699, par devant 
le Maire de Saint-Chamond, ils convoquerent une assemble 
des fileurs de soie de Saint-Chamond, Saint-Etienne, Saint- 
Julien-en-Jarez, Izieux, Saint-Romain, Virieu, Rive-de-Gier, 
Saint-Symphorien, Saint-Andeol,Saint-Genis-Terrenoire, Saint- 
Marcellin, Saint -Galmier, Saint- Heand « et autres lieux 
circonvoisins » dependant de la maitrise de Saint-Chamond. Ils 
nommerent deux maitres gardes et deux adjoints pour I’annee 
courante. Vingt-cinq mouliniers ^taient presents. 

Ils profiterent de la circonstance pour modifier et completer 
leurs reglements afin « deremedier aux grands abus » (c’dtait le 
terme g^neralement employe dans toutes les corporations pour 
rendre plus difficile l’acces de la profession) «et empechersurtout 
« les larcins frequents qui leur sont faits par les dSvideurs et qui 
« ont cause la ruine de plusieurs maitres ». Voici quelle etait la 


(1) Archives nalionales. X'- 8655 f'.gS. Ce riglement fut homologue par le Roi en octobre i 6 4 3 
et enregistre au Pariemem le 3i decembre euivant.. ; ' 
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substance decesreglements complementaires, sur l’homologation 
desquels nous n’avons aucun renseignement (i). 

Chaque maitrenepouvait avoir qu’un apprenti. Celui-cidevait 
faire un' stage de 5 ans, puis de 2 ans comme compagnon (2). 
Une exception k la regie de Papprenti unique £tait tol^ree 
quand le premier apprenti etait depuis 3 ans plac£ chez le 
maitre. L’apprentissage etait gratuit. La gratuite excusait sa 
longueur (3). 

L’article 3 obligeait les veuves de maitres a se remarier. Sans 
cela, elles ne pouvaient continuer a filer la soie. 

« Afin que chaque maitre ait du travail », defense etait faite 
d’avoir plus de 4 moulins a filer la soie (4). Chacun de ces 
moulins ne pouvait avoir plus de 18 guindres. Les ddvideuses 
ne pouvaient prendre de la soie a devider que de 3 maitres 
k la fois. 

Les maitres gardes 6taient tenus de faire tous les trois mois, et 
plus souvent s’ils le jugeaient necessaire, des visites chez les 
mouliniers de tous les lieux dependant de la maitrise. Ils 
devaient, s’ils constataient une contravention, saisir les soies et 
dresser proces-verbal. Ils affirmaient ce procks-verbal devant les 
maire, consuls et officiers de PhStel communal de Saint- 
Chamond qui y pourvoyaient « par confiscation des dites soies, 
amendes ou autrement. » 

Quand les deux maitres gardes sortaient de charge, les deux 
adjoints les remplapaient et on nommait deux nouveaux 
adjoints. L’&ection se faisait le 28 d^cembre « jour et fete des 
Saints Innocents. » j 

L’apprenti payait k la communaute un droit d’entree une fo 0 
donn£ de 3o sols, et le maitre un droit de 6 livres, plus, pour ce 


(1) Beaucoup de corporations n’avaient pas de statuts homologuis (V. p. 17). 

(2) La rdceptian 4 la maitrise entrainait parfois des contestations enlre les maitres gardes de 
Saint-Chamond et les maitres gardes de Lyon (Intr. Chappe, arch, de Lyon, Fileurs et 
Mouliniers, n- 6). 

(3) M. d’Avenel, Pay sans et ouvriers depuis sept cents ans, a constate que dans les corpora- 
tions la gratuite de l'apprentissage, pour l'apprenti vis-a-vis du maitre, et non vis-a-vis de la 
communaute, etait la consequence de sa longue duree. Quand l’apprentissage etait court, onle 
faisait payer. 

(4) Cette disposition n'avait pas 4te, sans doute, rigoureusement observee, du moins a Lyon 
puisqu’en 1714 il etait question de renouveler la defense. Le Consulat ordonna au* gardes de 
Lyon et aux syndics de Saint-Chamond de se r£unir pour en delibdrer (lnv. Chappe, n* 9). 
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dernier, une cotisation trimestrielle de 5 sols « pour chacune 
vergue vivante. » Les maitres gardes rendaient leurs comptes a 
leurs successeurs. 

Les compagnons, compagnonnes ne pouvaient quitter leurs 
maitres contre leur gre avant la fin de leur engagement, ni les 
maitres les congedier avant le meme temps s’il n’y avait de 
raisons pour cela. 

Defense etait faite k quiconque d’acheter de la soie, du fleuret 
ou filoselle des devideuses, ou de recevoir de leur part ces 
marchandises en gage. Ces devideuses n’osant pas vendre elles- 
memes les marchandises, les remettaient a de soi-disant 
« courretiers ». Le reglement d^fendait alors k toute personne 
de s’immiscer dans les fonctions de courtier, dans toutes les 
‘ villes et lieux de la maitrise, k moins qu'ils n’aient et6 choisis 
par les marchands et qu’ils n’aient pret6 serment devant la 
municipality de Saint-Chamond. 

Si les' d^videurs ou devideuses avaient « fraude » de la soie ou 
« fait plusde dechet que la dite soie n’en devait faire naturelle- 
ment », le moulinier vole devait donner le nom, le « surnom » et 
l’adresse de l’ouvrier ou de 1’ouvriere aux maitres gardes qui les 
signalaient aux autres maitres afinqu’aucun d’euxneleur donnkt 
de la soie a devider. En outre, il pouvait appeler le deiinquant 
devant les officiers municipaux de Saint-Chamond pour le faire 
condamner k la restitution ou au paiement du prix de la soie 
voiee, et en outre k une amende. Les maitres gardes avaient le 
droit de penetrer chez les receleurs ou supposes tels et ceux-ci, 
lorsqu’ils etaient convaincus du recel, devaient etre condamnds k 
i5o livres d’amende; les soies etaient confisquees. 

Comm e dans tous les reglements de corporation, chaque article 
etait sanctions par la peine de l’amende (3o livres le plus 
souvent). Le produit en etait versd : le tiers ou la moitid « au 
profit et pour le bien du dit art », et le reste aux pauvres de 
l’Hotel-Dieu de Saint-Chamond. Le procureur du Roi pouvait 
demander, le cas echeant, des peines plus rigoureuses que celles 
prevues par le reglement. 

Les mouliniers declaraient enfin demeurer soumis « sous le 
bon plaisir du Roi » a la « juridiction consulaire » de la ville de 
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Saint-Chamond et consentaient ace que les Sentences des maire, 
consuls (au nombre de quatre) et autres officiers de la dite 
juridiction £taient « pri£s de rendre toujours gratuitement », 
fussent en dernier ressort, lorsqu'elies n’exc£deraient pas 1 i 
somme de 1 5 o livres. Us consentaient aussi k ce que celles 
dont il y aurait appel fussent ex£cutdes « meme par corps » 
lorsque le cas le requerrait, « nonobstant opposition ou 
appellation quelconque et sans prejudice d’icelles », confor- 
mement au reglement du mois d’aout 1669 et a l'ddit de 
creation des maires (1). 

Le registre des Assemblies de la ville et communaute de 
Saint-Chamond (1699-1717), ou la deliberation des mouliniers 
se trouve insiree, est dipose aux Archives dipartementales de 
la Loire (H. 24 C. 5 ) qui possedent de nombreux papiers, ni 
classis ou inventories, appartenant k cette corporation. II s’y 
trouve igalement des registres d’apprentissage, de compagnon- 
nage, de mattrise, de comptes. M. Condamin en a donni 
plusieurs extraits, ainsi que la liste des 125 mouliniers recus k 
la maitrise entre 1745 et i775.Sur ce nombre, 53 itaient des fils 
de maitres, dispenses de 1’apprentissage aux termes des statuts. 

Les proces-verbaux d’enregistrement des maitres, compagnons 
et appremis indiquent que, au moins .pour les droits de 


(t) Un edit d’aout 1669 attribuait aux maires et dchevins des villes la connaissance en 
premiere instance des proces entre les- ouvriers des manufactures ou entre les ouvriers et 
marchands concernant les manufactures d'or, d’argent, soie, laine, fit et des teintures et 
blanchissage. Cet edit avait ete rendu tant parce que les ouvriers « s’etaient beaucoup 
reliches > que patceque ces differends avaient besoin d'etre « trades sommairement et par 
devant des juges qui aient une connaissance particuliere de cette matiere. » En consequence, 
les maires et Ccbevins avaient connaissance en premiere instance et privativemenl a tous 
autres juges, de tous les ditfereuds entre les ouvriers des diles manufactures et entre les mar- 
chands et les dits ouvriers « pour raison des longueurs, largeurs, qualites, visites, marques, 
fabriques ou valeur des dits ouvrages »... • meme des salaires des ouvriers ■, jusqu'4 la somme 
de i5o livres en dernier ressort et sans appel et • par provision a quelque somme que ce puisse 
Stre, nonobstant Pappel. > Ces proces devaient etre traitds sommairement Bansministered’avocats 
ou procureurs et juges sans appointements, procedure, ni .autres formalitis de justice, ■ sans 
que les maires et echevins puissent reeevoir ni prendre aucun droit sous pretexte d'dpices, 
salaires ou vacation, ni les greffiers aucuns autres droits que deux sous seulement pour chacun 
feuillet des sentences qu'ils expedieront », lesquelles sentences devaient etre icrites en la forme 
et maniere portae par les reglemcnts fails pour les juridictions des juges consuls. Six echevins, 
dans les grandes villes, tires du corps des echevins et « nommes comme les plus intelligents des 
manuiactures », deux ou trois echevins dans les autres villes, dont Tun devait etre marchand ou 
avoir fait le commerce pendant six ans, formaient le tribunal. II jugeait et pronoiifait suivant 
les statuts et reglements de chaque metier. Cette organisation n’etait pas applicable it Paris et 
4 I^on. Dans cette derniere ville, le Tribunal charge de'jug er ec » conflits, en meme temps que 
de connaitre des affaires traitees dan's les foires, s’appelait la Conservation (Voy. I’edit de 1669 
dans Isambert, voy. sur la Conservation les Etudes de M. Fayar.d, sur les Aneiennes Juridictions 
Jyonnaises, i863 ; de M. Vaesen, La Juridiction de Lyon sous l' ancien rigime ; de M. Godabt 
La Juridiction consulaire a Lyon). 
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reception, les mouliniers de Saint-Chamond etaient places dans 
la meme situation que ceux de Lyon. Pour l’apprenti, par 
exemple, le droit etait de io livres (23 novembre 1747), pour 
le maitre de i 5 o livres, somme considerable fixee par le 
Consulat de Lyon le 3 septembre 1744, confirmde par arret de 
la Cour le 3 septembre 1746 (1). II arriva que des mouliniers ne 
pouvant s’acquitter en une seule fois etaient obliges de fournir 
une caution (2). 

Ainsi, le montant des droits de reception avait singulierement 
augment^ depuis 1699. Saint-Chamond avait suivi l’exemple de 
Lyon. Dans cette derniere ville, en 1711, le droit de reception 
des maitres £tait de 12 livres, celui des compagnons de 6 livres, 
celui des apprentis de 5 livres. A cette £poque, la corporation 
proposa de les porter respectivement k 60 livres, 20 livres et 
1 5 livres. Le Consulat r6duisit ces propositions k 5 o livres, 

1 5 livres et 10 livres. Ces taxes n’etaient applicables qu’aux 
mouliniers ayant fait leur apprentissage k Lyon. Pour les forains, 
la communautd proposa un droit de reception a la maitrise de 
100 livres qui fut rdduit k 5 o livres par le Consulat ( 3 ). 

En 1 720, nouvelles restrictions pour fortifier la situation des 
apprentis de la ville de Lyon. Ceux qui avaient fait leur 
apprentissage sous un maitre Stranger devaient, pour arriver 
k la maitrise lyonnaise, rester pendant 3 ans compagnons en 
payant un droit de 'reception de i 5 livres. Si on avait €t e 
compagnon pendant deux ans hors de Lyon, le stage de 
compagnon dans cette ville etait r^duitk 2 ans. Pour la r6ception 
k la maitrise, la communaut£ avait propose un droit de 
3 oo livres, r£duit k i 5 o par le Consulat (4). 

Les maitres mouliniers de notre region avaient done suivi 
revolution qui s’dtait manifestee chez leurs confreres lyonnais, k 
l’inverse de nos maitres passementiersst£phanois, qui avaient fait 
le contraire. Le moulinage r^glemente ne prit jamais autant 

(0 Inventaire Chappc, n’ i 5 . 

(a) Voy. par exemple le proces-verbal d’enregistrement de l'admission du sieur Despfme, 
mouliniera la Rivltre, A Saint-Etienne ( 3 o juillet 1748). 

( 3 ) Riglement du 26 fivrier 17 11 (Bibliothique de la Chambre de Commerce de Lyon). 

(4) Reglement duqdecembre 1720, approuvepar le Consulat, le 14 janvier 1721 (Bibliothbque 
de la Chambre de Commerce de Lyon).- 



d’importance que la rubanerie libre. D’ailleurs, le moulinage, 
dans la region, ne repondait pas aux besoins des fabriques de 
rubans. A Saint-Etienne, disait-on en 1755, le nombre des 
moulins k soie est insuffisant « maisil y a une maitrise » (1). 

Le reglement etait respect^. Saint-Chamond y tenait la 
main (2). En iy 55 - 58 , une instance etait pendante devant le 
Parlement de Paris entre les mouliniers de Virieu et ceux de 
Saint-Chamond. L’affaire fut 6voqu£e au Bureau du Commerce. 

Comme chez les passementiers,. les mouliniers n’avaient pas 
tarde & se diviser en deux categories : les mouliniers a facon 
et ceux qui travaillaient pour leur compte. A Saint-Chamond, 
ces derniers etaient au nombre de 10 en 1788. Les mouliniers k 
facon dtaient tres nombreux (3). 

L’existence d'un livre de maitrise jusqu'en 1775 prouve que la 
corporation exista au moins jusqu’a l’editde Turgot. A l’epoque 
de la reconstitution des corporations Iyonnaises^ les mouliniers 
furent unis aux plieurs (4), cardeurs (5) et autres preparateurs 
de soie. Officiellement, k Saint-Chamond et k Saint-Etienne, 
les mouliniers auraient du etre reunis aux « fabricants d’6toffes 
de soie, laine, fil et coton ». Encore n’est-ce pas tres star, car la 
profession de moulinier n’^tait pas denomm^e explicitement 
dans le tableau annexe k l’£dit de 1777. Or, aux termes de 
1’article 2 de cet 6dit, « en ce qui concerne les metiers ou 
« professions qui ne sont pas compris au dit &at, il sera libre 
« k toutes personnes de les exercer dans les dites villes, k la 
« charge d’en faire declaration au juge de police ». 

Les recherches faites jusqu’a present n’ont pas etabli que 
l’edit de 1777 avait £t6 applique, du moins a Saint-Etienne. 

Dans cette vilie, les mouliniers Etaient, comme tous les 
corps d’etat, voire meme les « bourgeois vivant noblement », 


(1) Voy. Galley : VElection de Saint-Etienne d la fin de I’ancien rigime, p. 41 1. 

(2) Les mouliniers de Saiot-Cbamond s'etaient fait confirmer parle Consulat de Lyon, en i 685 , 
l'exerclce du droit de police dans la region, pour ('application des r&glements (Inventaire Chappe, 
archives de Lyon, Fileurs et Mouliniers, n" 5 ). 

( 3 ) V. Donot : Etude sur les origines de Industrie du ruban, du moulinage, etc., a Saint- 
Chamond. 

(4) Reglement de 1761 (Bibllotheque de la Chambre de Commerce de Lyon). 

( 5 ) Riglements de 1744 (Ibid). 
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c’est-k-dire vivant de leurs rentes, represents au Corps deVille. 
Ils avaient les memes dSputs que les teinturiers. Ces delegues 
en 1680 se nommaient Poidebard et Carlat ; en 1768-1771, 
Boucharlat ; en 1778, Trouillet fils et Ducoing ; en 1778-81, 
Tranchand etColombant; en i78i-85,Boissieuet Rabery-Turge ; 
en 1785-88, Lafayette et Trouillet fils ; en 1788-89, Franc- 
Terrasson et Delahaye pere ; en 1789, Belo'n et Trouillet. 

Les reglements des mouliniers visaient souvent le piquage 
d'onces ou detoumement de la soie. L’expression figure pour 
la premiere fois dans un reglement de 1726 (1). Mais le detour- 
nement lui-meme et les reglements qui ont et faits pour le 
prevenir sont aussi anciens que l’industrie de la soie. Le 
rkglement du 2 janvier 1726 s’appliquait k la plupart des 
corporations lyonnaises (fabricants d’eto fifes, tissutiers et 
rubaniers, guimpiers et gazetiers, ouvriers en bas de soie, 
teinturiers). Des consid^rants rappelaient l’arrfit du Conseil et 
les lettres patents du i #r mars et du i* r octobre 1712, qui 
n’avaient pu arreter ce commerce illicit. 

Les peines ^taient trks sevkres. En 1769, une femme fut 
attadte au carcan k Lyon et k Saint-Chamond, fouettee, 
marquee et enfernte le rest de ses jours dans une maison de 
fous pour crime de piquage d’onces. Son mari fut condamne au 
carcan et au bannissement pour l’avoir soufferte chez lui et 
avoir participS k ses larcins (2). 

II n’y avait pas, k cette £poque, de Condition de Soies. La 
premiere Chambre de Conditionnement fut etablie k Lyon 
en 1779, k Saint-Etienne, en 1793 seulement. En 1767, les 
mouliniers de Saint-Ghamond, de Saint-Etienne et de Saint- 
Paul-en-Jarez avaient demande la creation d’une Condition k 
Saint-Etienne. La Chambre de Commerce de Lyon (14 janvier 
1 767) s’y opposa ( 3 ) pour des motifs auxquels, avec raison, elle 
renonca dans la suite. Une Condition fonctionnait d£jk a Turin. 


(1) Sur l’etymologie de « piquage d'onces » voir le chapitre Xi. Le riglement de 1726 figure 
au Recueil des reglements gineraux et particuliers concernant les Manufactures et Fabriques 
du Royaume. 

(2) Arret i769(Bibliotheque Chaleyer, n" 2736, Archives departementales de la Loire). V. aussi 
Inv. Chappe n 0< 8, 16, 24 (Arch, de Lyon, Fileurs et Mouliniers). 

3) V. le chapitre Historique de la Condition des Soies. 
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En l'absence d’un conditionnement pour determiner le poids 
marchand de la soie, il etait d’usage de fixer amiablement un 
« don » ou rabais de i k i livres par balle de soie (160 livres) 
comme compensation k l’humidite presumee. 

« Presque toutes les soies employees a Saint-Etienne 
s’achetaient k Lyon (i). Les- soies de pays (organsins), bien 
inferieures a celles de Piemont, s’achetaient directement aux- 
mouliniers qui venaient eux-memes les vendre sur place. 
Lorsqu’ils ne trouvaient pas a s’en defaire promptement, ils 
les deposaient chez des' negociants de Saint-Etienne qui les 
vendaient pour leur compte, moyennant un droit de commission. 
Ce fut 1 & l’origine des commissionnaires en soie ». On vendait 
les soies & un an de terme et avec un escompte de i % 
par mois au comptant (2), origine de l’ancien escompte de 
12 7, et 12 1/2 % supprimS en 1867. II n’y avait en 1790 qu’un 
seul commissionnaire pour la vente 4 Saint-Chamond ( 3 ). 

(1) Notamment les soies d'ltalie et les trames (Bibliothique de Saint-Etienne, mannscrit 
n* 89, p. 161). Lyon etait privilegie a cause de sa douane. 




CHAPITRE VI 


Les Reglements de Teinture 


es premiers statuts des teinturiers de Lyon furent 
homologue's en mai 1497 (1). Cet acte jnentionne 
vingt maitres ouvriers tenant boutique*t ouvroirs 
du metier de teinturerie de draps de soie et de 
laine, retordeurs et teinturiers de fil et de toiles (2). 
11 se place, d’une part, entre Tordonnance (non executee) de 
Louis XI (1466) sur l’dtablissement d’une manufacture de soieries 
a Lyon, comprenant des « maistres et ouvriers appareilleurs et 
autres experimentez tant en fait de l’ouvrage de la dite soye 
commees tainctures et autres choses kcepropres etconvenables», 
et, d’autre part, la creation effective de cette manufacture, sous 
Francois I er ,par Etienne TurquetquidSclaraitqu’il « conviendra 
faire et avoir des chaudieres pour la taincture qui coustera plus 
de six cens escuz » ( 1 537 ). La teinture en soie, avant cette 
derniere epoque, n’etait done qu’& l’^tat embryonnaire dans la 
ville de Lyon. 

(1) Ordonnances des Rois de France. 

(2) Vital DE Valous : Etienne Turquet et les origines de la Fabrique lyonnaiSe, p. 47. 
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Les teinturiers en soie ne formerent une corporation speciale 
k Lyon qu’en i 6 o 3 . Les statuts de 1604 (archives municipales de 
Lyon BB. 141 f 126 v° et suiv.) ordonnaient que les « maistres 
« et compagnons vivront en toute amitie sans prendre aucunes 
« querelles ny s’injurier, outrager ou provoquer de faict ou de 
« parolle les ungs avec les aultres, & quoy auront l’ceil lesdicts 
« maistres esleus et emplhyeront toute diligence aux accords et 
« reconciliations)). 

A cette epoque, c’est-a-dire au xvn* sikcle, il y avait des 
teinturiers a ' Saint-Chamond. M. Ennemond Richard en a 
compte 4 dans la paroisse Notre-'Dame en 1617-1621, 2 dans la 
paroisse Saint-Pierre en 1635-1640 (1). Parmi les delegues des 
corporations au Corps de Ville k Saint- Etienne en 1680, figuraient 
les syndics des mouliniers et des teinturiers. 

La qualite des eaux du Furan avait facilite l’6tablissement 
de la teinture k Saint-Etienne. Ces eaux exigeaient un peu moins 
de savon pour d^creuser ou cuire la soie que celles de la Sa6ne 
et surtout du Rhone. Les fils qu’on en retirait etaient plus 
doux, moins cassants et moins adherents. En revanche, ces eaux 
ne refermant point de sels calcaires n’offraient pas de mordants 
aux couleurs et exigeaient par suite une plus grande quantite de 
ces dernieres (2). 

Un arret du Parlement de Paris du 2 septembre i 656 decida 
que le Consulat de Lyon nommerait chaque annee deux maitres 
jur£s teinturiers en soie, deux adjoints maitres teinturiers de 
soie, deux officiers de police ou deux notables bourgeois et un 
huissier pour tenir la main k l’execution des rkglements de l’art 
de teinture, avec injonction a tous de faire visite tous les ans, en 
dresser proces-verbal et le remettre au greffe. En execution du 
dit arret, une deliberation fut prise le 22 mars 1669 par la 
communautS des maitres teinturiers de soie de la ville de Lyon 


(1) Reeherches historiques sur la ville de Saint-Chamond. 

(2) V. Bulletin de la Soeiiti ^agriculture de la Loire, i 823, p. 149. A cette epoque, pour 
Sviter l’inconvenient pr£cit§, les teinturiers de Saint-Etienne avaient recours a des eaux de puits 
renferntant, sur 1.000 parties, 2 a 3 de sels diliquescents (muriate de chaux meUd'un peu de 
sulfate et de carbonate de la mSme substance). II n'est pas necessaire de rappeler qu'on ne 
connaissait pas alors lea couleurs derivies du goudron de houille. 
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pour faire des visites tant a Lyo^qu'a Saint-Chamond et Saint- 
Etienne (i). 

Quelques jours apres, au mois d’aout 1669, Louis XIV 
. homologuait par lettres patentes le grand reglement d’aout 1667 
pour les teinturiers en soye, laine et fil du Royaume. Ce regle- 
ment, prepare par Colbert, etait un veritable Code et en meme 
temps un veritable traits de teinture, car les proced^s y etaient 
minutieusement decrits (2). Nous en reproduisons les disposi- 
tions relatives a la soie dans la partie Annexes de ce volume. 

Celles de ces dispositions quiconcernent la technique du metier 
ne peuvent etre rdsum^es. II faut les lire dans le texte. 

L’institution des maitres gardes et les visites que ces maitres 
devaient effectuer (art. 2 et 3 ) existaient, nods l’avons vu, dans 
les autres corporations. Nul ne pouvait etre recu maitre 
qu’apres avoir £t£ pendant six ans compagnon et apprenti, et fait 
son chef-d’oeuvre ( 3 ). Lescompagnonsforainscependant pouvaient 
etre recus au bout de quatre ans (art. 83 ). Cette disposition ne 
constituait pas un avantage, comme on pourrait le croire, car, 
deduction faite des quatre annees d’apprentissage (art. 90), le 
stage du compagnon non forain n’etait que de deux ans. Chaque 
iriaitre etait tenu d’avoir une marque particuliere portant son 
nom et, de l’autre c&t6, le nom et les armes de la vil le' ou il etait 
domicilie. La marque etait appliquee et imprimde sur un plomb 
attache avec un fil sur les balles de soie et au chef des Etoffes, de 
maniere que le fil et le plomb ne pussent Stre separ£s sans une 
rupture visible (art. 84). Chaque maitre devait tenir un registre 
des marchandises qu’il etait appele k teindre (art. 85 ). Les 
teinturiers pouvaient faire attacher k leurs maisons des perches 
pour tendre sur la rue les soies ou etoffes teintes. Ces perches ne 
pouvaient d^passer la moitig de la rue et les etoffes ou soies 
descendre k plus de trois toises pres de terre « suivant l’ancien 
usage » (art. 87). En cas de non-paiement, les teinturiers 
avaient un privilege sur les autres creanciers, privilege limits 

(1) Inv. Chappe (arch, de Lyon), vol. VII, Teinturiers, P444, n° 6. 

(s) Reeueil des riglements giniraux et parliculiers concernant les Manufactures et 
fabriques du Royaume (a Paris, imp. Royale, 1730, t. I, p. 370). 

( 3 ) P. le chef-d’oeuvre, v. art. 92. 
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aux deniers provenant de la vente des marchandises teintes 
par eux (art. 89). 

L’apprentissage durait quatre ans et le stage du compagnon 
deux ans (art. 90 et 83 ). Aucun maitre ne pouvait prendre plus 
de deux apprentis. Lors de sonenregistrementcomme compagnon, 
l’apprenti payait 3 osols aux maitres jur^s en charge (art. 90). Le 
delai d’avertissement pour conge, de maitre k compagnon et de 
compagnon k maitre, etait de un mois. L’avertissement devait 
etredonne par dcrit (art 91). Les droits de reception a la maitrise 
variaient suivant les locality (art. 92). Comme dans toutes les 
corporations, les fils de maitres £taient avantages pour parvenir 
k la maitrise. Les veuves de maitres pouvaient continuer a exercer 
le metier, mais elles ne pouvaient former des apprentis (art. g 3 ). 
II £tait d^fendu d’occuper plus d’une boutique, maison ou ouvroir 
de teinture (art. 94). 

Deux reglements particuliers concernant les teinturiers de 
Lyon furent homologu^s en 1 683 et en 1708 (1), c’est-a-dire 
postdrieurement au grand reglement g£n6ral de 1669. 

Les dispositions du reglement de i 683 relatives k la maitrise, 
k Papprentissage, aux cotisations, etc., paraissaient ne concemer 
express^ment que les teinturiers de la ville de Lyon. Toutefois, 
Particle 26 decidait que Sa Majeste serait suppliee de rendre ce 
reglement ex^cutoire non seulement dans la ville et faubourgs 
de Lyon, mais encore en toute P&endue du Lyonnais, Forez et 
Beaujolais « ou les dits maitres gardes feront leurs visites 
« accoutumees comme dit est ». L’artide 23 reglait la question 
des dites visites : 

Incontinant, apres l’homologation des presens reiglemens, les maistres 
gardes dudit art seront tenus ensuitte de l’ordre du Consulat de faire leurs 
visittes exactement et le plus souvent qu’il se pourra tant en cette ville et 
fauxbourgs qu’en touttes les autres villes et lieux de ce gouvernement de 
Lvonnois, Forests et Beaujollois, ou ils pourront faire saisir et arrester par 
le premier huissier ou sergent royal touttes les marchandises mal manufac- 
tures, fraudees ou mal conditionndes qui se trouveront es ouvroyes tant des ■ 
dits maistres teinturiers de soye qu’en ceux des maistres plieurs de soye de 


(1) Arch, nationals X‘> 8677 f" 263 et Bibliotheque de la ville de Lyon, fonds Coste, n« 355 . 860. 
— Blanc, dans la Bibliographic des corporations ouvriires (i 885 ), cite une edition imprimee 
cheaJuttet a Lyon en 1749. 
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cette ville et autres lieux dudit gouvernement auxquels il est enjoint et a tous 
compagnons et autres en leur absence de faire ouverture desdits ouvrages et 
magazins pour faire laditte recherche et y tenir la main, et aux dits maistres 
gardes d’avertir mesdits Sieurs du Consulat desdits abus et malversations, 
d’aporterles marchandisesqu’ils auront trouvees en contravention au bureau 
du Secretariat de la ditte ville leurs verbaux arrestes par deux desmoins, 
Scavoir les marchandises qui seront saisies en cette ditte ville et les verbaux 
qui y seront faits vingt-quatre heures apres laditte saisie faitte, et a l’esgard 
des saisies et verbaux faits hors de cett£ ditte ville et fauxbourgs 
vingt-quatre heures apres l’arrivee en cette ville desdittes marchandises le 
tout a peine de nullite desdittes saisies et verbaux et pour estre fait droit sur 
lesdittes saisies feront assigner lesdits contrevenans pardevant Messieurs de 
Consulat. 

Pour que les marchandises fussent bien manufactures, il dtait 
necessaire que les teinturiers se conformassent aux regies de 
teinture contenues dans les articles 19, 20 et 21. 

Art. 19.— DelTences sont faites a tous maistres et compagnons de donner 
aucun noir entre deux galles, ny de mesler aucun noir avec les galles, au 
contraire leur est enjoint de baillcr le noir sur galle blanche; pareilles 
deffences sont aussy faites de passer par la galle la canelle minne, trestanne 
pain bis, feuille morte et generallement touttes les couleurs excepte le gris 
brun, le tout a peine de cinq cens livres d’amande contre chacun contre- 
venant etde confiscation de la marchandise. 

Art. zo. — Et par ce que on ne passeroit pas le noir entre deux galles, on 
le pourroit repasser tant de fois a la galle que le mesme abus en procedderoit. 
Sont aussy faites deffencfcs d’y passer le noir plus de deux fois, comme 
aussy de faire aucun biscuit et faux noir, estant enjoint aussy a chacun des- 
dits maistres et veuves de maistres de faire bien decever les soies avant que 
les passer en teintures. Ne pourront non plus teindre sur le cru que la soye 
propre a employer aux velours, rubans de padoues, gazes et spoindes pour 
ouvrages des guimpieres, le tout sous la pareille amande de cinq cens livres 
contre chacun contrevenant et de confiscation des marchandises. 

Art. 21. — Les couleurs rouges, escarlattes et cramoisies seront faites de 
pure cochenille avec lalun, lagalle et les drogues ordinaires et directement 
de blanc en cramoisy sans bresil ny orsdille et de mesme les violettes 
cramoysies qui seront ensuitte rabattues sur les vaisseaux sans lorsoille ny 
bresil, et se feront de pure cochenille, ne pourront aussy mettre dans le bain 
d'allun les soyes blanches pour servir en blanc 3 filler l’argent ny pour autre 
ouvrage sous pareille peine qu’au precedent article. 

Les statuts de 1 708 furent homologues par lettres patentes 
d’aout 1715 et enregistres au Parlement le 16 juillet 1716. Les 
conditions pour s’etablir dans la teinture a Lyon etaient 
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extremement s^vkres et on^reuses. Les maitres de la corporation 
avaient monopolise l’exercice de la profession en rendant son 
acces extremement difficile. 

Les apprentis compagnons et maitres devaient, comme en 
1 683, etre de la religion catholique. Chaque maitre ne pouvait 
prendre qu’un apprenti, sauf pendant la derniere annee de 
l’apprentissage, dont la duree etait de cinq ans. Celle du stage de 
compagnon etait de huit ans (au lieu de cinq ans en 1 683). Les 
apprentis payaient comme droit d’inscription six livres et, en 
outre, pareille somme pour la confr^rie (i). Les compagnons 
acquittaient un droit de quinze livres. Pour etre recu maitre, 
il fallait executer un chef-d’oeuvre dans l’intervalle de 6 ou 
8 jours au plus, et payer : a la confr^rie une somme de 20 livres, 
a la communaut£ une somme de 3oo livres (au lieu de i5 livres 
et de6o livres en i683), reduites l’une etl’autre a i5 livres pour 
les fils de maitres. 

Les teinturiers en soie avaient droit de visite chez les teinturiers 
en drap et rdciproquement pour s’assurerque chaque corporation 
n’empietait pas sur le domaine de l’autre. 

Les dispositions precedentes sur l’admission au stage de 
compagnon ou k la maitrise ne s’appliquaient qu’aux individus 
qui avaient fait leur apprentissage k Lyon. Les autres candidats 
etaient tenus de faire un stage de compagnon de 10 ans k Lyon 
(au lieu de 8 ans c.omme en i683) et de payer 3o livres. Apres 
leur chef-d’oeuvre, ils n’arrivaient k la maitrise qu’en payant 
600 livres au lieu de 200, comme l’indiquaient les statuts 
precedents. 

Les pouvoirs de police des maitres gardes $le Lyon etaient 
definis par l’article 24, d’une redaction peu differente de celle de 
l’article 23 du reglement precedent. 

Incontinent apres l’homologation des presens Reglemens, les mattres 
gardes du dit art seront tenus ensuite de l’ordre du Consulat de faire les 
visites exactement, et le plus souvent q'u’il se pourra, tant en cette ville et 
faubourgs, qu’en toutes les autres villes et lieux du Gouvernement de 
Lyonnois, Foret et Beaujollois, ou ils pourront faire saisir et arr&ter, par 


(1) 3 livres pour chaque destination en i683. 
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eux-memes ou par un huissier ou sergent, toutes les marchandises defectueuses 
et mal manufacturies, fraudies ou mal conditionnees qui se trouveront ez 
Ouvroirs tant des maitres Teinturiers de soye, qu’en ceux des marchands 
maitres plieurs de soye, tireurs* d’or, guimpiers et autres lieux de ce 
Gouvernement ausquels il est enjoint & tous compagnons et autres en leur 
absence de faire ouverture desdits ouvroirs, magasins, armoires et autres 
endroits pour y faire visite et recherches, pour lesquelles visites il sera pay 6 
annuellement par les maitres et veuves faisans travailler, ausdits maitres 
gardes la somme de quarante sols, a leur premiere requisition, enjoint 
ausdits maitres gardes d’avertir messieurs du Consulat des abus et malver- 
sations qui viendront a leur connoissance, et de porter au bureau du 
Secretariat de cette ville les marchandises en contravention avec les proc^s- 
verbaux, le tout dans les vingt-quatre heures aprds la saisie faite ; et k 1 ’egard 
des saisies et proces-verbaux qui seront faits hors les limites de cette ville et 
fauxbourgs de Lyon, vingt-quatre heures apres leur arrivee en cette ville, et 
ce a peine de nullite desdites saisies et proces-verbaux ensuite de quoi ils 
feront assigner les contrevenans par-devant messieurs du Consulat, pour 
Stre fait droit sur le tout ainsi qu’il appartiendra. 

Il est k remarquer que Particle 25 de i683 obligeait annuelle- 
ment chaque maitre k payer egalement 40 sols pour frais 
de visite. 

Les articles 2 1 et 22 des statuts de 1 708 £taient une reproduction 
modiftee des articles que nous avons dej& citds. 

Art. 21.— Defenses sont aussi faites k tous maitres, veuves, compagnons 
et apprentis, de donner aux soyes aucun noir entre deux galles, ni de se 
servir de molee en fajon quelconque, que pour teindre les poils ou fils de 
chevre et coton, ni de m&ler aucun noir avec les galles, enjoint k eux au 
contraire de bailler le noir sur la galle blanche; pareilles defenses sont 
aussi faites de passer par la galle, lacanelle minime, tristamnie, pain-bis, 
feuille morte et generalement toutes les couleurs excepte le gris noir, ni de 
faire aucunes couleurs avec des clairs de galle, le tout k peine de cinq cens 
livres d’amende contre chacundes contrevenans, et de fermeture de boutique 
pour six mois, avec defenses de travailler ni faire travailler pendant ledit 
temps sous les [memes peines; et en cas de recidive, ils seront rayes et 
dechus du droit de maitrise; defenses sont aussi faites d’engaller les noirs k 
leurs poids plus de deux fois, et de les passer sur le noir plus de trois fois, 
et les noirs legers pour le taffetas une fois sur la galle et deux fois sur le 
noir, ni de faire aucun biscuit ni faux noir, ne pourront non plus lesdits 
maitres et veuves teindre sur le cru que la soye propre a employer aux 
velours, rubans, padoux, gazes ou spomides pour ouvrages de guimpiers, le 
tout sous pareille amende que dessus, enjoint au contraire de bien faire 
decrusser les soyes avant de les passer aux teintures. 

Art. 22. — Les couleurs rouges et ecarlates cramoisies seront faites de 
pure cochenille avec l’alun, la galle et les drogues ordinaires, et directement 
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de blanc en cracnoisi sans bresil, orzeille, ni saffran et de meme les violets 
cramoisis, qui seront ensuite rabattus surle vaisseau sans orzeille ni bresil, 
et se feront de pure cochenille; ne pourront aussi, lesdits maltreset veuves, 
mettre dans le bain d’alun, les soyes blanches a filer l’argent, ni pour autres 
ouvrages, sous les peines portees par le precedent article. 

Soixante-dix maitres avaient signe les statuts de 1708, vingt- 
trois settlement avaient signe ceux de i 683 . 

Lors de la reorganisation des corporations en 1 777, a Lyon, 
les teinturiers en soie, en laine et en fil ne formerent qu’une com- 
munaut£. Dans le ressort du Parlement de Paris dont dependait 
le Gouvernement de Lyonnais, Forez et Beaujolais, chaque 
membre des nouvelles corporations de fabricants d'etoffes de 
soie, laine, fil et coton pouvait teindre lui-meme les dites 
etoffes. Le 3 o janvier 1778, fut publie un edit creant des com- 
munautes speciales de teinturiers dans difl^rentes villes. Ni 
Saint-Etienne ni Saint-Chamond n’y etaient indiqu^s (1). 

L’inventaire des proces-verbaux du Conseil de Commerce et 
Bureau de Commerce indique plusieurs affaires concernant les 
teinturiers en soie de Lyon. Nous citerons notamment les 
suivantes : 

Demande des teinturiers tendant it ce qu’il leur soit accordd 
un privilege sur tous les biens et effetsde leurs debiteurs tombes 
en faillite, pour les ouvrages de teinture" effect ues pendant les 
deux ann^es qui ont precede la faillite (S. 16 decembre 1734). 

Deux negociants de Lyon, condamn^s a l’amende et kla saisie 
pour avoir mis en vente des pieces de peluche noire sans 
plombs de teinture, obtiennent un recours contre les teinturiers 
qui ont teint les dites pieces (S. 7 septembre 1746). 

Le Bureau de Commerce est d’avis qu’on rende un arret 
portant defense & tous teinturiers, marchands et autres d’envoyer 
hors du Royaume des soies teintes propres k la fabrication des 
6toffes d’or, d’argent et de soie (S. 25 janvier 1725). 

Un sieur Breillat, Anglais, demeurant k Lyon, demande la 
permission de fabriquer et de teindre des mouchoirs de soie 


(0 Archives nationals x“ 8821, I* 33g. 
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suivant un proced£ de son invention et de les vendre etcolporter 
en exemption de tous droits. Decision negative ( 23 octobre 1788). 

Les sieurs Teste et Doneaud, fabricants de rubans et d’etoffes 
de soie a Lyon, offrent de ceder au Gouvernement les procedes 
qu’ilsontdecouverts pour teindre en diverses couleurs nouvelles 
et de bonteintla soie, la laine, les fourrures et le poil de chevre 
(25 juin 1789). 

Les gardes de la communautd des fabricants de bas de Lyon 
saisissent sur les sieurs Castanet et Chabanet plusieurs paires 
de bas de soie noirs, fabrique de Nunes, qui avaient et6fabriques 
avec de la soie teinte avant d’avoir 6t6 employee. Les fabricants 
de bas de Nimes demandent a ce propos que la permission 
d’employer ainsi la soie, qui est particuliere k Lyon, soit Stendue 
k leur Fabrique (17 avril et 6 juin ij 38 ). 

Ajoutons que si la variSte des couleurs etait poussee a 
l’extreme dans le costume, celle des denominations fantaisistes 
dtait encore plus grande. Quicherat cite, parmi tant d’autres, 
les noms suivants : couleurs de veuve rejouie , de ptcht morlel , 
de disirs amoureux, de baise-moi trta mignonne, etc. (1). 

Nous avons vu qu’k Saint-Etienne les teinturiers d&eguaient 
au Corps de Ville des syndics qui representaient k la fois cette 
profession et celle des mouliniers. 

Parmi les blasons corporatifs de Saint-Etienne cit6s par 
M. de la Tour-Varan, celui des teinturiers etait d'a^ur au 
chevron d'or charge d’une larme d'a\ur. 

Enfin, nous avons indique qu’une « manufacture royale » de 
teinture, celle du sieur Flachat, existait a Saint-Chamond au 
xviii* siecle ( 2 ). 

(1) Histoire du costume, p. 44?. 

(2) V. p. 65. Sur les procides en usage au xviu* et au conunencement du xix" siecles, voir 
le Cours Iheorique et pratique sur Varl de la teinture en laine, soie, fit et coton, par le 
citoyen Homassel {Paris, an VII,), ou VArt de la teinture en soie, de Macquer. 
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CHAPITRE VII 


Les Confreries 


cote de la Corporation ou Association econo- 
mique existait la confrerie, association pieuse et 
charitable. Aux xv 8 et xvi° siecles, la confrerie 
etait bien dechue . « Ces associations , dit 
M. Martin-Saint-Leon, qui, aux xni e etxiv° siecles, 
poursuivaient un but si deve et si vraiment chretien, n’etaient 
plus guere que des pr^textes a ripailles et & orgies dont les fonds 
destines aux pauvres faisaient les frais lorsqu’on n’avait pas sous 
la main quelque nouveau maitre a pressurer. Elies n’etaient plus 
etablies, dit le concile de Sens, que pour favoriser les monopoles et 
les crapules de la debauche. » Aussi les confreries furent-elles 
interdites par l’ordonnance de 1529, non sans quelques resis- 
tances et malgre les mesures de coercition. « La confrerie 
survecut a toutes les condamnations. Mais le retablissement de 
la paix sous Henri IV, en calmant les agitations politiques dont 
elle avait ete un foyer si ardent, eut une influence bienfaisante 
sur Tavenir de la confrerie; les defiances royales desarmerent et 







rinstitution,rendue& son role dissociation pieuse et charitable, 
ne disparut qu’avec la corporation ». 

En general, la confrerie ne comprenait que les maitres. « Les 
patrons, qui faisaient les statuts et payaient les cotisations, 
stipulaient d’ordinaire pour eux-memes et non pour autrui. » 
En consequence, les aumones, honneurs funebres, prieres de la 
confrerie £taient reserves presquetoujours aux maitres. cc Surdes 
centaines de statuts, on n’en peut citer qu’un tres petit nombre 
dont quelque article donnat&cet £gard un droit aux compagnons 
et aux apprentis». Ils etaient traites comme des aspirants 
qu’on gouvernait, et non comtne des dgaux. 

« La confrerie £tait tantot liee intimement a la communaute 
et par suite administrle par les gardes, quoique les budgets 
fussent d’ordinaire separSs ; le plus souvent elle s’en distinguait 
en ce qu’elle avait sa bourse particuliere et ses chefs £lus par 
les confreres ». Dans ce cas, elle comprenait tous les membres 
de la communaute ou ceux qui voulaient s’affilier k la confrerie 
et que la confrerie voulait bien admettre. Rarement elle etait 
entierement distincte du metier et se composait de membres 
exercant des professions di verses (i). 

Un arret du 3 decembre 1660 soumit les confr^ries k 
l’autorisation royale. 

Le reglement de 1667 sur la Fabrique lyonnaise de soieries 
disposait que la fete patronale de la corporation dtait fixee au 
1 5 aout. Elle ^tait c^lebr6e dans liglise des Jacobins. Ces 
statuts reglaient 6galement la question des funerailles. Le 
reglement de 1737 faisait mention des courriers ou fabriciens 
de la confrerie. 

La confrerie des fabricants et ouvriers d’etoffes existait avant 
ce reglement, mais on ne connait pas exactement son origine. 
En 1624, la chapelle de la communaute etait situee dans l'eglise 
des Cordeliers. En 1641, un tarif des droits de confrerie avait 
ete arrets : 20 sols par an pour les maitres, 10 pour les 
compagnons (2). 


(I) Levasseur : Histoire des classes ouvriires. 

(J) Ibid. 



Le reglement des tissutierj, rubaniers de Lyon de 1682 
ordonna aux maitres « travaillant et faisant travailler » de se 
trouver a la chapelle pour assister a l’office divin les jours et 
fetes de l’Assomption et Nativite de Notre-Dame, dans l’eglise 
des Cordeliers. La corporation faisait celebrer une messe apres 
le d£ces de chaque maitre et une messe annuelle pour les 
membres deturits. La cotisation annuelle etait de 10 sols payable 
aux courriers nommes chaque annee par les maitres gardes 
reunis a six anciens maitres. Par mesure d’^conomie, les 
courriers, en 1749, furent supprim^s. En meme temps, les 
droits de confr^ries 6taient fix£s k 3 livres pour les maitres 
travaillant ou fabriquant pour le compte des autres maitres et k 
6 livres pour les maitres faisant fabriquer ou travaillant pour 
leur compte. Ce tarif remplacait celui de l’edit de ftvrier 1745. 
Les nouveaux droits ne furent pas r^gulierement pay£s. Aussi 
en 1751 (27 mai) la corporation donna pouvoir aux maitres 
gardes d’assigner devant le Consulat les maitres et marchands 
faisant fabriquer pour leurcompte, aux finsde se voir condamnes 
au paiement tant de leurs droits de confrerie que de ceux des 
maitres ouvriers qu’ils occupaient, sauf a retenir le paiement de 
ces demiers droits sur la facon. Les maitres faisant fabriquer 
s’engageaient k n’ employer des maitres a facon qu’apres qu’ils 
auraient justifie du paiement de leurs droits de confrSrie. Le 
fabricant £tait done responsable pour le chef d’atelier. 

La confrerie des passementiers de Saint-Etienne fut £tablie 
en i6o3 selon lesuns, en i6o5 selonles autres. L’abbe Thiolliere 
dit k’ ce sujet : 

« Ilya beaucoup d'apparence que le nombre de nos pretres 
« societaires augmentait considerablement en ce temps-la dans 
« notre eglise, puisque, des le commencement de l’annee 
« suivante, l’on y £tabl it la Confrerie des tissotiers et marchands 
« de rubans, sous le vocable de Notre-Dame de l’Assomption. 
« Les marchands fonderent alors la somme de 14 livres de 
« revenu, dont le capital est au Tresor royal. Quoique ce 
« revenu paraisse si mediocre dans les commencements, nous 
« voyons cependant aujoqrd’hui que cette confrerie a fait de 
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« bien grands progres par la prodigieuse augmentation du 
« commerce depuis ce temps-14 ». 

La procession du i5 aout, d’apresl’abbe Chauve, s’appelait la 
« procession des marchands ». 

Dans l’assembl£e corporative du 25 aout 1640, les tissotiers de 
Saint-Etienne et du marquisat de Saint-Priest prirent les 
resolutions suivantes: 

« Donnent encore pouvoir aux dits maitres elus, adjoints et 
« conseillers, de nommer quatre tr^soriers syndics, deux pour 
« faire c£lebrer les messes fondees en l’6glise paroissiale de 
« cette ville et deux pour avoir le soin de leur chapelle qui 
« est en l’eglise du couvent des Reverends Peres Minimes de 
« cette ville (1), pour le temps qu’ils jugeront bon etre, et de 
« charger les dits tr^soriers syndics de ce qu’ils jugeront pour 
« le bien et utility du dit art et de la chapelle, auxquels tr&oriers 
« syndics de la chapelle sera remis les papiers concernant la 
« communaut^ du dit art, et, par expres, copies ou extraits des 
« nominations des maitres elus, adjoints et conseillers ». 

. . . « Donnent pareillement pouvoir aux dits maitres £lus, 
« adjoints et conseillers, de passer contrats de fondateur de 
« chapelle et de messes au dit couvent des Minimes qu’ils 
« verront bon etre, des deniers provenant de la boite de la dite 
« communaut£, et ce, par devant notaire et t^moins, qui seront 
« aussi bons et valables que si tout le corps les avait faits et 
« passes (2). » 

Cette confrerie, dite de Notre-Dame des Carmes, fut agrdgde en 
i 6344 la confr^rieet communaut6 des R. P. Carmes de Narbonne. 

A Saint-Etienne, les forgeurs formaient la confrerie de Saint- 
Eloi(i495), les tanneurs et cordonniers la confrerie de Saint- 
Crepin, les tailleurs de pierre la confrerie de Notre-Dame du 
Suffrage (i65o); les charpentiers la confrerie de Saint-Joseph 
(1662); les bouchers la confrerie de Saint- Barthelemy (1668), etc. 
II y avait, en outre, des confr^ries non professionnelles : la 


(1) Aujourd’hui eglise Saint-Louis. 

(2) Note remise par M. Testenoire-Lafayette a M. Braly, vicaire de la Grand'Eglise. 



confrerie de Saint-Laurent (i5c>7), pourles vieux garcons qui se 
devouaient au service des malades ; laconfrerie deNotre-Damede 
Pitid ( 1 666) pour les agonisants ; laconfrerie de Saint- J acq ues ( 1 64 1 ) 
pour les pelerins de Saint-Jacques de Compostelle ; la confrerie 
de Saint-Francois de Sales (1667); laconfrerie des Penitents de 
l’adoration du Saint-Sacrement (1624) et celle des Penitents du 
Confalon (1741) qui existait encore il y a quelques anndes. Les 
confrdries de Penitents etaient innombrables en France. Tous 
les biens des confrSries jouissaient des privileges et immunites 
accord ds par notre ancien droit aux biens d’eglise. 

A Saint-Ghamond, les maitres passementiers et ribandiers 
obtinrent en 1617 l’autorisation de bAtir. une chapelle dans 
l’^glise paroissiale de Notre-Dame de Pontcharra de la dite 
ville, avec pouvoir d’y faire des sepultures pour eux et leur 
posterite. Ilsyinstituerent unemesse avec procession solennelle, 
le jour de la Nativity (8 sept.). En i 634 « la devotion s’y 
augmentant », ils etablirent une confrerie. L’acte de fondation, 
publie par M. Ennemond Richard, renvoie aux statuts et 
reglements qui seront port£s « tant en la bulle qui sera comme 
« due et obtenue, qu’en autres actes qui pourront, avec appro- 
« bation des superieurs, etre faits et passes ci-apres et feront les 
« dits confreres telles aumSnes qu’ils verront, voudront ou 
« pourront, ,au benefice de la dite confrerie, tant lors de leur 
« reception que par iceux au dit jour pour feter la Nativite de 
« Notre-Dame. » Cet acte reglait la question des funerailles. 
Deux procureurs-syndics, elus parmi les maitres, etaient charges de 
veiller a l’administration materielle de 1’association. 

Dans les notes inedites ecrites par M. Richard surle registre 
de comptabilite de cette confrerie, le 5 septembre 1846, nous 
avons releve les indications ci-apres: 

La Chapelle de la- Nativite a ete construite sur une permission donnee 
par le marquis de Saint-Chamond le 16 juillet 1617, par devant maitre 
Ravachol, notaire royal. 

Le prix fait de la Chapelle a ete donne le 21 may 1618 a Etienne Gonnet 
et Etienne Esparvier. 

Le 24 juillet 1628, on adonneaux memesleprixfaitdela caveetdelavoute. 

Le 23 septembre i632,le vitrage de la chapelle a ete commande au sieur 
Andre Solasson. 
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Le ii septembre 1634, M. Legrand, grand vicaire a Lyon, donna la 
permission d’eriger la confrerie. 

Le 24aout 1634, les conventions avaient ete passees pour l’etablissement 
de la confrerie par devant maTtre Valon, Notaire Royal. 

Le 12 May i635,unbref de Notre S.P.le Pape UrbainVIII declara l’autel 
privilegie. 

Le 1 3 avril 1 63 5 , le meme pape avait delivre des bulles d’indulgences a la 
confrerie. 

Le 24 decembre 1645, on avait payd an peintre, le sieur Mathevon, le 
tableau qui decore la chapelle. 

Le 21 decembre 1645, l’autel avait ete sacre par Monseigneur l’Archeveque. 

Le 1 5 aout 1661, on erigea en I’eglise Saint-Pierre, a Saint- 
Chamond, une confrerie de N.-D. de l’Assomption. A dater de 
1 724, il fut decide que cette confrerie serait regie par les maitres 
gardes mouliniers « ayant choisy la feste de l’Assomption de la 
« Saincte Vierge pour la solennite et feste qu'ils ont en usage 
« depuis longtemps (1). » 

A Saint-Didier-en-Velay, la confrerie fut fondee le 22 de- 
cembre 1 665 par les maitres elus (maitres gardes), passementiers, 
conformement & la decision de 1’assemblee generale. Ils offrirent 
au cure de Saint-Didierla somme de 100 livrespour la fondation 
d’un office complet et d'une procession qui avait lieu chaque 
annee le mardi apresla fetede N.-D. de Septembre (2). En 1776, 
une partie des cotisations payees a la communaute servait a la 
decoration, au luminaire et h. l’entretien de la chapelle de la 
confrerie, a l’entretien du drapeau porte aux processions solen- 
nelles, & 1’acquit des messes pour la fete corporative et a 1’office 
funebre. 

Les teinturiers avaient pour patron saint Maurice. Leur 
confrerie datait & Lyon de 1497, et les statutsde i 683 et de 1708 
reglaient minutieusement les questions relatives & la chapelle. 
Leurfetecorporativecependantsecelebraitlejourdel’Assomption, 
car la confrerie avait ete etablie en « l’honneur de Notre-Dame et 
de saint Maurice ( 3 ). » 

Les confreries furent reconstituees en partie apres la Revo- 
lution, comme nous le verrons plus loin. 


(1) Condamin, Histoire de Saint-Chamond. 

(2) Voy. M. Chausse, qui a eu en mains 1'aete de fondation (Echo du Velars mars 1873). 

(3) Levasseur, t. II, p. 226. 



CHAPITRE VIII 


Le regime douanier des soies et des rubans 
avant 1789 
La douane de Lyon 


regime douanier anterieur a 1 789, compart au 
regime actuel, offre autant de differences que 
['organisation du travail avant et apres la 
Revolution. 

II y avait, en effet, des douancs interieures 
qui trouvaient leur origine dans les peages locaux, si nombreux 
encore au xviii" siecle et dont 1 ’existence remontait aux Rois 
de la premiere race. Au xm* siecle apparaissent les douanes 
ext6rieures et les prohibitions a la sortie. Ces prohibitions 
deviennent bient&t generales (sous Philippe le Bel). L’expor- 
tation n’est permise qu’& titre exceptionnel et moyennant 
finance. Puis, au xiv e siecle, les permis d’exportation donnent 
lieu a l’etablissement des premiers tarifs de sortie, appliques 
sous Jean le Bon aux marchandises qui sortent du pays des 
aides pour entrer dans les provinces reputes £trangeres (1). 

(1) Lors de l’£tablissement des aides (dtablies pour aider le Roi « dans I’extrSme necessite des 
affaires »), certaines provinces refusirent de se soumettre a ces impfits indirects et furent placies 






Les droits a I’iniportation apparaissent sous Louis XI. IIs ne 
deviennent protecteurs qu’Jt partirde Francois I er (i). 

Du milieu du xvn e siecle a la Revolution, le Forezfut intSresse, 
simultanement, dans trois systemes de douanes : 

i° Les cinq grosses fermes, 

2° La douane de Valence , 

3 ° La douane de Lyon. 

Les cinq grosses fermes formaient le systeme douanier de la 
France centrale, vaste agglomeration de provinces autour de 
Paris. Ces provinces avaient renonce en 1664 k leurs douanes 
interieures, qui avaient ete remplacees par un tarif percu a 
l’entree de la zone. Les autres provinces conservaient leur 
regime special. Elies etaient « reputees etrangeres ». II y eut 
meme des provinces frontieres, recemment conquises, traitees 
comme « etranger cffectif ». Le Gouvernement du Lyonnais, 
Forez, Beaujolais etait une province reputee etrangere, comme 
le Dauphine, le Languedoc et l’Auvergne. Le Bourbonnais et la 
Bourgogne etaient Compris, au contraire, dans la zone des cinq 
grosses fermes. 

La douane de Valence , en provinces reputees etrangeres, avait 
ete creee en 1 585 sous le nom de douane de Vienne. Transferee & 
Valence en 1621, elle frappait, k Porigine et pour ce qui 
concernait notre region, les marchandises du Lyonnais, Forez, 
Beaujolais, conduites en Provence, Languedoc et Dauphine, et 
les marchandises du Languedoc, de la Provence et du Gomtat 
d’Avignon allant en Forez, Lyonnais et Beaujolais. Le droit etait 
percu sur des routes differentes (2). On remarquera que les 
expeditions du Velay dans le Forez ou vice versa etaient, en 
prinCipe, soumises aux droits. 

La douane de Lyon fut creee par Francois I or . Elle devint 
bientbt une vaste et importante administration et joua un role 
considerable dans l’histoire economique de Pancien regime, et 
plus particulierement dans Phistoire de Pindustrie de la soie 


(1) Pariset, op. cit.\ Ame : Etude sur les tarif s de douane, etc. 

(3) Voy. CHARL^rr: « Le rigime douanier a Lyon au xvn» sifccle » (Revue d'histoire de Lyon , 
1902-1903). 
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dont elle etait, pour l’ensemble du royaume, 1’intermediaire 
officiel et obligatoire. 

C’est vers 1540 que fut cre£e cette administration (1). Par l’edit 
du 1 5 juillet de cette annee (2), te Roi, considerant que les edits 
ou ordonnances pour 1’entree de tous draps d’or, d’argent et de 
soie avaient ete mal observes, decida que ces 6toffes, ainsi que 
tous passements, rubans, ceintures, franges, ornements, etc., et 
toutes especes d’ouvrages et de tissus de fil d’or, d’argent et de 
soie venant d’ltalie pour entrer dans le royaume « et en nos pays 
de Provence, Dauphine, Savoie, Bresse, Baugey etVerannes », 
passeraient par Suze et de Ik entreraient k Lyon. Les memes 
marchandises venant d’ Avignon et du Comt6 de Venise devaient 
passer par Montelimar et entrer. k Lyon. Celles qui venaient 
d’Espagne passaient par Narbonneet Bayonne et etaient ensuite 
amends k Lyon ( 3 ). 

Cette ville £tait done le point de passage obligatoire de tous 
les tissus de soieimport^s enFrance. Suze, Montelimar, Narbonne 
et Bayonne etaient, suivant les pays d'importation, les bureaux 
avanc^s de la douane de Lyon. Plus tard, Pont-de-Beauvoisin 
fut substitu^ k Suze (4). 

L’ddit n’indiquait pas le tarif applicable aux marchandises. II 
renvoyait au tableau arretd provisoirement le meme jour et 
communique aux commis du Roi k Lyon, pour etre affiche k la 
« maison du poids », de manikre k ce que chacun en eut 
connaissance. 

La douane de Lyon etait de creation royale comme on vient 
de le voir, mais la municipalite lyonnaise ou Consulat afferma 
son produit. Ce privilege fut renouveie dans la suite, k plusieurs 
reprises, moyennant finance et souvent malgre les reclamations 
des provinces. 

L’obligation du passage par Lyon fut « generate et dtendue 
« d’abord k toutes les marchandises venant d’ltalie, d’Espagne, 

(1) i535 d'apres M. Pariset. 

(a) Encyclopidie mithodique, / 7 84 (V. l’edit. dans Isambert). 

(3) C’itait de l'ltalie principalement qu’etaient importees lea soieries vendues en France. 

(4) FranfoiB I'* s’etait empare de la Savoie et du Piimont en i536. Le traitd de 1562 ne laissa 
fc la France que Pignerol, Perosa et Savigliano qni furent rendua par Henri III en 1574, 
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« du Levant, puis a cellesde la Savoie descendant le Rhone, puis 
« k celles de Flandre, d’Ailemagne, d’Angleterre, destinees k 
« l’ltalie ou expSdiees a Marseille; enfin aux marchandises 
« originaires du Languedoc , de la Provence et du Dauphine k 
« destination de la Savoie, des Dombes, de la Franche-Comte, 
« de la Suisse et de l’Allemagne. II dtait meme de jurisprudence, 
« aupres des juges de la douane de Lyon k la fin duxvn 1 2 3 * * 6 siecle, 
« que les marchandises entrant dans le Gouvernement du 
« Lyonnais, Fore\ et Beaujolais pour etre port^es dans une autre 
« province devaient passer a Lyon et y payer les droits de 
« douane... Plus tard, au xvm* siecle, parmi les marchandises 
« nationales, les soies etaient seules assujetties a passer par 
« Lyon (i). Les autres marchandises du Royaume, sujettes k la 
« douane, mais non destinies a Lyon, avaient la faculte d’acquitter 
« les droits au lieu du chargement » (2). 

Aussi la douane lyonnaise avait de nombreux bureaux pour la 
perception des droits : cent soixante-sept, d'apres V Encyclopedic 
methodique (1784), dans les provinces du Lyonnais, Dauphine, 
Provence et Bas-Languedoc . 

Les droits percus etaient les suivants : 

i° Un droit sur les marchandises dtrangeres apport^es dans 
le Languedoc, la Provence, le Dauphind et le Gouvernement de 
Lyon; 2° un droit local sur les marchandises transitant dans ces 
provinces pour aller en Italie et k Marseille ; 3 ° un droit local 
pour les marchandises nationales qui empruntaient le passage 
par le Gouvernement de Lyon pour aller dans le reste du 
Royaume ou qui etaient export€es a Genfcve, en Suisse ou en 
Allemagne ( 3 ). 

Dire que le privilege accord^ a Lyon etait toujours respecte 
serait inexact. Nombre de fois le Gonsulat se plaignit des 
detournements de soies faits au detriment du bureau de Lyon. 

(1) Dans le mot soies, il faut comprendre aussi les tissus et ouvrages de soies (Voy. Ency- 
clopidie mithoiique). 

(2) Poidebard : 1 L'Ancienne douane de Lyon » ( Revue du Lyonnais , 1892). 

( 3 ) Encyclopidie methodique . D'aprts M. Chahlstt, op. cit., il faudrait re ra placer les n" 2 et 

3 par les suivants : 2° un droit d'entrdc sur les marchandises originaires de Provence, 

Languedoc et Dauphind conduites a Lyon pour y etre consommdes ou eaportees ; 3 ° un droit 

sur les mimes marchandises des trois provinces destinees a i’exportation a l'etranger. 



Vis-a-vis de ces douanes, le Forez ben^ficiait de certaines 
franchises ou de reductions de droits: 

« Les quincailliers et les rubaniers de Saint-Etienne et de 
« Saint-Chamond payaient la douane de Lyon s’ils exportaient 
« en Dauphine, mais ils ne la devaient pas s’ils exportaient en 
« Languedoc, Provence et Auvergne ou dans les provinces des 
« cinq grosses fermes; 

« Les marchandises importdes en Forez payaient & Lyon la 
« douane si elles venaient des trois provinces (Languedoc, 
« Provence et Dauphind); 

« Elles ne payaient rien si elles venaient d’Auvergne (ni 
« douane de Lyon, ni cinq grosses fermes) ». En 1700, il n’y 
avait pas encore de bureaux sur cette route. 

Mais elles « ne payaient pas la douane de Lyon si elles 
« venaient des cinq grosses fermes (Saint-Etienne etait meme 
« personnellement exempt des cinq grosses fermes) » (1). 

Dans un mdmoire de 1779, les rubaniers et quincailliers de 
Saint-Efienne precisaient ainsi leurs privileges pour leurs 
relations avec le pays des cinq grosses fermes et les pays du 
ponant (Occident). 

« Les villes de Saint-Etienne en Fore\ et de Saint-Chamond 
« en Lyonnais jouissent de l’exemption de douane de Lyon et 
« d’entree des cinq grosses fermes sur les ouvrages de rubanerie 
« et de quincaillerie de ces deux villes qu’elles envoient dans 
« toute l’etendue du tarif de 1664 (le tarif des cinq grosses 
« fermes) » ; 

« Elles jouissent aussi de 1 ’exemption des droits de sortie du 
« meme tarif et de celui de la douane de Lyon sur les marchan- 
« dises qu’elles recoivent du cot6 du ponant et pais des cinq 
« grosses fermes ». 


( 1 ) Chablett, op. eit. Nous somines oblige de reproduce, pour 1’intelHgence du ricit, 
quelques passages de VEssai sur ihistoire de la quincaillerie et de i’Historique de I'Armurerie • 



On remarquera que l’exemption de douane de Lyon n’etait 
accord^e que pour les envois dans les cinq grosses fermes et 
pour les marchandises recues de cette zone ou des pays 
d’occident. 

A l’appui de leurs dires, les habitants de Saint-Etienne et de 
Saint-Chamond citaient nombre d’arrets ant^rieurs meme k la 
creation des cinq grosses fermes (1664). Ces arrets leur ouvraient 
librement,au moins depuis 1646, le marche de Paris et celui des 
pays d’aides. Ils permettaient aussi que les marchandises venant 
de l’occident fussent dirig^es directement sur Saint-Etienne et 
Saint-Chamond sans etre obligees de passer par Lyon (1). Le 
dernier arret (21 juillet 1 685 ) (2) ordonnait que les « habitants 
« de Sainct-Estienne pourront faire envoyer leurs manufactures 
’« dans les provinces ou les a'ydes ont cours et recevoir les 
(( marchandises originates des dites provinces, mesme les 
« £trangeres venant du cost6 du ponant, apres en avoir paye les 
« droits d’entr£e en France sans etre tenus de payer aultres 
,« droits (2) ». 

Par rapport aux cinq grosses fermes, la g£neralitd de Lyon 
tout entiere avait d’ailleurs une situation sp&nale. Pour les 
marchandises importees dans cette zone par la province du 
Lyonnais et en consideration des droits particuliers a la douane 
de Lyon^ le tarif unique des cinq grosses fermes fut rdduit des 
3/4 ( 3 ). La mSme reduction fut accordde sur le tarif de 1667. 
Plus tard « les droits de la douane de Lyon ne se cumulaient 
« plus avec ceux dusk la frontiere des provinces des cinq grosses 
« fermes. Les marchandises qui avaient acquitte l’une de ces 
« espkces de droits etaient affranchies de la necessite de payer 
« les autres » (4). 

Cette assimilation du Lyonnais aux provinces des cinq grosses 
fermes avait £t£ ordonnee par divers arrets du Conseil et de la 
Cour des Aides et non par l’edit de 1664. D’Herbigny (1700) 
indique le motif de cette assimilation : « La’ gdneralitd de Lyon 


(1) V. Essai sur I’hisioire de la quincaillerie a Saint-Etienne, p. 177-78. 

(2) Archives nationales, E, 556, n* i5. 

(3) Pariset, Histoire de la Fabrique Lyonnaise. 

(4) Poidebard, VAncienne douane de Lyon. 



« itant en pa y sd’ aides est naturellement dans I’^tendue des cinq 
« grosses fermes et ses habitants, par divers arrits du Conseil et 
« de la Cour des Aides, ont dte d£clar£s exempts des. droits 
« d’entree et de sortie pour tout ce qu’ils tirent des autres 
« provinces des cinq grosses fermes et ce qu’ils y envoient, saul 
« au fermier d’^tablir ses bureaux sur la frontiere d’Auvergne, 
« mais cet ^tablissement n’a point ete fait. » L’Auvergne £tait 
une province r6put£e £trangere. 


Telles 6taient les franchises generates du Forez. Pour indiquer 
l’application de ces franchises aux soies et aux rubans 
consommds et produits par Saint-Etienne et Saint-Chamond, il 
faut specifier auparavant quelques usages gendraux relatifs k ces 
niarchandises et qui se rapportaient k la douane de Lyon. 

L’edit portant creation de la douane de Lyon, dont nous 
avons reproduit les dispositions essentielles (v. p. 107), indiquait 
les points par ou les soies pouvaient entrer en France : Suze, 
Montdlimar, Narbonne et Bayonne. A Suze, on avait substitud 
Pont-de-Beauvoisin. A Mont6limar, on avait substitue « les 
bureaux frontieres d’ Avignon et du Comtat ». Un arret de 1 720 
avait ajoute Marseille pour l’importation en general. On avait 
supprime Bayonne et autoris6 l’importation par Longeray. En 
outre, toutes les soies devaient ensuite etre transportees k Lyon. 

Seules, parmi les soies import^es de Petranger, £taient 
except^es du passage par Lyon: i° les soies de l’lnde (elles 
entraient par Lorient et Nantes); 2° les soies destinees aux 
manufactures de la Flandre (elles entraient par les bureaux 
destines a l’importation des matures destinees k ces manu* 
factures) ; 3 ° les soies de Nankin ou de Chine (elles £taient depuis 
1781 admises par Lorient, Nantes, Rouen, Strasbourg, Lille, 
Dunkerque, Septemes et Saint-Laurent-du-Var). 

A l’exportation, la sortie des soies graises et des soies teintes 
et celle des cocons etait prohibge (1). 


(1) V. Recueil alphabitique des droits dt traite uniformes, etc. 



Les balles de soie presentees k la douane devaient peser 
160 livres net, d’apres le tarif de 1542 (1). Le droit etait calcule 
sur la valeur de cette quantity de soie. Mais les marchands 
s’habituerent k presenter des balles ayant un poids superieur. 
Un abonnement ou compromis intervint entreeuxet les fertniers. 
Jusqu’k 210 livres brut,le droit etait pay£ comme si la balle ne 
pesait que 160 livres net (en realite elle en pesait 200). Au dela 
de 210 livres, on payait le surplus du droit, proportionnellement 
a l’excedent (2). 

D’apres un edit du 21 novembre 1724, les soies du Dauphin^, 
de la Provence et du Languedoc commercees pour l’usage de 
ces provinces et ne devant pas venir k Lyon, demeuraient 
soumises aux droits locaux, imposition foraine, douane de Valence , 
table de mer. Les soies envoyees de Lyon dans le Dauphind ou 
le Vivarais,pour etre appretees ou moulinees, etaient dispensees 
du paiement de ces droits ( 3 ). 

. Void maintenant quelques dispositions sp£ciales aux soies 
destinees k Saint-Etienne ou Sairit-Chamond. 

Un usage ou abonnement concernait les soies envoyees de 
Lyon & Saint-Etienne et k Saint-Chamond pour etre moulinees 
ou tissues. Si ces soies revenaient k Lyon moulinees, elles ne 
payaient aucun droit. Si elles Etaient converties en rubans ou 
passementeries, elles payaient 3 sols par livre-poids (6 sols 
environ par kg.) (4).. 

M. Donot a reproduit 1 ’arret du Conseil du Roi du 
2 octobre 1 774 ordonnant que les soies exp6di£es des villes de 


(1) Pariset, op. cit. 

(a) Encyclopidie mithodique (1784). Loraque le droit fat sp 4 cifique, il fut calculi dgalement 
sur 160 livres net. M. Pariset ne fait pas mention de cet usage de payer pour 200 livres comme 
pour 160. II faudrait eu tenir compte pour calculer 1 ’importance du tarif. 

(3) Pariset, op. cit. 

(4) Dans beaucoup de pages, nous arons employi le mot <• environ » pour accompagner 
I'indication des valeurs. La cause en est que pour iviter de se livrer chaque fois a des calculs 
minutieux, nous avons considere la livre-poids comme valante environ » 5 oo grammes et la livre- 
tournoiou unite monetaire comme valant 1 fr.En realite, la livre-poids de marc valait489 grammes 
(la livre de Lyon 16 de.moins, la livre-poids de soie 438 grammes ou t 5 onces aulieu dci6 
comme la livre-poids de marc. V. Bulletin de la Sociiti d Agriculture de Saint-Etienne, 1841, 
p. 157). Quant i la conversion des unites monetaires en monnaie actuelle (en tenant compte 
de son ponvoir commercial oil pouvoir d’acbat), elle ne pourrait itre faite que d'une maniere 
tres approximative et suivant les ipoques, en se servant a litre de renseignement des echelles 
de conversion publiees par M. le vicomte d’Avenel dans VWstoire des prix. 
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Saint-Etienne et de Saint-Chamond , arrivant k Lyon pour y 
etre teintes, seraient exemptes du droit de 3 sous six deniers 
par livre de soie (35 fr. par ioo kg.) k l’entree de la ville de 
Lyon et du droit de rive (ou de recette) k leur sortie. 

Les considerants de cet arret font ressortir qu’au moment ou 
les Fabriques de Saint-Etienne et de Saint-Chamond commen- 
caient k jouir de la prime accordee pour l’importation des metiers 
k la zurichoise, dans le but de lutter contre la concurrence 
suisse, les articles 14 eti7 des lettrespatentes de novembre 1772 
avaient fait disparaitre tout l’avantage de cet encouragement. 
L’article 14 assujettissait au droit de 3 sous six deniers par 
livre, les soies originaires du Royaume k leur entree k Lyon, 
quelle que fut leur destination. L’article 17 frappait du droit 
de rive toutes les marchandises exp6di£es de Lyon. Or, les 
fabriques pr£cit6es, obligees d’acheter la plus grande partie de 
leurs soies k Lyon, les en faisaient sortir pour £tre moulin^es 
et mises en dtat de recevoir la teinture. Elies itaient ensuite 
renvoyies a Lyon pour y itre teintes. 11 s’ensuivait qu’avant 
l’emploi des soies au travail des manufactures de Saint-Etienne 
et de Saint-Chamond, elles payaient ou devaient payer deux 
fois le droit de reve et le droit d’entree (57 sous par quintal de 
soie nationale, soit 5 fr. 70 environ par 100 kg. et 28 livres 
10 sous, soit 57 fr. environ par 100 kg. de soie etrangere envoyee 
en teinture, outre les 14 sous par livre, soit 140 fr. environ 
par 100 kg. de droit principal sur les soies etrangeres, h cause 
de l’impossibilitS de justifier de leur quality). 

Le Roi ordonna, en consequence, que les soies expedites des 
villes de Saint-Etienne et de Saint-Chamond arrivant a Lyon 
pour y etre teintes seraient exemptes du droit de 3 sous 6 deniers 
par livre de soie k 1’entrSe de la ville, et du droit de reve. Les 
voituriers, lors de l’enlevement k Saint-Etienne et k Saint- 
Chamond, devaient prendre un acquit-S-caution « sign6 de 
telles personnes que la ville de Lyon jugerait k propos de 
commettre ». Ces acquits devaient etre represents aux commis 
tant a l’entree qu’k la sortie de la ville, vises et verifies par eux. 

Cet arret ne faisait que consacrer une jurisprudence ancienne, 
si l’on en croit d’Herbigny, intendant de la g£n6ralit£ de Lyon, 



qui, dans un memoire (1700) conserve k la bibliotheque de 
Saint-Etienne, disait : « De ce principe que la douane de Lyon 
<< est un droit d’entrde, il s’ensuit qU'il ne se leve qu’une fois quand 
« mime les marchandises repasseraient plusieurs fois. Au 
« contraire, la douane de Valence £tant un droit de passage et 
« une espece de peage, se leve non seulement sur les marchan- 
« dises, mais encore sur toutes sortes de denr£es, et se leve autant 
« defoisque les marchandises oudenrdespassentousont cens6es 
« passer par le Dauphine... Tout ce qui sort du Dauphine et 
=« tout ce qui vient de Provence et Languedoc & Lyon ou qui 
'« descend de Lyon dans ce s provinces y est sujet. .. II y a pour 
« accessoires de la douane de Lyon un droit de passage extra- 
ct ordinaire des soyes a raison de 4 livres 10 sols par ballevenant 
« de terre et 9 livres par mer ». 


Le tarif applique par la douane de Lyon aux soies imposes 
de l’^tranger pr^senta les variations suivantes : 

A l’origine, le droit d’entr^e etait de 5 °/» sur les marchandises 
etrangeres, de a 1/2 °/» sur l es marchandises nationales. La 
valeur de la marchandise « largement calcul^e » ^tait fixee par 
un tarif : 40 sols la livre pour les soies cuites, 25 sols pour les 
soies crues. La livre-poids pesant 489 gr. 5 1 et le sol £tant la 
vingtieme partie de la livre tournoi que nous supposerons de la 
valeur du franc, revaluation pour 200 livres (97 kg. 8) portait la 
soie aux prix de 400 francs pour un poids d’environ 100 kg., 
(soie cuite) et de 25o francs pour les soies crues (1). Le droit 
d’entree sur les marchandises etrangeres, tres eiev6,representait 
.20 fr. et 12 fr. par 100 kg. 

Pour pefmettre de faire des comparaisons, nous ramenerons 
les droits des tarifs suivants aux unites actuelles, en nous servant 
des bases indiquees. 


■ (1) Nous avons explique que ces prix, purement nominaux, devaient 6tre multiplies par des 
coefficients en rapport avec la valeur intrins&que de la monnaic et le pouvoir d’achat des 
mitaux precieux si on veut les comparer aux prix actuels. 
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La balle de soie devait peser 160 livres net. Lorsque le droit 
ad valorem fut remplacS par un droit specifique, celui-ci fut 
d’abord, par balle, de4livres io sols (1564), puis de i 5 livres(i57o). 

Les coefficients representant les divers droits de sortie 6taient 
de 1 2 deniers par livre pour {'imposition for aine, 4 deniers par 
livre pour le domaine forain , 7 deniers' par livre pour le haul 
passage. L’origine de ces divers droits remontait k des epoques 
differentes. Le haul passage, sous Philippe le Long, etait le prix 
du permis d’exportation. 

Ces droits de sortie, peu elev£s en apparence, representaient 
cependant 23 deniers par livre au total. 

La guerre de tarifs douaniers entre la France etl’Espagnesous 
Henri IV fut nuisible k Importation. En i 632 (14 aout), 
Louis XIII augmenta les droits de la douane de Lyon de 5 o °/o 
sur les soies, de 25 k 5 o % sur les tissus de soie. Le tarif prit le 
caractkre de la protection la plus accus^e. 

Le tarif de 1664, £tabli par Colbert, eut le m£rite de remplacer 
les douanesint^rieuresdans toutes les provinces des cinq grosses 
fermes. C’etait un tarif tres protecteur. Riglementation et 
protection, tel 6tait le systeme du Ministre de Louis XIV, reso- 
lument applique dans le but dedevelopper l’industrie nationale. 

Les soies ^trangeres payaient a leur entree en France 
16 livres par quintal pour la soie crue, 20 sous par livre pour 
la soie a coudre. A la sortie, la soie cuite, teinte et a coudre 
payait 1 2 sous par livre, la soie crue 20 sous. 

Ces droits correspondaient approximativement aux suivants : 
k 1’entree pour la soie crue, 32 francs pour 100 kg.; pour la soie 
a coudre, 200 francs; k la sortie, 200 francs pour la soie crue; 
[20 francs pour la soie k coudre et pour la soie teinte (1). 

Le passage par Lyon dtait rigoureusement maintenu pour 
les soies et soieries. En 1687, dit M. Pariset, les fermiers= 
gen^raux ayant obtenu de faire passer par Gannat et Vichy les 
soies originaires du midi de la France, les droits k payer dans 
ces nouveaux bureaux furent tax^s de facon k ce que Lyon 

(1) En realite, au lieu de s’appliquer a ioo kg., ces droits a’appliquaient a 97 kg. (quintal /de 
100 livres = 48 kg. 1/2). Cette indication s’applique aux autres conversions de droits; 
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ri’eprouvat aucun prejudice de cette concession. Les soies 
originates transposes par Lyon payaient des taxes moindres : 
les greges 24 livres par balle de 160 livres (dont 16 livres pour 
la douane, 8 livres pour les droits de tiers sur taux et quaran- 
tine), les soies ouvr£es 36 livres (24 + 12) (1). 

La municipality lyonnaise, ayant a faire face k de grosses 
ddpenses pour les embellissements de la ville, pour obtenir 
confirmation de ses privileges et pour racheter les offices royaux, 
trouvait d’abondantes ressources dans les revenus de sa 
douane. Elle percevait a l’entrye le droit de douane de Lyon, les 
droits de tiers sur taux et quaranlieme\ k la sortie, les droits de 
reve, d’imposition foraine et domaine forain. Ces droits furent 
plusieurs fois remants. On y ajouta, en 1711, un droit de 
7 sols 6 deniers par livre-poids pour les soies ytrangeres et un 
droit de 2 sols 6 deniers par livre pour les soies originates 
du Royaume. 

M. Pariset, auquel nous avons emprunty ces renseignements 
releves dans les archives de la Chambre de Commerce de Lyon, 
dit qu’en 1712 les droits reprysentaient 20 */. du prix de la soie, 
savoirpour une balle de 160 livres : 247 livres tournois pour la 
soie ouvrye, estimye kdix livres la livre-poids, soit 1.600 livres la 
balle; 2i5 livres tournois pour la soie grege estimee k 7 livres la 
livre-poids, soit 1.120 livres la balle. 

En 1.720, Law proclama la quasi-franchise k l’entrye des 
soies . En meme temj>s il supprimait (momentanyment) l’pbligation 
du passage par Lyon. Les taxes furent reduites k un droit de 
20 sols par quintal (100 livres ou 48 kg. 9), c’est-k-dire a 
2 francs par 100 kilogs. Mais le Consulat de Lyon fit observer 
que les droits anciens gageaient les emprunts qu’il avait 
contractys (2). L’arret de 1720 fut rapporty en 1722 et le Roi 
retablit l’obligation du passage par Lyon, sauf pour les soies 
importyes par la Compagnie des Indes. Les nouveaux droits 
furent ainsi fixys : soies ytrangeres 14 sous par livre-poids 
(140 francs par 100 kilogs), soies originaires 3 sous 6 deniers 

(1) Arret du 16 juillet 1687 cite par M, Pariset. 

(2) Law prit i son compte la dette de la ville de Lyon, mais les GSnois, crlanciers de la ville, 
refuserent les billets de Law. (Pahisit, op. cil.) 
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(35 francs par 100 kilogs). Nantes et Lorient furent designes 
comme lieux d’importation des soies de Chine et du Levant. 
Ces soies acquittaient un droit de 6 sols par livre (6o francs par 
ioo kilogs). 

Depuis cette £poque jusqu’a la Revolution, le droit sur les 
soies etrangeres fut maintenu. Celui sur les soies originaires fut 
quelquefois suspendu sur les reclamations des provinces du 
Midi (i). 

En 1772, les droits etaient les memes qu’en 1722. Le droit 
de 14 sols par livre representait environ 4 # / 0 de la valeur (2). II 
diffdrait peu de l’ancien droit de 5 ®/« percu k 1’origine et 
augmente dans la suite. Le droit de 5 °/ 0 etait d’ailleurs, k la 
fin de l’ancien regime, le droit g£n£ral percu par la douane de 
Lyon a l’entr^e des marchandises Strangles (3). C’etait le droit 
applicable aux ^toffes d’or, d’argent et de soie. 

Au xvn® siede, la sortie des soies 6tait subordonnee au 
paiement d’un droit dont nous avons indiqu£ le taux. Au 
xviii® siecle, cette sortie fut prohibSe (1720-25), dans 1’interSt 
de l’approvisionnement des Fabriques, et cette prohibition 
subsista au xix* sikcle. 

En 1790, Saint-Etienne demandait la suppression des droits 
sur les soies etrangeres (4). 


Examinons maintenant les dispositions speciales et les droits 
relatifs aux rubans. 

Les rubans Strangers, comme les marchandises de soie, ne 
pouvaient entrer en France que par Marseille ou Pont-de- 
Beauvoisin pour etre ensuite conduits k Lyon. Cette prescription 


(1) V. le Recueil alphabitique des droits de traites uniformes (1786). II n’etait pas perju de 
droit a cette epoque sur les soies Indigenes, sauf quand elles etaient melangees. Les soies 
d'Avigdon et du Comtat payaient 7 sols par livre, les soles de Nankin 14 sols. Les autres droits 
itaient ceui de 1722. 

(2) too ldlogs de soie valaient, par consequent, 3 . 5 oo francs. Les soies d' Avignon taxees k part 
payaient 7 sols, plus 8 sols psr livre des dits droits. 

( 3 ) Encyclopidie mithodique, 1784. 

(4) V. meraoire de Lathuillerie a 1 ‘Assemblde nationale (Archives nationals, F“, t 3 i 8 ). 
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n’^tait pas toujours appliquee. Les fabricants de Saint-Etienne 
et de Saint-Chamond se plaignaient vivement : i°de ce qu’on 
laisskt entrer les rubans par toutes les barrieres du Royaume; 
2° de ce qu’on leur appliquat le droit des objets de mercerie : 
4 livres par quintal au lieu du droit de4 livres tournois par livre- 
poids, prdvu par letarifde 1664 (1). Les villes de Saint-Etienne 
et de Saint-Chamond n’avaient cesse de prier les fermiers de 
tent la main a I’ex^cution des arrets (2). 

Ce droit de 4 livres tournois par livre-poids de marc 
correspondait a peu pres k une taxe de 8 francs par kilog. 
Etabli par Colbert, il devait durer deux sikcles, c'est-k-dire 
jusqu’au traite de commerce avec l’Angleterre en i860, et sauf 
de 1791 k 1814 ou il fut ports a i 5 francs par kilog. 

Avant la Revolution, le droit de 4 livres frappait les rubans k 
l’entree des cinq grosses fermes, venant des provinces rSputSes 
etrangkres. Mais les rubans de Saint-Etienne et de Saint- 
Chamond, quoique originates de ces provinces, etaient exonSres 
de cette taxe en vertu des franchises dont jouissaient ces deux 
villes. Ainsi le marche de Paris etait ouvert k la Fabrique. 

Mais le debouche tres important qu’offrait Lyon, centre 
commercial de premier ordre et ou, au moins jusqu’au milieu 
du xvm‘ siecle, les Parisiens s’approvisionnerent en rubans, 
n’etait pas aussi libre. Les rubans du Forez ou paisements de 
Saint-Chamond payaient k la douane de Lyon 3 sols par livre 
(6 sous environ par kilog). Les autres Fabriques etaient mojns 
avantagees. Les rubans venant des pays au nord de Lyon 
payaient 8 sous, les rubans des pays au sud 16 sous, ceux 
d’Avignon 1 livre 4 sous. 

Les droits etaient plus sieves pour les rubans mdlang^s de 
fils d’or (1 livre 4 sous pour ceux du Forez, 2 livres 8 sous pour 
ceux de Paris). 


(1) Memoire du 29 novembre 1777 a M. de Necker au sujet des primes pour les metiers a la 
Zuriehoise (Archives nationales F“ 338, v. p. 72). V. cgalement Tezbnas du Montcel : 
L’ Assemble du dipartement de Saint-Etienne, p. 460, et le memoire de I.athuillerie. 

(2) Mdmoire de 1779 (Archives nationales F‘* 83i. V. Essai sur I'histoire ie la quincaillerie 

& Sainl-Eilenne, p. 181), En 1789, lors de la redaction des cahiers, les memes demandes etaient 
renouvelees (V. Gustave Lefebvre : Souvenirs decent ans, Saint-Chamond et Rive de-Gier. 
Paris, 1889, p. 35). ^ 
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Rappelons que Ie passage par Lyon etait, en principe, 
obligatoire pour l’exportation. II est dit dans un mSmoire du 
xviii" siecle cite par Alphonse Peyret : « La douane de Lyoh, qui 
« percoit encore un droit sur nos marchandises fabriqudes, est 
« une cause d’inferiority pour nous. II est vrai qu’a la faveur de 
« l'arret de 1 685, les negociants de Saint-Etienne peuvent se 
« dispenser defaire passer leurs marchandises par Lyon, mais 
« il faut de toute necessite y passer lorsqu’on veut jouir des 
(( privileges des quatre foires accord£es a la ville de Lyon^ et 
« c’est pendant ces foires que se font les envois les plus 
« considerables pour l’Allemagne. En consequence, on peut 
« assurer que cette branche de commerce ne participepresqu’en 
« rien au benefice de l’arret de i685 », 

L’arret de i685 ne visait pas l’exportation, mais seulement 
des expeditions dans les pays d’aydes. Elies se faisaient en 
franchise. 

Quant aux foires de Lyon, etablies en 1494, elles avaient 
lieu en janvier, apres la Quasimodo, en aout et en novembre. 
Elles duraient chacune quinze jours. « C’etaient — comme 
« le Lendit d’ailleurs — des foires franches, les marchands 
« y etaient exempts de droits et les dettes contractees en 
<c foires etaient privilegiees, c’est-k-dire que la cr£ance 
« passait avant toute autre et que l’£cheance ne pouvait pas 
« en etre prorogue. Les marchandises qui y etaient achetees 
<( pouvaient sortir du royaume, quand elles etaient revetues 
« de l’estampille legale, sans payer de Hroits, sinon la traite 
« domaniale » (1). 

Dans un autre memoire de 1788 publie par M. Donot, il est 
dit : « Les droits de douane de Lyon sur les soies ^trangeres 
« sur tous les rubans de Saint-Chamond et Saint-Etienne qui 
« passent par Lyon destines pour 1’Allemagne, le Nord, la 
« Hollande, la Flandre, l’Espagne, le Portugal et une grande 
« partie du Royaume, donnent une superiority aux Fabriques 
« etrangeres qui, insensiblement, ne laissera aux notres que le 
« debouche du Royaume et les provinces americaines ». 

(1) LevASSKUK, t. II, p. 377. 
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La douane de Lyon, cr££e pour prot£ger la Fabrique de 
soieries, etait done devenue une gene pour le commerce des 
rubans de Saint-Etienne et de Saint-Chamond. 

Une autre gene, plus grave, menacait, 4 la veille de la Revo- 
lution, de couper les communications entre les passementiers 
du Velayet les fabricants du Forez. Les marchandises importees 
du Languedoc en Forez, sauf quand elles empruntaient la route 
detournee par 1' Auvergne (libre au xvu* siecle), payaient la 
douane de Valence (i). Un bureau etait installe au Chambon. 
II fut transfer vers 1 759 4 Saint-Etienne (2). II y avait aussi 
des bureaux 4 Marlhes et 4 Saint-Ferreol. 

Vers 1743, les fermiers de la douane de Valence voulurent 
taxer le transport des soies du Lyonnais dans le Velay et celui 
des rubans du Velay dans le Lyonnais. Lyon r6clama. A cette 
epoque, Saint-Didier travaillait encore pour Lyon. Cette derniere 
ville etait le centre principal et le chef-lieu officiel de la Fabrique 
r£gionale de rubans. Les fermiers ordonnerent de revenir a 
l’ancien etat de choses. Mais vers 1783, c’est-4-dire quarante 
ans plus tard, les memes tentatives furent renouvel^es. Le 
vicaire general des Granges protests aupres du Roi au nom des 
vingt mille (I) ouvriers rubaniers du Velay. « Les negotiants 
« qui leur envoient les soies 4 travailler commencent par 
« retrancher de leurs salaires le montant des droits que la 
« ferme generate leur fait payer. Un cri general s’est tieve 
« contre un retranchement si dur. Ce cri de la douleur et de la 
« misere est parvenu 4 l’assembtee des Etats de la province et 
« leurs deputes sont charges de supplier Sa Majeste de vouloir 
« bien interposer son autorite. » 

Les petitionnaires invoquaient le reglementcorporatifde i63o 
qui faisait du Lyonnais, du Forez, du Velay et du Beaujolais 
une seule Fabrique dans laquelle les soies et les rubans 
changeaient de mains pour subir les operations industrielles. Ils 
invoquaient le prix excessif qui resulterait des nouvelles taxes. 
Les rubans francais ne pourraient plus supporter la concurrence 
etrangere, etc. 


(1) Charlet r.op.cil. 

(2) Memoire de 1779. V. Bssai sur ihistoire de la <juincailleri(, p. 179. 



C’dtaient les ouvriers eux-memes, « presque tous tres pauvres », 
qui rapportaient en Forez le ruban brut (i) fabrique par eux,et 
qui revenaient dans leur pays avec la quantite de sole necessaire 
k une nouvelle fabrication. Ces ouvriers sacrifiaient leur 
dimanche pour venir en Forez. Les fermiers leur imposaient la 
declaration et la visite k un bureau de la douane. Centime ils 
suivaient les sentiers (2), cette formalite les obligeait a un 
detour. Perte de temps et, par consequent, perte d’argent. Les 
commis etaient d’ailleurs hautainsavec lespaysans. 11s mettaient 
a contribution leur « grossi£ret£ » et leur ignorance. Les abus 
se renouvelaient constamment. 

En r£sum6,on demandait d’accorder aux ouvriers la franchise 
du transport pour 4 k 5 livres de soie ou 5 a 6 pieces de rubans, 
« qui est a peu pres ce que chaque ouvrier a travaille dans le 
cours de la semaine ». On demandait aussi de d^Hvrer gratui- 
tement des permissions pour transporter des quantites plus 
grandes (3). 

Les negociants de Saint-Etienne avaient reclame egalement 
aupres du contrdleur general. M. Gilbert des Voisins, president 
k mortier au Parlement et seigneur de la ville de Saint-Etienne, 
avait suivi attentivement cette affaire. M. Joly de Fleury 
reconnut que les droits ne devaient pas etre percus, mais comme 
il fallait respecter les reglements des traites pour le transport 
d’une province dans l’autre, la declaration et la visite ne 
pouvaient etre supprimees. Si les bureaux etaient trop eioignes 
de la route suivie, ordre serait donne aux fermiers generaux 
d’en etablir de nouveaux dans les endroits juges les plus 
convenables (4). 


(l) « Quand ils sortent (les rubans) des atteliers du Velay,il faut qu'ils soient lisses, calendres, 

« goitres, cylindres, moiris bordis, brodes, plies; tous ces procedes se font dans le Forez 

« ou Lyonnais » (Autre memoire des Commissaires du Velay aux Etats generaux du Languedoc, 
communication de M. Germain Martin). Saint-Chamond etait en Lyonnais et non en Forez. 

(a) Chausse, La Rubanerie a Saint-Didier et dans le Velay. 

(3) M. Germain Martin a reproduit une partie de ce memoire dans sa brochure L’ Industrie 
et le Commerce du Velay aux ivu" et xvih" siicles. II nous en a communique l’original. 

(4) Lettre de Desgranges, 21 jaovier 1783 (Comm.de M. Germain Martin). Dans un autre 
memoire, il est dit : « Le Forez et Lyonnais fournissent les fonds pour le maintien -de la grande 
manufacture de rubans, le Velay fournit les bras ■>. . . • Les reglements concernant la douane de 
Valence pour les objets d'importation du Velay dans le Forez n’articulent que les merceries ; ' et 
un arrSt du Conseil du Roi met les rubans dans la dasse des etoifes de soie. Le droit nouveau 
sur les rubans est done une extension insolite et injuste des privileges de cette douane «, 
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En 1790, Saint-Etienne demandait la « libre circulation des 
rubans dans l’int6rieur du royaume ou exemption de tous droits 
et declarations (1). » 


Le Recueil des droits de traite de 1 786 indique que Ies rubans 
Grangers payaient a la douane de Lyon 2 livres 16 sous 
8 deniers par livre pesant (droit principal et droit additionnel), et 
pour la douane de Valence, 11 livres 16 sous 8 deniers par 
quintal. Mais le tarif de 1 664 (4 livres tournois par livre pesant) 
leur etait applicable (V. en ce sens le Dictionnaire de Commerce 
de Savary) a 1'entree des cinq grosses fermes. Toutefois, en 
principe, le tarif de cette douane nese cumulait pas avec celui 
de la douane de Lyon. 

On remarquera aussi que le tarif des rubans Strangers a la 
douane de Lyon dtait beaucoup plus 61evd que celui appliqu£ 
aux rubans francais. 

Les rubans etrangers avaient meme et£ prohib^s dans les 
temps recurs : en 1701 (arret du 6 septembre portant prohi- 
bition de diverses marchandises anglaises), en 1572 (ordonnance 
prohibant l’importation des passementeries d’or et d’argent et 
des velours). 

Par contre, des reductions avaient £te accordees. En 1720, un 
arret du Conseil avait par « faveur sp&iale » rSduit de 20 % a 
10 °/ 8 le droit sur les rubans de jil qui se fabriquaient dans le 
duche de Berg (region de Dusseldorf). « Les rubans tenaient le 
premier rang parmi les importations d’Allemagne » (2). 

A la veille de la Revolution, en 1786, le roi avait conclu 
un traite de commerce avec l’Angleterre. Des droits prohibitifs 
ou presque prohibitifs sur les soieries francaises avaient ete 
etablis dans ce pays en 1678, diminues en i685, retablis en 
1 689., augmentes plus fortement en 1701 (3). Les Anglais s’etaient 

(1) Mimoire de Lathuillerie, op. cit. 

(a) Charles Schmidt: Le grand duchi de Berg, p. 3a6, note I. La reduction ne portait, en 
effet, que sur les rubans de fil, taxes en 1664 a 8 livres le cent pesant, en 1692 i 20 livres, en 
1720 a 10 livres. 

(3) Deja en 1454 une loi anglaise avait prohibe lea rnbans (Pari set, Les Industries de la Soie). 
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toujours opposes a la conclusion d’un traite de commerce et a 
l’abaissement des droits sur les soieries. En i7i3,apres la paix 
d’Utrecht, en 1748, apres la paix d’Aix-la-Chapelle, les efforts 
des fabricants lyonnais avaient echoud. 11s espdrerent retirer de 
grands avantages du projet de traite, qui fut arrete «, definiti- ■ 
vement et conclu le 26 septembre 1786. Mais cette convention 
commerciale ne concernait nullement l’art de la soie. II y £tait 
stipule que les marchandises non 6noncdes au tarif du traite 
acquitteraient, dans les Etats des deux souverains, les droits 
d’entr£e et de sortie dus dans chacun des Etats par les nations 
europeennes les plus favdrisSes a la date du dit traite. Or, a part 
les gazes qui devaient acquitter un droit de 1 2 les ouvrages 
en soie n'^taient pas enonc^s au tarif. Ils continuerent a etre 
prohibes k l’entree de la Grande-Bretagne (1). « L’Angleterre ne 
souscrivait qu’k des concessions presque illusoires » (2). Le 
riegociateur francais, Gdrard de Rayneval, avait moins d’expe- 
rience et de notions acquises que le n^gociateur anglais Eden. 
Les fabricants de Lyon reclamerent. On leur repondit que le 
traits etait signe ( 3 ). 

La Fabrique de rubans resta indifferente. Le traitd de 
commerce n’eut aucun efifet contraire k sa prosperity (4). Elle 
exportait surtout en Espagne et dans les colonies espagnoles, en 
Portugal, malgry un droit enorme de 3 i */ 0 ( 5 ), en Hollande, en 
Italie, aux Etats-Unis. Elle vendait surtout ses produits dans les 
grandes foires d’ Allemagne , a F rancfort, a Leipzig, a Hambourg (6). 
C’^tait la concurrence suisse qui la preoccupait le plus, comme 
nous le verrons plus loin. 

Le protectionnisme intransigeant existait partout. Les Rois 
s’etaient ing^nies a crter des manufactures de soieries comme 
de rubans, et k les prot£ger par des droits enormes k l’entree 


(1) Stoubm: Finances de I'Ancien rigime, t. II, p. 26. 

(2) Ame: Etude sur les tarif s de douane et les traitis de commerce, 1B76. 

(3) Levasseur, t. II, p. 563. V. l’entretien de Roland de la Platiire avec Arthur Young, 
Voyages en France pendant les annies /7S7, 1788, 1789. 

(4) Voy. Galley, L’Election de Saint-Etienne, op. cit. 

(5) En Portugal, un d£cret prohibait l’introduction de tous les rubans larges (V. memoire de 
Lathuillerie). 

(6) Annuaire de la Loire, 1809. 




des produits Strangers. Ces fabriques et ces droits existaient 
dans tous les pays voisins du notre (i). La reciprocity de 
traitement dtait souvent un principe. En France, on l’avait 
proclamy en 1629: « Et d’autant que nous avons reconnu 
« un accroissement insupportable auquel nos voisins, par 
« notre vigilance et notre nonchalance, ont reduit nos sujets, 
« apportant dans notre royaume et emportant d’icelui toutes 
« les marchandises qu’il leur plait sans nous en payer 
« aucuns droits ; et exigeant sur nos dits sujets, tant sur les 
« marchandises qu’ils portent vendre en leur pays que sur 
« celles qu’ils y achetent, de grandes impositions contre la raison ; 
« pour y remedier et £tablir quelque egalite des conditions du 
« commerce avec nos voisins (aveclesquels le trafic est permis) et 
« nous, nous avons ordonn£ et ordonnons que les memes impo- 
« sitions qui se levent ^s entries et ports de nos voisins sur les 
« marchandises que nos sujets y vendent et achetent seront 
« levees et recues en nos ports sur les marchandises que les 
« marchands etrangers et sujets de nos dits voisins y vendront 
« et achfcteront dorenavant » (2). 

(1) Voy. Pabiset, op. cit., et notre plaquette Le Conseit de Commerce de Saint-Etienne. 

(2) Code Michaud, janvier 1629, art. 428 (Isambert, Anciennes lois frangaises). 



CHAPITRE IX 


Situation generate 

de la Rubanerie et des Industries de la Soie 
avant la Revolution 


i # XVII* SIECLE 

n exposant les origines, nous avons indiqu£ la 
situation k la fin du xvi* siecle. 

Au d£but du xvn’ siecle, l’industrie du mouli- 
nage est en plein d^veloppement. En 1600, 
les mouliniers font homologuer des statuts 
corporatifs, modifies en 1619 ; Lyon et Saint-Chamond sont 
les chefs-lieux de la communaute. Dans cette derniere ville 
on compte, en 1617-1621, trente-cinq mouliniers et quatre 
teinturiers dans la paroisse Notre-Dame; en i 635 - 4 &, quarante- 
trois mouliniers et deux teinturiers dans la paroisse Saint- 
Pierre (1). En 1682, mouliniers et teinturiers d£ 16 guaient leurs 
syndics au Corps de Ville de Saibt-Etienne. Les mouliniers de 
Saint-Chamond et des lieux qui d£pendaient de cette maitrise 
modifierent encore leurs reglements en 1699. 



(i)Ennemond Richard, op. cit., p. 137. 
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Du cot€ de Pelussin, le moulinage n’etait plus ie monopole 
des Benay. A cote de Jehan de Benay « filleur de soye » a Virieu 
(i 6 io-i 63 i), on trouve : i° Jean Charrin, filleur de soye & Virieu 
en i 6 i 8 -i 633 . Il estremplace par JeaQ Charrin le jeune, filleur 
de soye 4 Virieu, 1675; 2® Noel Chaland, marchand filleur de 
soye a Pelussin, 1668; J.-B. Chaland, 1702; Pierre Chaland, 
marchand moulinierde soye 4 Pelussin, 1768; 3° Noel Chomat, 
filleur de soye 4 Pelussin, 1675; 4® J.-B. Barbier, marchand de 
soye 4 la Riviere, fils d’Ozee Barbier, bourgeois de Virieu, et 
d’Antoinette Benay. 

A Chavanay, il y a au moins deux filleurs de soye : 1® Jean 
Franconnet, marid 4 Marie Charrin, 1609;, son fils, Michel 
Franconnet, ^pouxde Marie Rochette, filleur de soye 4 Chavanay, 
1636-1679; 1 2 3 4 ° Claude Gerbat, filleur de soye 4 Chavanay, 1642- 
1679. Son fils, Francois Gerbat, lui succ6da(i). 

A Saint-Julien-Molin-Molette ( Monlin-moulette ), le moulinage 
fut introduit, en 1669, par Dominique Guerin qui laissa son 
entreprise, en 1729, 4 M. Berthollet de Lyon, lequel la l£gua, 
en 1760, 4 MM. Corrompt, de Pelussin. D’autres moulinages 
furent etablis au cours du xvm® siecle (2). 

« Les premieres fabriques de soie du Vivarais, dit le docteur 
« Francus (A. Mazo n) (3), datent de cette epoque. Jean Deydier, 
« qui avait^td un des eleves de Pierre Benay, lequel, dit-on, avait 
« fondd ses premiers giablissements pres de Condrieu et a Fons 
« pres d’Aubenas (4), alia 4 Condrieu en 1671, ^tudier le meca- 
« nisme des moulins de Benay. Il alia ensuite 4 Neuville-sur- 
« Saone etudier la filature £tablie par Lauro, un autre Italien. 
« Jacques Deydier fonda une filature 4 Chomerac en 1675, puis 
« une autre 4 Pont-d’Aubenas, en 1676. Pierre Benay vint 


(1) Nous sommes redevable de la communication inidite de c'es differents nous k M. Bathia, 
cure k Saint-Michel, pres de Pelussin, qui a eflectui de nombreuses recherches dans les 
registres paroissiaux de Pelussin et de Chavanay.Nous lui adressons nos plus vifs remerciments. 

(2) Par Desormes, de Pelussin (1771), Godin (1731), Landuron (1751). V. Mimoire sur Saint- 
Julien-Molin-Molette par M. 1 ’abbe Chaland (1852, Lyon). 

( 3 ) Voyage au Mont-Pilat (Lyon, 1890). 

(4) Il ne Taut pas confondre ce Pierre Benay avec celui qui s’etait etabli a Virieu vers 
du xvi- siecle (V. p. 5 ). 


la fin 
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« l’aider de ses conseils et de son experience. Pierre Benay 
« mourut en Vivarais, et Jacques Deydier, dans une lettre ecrite 
« k son pere en 1690, deplore la perte rlcente du compagnon de 
« ses travaux. La filature du Pont-d’Aubenas fonctionna dls 
« 1 676 et fut remplacee au siecle suivant par des Itablissements 
« plus importants (Manuscrits de Paul Deydier, du Pont- 
« d’Aubenas) ». 

Les filatures de Pont-d’Aubenas auraient done etl crlles en 
1675 sur le modele de celles de Virieu et sous la direction de 
Pierre Benay. 


Dans la rubanerie, la premiere moitil du xvii® siecle est 
une plriode d’organisation. Des confrlries de rubaniers et 
passementiers sont crlles k Saint-Etienne (i 6 o 5 ); k Saint- 
Chamond (1617-1634); k Saint-Didier-en-Velay, bien plustard, 
en 1 665 . L’organisation economique est antlrieure & la forma- 
tion de ces associations religieuses, proscrites au xvi e siecle. Les 
statuts de i 63 o des tissutiers, passementiers, rubaniers du 
Lyonnais, Forez, Beaujolais et Velay remplacerent les anciens 
rlglements du xvi* siecle (1 585 ). 

Les tixotiers de soie Itaient nombreux k Saint-Chamond (1), 
nombreux aussi dans le marquisat de Saint-Priest et la ville de 
Saint-Etienne, puisque leurs assemblies, en 1640, 1660, 1664, 
reunissaient respectivement 190, 374 et 353 membres (autant 
queles assemblies des maitres tissutiers deLyon au xvm®silcle), 
trls nombreux enfin dans le Velay ou ils formaient la plus grande 
partie du dit metier (2). Le tissage, dans ce pays, s’effectuait 
dans les fermes et dans les couvents, crees en grand nombre au 
commencement du xvii® siecle. A Saint-Didier, les Soeurs de 
Jesus, Itablies vers i 653 par Marguerite Delhorme, marchande 
de bourre de soie, sont qualifies de rubanieres dans les pieces 
officielles du temps ( 3 ). 


(i)Voy. Enaeraond Richard, p. 137. 

(3) V. p. Ss et le R&gleraeot de i63o, art. 3o. ' 
( 3 ) Chausse, op. ci(. 
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A Saint-Just-Malmont [Saint-Just-l&s- Velay), les titres de 
rubandier, rubarfier sont frequents k partir de 1660 (1). A 
Dunifcres, on trouve £galement des rubandiers en 1686-1687 (2). 
A Saint-Pal, en 1670 « Benoist Yllaire, cardeur de soye de Saint- 
« Pal-de-Montz et Antoine Duranton, rubandier dudit Saint- 
« Pal, sont temoins, etc. » En 1679 (19 octobre), il y a mariage 
de « Claude Viallon de Verne, paroisse de Latte » avec 
« Marie Sabot, tyssotiere de soye »k Saint-Pal. Le 12 novembre 
suivant « mariage de Jean Reboud, tyssotier de soye du lieu et 
« paroisse de Saint-Pal » ( 3 ). Le 6 mai 1662, dans un acte 
portant quittance de 39 livres, fait par M r ® Jacques Dumas, 
prestre et cure de Saint-Pal-de-Montz, a M re Gaspard Vialleton, 
prestre et cure de Bas, figure comme t£moin « Gabriel Roux, 
« marchand rubandier du dit Saint-Pal » (4). 

II y avait des rubandiers au commencement du xvn* siecle a 
Saint-Genest-Malifaux, comme en fait foi le manuscrit de 
Louis Jacquemin, qui cite Claude Seve comme exercant cette 
profession, en 1629, dans la paroisse ( 5 ). 

Le ruban dtait donc produit dans un grand nombre delocalites. 
On ne connaissait alors que le metier a haute-lisse pour les 
faconn^s et le metier k basse-lisse pour les unis. Deja une 
distinction tres nette s’etait op£ree entre chaque region ou 
subdivision de region pour la fabrication des articles, et par 
consequent aupointdevue del’outillage del’industrie rubaniere. 
Saint-Didier ne faisait guere que le faconne, Saint-Chamond 
fabriquait a la fois l’lini et le faconne. Saint-Etienne, qui ne 
possedait que des metiers a basse-lisse, ne travaillait que l’uni. 

La France avait ete pacifiee par Henri IV. Les modes luxueuses 
reparurent, et avec elles les garnitures de rubans et de passe- 
menteries. Dans le costume feminin, les manches, fendues dans 

(1) Abbd Thelliere : Notice historique sur Saint-Just-Malmont, p. 157. 

(2) Notamment Claude Cornut (registres paroissiauz, 11 mars 1686, 5 et 27 octobre 1687, 
commuDication de M. Fayard, cure ft Dunieres). 

( 3 ) Registres paroissiauz de Saint-Pal. Nous sommes redevable de cette communication a 
M. Antoine Convert, a Montfaucon, auquel nous adressons tous nos remerciments. 

(4) Communication de M. Convert. 

( 5 ) V. Louis Jacquemin, pretre,poite et historien de Saint-Genest-Malifaux, pit un de ses 
compatriotes, M. l'abbd Vanel (Lyon, 1887, Mougiu-Rusand, p. 5 i). 



129 - 


toute la longueur, dtaient fermees au milieu du bras par un nceud 
de rubans. Les hommes portfcrent, k partir de ce moment, des 
noeuds de rubans aux genoux, en guise de jarretieres. Sous 
Louis XIII, le costume des femmes devint seyant. Les rubans 
qui ornaient les pourpoints furent remplaces par des garnitures 
de boutons. 

La Fronde remit le ruban en honneur. A vrai dire, il n’avait 
pas beaucoup decline. La jeunesse doree de l’£poque substitua 
des noeuds de rubans aux parements de Phabit. Ces jeunes 
gens s’intitulerent les galants, mot qui servit k designer k la 
fois la nouvelle garniture et ceux qui la portaient avec exage- 
ration. Les galants 6taient ce que furent plus tard les routs 
sous la Regence, les muscadins sous le Directoire, les lions 
sous Louis-Philippe (i). Ma^arin« eut la pretention de frapper 
« les galants en meme temps que les galons et d’^tablir Idgisla- 
« tivement que les rubans n’etaient faits que pour attacher les 
« habits » (2). 

Ces modes cofxteuses attirfcrent les foudres des rois. Les £dits 
somptuaires « ne frappaient d’ostracisme que ces garnitures 
« onereuses, toujours proscrites mais toujours reprises par la 
« mode k la moindre accalmie » ( 3 ). Henri IV avait d^fendu en 
en 1 60 1 -1606 « k tous habitants du royaume de porter ni or ni 
« argent sur les habits, e'xcepte les Jilles de joie et Jiloux a qui 
« nous ne portons pas asse\ d'inltrit pour nous occuper de leur 
« conduite ». Mazarin lanca deux 6dits contre les galants, 
contre la « funeste et ruineuse passementerie », et Louis XIV 
lui-meme precha d’exemple. A 18 ans, il se montra avec un 
pourpoint sans broderies ni rubans (4). 

La Rubanerie profita des ann£es brillantes du regne de 
Louis XIV. Le costume masculin et feminin, dans la seconde 
moitid du siecle, marqua les phases de la vie du grand Roi. 

(1) Ary Renan, Le Costume en France. 

(2) Quicherat, Histoire du Costume en France, p. 491. Nous ne saurions trop recommander 
la lecture de cet ouvrage classique A toutes les personnes qui recherchent des renseignements 
sur les modes de l’ancienne France. 

(3) Pariset, op. cit. 

(4) Ary Renan, op. cit. 
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« Les lemmes, dit Ary Renan, prirent, en g£n£ral, pour 
« modeles les mattresses du Roi. On pourrait ainsi diviser 
« 1’histoire de leur toilette en trois p^riodes correspondantes 
« aux regnes de M me de Montespan, de M" 6 de Fontanges et de 
« M me de Maintenon. Sous la premiere, les modes sedistinguerent 
« par un cachet de somptueuse £l£gance; sous la seconde, par 
« une grace particuliere, mignarde et coquette ; sous la 
o troisifcme, par une austerite qui repondait & la teinture des 
« annees sombres de la fin du grand r&gne. D’ailleurs, la Cour 
« de Versailles donnait le ton a l’Europe entiere. Mais ce qui 
« lait la difficult^ de dessiner nettement le costume du temps, 
« c’est d’abord cefait que I’omement I'emporte sur le principal . . . » 

Le ruban, en effet, depuis 1660 n’avait pas perdu ses droits. 
On en constatait l’extreme prodigalite sur tous les objets du 
vetement masculin. « L’epaule, l’ouverture du pourpoint, les 
« canons, la ceinture meme des rhingraves et des chausses, ou 
« ils s’^tagentk la place de la braguette tomb^e en desuetude, en 
« sont copieusement garnis » (1). « La veste h&rita, en partie, 
« des decorations de dentelles, de rubans et de broderies du 
« pourpoint ». « Lorsque le Roi fit batir Trianon, tous les rubans 
« furent a la Trianon. On en mettait des nceuds partout ou la 
« dentelle faisait bordure » (2). Pareils falbalas disparurent 
lorsqu’on eut adopte une tenue plus martiale, apres 1670. Les 
rabats de dentelle dtaient attaches au cou par un ruban. 
D’accessoirequ’iletait,le lien durabat devintla piece importante. 

Lyon etait alors le centre de la rubanerie. La « petite navette », 
qui comptait 8.000 metiers ( 3 ), y etait presque aussi importante 
que la grande navette qui en comptait 10.000 (1660). Ces deux 
branches de l’industrie de la soie se pretaient un mutuel 
concours. « C’est & Lyon que s’adressaient les brodeurs, les 
couturiers et les couturifcres, tous int^ressds a augmenter leurs 
b6n6fices sur la confection des costumes par la multiplication 

(1) Les rhingraves, d'importation etrangere, etaient une ample culotte. Les canons 4taient des 
espices de manchettes qui rejoiguaient les chausses et les bas. C’dtaient souvent des dots de 
dentelle ou de rubans (Voy. A. Renan). 

(2) Quicherat, op. cit., p. 522 . 

(3) Ce chiffre s'appliquait tres probablement a toute la region du Lyonnais, Forez et Velay, 
dont les passementiers ne formaient qu’une communaute. 
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des broderies et des garnitures, pour avoir les passements , les 
rubans, lesgalons,en meme temps que les fils d’oret d’argent»(i). 

Dans la seconde moitie du xvii® sikcle, la corporation 
rubaniere k Lyon reforma ses rangs pour les serrer davantage 
(1682). Le Roi revoqua l’ddit de Nantes. Des protestants 
emigrerent en Angleterre, ou l’industrie de la soie existait d£jk, 
en Suisse ou Ton tissait quelques articles de soie depuis le 
xiv“ siecle et ou des reformes chasses du Tessin, pour cause de 
religion, introduisirent au xvi® siecle le tissage des talfetas, 
velours et rubans (2). D’autres protestants emigrerent en 
Allemagne ( 3 ). II n’y avait presque pas de protestants k Saint- 
Etienne et k Saint-Chamond (4). II y en avait beaucoup, au 
contraire, dans le midi, ou l’on fabriquait aussi du ruban. 

Les effets de la revocation ont ete signales souvent sans 
preuves precises a l’appui. La situation 6conomique de la 
France pendant les dernieres annees du xvii® siecle ayant et6 
des plus mauvaises par suite de la guerre et de la famine, on a 
attribu^ k la revocation tous les malheurs du temps. Des 
exagerations evidentes ont ete d£bit£es k propos du depart des 
ouvriers de la religion r£form6e. M. Natalis Rondot, apres 
M. Morand, en a fait justice pour les ouvriers de la soierie 
lyonnaise. Ce qu’on a dit au sujet de Tours, ou le nombre des 
metiers a rubans se serait trouve rSduit de 3 . 000 en i 683 a 
60 seulement en r6q8, a fait 1’objet de savants debats contradic- 
tors ( 5 ). Les consequences de la revocation meritent une 


(1) Pariset, op. cit. 

(2) Pariset, Les industries de la soie. Les premiers ouvriers rubaniers se sont etablis 4 Bale 
en 1570 environ. La revocation de I’edit de Names eut peu d'influence, car l'industrie de la soie 
etait deja importante dans cette ville. L’industrie que les retugies de i685 implantirent a Bale 
fut l’imprimerie sur coton ou fabrication des indiennes (Communication du D r Geering, 
secretaire de la Chambre de Commerce de Bale, auteur de plusieurs ouvrages historiques sur 
les industries baioises). 

(3) Notamment dans la region de Crefeld, oil des refugies neerlandais, chasses par les 
Espagnols, avaient introduit l’industrie de la soie. 

(4) Alphonse Peyret. — D’Aubigny, cite par M. Germain Martin : La grande induslrie en 
France sous le rigne de Louis XIV (p. 207), dit, au contraire, que la population de Saint-Etienne 
diminua de 2.000 habitants en an an. 

(5) Sur Lyon, V. Morand: La Fabrique lyonnaise, 1789-1889; Natalis Rondot: Les 
protestants a Lyon au svn" slide ; Levasseur : Histoire des classes ouvriires, t. II, p. 346, 
note 2.— Sur Tours, Champoiseau : Mimoire sur l’industrie de la soie en louraine (Congres 
scientifique de France, 1847); M« r Chevalier: « Decadence de la manufacture de soieriesde 
Tours ■ ( Bulletin de la Sociili archiologique de Touraine, t. V, 1882, p. 365); M. le pasteur 
Dupin, de Saint-Andre : Histoire du protestanlisme en Touraine (PariB, i885), p. 2i5etsuiv. 
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etude plus complete que celles qui ont ete publiees. On ne sera 
fixe surl’importance reelledes colonies industriellesde protestants 
francais al’etranger que lorsqu’on connaitra davantage l’histoire 
6conomique etrangere. Or, on ne connait meme pas, malgre les 
tr^sors de science qui ont £te d£pens£s depuis quarante ans, 
l’histoire economique francaise. 

La crise de la fin du xvn 8 siecle se fit sentir surtout k partir 
de 1692. Toute l’industrie de la soie etait atteinte. A Lyon, les 
metiers d’etoffes etaient reduits de 10.000 k 3 . 5 oo, les metiers 
de rubans et de passementerie de 8.000 k 4.000 (1). La misere 
sevissait a Saint-Chamond et k Saint-Etienne, dans le moulinage 
comme dans le tissage (2). A Saint-Chamond, au lieu de 
i 5 o moulins k soie, il n’y en avait plus que 5 o. Les ouvraisons 
etaient rSduites de 2.000 balles k 600 ( 3 ). A Firminy et a Saint- 
Genest-Lerpt, dont les habitants etaient laboureurs, cloutiers, 
forgeurs ou rubaniers , la population avait diminu£ d’un quart. 
C’etait l’epoque ou des ouvriers de Saint-Etienne furent trouvds 
morts dans les champs « la bouche pleine d’herbe » (4). 

D6ja a Lyon, vers 1682, les maitres passementiers avaient 
reclame au sujet des facons payees par les maitres marchands. 
Ils avaient sollicit^ un tarif minimum que le Consulat leur avait 
accorde ( 5 ). 

Les donnees statistiques font defaut jusqu’k l’extreme limite 
du xvii 8 siecle. A ce moment, la Rubanerie l comme tant d’autres 
industries, subissait la misere generate. D’aprks l’intendant 
d’Herbigny, en 1698, 1 ’ouvrier passementier le plus habile de 
Saint-Etienne ne gagnait que trois sols par jour. 

« Le moulinage des soies et la fabrique de rubans font 
« travailler les pauvres gens de la campagne k trois ou quatre 


(1) Ce chiffre s'appliquait probablerfient i toute la Fabrique de rubans du Lyonnais, Forez 
etVelay. 

(2) M. de B£rulle, intendant a Lyon, icrivait au contrdieur general le 26 janvier 1694: « Je ne 
« puis me dispenser de vous representer encore une fois I'estat tniserable des ouvriers de Saint- 
« Etienne. La plupart quittent et d£sertent faute de travail et une infinite meurent de faim et de 
« misfcre. Vous en serez persuade quand je vous dirai que de 28 qui moururent en un jour de la 
« semaine passee.il y en a eu que deux qui soient morts de maladie et les autres de misere, ce qui 
« provient de la cessation entire du travail. » ( Correspondence des controleurs giniraux). 

(3) Pariset, Hisloire dcla Fabrique Lyonnaise. 

(4) V. Essai sur I’histoire de la quincaillerie, p. 5 g. 

( 5 ) V.aux Annexes. 1 
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« lieues aux environs de Saint- Etienne et de Saint-Chamond. 
« Mais ce travail ne leur donne que bien petitement de quoi 
« vivre, le plus habile ouvrier y gagnant a peine trois sols par 
« jour. Les rubans etaient autrefois d’un tres grand profit pour 
« les marchands qui faisaient fabriquer. Mais la mode s’en dtant 
« perdue en France, ne s’est conservee que faiblement parmi les 
« etrangers auxquels on ne laisse pas d’en envoyer toujours 
« quelque petite quantity » (i). 

La consommation de la soie, d’apres une evaluation tres large, 
mais bien inferieure a celle des £poques de grande prosperity, 
representait pour la Fabrique de rubans du Lyonnais, Forez et 
Velay un peu moins de 192.000 livres (96.000 kgs environ), 
montant total des soies de France enregistr^es par la douane de 
Lyon, car presque toutes ces soies Etaient employees a la fabri- 
cation des rubans, les soies d’ltalie « les plus belles et les plus 
parfaites » ytant reservees a la grande Fabrique Lyonnaise de 
soieries, qui en consommait 480.000 livres(environ 240.000 kgs). 
Alphonse Peyret evalue a 14 livres tournois par livre pesant le 
prix de ces belles soies, h 1 2 livres seulement le prix des soies 
de France (2). 

Quant k la population employee k la fabrication du ruban, 
elle avait egalement bien diminue. D’apres une declaration des 
echevins de Lyon de 1701, on avait vu travailler « dans les 
temps florissants des manufactures », aux galons, rubans et 
passements « dans la province du Fore\ a Saint-Etienne,jusqu’a 


(1) Manuscrils de la Bibliotheque de U ville de Saint-Etienne, 11*74, p. 210. « Les rubans ayant 

I cess i de garnir les habits, un en mettait encore des touffes, avec de longs bouts pendants, sur 
« l'epaule droite et sur les manchee au milieu de cheque bras. Ces agrements disparurent apres 
« 1690 » (Quicherat, p. 528). 

(2) Un manuscrit de la Bibliotheque de Saint-Etienne (n» 89, p.277) indique les prix suivants 
par livre-poids : en i656, soie grege, 11 livres to sols; fleuret ou filoselle, 1 livre 10 sols; soie 
teinte incarnat, 24 livres; en 1664, soie grege, i3 livres; en 1679, soie organsin non teinte, 

II livres; trame non teinte, 8 livres 16 sols; en 1634, la piice de rubans noirs 10 livres 6 sols, 
de grands rubans noirs i5 livres, de rubans moyens larges 4 livres 1 5 sols,de rubans pour 
Paris 3 livres 5 sols, une douzaine d’aunes rubans de Lyon 5 livres 5 sols; en 1664, la piice 
de rubans se vend de4 livres a 10 livres ; en 1679, deux mitiers de rubans assortis valent 
3 livres to. 

Le vicomte d’Avenel indique que la valeur intrinseque de la livre tournoi itait, de 1676 a 
1700, de 1 fr. 48. Le pouvoir des metaux pricieux, k la meme ipoque, compare a leur pouvoir 
actuel pris comme unit£, etait de 2 fr. 33. II faudraitdonc multiplier les prix precedents par 1,48 
puis par 2,33 pour les comparer aux prix actuels. Le manuscrit pricite (n* 89, p. 123) donne des 
renseignements sur la composition des rubans. 



quatxe miJle cinq cents ouvriers, et k Saint-Chamond 
quinze cents » (i). 

Ces donnees sont des Evaluations imprEcises dont les bases 
ne nous sont pas connues. D’Herbigny, cependant, avait adressE 
des questionnaires k tous les curEs des paroisses, mais ces 
questionnaires se rapportaient non seulement k la situation 
presente, mais aussi & la situation antErieure. Pour celle-la, les 
Evaluations Etaient encore plus inexactes. 

Nous avons indiquE la creation d’une manufacture royale de 
crepes a la bolonaise dans la region (2). Une industrie stEpha- 
noise plus ignorEe de nos contemporains Etait celle des « dentelles, 
« fort estimEes surtout pour leur soliditE, qui approchent 
« beaucoup de celles de Valenciennes, dit Peuchet. Les plus 
« beaux ouvrages Etaient en manchettes d’hommeset en coiffures 
« de femmes. II est probable qu’k l’Epoque ou cette industrie 
« tenait, Saint-Etienne aura Ete le marche des dentelles de fil, 
« fond trenne ou point de Paris » ( 3 ). Cette industrie, qui est 
aujourd’hui l’apanage du Velay, a disparu depuis longtemps de 
notre ville, comme la fabrication des metiers k bas par les 
serruriers, limeurs et arquebusiers, pratiquEe a la meme Epoque 
que la precEdente (4). 


2- XVIII- SlfeCLE 


Pendant la premiere moitiE du xvm* siecle, il y a une tendance 
k fermer de plus en plus 1 ’acces de la corporation. Les 
passementiers de Lyon, en 1717 et en 1743, Elaborent des 


(1) CitS par M. Natalis Rondot, L'industrie des rubans de sole (extrait du rapport sur 
i'Exposition de Vienne, 1873). 

(2) V.p. 65. 

(3) Laurence de Laprade : Le Poinct de France et les centres dentelliers au xvir et au 
xvm* Slides (Paris, librairie Rothschild, 1905, p. 36 et 45). M“* de Laprade a bien voulu nous 
indiquer les sources de ce renseignement : Peuchet, un auteur ancien, en fait mention dans 
son Dictionnaire de la France ; M. LefSbure a reproduit le fait dans son ouvrage ; Dentelles 
et broderies. Saint-Etienne est egalement cits, par Seguin, comme centre dentellier. 

(4) Ni le Dictionnaire du Commerce de Savary (1762), ni VEncyclopidie methodique de 
1784 n’indiquent Saint-Etienne parmi les centres de fabrication des dentelles. II y avait 
cependant, au commencement du m* siecle, un fabricant de dentelles assez renomme a Saint- 
Etienne. II s'appelait Dervieux. 



— 1 35 — 


reglements trks restrictifs. A Saint-Etienne, ou la communaute 
des marchands de rubans est importante, on soumet egalement 
& l’homologation, en 1743, des statuts « inspires par l’int^ret 
particular >>, mais le bureau du Commerce, plus liberal, refuse 
de les approuver. 

La crise commencee dans les dernieres annees du xvn e sikcle, 
continua k s^vir jusqu’a la mort de Louis XIV. « II y avait, 
« ecrivait Trudaine, intendant kLyon, aucontrbleur g£n£ral le 
« 27 aout 1709, des manufactures de toiles en Beaujollais, des 
« armes et de quincaille du c6te de Saint-Etienne, des rubans 
« et de la soie dans le meme canton de Saint-Etienne, qui sont 
« absolumentk bas. Je vous supplie de croireque non seulement 
« je n’exagere pas, mais que je ne voiis represente pas assez 
'« vivement la situation ou est le peuple » (1). 

Sous la R^gence et pendant le regne. de Louis XV, le luxe 
reprit son empire. Aux etoffes lourdes, ^paisses, compasses du 
regne prudent, on substitua celles qui se pretaient aux plus 
gracieuses ondulations. « La grkce fut la qualite dominante du 
gout au xviii* siecle, la mollesse fut son pernicieux defaut )). 
Plus que jamais les rubans et les dentelles entrerent dans la 
composition du vetement masculin ou feminin. L’habit des 
roue's etait surcharge de pu^riles parures. Qu’on se rappelle les 
portraits ou les maitresses du Roi sont representees couvertes 
de rubans (2). 

Les premieres annees du regne de Louis XVI furent plus 
favorables aux industries de luxe que celles qui pr£ced£rent la 
Revolution. A l’avenement du malheureux Roi, un luxe effrenS 
r^gnait a la cour, qui donnait le ton k 1 ’Europe entiere. « Marie- 
Antoinette avait un entrainement incroyable a la toilette ( 3 ). Mais 
apres 1 785,1a d^tresse generate duRoyaume fit bannirl’^tiquette. 
Les robes £courtees et pliss^es n'admettent plus de garnitures ». 


(1) Correspondance des Controleurs g&niraux. En 1709 & Saint-Etienne, le prix da grain 
s’eleva a 1 1 Iivres le bichet (V. Ahnales de la Soeiiti <T Agriculture de Saint-Etienne 1824, 
Bulletin industriel, p. ai5; Sur la concordance des anciennes mesures forijiennes avec le 
systems metrique V. i84r,p. 154). Le bichet de Saint-Etienne pesait ordioairement en Iroment, 
37 Iivres ou i8kilogs ou representait 14 litres (Manuscrits de la bibliotheque, n» 89, p. 25g). 

(2) Notamment le portrait de la marquise de Pompadour, par Boucher (Mus£e d’Edimbourg)’. 

(3) A. RSnan. 
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Ce fut le declin d^finitif du grand luxe dans le costume 
masculin comme dansle costume feminin. « Nos marchandes de 
modes feront honte aux siecles. passes et aux siecles futurs », 
lisait-on dans le Cabinet des Modes & la veille de 1789: 

Plusieurs auteurs ont signals l’influence favorable des modes 
de la Regence et de Louis XV sur l’industrie rubanikre. 

« Le commerce des rubans est un enfant du luxe. II ne plait que 
« par l’art etne doit son merite qu’kl’arrangement, la delicatesse, 
« l’opposition des couleurs et la combinaison des dessins » (1). 
Les rubans gtaient trfcs recherches. On en faisait une grande 
consommation. « L’industrie de Saint-Etienne prit un essor 
« prodigieux. En peu d’annees on vit ce que pouvait un travail 
« assidu, une economic severe etdes speculations bien entendues. 
« La fortune seconda les travauxde nombre de commercants qui 
« eleverent des maisons considerables etcontribuerentau progres 
« de leur art » (2). Cependant, cette prosp^rite n’&ait pas sans 
limites. Des plaintes s^rieuses etaient formulees. L’idde de 
reformer la corporation, en 1743, etait inspire par le ddsir de 
limiter I’acces d’une industrie ou l’on faisait de beaux b6n6fices, 
et par celui de combattre, par le monopole a l’int^rieur, la 
concurrence ^trangkre. Cette concurrence, celle de la Suisse 
surtout, £tait favoris^e par deux causes : l’outillage plus perfec- 
tion^ de la Fabrique de Bale qui possedait ddjk des metiers a 
plusieurs pieces, dits a la Zurichoise , et ne payait ni droits 
d’entr^e sur les soies etrangeres, ni droits de sortie sur les 
rubans. Un memoire de 1757 signale cette situation en 
l’exagerant (3). A entendre ceux qui l’ont £crit, on croirait, en 
eftet, que la Fabrique stephanoise £tait completement d^chue. II 
n’est pas rare de voir exag^rer les motifs de plaintes dans les 
rapports sur la situation ^conomique. 

Nous avons indique, dansunautre chapitre, l’introductiondes 
metiers k la Zurichoise en France. Une autre innovation doit 
etre signalee. A partir de 1750, ou plus exactement a partir du 


(t) MSmoire de 1779 (Voy . Essai sur I’histoire de la quincaillerie, p. i83). 

(2) Annua ire de la Loire, 1809. 

(3) Voy. Alph. Peyret. 



milieu du xviii* siecle, les fabricants de Saint-Etienne, qui 
jusque-la se servaient de l’intermediaire des Lyonnais,, prirent 
l’habitude de faire eux-memes des voyages et d’accrediter des 
voyageurs. Ils allerent dans les grandes foires d'Allemagne, a 
Leipzig, & Francfort, qui se tenaient tous les sixmois. On rdglait 
ala foire suivante les ventes faites k la foire precedente. Tout Ie 
commerce, avec le Nord de l’Europe, se faisait dans ces foires, 
qui existaient encore au xix* siecle. Ce trafic n'allait pas sans 
mecomptes. Dans les faillites, par exemple, les creanciers 
nationaux avaient un privilege sur les Strangers. 

Cette evolution ne put que donner un essor considerable a 
la Rubanerie. Elle supprima, en effet, l’intermediaire couteux 
que jusque-la elle avait employe. Elle favorisa 1’acheteur et le 
vendeur qui etaient, eux-memes, tres souvent, des inter- 
mediates et qui se trouverent desormais en relations directes. 

Nous avonsindique precedemment la diminution qu’dprouva 
la Rubanerie a Lyon et le declin qu’elle subissait a Saint- 
Chamond au commencement du xvm e siecle (i). Jusqu’k la fin 
du xvn e , on avait pu constater une emigration, lente mais 
continue, des ouvriers rubaniers, principalement de ceux du 
Velay, hLyon ( 2 ). Tropeloignes du principal centre commercial 
de leur. industrie, ils trouvaient plus d’avantages a venir 
s’installer dans la grande ville. Ce mouvement, qui ne fut jamais 
une desertion en masse, car le travail de la terre compensait la 
misere occasionn£e par les crises industrielles dejk fr£quentes, 
se ralentit consid^rablement dans la premiere moitie du 
xvm* siecle a mesure qu’i Saint-Etienne et k Saint-Chamond 
furent credes des maisons de commerce (ou de Fabrique) 
nombreuses et puissantes. L’emigration, dit un auteur local, 
s’arreta en partie a Saint-Chamond et & Saint-Etienne. Peu 
d’ouvriers s’installerent a Vinterieur de Saint-Etienne, dont le 
territoire ^tait alors extremement restreint (3). Cette ville £tait 


to V. p. 49. 

(2) J.-M. Chausse, La Rubanerie a Sainl-Didier et dans le Velay. 

(3) Le territoire actuel comprend des annexions de 1790, 1822 et i856. Celles de cette derniere 
anttie supprimerent les communes de Montaud, Beaubrun, Outre-Furens et Valbenoite qui 
furent annexies a Saint-Etienne. 
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plutot un centre de marchands de rubans que d’ouvfiers passe- 
mentiers. File etait devenue le siege de la Fabrique, d’ou 
partaient les chargements pour les ouvriers et les commissions 
pour les acheteurs. Elle avait distance Lyon et Saint-Chamond. 

Les marchands de rubans y etaient au nombre de trente 
environ, au milieu du xyiii® siecle. A la fin de l’ancien regime, 
nous en avons not£ quatre-vingt-sept (i). II n’y avait pas moins 
de 14 fabricants sur la Grande-Place (place du Peuple) ; 
12 etaient rue des Fossds, 5 ou 6 rue Roannelle,d’autres rue de 
Lyon, rue Mi-Careme, etc. « Les passementiers, en tres petit 
nombre, etaient & la Pareille et k la Sabliere, hors des 
fumdes » (2). Plusieurs fabricants Etaient d’brigine vellave ( 3 ). 

A Saint-Chamond, une maison avait acquis une importante 
c&ebrite : celle des Dugas. On a public sur son compte des 
renseignements assez nombreux et assez precis. La famille se 
composait de cinq freres qui succederent k leurs pere et a'ieul, 
lesquels faisaient le commerce des rubans dep.uis 1690. Cette 
maison augments, dit-on, des trois quarts 1’importance de la 
fabrication des rubans k Saint-Chamond, laquelle, ,vers le 
milieu du xvm® siecle, accusait un chiffre d’affaires de 5 millions 
de livres par an (4). 

Jean-Baptiste et son frere Jacques Dugas furent anoblis en 
1 777 pour avoir « etabli des metiers k la Zurichoise ( 5 ) et porte 


(1) Recensement dq 1790 (V. aux Annexes oil les noms sont indiqu4s). 11 y avait, par contre, 
un assez grand nombre de maisons en society. (V. p. 74.) 

(2) Gallev, L'Election de Saint-Etienne, A l'intirieur de la ville, les passementiers etaient 
moins nombreux que les fabricants. 

"( 3 ) Voy. quelques noms dans Particle de M. Chausse : La Rubanerie a Saint-Didier-la-S4auve 
et dans le Velay ( Echo du Velay, 7 avril 1873). 

(4) Mimoire de Lathuillebie, 1790. D’apres la Chambre consultative des Artset Manufactures 
de Saint-Chamond (24 mars i8io),avant la Revolution, ledebouche des manufactures de rubans 
de cette ville ne s’ilevait qu'4 3 millions 1/2 de francs, dout les trois quarts pour l’exportation. 
Elies occupaient jusqu'a 3.5oo personnes. 11 semble que, grace 4 la maison Dugas, qni avait 
augment^ des trois quarts l'importance de la Fabrique de Saint-Chamond, celle-ci avait regagnd 
une partie de l’avance prise par Saint-Etienne. En effet, en 1720, le chiffre d’affaires, de -Saint- 
Etienne 6tait de dix fois celui de Saint-Chamond (v. p, 49) ; au milieu et, d’apres quelques 
auteurs, vers la fin du xvm' siecle, le chiffre de Saint-Chamond fgalait le tiers (et d’apres 
d'autres la moitid) de celui de Saint-Etienne. 

(5) Ce fut 4 Izieux, vers 1750, que les Dugas monterentles premiers metiers 4 la Zurichoise, 
J.-B. Dugas etait maitre garde en 1765. II mourut en 1814. 11 dtait le fils de Joseph Dugas- 
Vialis, bourgeois de Saint-Chamond, ne en 1705, fils lui-mfme de Charles Dugas, bourgeois de 
Saint-Chamond, greffier des traites dans cette ville en 1709 et qui figurait dans l’assemblie des 
maltres et marchands passementiers de 1712. (V. p. 45.) Charles Dugas etait le fils d'Antolne Dugas, 
notaire 4 Saint-Chamond. La filiation a et£ retrouvie jusqu’a la fin du xvi* siecle. (V. William 
Poidebard, Gintalogie de la famille Dugas 1347-189S, Lyon, Mougin-Rusand, 1895.) 
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au dernier point de perfection, dans les provinces du Lyonnais, 
Forez et Velay, leurs manufactures de rubans ». Leurs fabriques 
occupaient 2.400 metiers et faisaient subsister au moins 1.200 
families (1). 

Les deux membres de cette famille qui furent anoblis se 
retirerent des affaires en 1780, et laisserent leur commerce k 
leurs trois fibres qui en jouirent en Soci^te jusqu’en 1 786, puis 
formerent deux maisons. Elies occupaient, en 1788, de 3 . 000 a 
3 . 5 oo metiers & rubans (2): 

Les maisons Dugas existaient encore dans la premiere moitid 
du xix 0 siecle. 

Le nombre des fabricants Saint-Chamond n’dtait pas tres 
considerable, mais Saint-Chamond dtait en possession « exclu- 
sivement k la ville de Saint-Etienne, des metiers de broche, des 
rubans de mode et de gout. » Pour les autres genres dont la 
fabrication lui dtait devenue commune avec Saint-Etienne, 
Saint-Chamond maintint sa concurrence jusqu’en 1756 ( 3 ). 

Saint-Didier, qui etait reste une ville ouvridre, ne fabriquait 
egalement que des rubans faconnes. 

Les fabricants ne se ddcernaient pas a eux-memes des diodes ; 
les syndics des communautes de rubans et de quincaillerie de 
Saint-Etienne et de Saint-Chamond, parmi lesquels figuraient 
trois marchands de rubans, Royet, Neyron et Antoine Vincent, 
dcrivaient en 1779 : « II est de l’interet de la Socidtd civile que 
ses membres vivent bien ensemble; point de profession qui soit 
malheureusement plus susceptible de cupiditd et de jalousie que 
celle du fabricant, et s’il existe des ames assez bien nees pour 
avoir su se garantif de ces reproches, elles sont l’honneur de la 
profession (4).)) 


(1) Voy. dans Donot, op. cit,, les lcltres patentes d'anoblissement des Dugas. 

(2) Ces renseignements sont extraits d’un memoire de 1788 publie parM. Donot. Us paraissent 
exagiris (V. la note 4 de la page pr£c£dente). On a confondu sans doute le nombre des metiers 
occupes par les Dugas avec celui des metiers occupfo par les maisons de Saint-Chamond. 

(3) Donot, op. cit. En 1790, on comptait i Saint-Chamond i.5oo metiers haute-Iisse et 
3oo petits metiers a une seule piece a la main pour fabriquer des ganses ou des cordonnets 
(Ph. Hedde, Indicateur du Commerce de Saint-Etienne, Saint-Chamond, etc., i83o). 

(4) Archives nationales F“ 83i. — Voy. Essai sur I'histoire de la quincaillerie, p. 1S1. 


Le Dictionnaire de Commerce de Savary (1762) donne des 
renseignements assez importants sur le commerce des rubans 
au milieu du xvin 8 si£cle : 

Le n^goce des rubans, tant pourle dedans que pour le dehors duRoyaume, 
est fort tombe en France, et 1 ’on peut dire que la Rubanerie n’y est plus 
un objet considerable en comparaison d’autrefois. 

II s’y en consomme neanmoins encore quantite et les marchands en font 
toujours de grands envois dans les Pays etrangers, oil surtout les rubans de 
la Fabrique de Paris sont fort estimes; et ce qui paraitrait sans doute 
bizarre, si une longue experience de tous les temps et de toutes les nations 
n'avait appris que la rarete et l’eloignement ont coutume de donner du prix 
aux choses, ce qui paraitrait, dis-je, etre bizarre, c’est qu’a Londres, oil il 
faut avouer qu’on excelle dans cessortes d'ouvrages, on donne la preference 
aux rubans de Paris, tandis qu’a Paris, comme par compensation, on a une 
espece de fureur pour ceux d'Angleterre, quoique ceux de Paris ne leur 
soient pas de beaucoup inferieurs. 

II n’y a guere que l’Angleterre et I’ltalie, surtout Bologne, de toutes les 
fabriques etrangeres de rubans, qui en fournissent i la France, encore les 
difticultes survenues sur le tarif depuis la paix d’Utrecht en empSchent-elles 
le commerce avec les Anglais; ce qui fait que la Rubanerie d’Angleterre est 
une contrebande. II vient aussi des rubans d’ Avignon, mais qui sont regardes 
commie Fabrique Fra^aise. 

Les lieux de France oil l’on fabrique le plus de rubans sont Paris et Lyon 
pour les rubans d’or et d’argent; il n’y a mSme que ces deux villes oil il 
s’en fasse de cette sorte, dont ceux de Paris sont les plus estimes. 

Les rubans de soie se font aussi 4 Paris et 4 Lyon, et encore & Tours ; il 
s’en fait quantity a Saint-Etienne en Forez et 4 Saint-Chaumont, petite 
ville du Lyonnais. Ces derniers passent ordinairement pour fabrique de 
Lyon. Celle de Paris l’emporte de beaucoup sur toutes les autres. 

C’est a Paris qu’on fabrique avec le plus de gofit et de variete des rubans 
d’or, d’argent et de soie de toutes couleurs. On y fabrique des rubans 
rayes et fafonnes en taffetas, des rubans gros grains, unis, rayes, veloutes et 
fajonnes; des rubans enfin unis, de toutes largeurs et couleurs en taffetas par 
numero. Il n’y a point de fabrique plus sujette a l’inconstance, aux caprices 
de la mode et du gofit, car dans l’usage de cette marchandise, le gofit des 
consommateurs varie sans cesse. Les marchands et les fabricants entretiennent 
cette inconstance par 1’attention qu’ils ont de produire continuellement des 
dessins varies et d’un gofit nouveau, parce que c’est ce qui hate la consom- 
mation et leur procure le plus grand debit. Ils font payer un peu plus cher la 
nouveaute et ce petit avantage anime et soutient le genie de l’invention. On 
en fait des envois fort considerables a l’etranger (Journal de Commerce , 
octobre 1761, p. 1 ^4). 
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La plupart des rubans de soie unis qui se font en France, a la reserve de 
ceux de Paris, ont de certaineslargeurs.fixesqui s’expriment et se connaissent 
par divers numeros. On en donnera une facture apres avoir dit quelque chose 
de ceux de la Fabrique de Paris. 

Les largeurs de cette fabrique n’ont rien de regie, et les ouvriers les font 
suivant que les marchands les leur commandent. II s’y en fait pourtant tres 
peu d’etroits, Les largeurs ordinaires, qu’on appelle largeur de fontange, sont 
k peu pres comme le Ruban n° i de Lyon, dont on parleradans la suite. Les 
unis et les fajonnes de Paris se vendent egalement a la douzaine, composde 
de 12 aunes, avec cette difference neanmoins que les pieces de Rubans unis 
sont ordinairement de deux douzaines, et les pieces des fafonnes seulement 
d’une douzaine. II n’y a guere qu’a Paris que lesRubaniers fassent le fajonnd, 
les metiersdes Provinces n’etant presque tous montes que pourl’uni(!) On ne 
comprend pas, dans cette regie, les Rubans d’or et d’argent,puisqu’on a deja 
remarque qu’il s’en fait a Lyon comme a Paris. 

Les Rubans unis ou plains, comme on les appelle autrement, qui se 
fabriquent a Lyon, ou plutot ceux de Saint-Etienne et de Saint-Chaumont, 
qui passent pour fabrique de Lyon, se vendent par pieces et demi-pieces. 
Les pieces de 60 aunes, e’est-a-dire de 5 douzaines, et les demi-pieces de 3 o, 
ce qui revient k ^ 1/2 douzaines. Comme les autres fabriques du Royaume 
qui usent de numerosne sontpas differentes decelles de Saint-Etienne, ou du 
moins le sont peu, 1’onse contentera de donner les numeros de cette dernikre. 

II y en a de onze especes, e’est-k-dire de onze largeurs ou onze numeros : 
car pour les couleurs ou autres diversites des rubans unis, ces numeros n’y 
ont aucun rapport. 

II faut pourtant observer que les deux premieres largeurs ont des noms et 
non des numeros, mais leurs noms distinguent leur largeur. Ces noms sont 
la Nompareille et la Faveur. 

La Nompareille est large de 2 lignes, 

La Faveur de 5 lignes, 

Numero 1/4 est large de 6 1/2 lignes, 

Numero 1 1/2 est large de 7 1/2 lignes, 

Numero 2 de 10 lignes, 

Numero 3 d’un pouce etune ligne, 

Numero 5 d’un pouce 5 lignes, 

Numero 7 d’un pouce 9 lignes, 

Numero 8 est large de 2 pouces, 

Numero 1 1 de 2 pouces 4 1/2 lignes, 

Enfin le numero i 3 est large £e 2 pouces 9 1/2 lignes, le tout a prendre 
sur le pied de la mesure qu’on appelle en France Pouce de Roi. 

Autrefois, il se faisaita Saint-Etienne et ailleurs des Rubans des Numeros 
4, 6, 9, 10 et 12, qui ne sont point employes dans l'etat ci-dessus, mais ces 
largeurs ne sont plus en usage. En d’autres lieux, les Rubans plains se 
designent par portees, en commenjant par les plus larges, e’est-a-dire par le 
plus grand nombre de fils dont la chaine de chaque espece de Rubans est 
composee, ce qui se fait dans cet ordre. Les premieres largeurs sont les six 
portees, ensuite les 5 , apres les 4, puis les 3 , et enfin les 2 portees, une 1/2, 
et 1 portee. Les faveurs et les nompareilles, qui sont les plus petites, se 
designent par leurs noms comme dans l’autre facture. 
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Savary attribuait certainement une importance exagerde & la 
Fabrique de Paris, car la corporation des maitres tissutiers 
rubaniers de lacapitalenecompta jamais plus de 800 maitres(i). 
On fabriquait ailleurs qu’a Paris des rubans faconnds. Comme 
Savary 1’indique, la Fabrique rubaniere de Lyon, connue encore 
sous ce nom dans Ie commerce, etait en realitd la Fabrique de 
Saint-Etienne et de Saint-Chamond. 

Au mot padoue ou padou, Savary definit cette sorte de ruban 
etroitsurlaquelleonadonnejusqu’apresentpeuderenseignements 
complets et sur laquelle nous reviendrons a propos des lacets. 

M. Gondamin a publid dans YHistoire de Saint-Chamond 
(p. 637) les prix de divers n®' de rubans en 1773, 1775, 1780, 
etc. (2). 


Le nombre total des metiers h rubans dans le Forez et le 
Velay s'elevait avant la Revolution (178 6) a i 5.25 o, savoir 
1 3.000 mdtiers basse-lisse, 65o a haute-lisse, 1.600 mdtiers a la 
Zurichoise. Ces chiffres ne sont peut-etre pas tres exacts. Ils 
ont dte reproduifs dans la statistique d’Alph. Peyret. Isidore 
Hedde, dans YIndicateur du Commerce , evalue pour Saint- 
Chamond a 1.200 ou i.5oo le nombre des mdtiers haute-lisse 
en 1790, et a 3oo le nombre des petits mdtiers a une seule pidce 
pour fabriquer des ganses ou des cordonnets. UAnnuairede i 8 og 
indique 1.200 mdtiers & la Zurichoise pour Pan XII (1804) (3). 
Le mdmoire de 1777 & Necker,que nous avons reproduit (p. 72), 
dit qu’a cette epoque le nombre de ces mdtiers n’etait que de 
200. Un autre mdmoire de 1779 donne le chiffre de 3oo (4). Le 
nombre total des mdtiers, d’apres le mdmoire de 1777, dtait de 
i3.3g2, et d’apres le mdmoire de Lathuillerie, en 1790, de plus 
de 20.000. Autant d’auteurs, autant d’estimations diffdrentes. 


(I) VEncyclopidie methodique de 178+ parait egalement attribuer beaucoup d'importance 1 
la production parisienne. 

(3) V. egalement le manuscrit de la Bibliotheque de Saint-Etienne n* 89, p. i 3 o et suivantes. 

( 3 ) Lathuillerie indiquait le m£me chiffre en i7go (V. aux Annexes ). 

(4) V. Essai sur I’histaire de la quincaillerie a Saint-Etienne, p. 1 86. 



Toujours d’apres Alphonse Peyret, le nombre de personnes 
employees dans l’industrie du ruban etait de 26.000, savoir : 

19.000 sur les metiers simples, i.3oo sur les metiers haute- 
lisse, 3.ooo sur les metiers k la Zurichoise, 3. 200 employees aux 
diverses preparations de la soie et des rujjans. Les recensements 
faits par les curfis et celui ordonne par la Constituante pour la 
distribution de secours, indiquent egalement le chiffre de 

25.000 personnes. 

La statistique d’Alph. Peyret concerne la Rubanerie de 
Saint-Etienne et de Saint-Chamond. On peut supposer que la 
population rubaniere du Velay, employee pour le compte de ces 
Fabriques, s’y trouve comprise. v Cependant, le rt16moire.de 
Lathuillerie et l’Annuaire de 1809 indiquent le chiffre total de 

40.000 personnes, et le memoire du Conseil de Commerce de 
Saint-Etienne (1802) le chiffre de 3o.ooo. II semble que le 
nombre de 20.000 ouvriers rubaniers pour le Velay seulement, 
indiqu6 dans les m6moires de 1783 (1), est exag6r6. On a voulu 
peut-ejtre parler de la population totale vivant uniquement on 
accessoirement de l’industrie du ruban, population evaluee par 
les fabricants eux-memes k 33.38o personnes « de tout age et de 
tout sexe dans la gSneralite de Lyon (et dans le Velay) (2), sans 
y comprendre la population de cette ville » (p. 73). 

Les soies employees se chiffraient par 200.000 kilogs valant 
ensemble 10.750.000 francs. D’aprfcs l’Annuaire de 1809, cette 
consommation seserait dleveek 3oo.ooo kilogs (10 k 12 millions 
de francs). « La moiti6£tait tir6e de l’int6rieur et le surplus du 
Pidmont, de l’ltalie, Milan, Bergame, Bresce, du Royaume de 
Naples, de la Sicile, des Echelles du Levant et meme de la 
Chine ». Nous avons vu qu’au xyii" siecle la Rubanerie 
n’employait que des soies indigenes. 

Le prix des soies avant la Revolution, d’apres Alphonse Peyret, 
£tait par livre-poids (489 gr.) de 3o livres tournois pour 
les organsins, de 24 livres pour les greges. Ces prixsont k ped 


(1) V. p. 120. 

(2) La popnlatioo du Velay est sarement comprise dans ces chiffres, car ilssont calculus d’apres 
le chiffre d’affaires de Saint-Etienne et de Saint-Chamond, villes pour lesquelles travaillaient les 
passementjers du Velay. 




pres correspondents a ceux indiqu^s dans le tableau de 
M. Condamin ( Histoire de Saint-Chamond, p. 637). Le prix 
des organ sins yvarie entre 3olivres(i784) et 36 livres (1788) (1). 

Au prix de la matiere premiere employee, il fallait ajouter en 
salaires 3.845.000 livres pour le tissage. La valeur totale de la 
fabrication s’devait a 16.374.000 livres. II restait 1.784.000 
livres pour les frais gdneraux et les b6ndfices (2). 

Or, d’apres V Encyclopedic methodique (1784), les b^ndfices 
etaient « immenses ». Sur une exportation de 9 millions, les 
2/3 repr^sentaient la valeur de la matiere premiere, le 1/6 la 
valeur de la main-d’ceuvre, 2 1/2 °/o l a teinture, et le reste, 
soit 14 1/2 %, les profits (et les frais g^neraux). Sur une 
production de 16 millions, 14 % repr^sentent un peu plus de 
2 millions (3). 

Le chiffre de i5 millions de production totale est indique par 
le Conseil de Commerce de Saint-Etienne. L’Annuaire de la 
Loire accuse i5 k ^millions. En 1777, les fabricantsn’indiquaient 
qu’une production de 9 millions, ann£e commune, dont 
i.5oo.ooo francs de main-d’oeuvre. 

L’Annuaire lvalue egalement l’exportation k 8 ou 9 millions. 
II indique les pays d’exportation : « L’Espagne et ses colonies 
en faisaient une grande consommation (de rubans). II en 6tait 
de meme du Portugal malgr£ un enorme droit d’entrSe 
de 3 1 %; de la Hollande, de Francfort, de Hambourg, de 
Leipzig et autres villes d’Allemagne (& Francfort et Leipzig, le 
ruban dtait vendu dans les foires que frequentaient les Russes, 
Polonais, Allemands,Italiens, etc.). On expediait pour la Prusse 
et l’Autriche malgr£ les prohibitions: pour l'ltalie, le Piemont, 


(1) V. egalement : manuscrits de la Bibliotheque de Saint-Etienne, n* 89, p. 172-173. 

(2) M. Brossard indique 10 millions de malitre premiere, 2.700.000 francs de main-d'oeuvre, 
a. 3 oo.ooo francs pour 1 'interSt des capitaux et les benefices, total i 5 millions (Le Fore \ a la 
fin de V Ancien regime)dont<)a 10 millions pour Saint-Etienne et 5 millions pour Saint-Chamond. 
Ces chiffres ont 6te puisis dans le mSmoire de Lathuillerie (Archives nationales F 11 i3iS). 

( 3 ) M. Chausse ( Echo du Velay, 27 mars 1873) dit que les benefices s’elevaient a 3 o et 
40 °/« sur la simple fabrication des rubans de petite dimension tissgs sur la basse-lisse et le 
metier debarre. Les rubans faconnes procuraient un benefice plus considerable. En i83i, un 
ancien fabricant, M. Robin, de Montaud, disait : « Avant 1789, les maisons de Saint-Etienne 
faisaient peu de rubans, mais de tres grands benefices, jusqu’a 40 "/.. II n’y avait que 3 o (!) 
fabricants, une somme de 7 a 8.000 francs etait sulfisanle pour monter une fabrication 
considerable a cause des credits et des longs termes qu'on accordait » (Manuscrits de la 
Bibliotheque de Saint-Etienne, n* 89, p. 161). 
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Naples, l’Amerique septentrionale et les colonies s>. Avant 
l’etablissement des fabriques dans les Etats de la maison 
d’Autriche, ces pays achetaient a Saint-Etienne et & Saint- 
Chamond pour plus de 5oo.ooo livres de rubans par an. Des 
fabriques furentetablies aussi en Prusse. La Pologne etla Russie 
s’y approvisionnfcrent (i). 

Saint-Etienne envoyait meme rdguli£rement de petits rubans 
ou galons de soie en toutes couleurs, des petits galons d’or et 
d’argent faux, des boutons d’or ou d’argent faux au Canada, par 
le port de la Rochelle, « pour la traite avec les sauvages, en troc 
de pelleterie », en meme temps que des fusils de xo k 1 1 livres 
piece, des couteaux de i o a 1 5 livres la grosse et des ciseaux (2). 

L’inspecteur des manufactures Roland attribuait & un benefice 
moindre, dont se contentaient les Suisses, la superiority de Bale 
pour les rubans de petites largeurs (faveurs). Cette ville fabriquait 
aussi des rubans veloutes tiss^s par 5. 000 metiers, vendus dans 
les foires d’Allemagne, en Suisse, en Italie et en France. II s’en 
faisait aussi une grande quantity dans le Forez et le Velay, 
D’apres Roland, les fabricants de cette region, en temps de crise, 
en tiraient de la Suisse et les vendaient comme originaires de 
France (3). 

Crefeld, c£lebre par ses rubans-velours, fabriquait beaucoup 
de broches en or ou en argent, le plus souvent faux, dont les 
femmes des pays au delk du Rhin, de POder, du Danube, de 
l’Elbe faisaient une enorme consommation. Nous avons vu que 
les rubans etaient l’objet le plus considerable des importations 
d’Allemagne en France. Ils etaient fabriques a Barmen d£s la fin 
du xvii' siecle, k Elberfeld k une epoque moins ancienne (4). 

Les limites de la fabrication sont indiquees dans l’Annuaire 
de 1809 qui evalue son etendue a 25 lieues carrees (le memoire 


(t)Memoire de 1788 (Donot, op. cit.). 

(2) Savart : Dictionnaire du Commerce, 1762 (V. La Rochelle). 

( 3 ) Des exraitsdu mdmoirede Roland publie dans l'Encyclopedie methodique ont 4 te reproduits 
dans l’ouvrage de M. Galley. 11 faut leur opposer les demandes reitdrdes des fabricants 
pour obtenir plus de seviritd dans l'application des reglements et tarifs de douane aux rubans 

(4) <1 L’lndusfrie du grand-duche de Berg », addition aux memoires de Beugnot, par Charles 

Schmidt ( Revue d'histoire moderne, 1903-1904). • 



de 1 777 ^ Necker indique 40 lieues carrees). Elle etait bomee 
au nord par les communes de la Fouillouse, Saint-Priest, 
Sorbiers et Saint-Chamond. Au delk de cette ligne, la fertilite 
du sol et l’extraction du charbon occupaient tous les bras. A l’Est, 
'declinant au sud, les sommets du Pilat formaient un obstacle 
aux communications. La fabrication suivait les communes de 
Saint-Martin, la Valla, Tarentaize, les hameaux enclaves dans 
le Grand-Bois et Saint-Sauveur. De lk, d^rivant k l’ouest, elle 
pen^trait dans le d£partement de la Haute-Loire et rentrait dans 
celui de la Loire, au delk du fleuve, par la commune de Rozier, 
k la distance de pres de sept lieues de Saint-Etienne. La, elle 
rencontrait la fabrication des dentelles qui lui servait de limites; 
declinant ensuite k l’est, elle suivait les communes de Rozier, la 
Tourette, Saint-Maurice, Perigneux, Chambles, et longeant la 
rive droite de la Loire, venait enfin rejoindre la commune dela 
Fouillouse. 

Malgr£ 1 ’accroissement prodigieux de cette branche d’industrie 
pendant les trente annees qui ont precede la Revolution, on ne 
la yit point franchir les limites ci-dessus, que la situation des 
lieux et la nature des productions semblaient lui avoir assignees. 

La partie elevee de cette circonference est froide, coupee de bois et de 
plturages ; on ne peut y cultiver que le seigle, l’avoine et la pomme de terre . 
Trois ou quatre mois de travail suffisent pour les differentes recoltes. A 
l’epoque la plus heureuse de la fabrique; les nombreux habitants de l’un et 
de l'autre sexe employaient le reste de l’annee a faire des rubans. Dans les 
vallees, le sol plus productif, l’extraction du charbon de terre, les ouvrages 
de clincaillerie etd’armes, occupaient tous les hommes. Les femmes, apres 
les soins du menage, montaient des padous et des rubans, et utilisaient 
jusqu’aux bras de leurs enfants. Les metiers a haute-lisse et k la Zurichoise 
etaient plus repandus dans les villes et dans leurs environs, et l’ouvrier 
y travaillait constamment pendant toute l’annee. 

Les communes du departement de la Loire, renfermees dans l’enclave ci- 
dessus, sont au nombre de 42. 

Le memoire de 1777 indique 59 communaut^s qui « doivent 
« une partie de leur subsistance a cette fabrique, laquelle a 
« vivifie tous ces pays de montagnes, couverts de neige pendant 
« plusieurs mois de Fannie et ou les proprietaires sont forces de 
« laisser a leurs cultivateurs les trois quarts de la rdcolte, attendu 
« la st£rilit$ du terraip », 
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Le Conseil de Commerce disait que la region du ruban dans 
la Haute-Loire etait limitee par le Lignon. M. Galley a citg 
coijime communes dependant plus specialement de la Fabrique 
de Saint-Chamond: Saint-Julien, Valfleury, Saint-Martin-en- 
Coallieu, Saint- Paul-en-Jarez, Farnay. A Izieux, la Valla, Saint- 
Jean-Bonnefonds, Sorbiers, les deux Fabriques se confondaient. 
II est certain que lereste des « quatre cents villages ou hameaux » 
ou Ton tissait du ruban n’6taient pas sous la ddpendance 
exclusive de Saint-Etienne. Nous avons des preuves certaines que 
des fabricants de Saint-Chamond faisaient travaillei* dans la 
Haute-Loire et y montaient des metiers. Saint-Didier, qui ne 
fabriquait presque que des faconnls, etait en rapport avec Saint- 
Chamond qui avait la sp^cialite de la vente de ces rubans (i). 

Chaque ouvrier mkle, dit l’Annuaire de 1809, gagnait par 
jonrsur un metier ordinaire i 5 sous; une femme aidee de son 
enfant 12 sous (18 sous sur un metier k la Zurichoise). D’aprks 
le m^moire de 1777, au contraire « on ne peut gagner sur 
chaque metier simple que 8 sols par jour ; dans les pays 
catholiques, il n’y a gukre que 280 jours d’ouvrables, le produit 
d’un metier est done de x 1 2 livres par an » (2). II faut doubler 
ceschiffres pour les comparer auxfaconsactuelles.Alacampagne, 
comme aujourd’hui, l’ouvrier etait occupy au travail agricole. 

En temps de ch&mage, les distributions de secours aux 
ouvriers ^taient d’un usage courant. 

On comprend ce « cri de la douleur et de la misere » adress£ 
k l'assemblge des Etats de Languedoc ( 3 ), cri des ouvriers 
du Velay, « presque tous tres pauvres » et« tres avares de leur 
temps », qui sacrihaient leur dimanche pour venir rapporter 
k Saint-Etienne les « cinq ou six pieces de rubans » tissees 
pendant la semaine et qui retournaient chez eux avec un 
chargement de « quatre ou cinq livres pesant de soie » (2 kg. a 


(1) La maison Dugas, de Saint-Chamond, occupait tons les metiers k haute-lisse de Saint- 
Didier (Manuscrits de la Bibliotheque de Saint-Etienne, n" 89, p. 161). 

(a) M. Chausse {La Rubanerie a Saint-Didier ) a indiqne ce que rapportaient les differents 
genres de mdtiers et ie cout de ces metiers dans la Haute-Loire. A Saint-Didier mime, les securs 
de Jesus, lesorphelins del’Hdtel-Dieu etquelques vieilles Giles avaient seuls des metiers a basse- 
lisse. Les ouvriers de la ville tenaient des metiers a haute-lisse. 

3 ) Memoire duvicaire genlral des Granges, 1783 (v. p, 130). 
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2 kg. 1/2). Us effectuaient le trajet a pied et empruntaient les 
senders les plus rapides. II etait « essentiel pour ces infortunes 
de n’etre point obliges d’allonger leur route, de retarder leur 
marche et surtout de decoucher. » 

Avant de partir, au moins dans la premiere partie du 
xvm* siecle, il fallait se munir d’une sorte de passeport d£livre 
par le cure. En voici un module : 

Nous, Vicaire de Saint-Pal-de-Montz, a l’absence de M. le Cure, 
certifions que Anne Bonnefoy, Marie Coullard, ad Marie Vialette, nos 
paroissienries, la x re dgee de 24 ans, la 2* de 53 ans et la 3 « de 40 ans, taille 

presque egale, cheveux doivent partir de nostre paroisse ou graces a 

Dieu il y a bonne sante sans aucun soupjon de peste ni autre maladie 
contagieuse pour aller a Saint-Etienne porter des rubans auquel voyage 
elles doivent rester un seul jour. Fait 4 Saint-Pal le 12* decembre 1721, 
De Salletz vic re (1). 

Plus tard, au moins pour Saint-Didier, il y eut un service 
pour le transport dessoieset des rubans. Il s'effectuait au moyen 
de mulets. La famille Bancel et la famille Goyet assuraient ce 
service. L’institution des commis de montagne ne daterait que 
de i 83 o (2). 

De curieux renseignements ont ete donnes sur la vie des 
anciens passementiers du Velay. M. Germain Martin ( 3 ) a 
reproduit, d’apres les minutes des notaires de Saint-Didier, le 
contrat de mariage d’un ouvrier passementier ( 3 i decembre 
1763), qui recoit de son pere « un metier a faire rubans 4 haute- 
lisse, garni de tous ses ornements ». Dans un inventaire des 
biens d’un laboureur-passementier du Bouchet, pres de Saint- 
Just-Malmont (22 novembre 1788) « deux metiers 4 faire des 
rubans, presque neufs » sont estimes ensemble 4 10 livres ; 
« une roue pour faire les canettes et une chaiziere pour tenir 
les fromages )) sont lvalues le tout 4 2 livres. 

Nous savons quel etait l'amenagement de la demeure de ce cultivateur : 
une seule chambre pour coucher; les metiers au nombre de deux sont 


(1) Piece en partie jmprimie et surmontee des armes de France, en la possession de 
M. Antoine Convert, a Montfaucon. 

(2) Chausse, op. cit. 

(3) L'Industriect le Commerce du Velar aux ivn- et xvtif siicles. 
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Installs dans la cuisine qui doit 6tre une salle- assez vaste ; a cdte de la 
cuisine, la forge, l’ecurie; au-dessus la grange estune sorte de reduitappele 
fourniol. Les domestiques reposent dansce galetas; betes et gensparaissent 
bien entasses les uns sur les autres. La nourriture comprend surtout du 
pore et des pommes de terre; on ne irouve pas de vin mais une barrique de 
vinaigre. Le mobilier n’est pas luxueux, les plats sont ordinairement de 
terre, un seul objet peut egayer la maison : « la pendule en email avec sa 
cage ». Les lits sonten mauvais etat, mais en revanche on trouve de beaux 
louis dans un vieux bonnet et le passementier a quelque quatorze cents 
livres de creance sur ses voisins; ilpossede aussi une ferme 4 Gamard. C’est 
un cultivateur econome, mais a l’aise, dont le mobilier et les sommes 4 
encaisser s’elevent a 6.747 livres, soit plus de 20.000 francs en valeur de 
monnaie actuelle. 

Entrons maintenant chez Pierrette Morel, faubourg de Lyon £1 Saint-Didier- 
la-Joyeuse. Nous penetrons par une grande porte d’entree, nous voici dans 
le vestibule qui permetl’acces de la cuisine.; le metier a faire les rubans est 
dans un cabinet. 

La maison comprend, en outre, quatre chambres dont deux sont loupes. 
Nous verrons des tableaux, des miroirs a cadre dore, un collier de faux 
grenats 4 quatre rangs et une croix d’or reel. Les rideaux de cadis rouges et 
verts garnissent les lits, dans les tiroirs de la vaisselle en etain et on voit des 
paires de gants. La passementiere a de la viande dans son garde 4 manger, 
du vin dans sa cave. Elle possede une propriety qu'elle afferme. II y a plus 
de confortable chez elle que chez le laboureur, mais peut-etre moins d’ordre 
et d’economie. Le linge est dans un tres mauvais etat; puis nous trouvons 
de nombreuses quittances; Pierrette Morel add payer beaucoup de dettes 
dont ses parents etaient redevables ; elle n’a qu’une creance de 400 livres. 
On peut done se demander si sa fortune est egale 4 celle du passementier 
du Bouchet. 

Ces deuxpaysans-ouvriers etaient done aises,maisil faut eviter 
l’abus des generalisations. Qu’on se rappelle que le chiffre de 
8 sols par jour, cite dans un memoire signe par plus de 
3 o fabricants, etait le maximum de ce qu’on « peut gagner sur 
chaque metier simple ». 

Ces metiers « presque neufs », evalues k 5 livres, n’e'taient pas 
chers compares aux metiers a la Zurichoise. II est vrai qu'ils 
etaient peu compliques. L’Etat s’etait charge de rembourser le 
metier a la barre en 8 ans, au moyen de la prime annuelle. 
de 70 livres, ce qui portait le prix total k la somme de 
$60 livres. Chaque metier exigeait une depense de 18 livres, 
annee commune, pour son entretien. Pour loger ces metiers, il 
avait fallu faire une depense considerable. « II faut, pour dclairer 



« chaque metier, unecroisee a la francaise, et dans chaque atelier, 
« independamment des pieces ou sont les metiers, il y a une 
« cuisine et des greniers pour coucher les ouvriers » (i). 


A Saint-Etienne, une greve des ouvriers rubaniers £clata au 
mois de juillet 1787 k la suite du chbmage provoqud par la 
hausse des soies. Les ouvriers stephanois, pour s’assurer du 
travail pendant l’hiver, voulurent obliger les ouvriers Strangers 
(suisses ?) a sortir du royaume. 

Le 19 juillet, ils se rassemblent au nombre de cent « dans 
une prairie, au midi delaville». LesubdSlSguS de l’intendant (2) 
craint que la citS ne soit assaillie « au moment ou on y 
penserait le moins ». Pour maintenir l’ordre « 1 ’exemple de 
Lyon prouve combien peu Ton doit compter sur la bourgeoisie 
dans ces sortes de circonstances ». Le 21 juillet, les ouvriers 
forment le projet de s’assembler dans le bois de Valbenoite. Le 
subdeleguS fait venir la marSchaussSe de Rive-de-Gier et de 
Firminy. Le 24, les ouvriers se rSunissent et se prSsentent « dans 
les divers ateliers de mStiers k la Zurichoise pour engager les 
ouvriers sages k se reunir k eux ». La marSchaussSe les poursuit, 
les rencontre au lieu du Treuil, les charge « ventre a terre, 
sabre k la main». Les ouvriers demandent grace et font semblant 
d’obeir au commandant qui les invite k se retirer. Mais ils se 
r^unissent de nouveau a 600 toises de la. Au lieu de fuir, ils 
demandent a voir le subdelegue, qui y consent, parlemente avec 
eux, les engage a se retirer et prend le nom des meneurs. Le 
lendemain, lamarechaussee disperse les ouvriers qu’elle rencontre 
attroupes. Elle en arrete quatre. On les retient en prison jusqu’k 
ce qu’on n’ait plus k craindre de nouveaux attroupements. On 
instruit contre eux suivant les regies de la procedure criminelle, 
mais le prdvot general ne rend pas son jugement parce que ces 

(1) Memoire du 29 novembre 1777 a Necker (Archives nationales. F** 1.338). 

(2) Aujourd'hui, nous dirions le sous-prffet. Le subdeldgui etaitjMessance. 
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ouvriers n’avaient cause aucun d^sordre. Ils n’etaient point 
arm^s et ils n’avaient fait aucune resistance. La s£v£rite des lois 
ne paraissait pas devoir etre exercee dans cette occasion (i). 


L’appret du ruban avait fait un grand progres dans les 
dernieres anndes qui precederent la Revolution. L’Annuaire de 
1809 indique les procddes employes avant 1790. La mdthode 
anglaise du cylindrage introduce en 1784 n’avait pu encore 
etre generalisee (2). 

Dans la teinture, J.-C. Flachat avait etabli a Saint-Chamond 
une belle manufacture (1756). Le Roi accorda a Flachat le droit 
de donner & son etabli ssement le titre de manufacture royale ( 3 ). 

II y avait, en 1788, six teinturiers a Saint-Chamond. Mais 
les eaux ne permettant pas de teindre en couleurs fines, les 
fabricants envoyaient leurs soies a Lyon ou k Givors. Dans cette 
ville, en 1776, la maison Dugas avait fait etablir plusieurs 
teintureries. A Saint-Etienne, les teinturiers etaient etablis 
le long du Furan, aux Gaulx, a la Badouillere, a Valbenoite (4). 
II y avait aussi des ateliers de teinture a Saint-Rambert ( 5 ). 

Les mouliniers etaient au nombre de dix k Saint-Chamond, 
non compris un grand nombre de mouliniers k facon. Les 
premiers achetaient eux-memes la soie et la revendaient moulinee 
aux fabricants de Saint-Etienne, Saint-Chamond, Lyon et 
Paris (6). Cette industrie, dont le siege principal gtait k Saint- 
Chamond, avait, au moins jusqu’en 1776, maintenu et aggrav£ 
la rigueur du regime corporatif. II fallait payer des droits tres 
elev^s pour etre nomme maitre. Aussi le nombre des mouliniers 
en soie ne repondait pas aux besoins de la Fabrique. de rubans. 

(1) Voy. Germain Martin, Les Associations ouvritris au xvm« siec/e. p. 1 85 et suiv. (d'apria 
les Archives d^partementales du RhSne C*). 

(2) Voy. GallRt, VElection de SainUEtienne. 

(3) Voy. p. 65. 

(4) Recensement de 1790 (Voy. Galley, op. cit.). 

(5) Annudirc de i8og. 

(6) Donot, op. cit. 



Le transport des soies entre Aubenas et Saint-Etienne dtait 
l’apanage d’une famille de muletiers celebres, les Merlaton. Ce 
commerce se fit pendant de longues annees par Antraigues, le 
col de Mezilhac, le Cheylard et Saint-Agreve (i). 

Sur cette ligne, les Merlaton et leurs mulets etaient certainement plus 
connus et plus renommes que toutes les celebrites du temps. 

A Antraigues, les muletiers s’arretaient a l’auberge du Pieou fi (le cheveu 
fin) ou Ton a vu souvent 60 k ioo mulets reunis a la fois... II y avait regu- 
lierement deux jours par semaine oil il 6tait impossible aux gens de l'auberge 
de se coucher : le vendredi a cause du passage des muletiers allant k 
Aubenas, et le samedi a leur retour. Le dimanche on pouvait, comme le bon 
Dieu, se reposer. 

C’est sans doute aux muletiers de la soie que se rapportent les histoires 
de brigands que l'on se raconte du c6te du Cheylard : il y en avait deux 
fameux, parait-il, qui fortement retranches ou soigneusement cache's dans 
une caverne pres de Sardiges, parvinrent k ranjonnerles muletiers pendant 
une assez longue periode. 


La sericicult’ure dans le Lyonnais etle Forez, non mentionn£e 
dans les rapports de d’Herbigny (1698), auraiteu, au milieu du 
xvm e sifccle, assez d’importance « dans toutes les paroisses » 
situ^es le long du Rh6ne, car elle enrichissait « cette partie du 
Lyonnais et alimentait les Fabriques de Lyon, Saint-Etienne 
et Saint-Chamond ». A la veille de la Revolution, il semble 
qu’elle avait d£clin6. On signalait cependant des magnaneries & 
Ghavanay (2); Jean-Louis Richard, grand-pere de M. Ennemond 
Richard, planta a Bourg-Argental, en 1775, un hectare en 
muriers. Sa feymme y dleva des vers a soie chaque annee pendant 
plus de 5 o ans. La moyenne des trente dernieres rdcoltes 
lui procura annuellement un revenu net de 1.000 francs. 
M. Ennemond Richard planta I ui-meme des muriers a Izieuxen 
1 838 , en face de safabrique de lacets, pour Clever des vers k soie ( 3 ). 

(1) A. Mazon, Les Muletiers du Vlvarais el du Vetay (Lyon, 1888). 

(2) V. Galley, L'Election de Saint-Etienne, p. 358. 

(3) V. Bulletin de laSocieti d’ Agriculture de Saint-Etienne , i83g, p. ao5 . — Alli?on-Dulac 
ecrivait au zviii* slecle : « L'espece de mflriers la plus connue a Saint-Etienne est le sauvageon. 
« On cultive aussi depuis quelque temps le mflrier d'Espagne, pour former des allees. La culture 
• du mQrier est fort negligee, et comme on ne s'applique pas a les tailler, ils sont tous 
■ tuissonniers. Si malgre cela ils deviennent fort beaux, combien plus le seraient-ils s’ils 
<r Etaient bien cultives », (Manuscrits de la B ibliotbdque de Saint-Etienne, n» 88, p. 35i.) 
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Telle dtait la situation g^nerale ala veille de la Revolution. 

En 1 786, pour la France entiere, la production annuelle de la 
soierie 6taif de 60 millions de livres dont 10 millions pour 
Saint-Etienne et Saint-Chamond. 

Paris entretenait pres de 2.000 metiers et fabriquait surtout 
des rubans et des gazes. 

L’Encyclopddie methodique dit qu’il yavait en France environ 
60.000 metiers travaillant la soie, dont 28.000 a 3 o.ooo pour la 
soierie, 20.000 pour les bas de soie, 12.000 pour la passe- 
menterie et la rubanerie. 

Lyon comptait 18.000 metiers (1784) d’apres Roland de la 
Platiere. D’autres disent 10.000 ou 14.000. Le chiffre de 14.000 
indique par M. Godart (1) semble le chiffre vrai (exactement 
14.777). H se rapporte k la Grande Fabrique. 

Les villes ou l’on travaillait la soie etaient : Lyon, Avignon 
(bien diminue depuis la peste de 1723), Saint-Etienne, Saint- 
Chamond et Saint-Didier, Aubenas (ou il y avait une filature 
royale), Nimes ( 3 . 000 metiers), Alais (qui possedait un march6 
important), Tours (qui n’avait plus que 1.000 metiers), Paris 
(2.000 metiers), Brive-la-Gaillarde (ou I’on fabriquait des 
mouchoirs de soie), Rouen, Marseille, Toulouse, Narbonne, 
Abbeville, Beauvais, Amiens, Roubaix, Montauban, Poitiers, 
Toulon, Lavaur. Dans ces dernieres villes, on employait la soie 
pour fabriquer des tissus melanges (2). 


(1) L'ouvrier en Soie. 

(a) Levasseur, t. II, p. 687, 89 (Les indications ci-dessus, quant aux chiffres d'affaires et au 
nombre des metiers, different de celles que nous avons donnees pr£c£demtnent. V. p. 144 et 141). 




DEUXIEME PARTIE 


La Rubanerie 
et les Industries de la Soie 

Depuis la Revolution 


CHAPITRE X 

La Rubanerie et les Industries de la Soie 

au Tribunal de Commerce 
aux Chambres de Commerce et Consultatives 
et aux Conseils des Prud’hommes 


i* AU TRIBUNAL DE COMMERCE DE SAINT-^TIENNE 

e Tribunal de Commerce de Saint-Etienne a ete 
cree par un ddcret du 26 octobre 1791 et installe 
le 16 janvier 1792 (1). Les juges etaient elus 
pour deux ans au suffrage universel des 
commercants et renouveles par moiti£ tous les 
ans (loi des 16-24 aout 1790 suf l’organisation judiciaire). 
En 1807, le Code de Commerce restreignit l’electorat aux 

(1) Sur la creation du Tribunal, Voir l’artide de M. Braud (« Saint-Etienne t Association 
franfaise pour I’avancement des Sciences, publication municipale, 1897). Sur l’ancien Tribunal 
de Commerce de Lyon qu’on appelalt Conservation parce qu’a l'origine il itait charge de 
conserver les privileges des foires, voir Fayard 1 Les anciennes jurididions lyonnaises, 1 863 i 
Vaesen ! La juridictlon consulaire de Lyon sous Fancied regime; Godart i La juridiction 
consulate a Lyon, igo$. 
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n^gociants designes par Ie Prefet. Leur nombre etait de 25, 
plus un negociant par 1.000 habitants pour Ies villes de pjus 
de 1 5.ooo ames. Und^cret du 6octobre 1809 indiqua les villes 
ou des Tribunaux de Commerce seraient etablis. En 1848 
(loi du 28 aout), on revint au suffrage universel ; en 1 852 (loi 
du 2 mars), au suffrage restreint institue par le Code, line loi 
du 21 d£cembre 1871 elargit ce suffrage en appliquant le 
systeme electoral aujourd’hui en vigueur pour les Chambres de 
Commerce. (Le nombre des electeurs egale le dixieme des 
commercants patentes et ne peut depasser 1.000) (1). Enfin, la 
loi du 8 decembre i883 a retabli le suffrage universel. Elle 
n’exige plus que 5 ans de patente pour l’electorat. 

Les premiers juges consulates st^phanois furent au nombre 
de cinq, dont un president. Mais dfcs la deuxieme annee (1793), 
on nomma en outre quatre suppleants; Le Tribunal, ainsi 
compost, fonctionna jusqu’en 1854 ou un d6cret du 25 mars 
porta le nombre des membres £quinze : un president, huit juges 
et sept suppleants. L’augmentation du nombre des membres fut 
demandde par plusieurs professions non repr£sent£es, comme 
l’^picerie en gros, et a la suite de vceux tres favorables 6mis 
par le Conseil general et par la Chambre de Commerce 
(12 octobre i853). 

Depuis cette dpoque, la composition du Tribunal n’a pas varie. 
L’Union des Chambres syndicates patronales a presente dans 
ces dernieres annees plusieurs demandes tendant& augmenter le 
nombre des membres, mais ces demandes sont restees sans 
r^sultat. 

L'usage de presenter des candidats aux electeurs ou de laisser 
aux membres sortants le soin de 'designer leur successeur, a fait 
place, au Tribunal, & la presentation, par les Chambres 
syndicates interess6es (2), de candidats agrees par les juges 
consulates. Depuis le retablissement du suffrage universel 
en 1 883, a plusieurs reprises, des candidats ont 6t6 pr^sentes 

(i) Pour les Chambres de Commerce, 1.000 est le maximum du nombre des 41ecteurs par 
arrondissement ou ressort de tribunal de Commerce. 

(a) Depuis 1898, par PUnion des Chambres syndicates patronales. 
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simultan&nent pour le meme siege par des industries, groupes 
ou syndicats divers (i), dont quelques-uns se donnaient comme 
les representants du petit commerce. 

La Rubanerie a ete toujours tres largement representee au 
Tribunal de Commerce. M. Antonin Portallier nous a commu- 
nique la liste des membres du Tribunal depuis sa fondation. 
Ses recherches laborieuses ne lui ont pas permis de combler la 
lacune que presente son tableau pour les annees 1796 k 1806, 
sauf pour ce qui concerne les Presidents. La liste comprend 
259 noms de juges ou suppleants, dont 27 presidents. Voici 
ceux qui appartiennent aux industries de la soie, avec la date de 
leur entree en fonctions ou de leur premiere election. Ceux dont 
la profession n’est pas indiquee sont des fabricants de rubans : 

Balay Christophe fils ain6, 1823. Chaleyer Jean-Franjois, marchand 

Balay Christophe, i858. de soies, i853. 

Balay Michel (?), 1841. Chamard Barthelemy (?), 1793. 

Barailler Jacques, 1895. Chapon Antoine, commissionnaire, 

Barralon Claude, 1845. 1872. 

Beal-Barlet Louis, i860. Charrat Ambroise, 1825. 

Benevend Pierre, 1812. ChavanonL., 1884(5^1894,0. 1898). 

Benoit Jean-Pierre, 1810. Cholat-Basson Pierre, i858. 

Berger J"-Bapt., moulinier (1), 1793. Chorel Eloi, 1889. 

Bernard Jean-Baptiste, 1873. Colard Benoit-Joseph-Sdbastien, 

Berthollet Victor, i 832. 1828. 

Bertholus-Renodier Ferdin 1 , 1862. Colard Fleury, 1794. 

Bonnard Joseph, 1887. Colcombet Philibert aine, 1820. 

Bouterieux-N kolas. 1823(2). Colcombet-Neyron Andre, i83 1 , 

Boyer-Martin Germain, marchand (’ft i858). 

de soies, 1886. Colcombet Alex” 1888 (^ 1894). 

Bresson ain^ (?), j 856. Colomb Claude, 1854. 

Bronac James de, commissionnaire, Couzon Pierre, 1868. 

1857. Cros Charles, commissionnaire, 

Brossard Jules, 1866. 1892 ($» 1898). 

Brossy Clement, 1887 (ft 1900). Cussinel Louis-Etienne, 1840. 

Brunon-Nublat, i 852 . Dalger Mardn(?),commissiunnaire, 

Buhet Jerome, 1882. 1849. 

Calemard Joseph, 1866. David Jean-Baptiste, i 83 i. 

Carriere-Vignat (?), 1844. David-Colcombet Andre, 1854. 

Castel Charles-Henri, 1848. David Francisque, 1 863. 


ration des Syndicats de i'alimen- 


(1) Par runic 


la Fider 



Delavelle Victor, commissionnaire, 
1841. 

Dervieux Villemagne, 1816, mar- 
chand de tulles et de dentelles (n’a 
pas siege). 

Descours Jean-Baptiste aine, 1820. 
Deville Jean-Marie, 1887. 

Deville Jean-Baptiste, 1901. 
Dorizel-Dumarest, i8f>i. 
Dufour-Penel, 1873. 

Dumond Paul, m. de soies , 1900. 
Duplay-Balay fils, marchand de 
soies, 18S2. 

Durand-Badel, m. de soies, i 832 . 
Faure, 1828. 

Faure-Larcher, i858. 

Fessy Andre fils aine, 1834. 

Flotard Mathieu, commission., 1821. 
Forest Jean-Franfois aine, 1816. 
Forest Joannes, 1881. 

Foujols Charles- Francois- Marie 
ain^, 1834. 

Fournas Claude fils, 1810. 

Fraisse Petrus, i 852 . 

Fromage Just, 1793. 
Fustier-Merlie, m. de soies, 1872. 
Garand Leon, 1894. 

Gauthier Antoine, 1868 (& 1889, 
O. 1900). 

Gelas, 1878. 

Gerin Auguste, 1847. 

Girinon Pierre fils, i858. 

Giron Etienne, 1900. 

Gontard Alexandre-Gaetan, 1792. 
Guitton-Nicolas Auguste, 1862 
(* i8 7 5). 

Jamen Louis, march, de soies, 1843. 
Lacroix Eugene, 1862. 

Larderet Gabriel, 1795. 

Larderet Jean-Baptiste (?), 1810. 
Larderet Jean- Pierre, 1822 ($.‘1844). 
Lardon Jean-Baptiste (?), 1795. 
Leclerc Pierre aine, 1816. 

Masson Charles, 1810. 

Mazilier Gabriel, 1854. 

Molle Franjois-Marcellin, 1810. 
Neyret Jean-Baptiste, i860. 

Neyret Joseph, 1899. 


Neyron aine, 1795. 

Neyron Joseph-Marie, 1810. 
Neyron-Desgranges Ant.-L is , 1821. 
Nicolas Antoine, 1812. 
Paliard-Dervieux Henry, 1828. 
Paliard Victor, commission., 1 85 1 . 
Passerat Mathieu, 1843. 

Pelissier Antoine, i863. 

Penel Claudius, fabricant de lacets, 
1881. 

Perrichon-Paradis, 1869. 
Peyret-Dubois (?), 1828. 

Philip Jean-Marie ou Mathieu (?), 
1842. 

Pomeon, marchand de soies, 1876. 
Porral Auguste, 1848. 

Preynat, 1866. 

Prost Pascal, (?) 1824. 

Racine Victor, 1840. 

Richond Jules, 1840 ($ i858). 
Robichon Lazare, 1839 (# i855). 
Royet-Sauvignet Aime, marchand 
de soies, 1828. 

Royet-Vernadet Jean-Louis, com- 
missionnaire, 1834 (& 1 858). 
Symeon J.-P., 1867, fabricant de 
rubans puis courtier. 

Tardy Felix, 1880. 

Tezenas Jacques- Joseph fils aine, 
1821 ($ 1 838). 

Tezenas Auguste, 1839. 
Tezenas-Benevent, 1842. 
Testenoire-Desfut aine, 1854. 
Thiollier-Colard Auguste, 1837. 
Thiolliere Antoine, 1806. 
Thiolliere de l'lsle Francois, 1792. 
Thiolliere-Neyron Eustache, 1810 

(*«v. 1816). 

Thiolliere- Lassaigne Emile, i 83 i. 
Thiolliere-Dutreuil Gustave, 1834. 
Trouilleux Claude-Marie, 1879. 

, Valencogne Jean-Pierre, 1859. 
Valentin Jean-Louis, i83i. 

Vallat Petrus, 1893. 

Vernadet Andre, 1806. 

Veron Jacques, 1795. 

Vialleton Claude-Ant. aine, 1820. 
Vincent-Soleymieux Antoine, 1792. 
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Ind^pendamment de la lacune que nous avons indiquee, 
la profession d’un petit nombre de juges n’a pu etre 
encore determine par M. Portalier (i). Neanmoins, le 
tableau prudent permetde se rendre compte de l’importance 
de la representation rubaniere au Tribunal puisque sur 
environ 259 membres les industries de la soie en ont compte 
pres de la moiti£. Sur 27 Presidents, la rubanerie en a 
fourni 18 : 


Gontard Alexandre-Gaetan. ....... 

nomme le. 

16 Janvier 

1792. 

Veron Jacques 

— 

11 Floreal 

n VII. 

Vernadet Andre 

— 

21 Juillet 

1806. 

Thiolliere de l’Isle Eust . av. 1816) 

- 1 

i3 Juin 
4 Juin 

1810. 

1819. 

Peyret-Dubois 

— 

20 Mars 

1828. 

Tezenas du Montcel (& i838) 

— 

3o Avril 

i83i . 

Larderet Jean-Pierre 1844) 

- I 

28 Novembre 
7 Mars 

i 83 4 . 

1840. 

David Jeari-Baptiste 

— 

2 Fevrier 

i838. 

Royet -Vernadet i858) 

- I 

3 Septembre 
16 Fevrier 

1844. 

i85S. 

Passerat Mathieu 

— 

22 Janvier 

i85o. 

Gerin Auguste 

- 

18 Mars 

1859. 

Brunon-Nublat. . : 

— 

14 Fevrier 

i863. 

Duplay - Balay 

— 

1 3 Janvier 

1867. 

Neyret Jean-Baptiste 

— 

9 Decembre 

1876. 

Guitton-Nicolas ($ 1875) 

- 1 

2 Mai 

18 Decembre 

1872. 

1880. 

Chavanon Louis (& 1894, 0 1898). 

— 

2i Decembre 

1890. 

Colcombet Alexandre (# 1894).... 

— 

r6 Decembre 

1894. 

Barailler Jacques 

— 

Decembre 

1902. 


On peut comparer cette representation & celle de la quincaillerie 
et du commerce des fers, qui a compte 27 juges, et a celle de 
l’armurerie qui en a compte 20. Elle s'explique parce que les 
marches de rubans roulent souvent sur de gros chiffres. Les 
affaires jugees sont souvent tr£s importantes. 


(1) Elle n’est pas indiquie sur les etats. Parmi ces derniers juges, nous avous compris danale 
tableau precedent, en accompagnant leur nom d'un point d'interrogation, ceux qui nous ont 
paru appartenir aux industries de la soie. 
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2* A LA CHAMBRE DE COMMERCE DE SAINT-ETIENNE 
ET AUX 

CHAMBRES CONSULTATIVES DES ARTS ET MANUFACTURES 
DE SAINT-ETIENNE ET DE SAINT-CHAMOND 

Organes officiels des int^rets industriels et commerciaux de 
leur circonscription, Ies Chambres de Commerce existaient dej& 
au xviii® siecle, en petit nombre et dans quelques tres grandes 
villes, Elies se superposaient k l’organisation corporative. A Lyon, 
ou une Chambre de Commerce avait £te cre£e par un arret 
du Conseil du roi du 20 juillet 1 702, le pr£v6t des marchands 
6tait membre et president de droit de la Chambre. L’intendant 
de la G£n6ralit£ £tait president d’honneur. 

Le nombre des sieges £tait rSparti entre les differents corps 
marchands de la cite : « Un £chevin negociant, un ex-consul 
« marchand (1), un marchand drapier, deux banquiers ou 
« marchands de soie, un marchand Spicier, un marchand 
« toilier, un marchand mercier ou marchand de dorures, un 
« marchand-fabricant de la communautd' des marchands 
« maitres-ouvriers en soie faisant fabriquer », au total dix 
membres en comptant le prevdt des marchands president 
de droit. En son absence, la prdsidence etait dSvolue a 
l’^chevin, et en l’absence de l’dchevin k Pex-consul. 

L’industrie de la soie avait au maximum trois sieges sur dix. 
Un siege 6tait reserve a la Grande Fabrique de soieries. La 
Fabrique de rubans n’^tait pas representee k la Chambre. Elle 
etait quelque peu sous la dependance de I’industrie de la soierie. 

Les premieres nominations £taient faites par le prevot des 
marchands et les echevins, reunis k quatre des principaux 
negociants-deputes des corps marchands. Les nominations 
suivantes 6taient faites par la Chambre elle-meme r£unie aux 
echevins. 


(1) Ex-consul,o\i ei-juge conaulaire. 



Le Forez se trouvait compris dans la circonscription de la 
Chambre de Commerce de Lyon, ainsi que l’indique l’article 1 3 
de 1 ’arret de 1702 : « Le soin et 1 ’application des directeurs (1) 
« sera de recevoir les memoires qui seront adresses a la Chambre 
« particuliere de commerce contenant les propositions ou les 
« plaintes des negociants, tant de la ville de Lyon que des 
« provinces voisines... » 

Malgr^ l’etendue de sa circonscription, la Chambre de Lyon 
delibera rarement sur des matieres dtrangeres aux interets et aux 
corporations de la ville de Lyon. M. Pariset a cite cependant un 
avis defavorable 4 mis en 1767, au sujet d’une demande des 
mouliniers relative a la creation d’une Condition des soies k 
Saint-Etienne (2). 

II n’y avait done pas, k Saint-Etienne, de Chambre de 
Commerce sous l’ancien regime. L’organisation municipale, 
composSe des syndics des corporations professionnelles, 
pouvait, peut-etre, en fait, eh tenir lieu. Rares, cependant, 
furent les deliberations du Conseil de Ville, portant sur des 
sujets economiques, consignees dans le registre des proces- 
verbaux (1766 a 1789) ( 3 ). Les deliberations concernant les 
reglements de l’epreuve des armes etaient dans ce cas, mais le 
Conseil avait des attributions previies par ces reglements (arret 
du 3 o aout 1782). D’autre part, nous avons retrouve des 
memoires adresses a l’autorite par les syndics des corps d’etat 
interesses, comme le memoire de 1779 concernant les douanes, 
signe par les syndics des rubaniers et des clincailliers, et d’autres 
memoires signes par un certain nombre de fabricants (4) . 

La Revolution supprima lesChambres de Commerce, comme 
consequence de la suppression de l’organisation corporative. La 

(1) C'etait le nom legal des membres de la Chambre. 

(2) V. le chap. XIII, Hislorique de la Condition des Soies. 

( 3 ) Les registres plus anciens ont disparu. 

(4) V. i p * partie, chapitres IV et VIII. — Les syndics qui reprisentaient la corporation au 
corps de ville et qui, suivant l’usage, designaient leurs successeurs, n’dtaient pas le6 memes que 
ceux qui iiguraient dans les mdmoires adresses a I'autorite centrale. (V. p. 60 ; v. lesnoms de 

•syndics diffdrents dans la mime profession, p. 5 g, note 5 ; v. Historique de I'Armurerie 
stipharioise, p. So, note i ; Essai sur I’Histoire de la Quincailierie, p. 33 et 76, note 1). II se 
peut qu'il y ait eu, d’une maniire permanente, deux sortes de syndics : les membres du corps 
de ville et ceux charges de repriseoter la profession allleurs que dans les reunions de 
l'aisemblde eommunale, 
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Convention r^organisa l’ancien Bureau central du commerce de 
Paris. Celui-ci invita les communes les plus importantes a 
nommer des correspondants (i). Saint-Etienne, Montbrison 
et Roanne devaient en designer chacun quatre. Le 1 5 Aortal 
an III, le Bureau de Paris enregistra, sous le n # 67, une lettre des 
citoyens Raval, Jouin, Goutard et Faire (ou Paire ?) pr£venant le 
Bureau de leur nomination de correspondants k Saint-Etienne. 
Entre le 17 et le 20 messidor an III, le Bureau enregistra, sous 
le n° 145, un memoire de ces correspondants appuye par une 
lettre du repr^sentant Bonet, sur le commerce passe, present 
et futur (armes, quincaillerie, rubans de la cite). Ils indiquaient 
« les moyens de rttablir ces commerces qui sont du plus grand 
avantage pour la Republique » (2). 

En Pan VII, l’administration municipale de Saint-Etienne 
projeta la creation d’un Bureau consultatif de commerce « en 
des formes tellesqu’onnepeut supposer qu’elle (cette institution) 
ne soit devenue une r6alit6 » ( 3 ). 

Le Consulat, avant de rStablir les Chambres de Commerce, 
crea des Conseils de Commerce dans diverses villes (14 prairial 
an IX). Un de ces conseils fonctionna k Saint-Etienne. Sur dix 
membres appartenant au commerce et k Pindustrie, quatre 
representaient la rubanerie : 

Molle Franfois-Marcellin. Montagnier. 

Neyron. Thiolliere-Dutreuil. 

Ce Conseil r^digea des memoires importants dont nous avons 
reproduit des extraits (4). Ses membres avaient ete elus par une 


(1) V. Levasseur : Hisloire des classes ouvriires de I ySg a 1870, t. I, p. 269. 

(2) Archives nationales F" 177. M. Brossard dans 1' « Historique du canal de la Loire au 
Rhdne » (Annnaire de la Loire, i8R5, p. 137), a cite un passage de ce mimoire dat£ du 3o 
prairial an III. Les correspondants sont ddsignes sous les noms de Goutard (Gontard ?), 
J. Ravel, .Jovin Paine et Praire. Le premier et le quatri&me seraient des lors des fabricants de 
rubans, le second un marchand de quincaillerie et le troisiime un fabricant d'armes. Toutefois, 
nous devons faire des reserves, a cause des renseignements que nous a communiques M. Galley. 
Gontard, Ravel et Jovin, en l’an III, itaient sortis des prisons de la Terreur. Praire qui est 
trfcs certainement, d'aprbs M. Galley, Praire-Royet, avait trouvi la mort dans les executions 

( 3 ) V. le tome- II de l’ouvrage de M. Galley, Saint-Etienne et son district pendant la 
Revolution. II n'est pas reste de traces connues du fonctionnement de ce bureau. 

(4) \oyez notre notice Le Conseil de Commerce de Saint-Etienne, extrait de la Revue Fori- 
{ienne iSgg . 
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assemblee composde de vingt-cinq n^gociants ou manufacturiers 
convoques par le sous-prefet. 

La creation d’une Chambre consultative des Arts et Manufac- 
tures, ou Chambre consultative de manufactures, fabriques, arts 
et metiers (suivant l’expression consacree par les textes officiels 
dei 8 o 3 a 1 832), fit suite a la creation des Conseils de Commerce 
dans les villes de fabrique comme Saint-Etienne et Saint- 
Chamond. 

La Chambre consultative de Saint-Etienne et celle de Saint- 
Chamond furent £tablies par un arrets des consuls du 12 ger- 
minal an XII (2 avril 1804). Elies se composaient de six 
membres, elus & l’origine par des assemblies de 20 a 3 o indus- 
triels les plus importants. La Chambre se renouvelait elle-meme 
par tiers tous les ans. Mais de 1804 & 1817, il n’y eut pas de 
renouvellement regulier. L’ordonnance du 16 juin i 832 substitua 
a ce rigime 1’election par une assemblee composie des membres 
de la Chambre, des membres du Tribunal de Commerce, des 
membres du Conseil des Prud’hommes et de notables, en 
nombre egal aux membres des deux premieres compagnies et 
disignes la moitie par le Tribunal et 1 'autre moitii par la 
Chambre, Jusqu’en i 832 , le president effectif de la Chambre 
itait le maire. L’ordonnance de i 832 permit de nommer un 
president. Elle reserva au maire la presidence d’honneur. 

Depuis cette ordonnance, le regime electoral des Chambres 
consultativesa itele mime queceluides Chambres de Commerce, 
sauf en 1848, ou tous les industriels patentis furent electeurs. 

La Chambre consultative de Saint-Etienne fut supprimee lors 
de la creation de la Chambre de Commerce (i 833 ). Celle de 
Saint-Chamond existe toujours. Sa circonscription est comprise 
dans celle de la Chambre de Commerce (1). 


(1) Une autre Chambre consultative a ete creSe en i83a 4 Rive-de-Gier. Voy. notre Hisloire de 
.la Chambre consultative des Arts et Manufactures de Saint-Etienne. Depuis cette publication 
en i goo, et lors de la reorganisation du service des archives municipales de Saint-Etienne en 
1905 (a la suite du depart de l'Hotel de Ville des services de la prefecture), une centaine de. 
deliberations de la Chambre consultative, pour la periode 1817-1830, ont ete retrouvdes. On se 
souvient que la plus grande partie des proces-verbaux de 18174 t83a nous dtaient inconnus 
lors de la publication de I’histoire de la Chambre. Ces deliberations sont ddposees actuellement 
dans le placard 8 de la salle des archives, a la Mairie. Le dossier (n* 23) porte inexactement 
l'inscription Condition des soies i8og-i83i. II sera dasse dans ia eerie F. 



MEMBRES 


DE LA CHAMflRE CONSULTATIVE DES ARTS ET MANUFACTURES 
DE SAINT-&TIENNE 

QUI ONT APPARTENU A L’iNDUSTRIE DE LA SOIE 


Thiolliere-Dutreuil 

Molle.. 

Berthollet 

Thiolliere-Lassaigne 

Benoit Jean- Pierre 

Nicolas-Bouterieux 

Thiolliere Eustache 

Praire-Nezieux 

Masson 

Durand-Brechignac (soies) 

Peyret-Dubois J.-C 

Flottard Mathieu 

Colcombet Andre, i 858 

Faure-Dard J.-B 

Royet-Sauvignet 

Foujols-Bendvend 

Tezenas-Balay Jacques-Joseph, # | 838 . 
Paliard Henri 


membre de 1804 k 1818 

— 1804 a 1818 

— 1804 a 1814 

I 1817 a 1818 

— j 1822 a 1824 

— 1818 a 1821 

— 1818 a 1821 

— 1818 a 1828 

— 1822 a 1823 

— 1822 a 1824 

— 1822 (1). 

_ 1825 k 1828 

k 1825 k 1828 

( i 83 z k 1 833 

— 1828 a 1829 

— 1828 a 1 833 

— 1828 k i 83 a 

— 1829 k 1 83 a 

— i 83 o a i 833 

— i 83 z a i 833 


Les membres de la Chambre consultative des Arts et 
Manufactures de Saint-Chamond qui ont appartenu & l’industrie 
de la soie sont (2) : 


Alamagny Emile (lacets) 

Ardisson J.-B. (rubans), # 1817 ( 3 ). 

Balas F. (lacets) 

Balas Mathieu (lacets) 

Bancel Pierre (rubans), # i 83 i 

Brun Benoit-lrenee (lacets) 

Burelier Joanny (lacets) 


1869 
1804 
1895 
1897 
i 832 
1 836 
1891 


(1) Les proc&s-verbaux mentioned dans Ie renvoi precedent accusent la presence & la Chambre 
d’un membre dont le nom ne figure pas dans VHistoire de la Chambre consultative : Durand- 
Brdchignac, marchand de soies, annde 182a. Par contre, Girerd Tonin, indiqui & tort comrae 
marchand de rubans, dtait marchand quincaillier. Uconvient del'ajouteri laliste publiee dans 
VHistoire de la quincaillerie a Saint-Elienne (p. 66). 

(2) Les dates indiquent l'entrie en fonctions. 

(3) Porte dans une autre profession, d'aprea un renseignement douteux, dans la brochur* 
Les Industries stiphanoises aux Expositions, p. 71; 
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Castel Louis-Henri (lacets) 1882 

Chaland J.-B. (rubans) 1804 

Chaland J.-M. (rubans) 1841 

Chaland Paul (lacets) 1869 

Chambovet Ennemond-Franjois (soies) * 1828 

Chatin (teinture, directeur de la Maison Gillet) 1899 

Clemaron (moulinier) 1804 

David Antoine (rubans) i 856 

Delermoy Jacques (rubans) 1821 

Dubouchet Jules (passementerie) 1848 

Duclos Jullen (moulinier) #} i 853 

Dugas J.-B.-Camille (ruban's) 1842 

Dugas Victor (rubans) '. . . 1817 

Dugas-Vialis (rubans) . 1817 

Fournas Claude (soie) 1821 

Gillet Franfois (teinture) 1880 

Gillier Joseph-Victor-Gilbertqiacets) 1844 

Grangier Victor (rubans et lacets) — 1841 

Granjon-Bertholon (galons) 1804 

Goutorbe Michel (rubans) 1848 

Hervier Gabriel (lacets) 1848 

Jury Louis (lacets), & 1900 1882 

Michel Antoine (lacets). i 853 

Michel William (lacets) . . 1878 

Micol Benoit (moulinier) '. t 8 g 3 

Moinecourt Louis (tissus elastiques) 1876 

Oriol Benoit (lacets), % 1878, 0 . 1889 1876 

Pascal Jean (tissus dastiques) . 1882 

Pascal Louis- Xavier (tissus elastiques) 1864 

Puthod J.-Napoteon (teinture) 1872 

Reymondon Antoine (lacets) 1872 

Richard-Chambovet (moulinageet lacets), 1 83 1 1817 

Richard Ennemond (lacets), i 853 1840 

Richard F rancisque (teinture) .’ 1893 

Roux Jean-Jacques (rubans) i 856 

Simon Gabriel-Joseph (lacets) i 856 

Souchon Martin (rubans) i 832 

Tamet Jean-Baptiste (lacets) i 832 

T erme Aime-Claude (lacets) 1 85 3 

Valicon Henri (rubans) 1848 

Verissel Antoine (passementerie) i 853 

Soit 49 membres sur 74 qui ont fait partie ou font encore 
partie de la Chambre. 

Parmi les Presidents de la Chambre consultative de 
Saint-Chamond,ceux qui ont appartenu aux industries de la soie 
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sont : MM. Dugas Victor, president de 1 83o 4 1 853 ^ ; Grangier 
Victor, de 1 856 a 1864; Brun Irenee, 1869-1870; Duclos, 
de 18744 1880, & ; Jury, depuis i8g5,$ 1900. Avant 1 832, le 
Maire £tait president de droit de la Chainbre. Depuis cette 
epoque, il est president d’honneur. 

Les Chambres consultatives n’ont pas de vice-president. Comme 
elles n’ont pas de budget, elles ne nomment pas un tresorier, 
mais elles choisissent un secretaire parmi leurs membres. 
Les Secretaires de la Chambre de Saint-Chamond qui ont 
appartenu 4 l’industrie de la soie sont : MM. Chaland Paul, 
secretaire de 1870 4 1872 ; Reymondon, de 1872 4 1878 ; Gillet, 
de 1880 4 1881 ; Jury, de 1891 4 i8g5, & 1900. 

La circonscription de la Chambre de Commerce embrassait 
tout le departement. En 1 864, cette circonscription fut diminu£e 
de l’arrondissement de Roanne par suite de la creation d’une 
Chambre de Commerce dans cette derniere ville ( t). 

Les premieres Elections 4 la Chambre de Commerce eu-rent 
lieu sous le regime de l’ordonnance du 16 juin 1 832, applicable 
egalement aux Chambres consultatives des Arts et Manufactures. 
L’arret^ du 19 juin 1848 substitua 4 ce regime celui du 
suffrage universel des commercants patentes depuis un an au 
moins. Un decret du 3o aout i 852 r&ablit le suffrage 
restreint. L’assembl^e £lectorale comprenait, par arrondisse- 
ment, 25 ndgociants choisis parmi les maisons les plus 
anciennes et les plus recommandables et, en outre, un 
ndgociant par 1.000 habitants. C’etait le Prefet qui ddsignait 
ces notables. La Chambre de Commerce etait consultee. 
Le decret du 22 janvier 1872, encore en vigueur, accorde 
l’61ectorat au dixieme des patents dans chaque arron- 
dissement, mais ce dixieme ne doit pas depasser le nombre 1 .000. 
Une Commission composee d’dements divers, ou la Chambre 
de Commerce, le Tribunal de Commerce, les Prud’hommes, 
le Conseil general et le Maire sont repr£sent£s, comble, 
chaque annee, sur la liste, les vides resultant des d£ces ou des 
incapacity. 


(i) Sur l’hdtel de la Chambre de Commerce, voir le chapitre relatif i la Conditic 
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Le mode primitif de Election par les membres de la Chambre 
qui, sous le regime de 1 ’arrete du 3 nivose an XI, se 
renouvelaient eux-memes periodiquement, est, sans doute, la 
cause pour laquelle la plupart des Chambres de Commerce 
continuerent 4 presenter des candidats aux elections. A Saint- 
Etienne, un proces-verbal du 8 novembre 1 865 constate que de 
tout temps cet usage fut suivi 4 la Chambre. Avec les annees, il 
subit cependant des modalites. C’est ainsi qu’en 1878, le 
President de la Chambre syndicate des tissus fut consulte 
officieusement sur les candidats 4 presenter. En 1880, le 
3 o novembre, la Chambre de Commerce de'cida que pour 
le remplacement des membres d£cedds ou demissionnaires, 
elle prendrait l’avis des corps constitues ayant une existence 
rdguli£re et legale. La Chambre consulta d 4 s lors la Chambre 
syndicale des Tissus pour la Rubanerie, la Commission de 
surveillance du Banc d’epreuve des armes pour l’Armurerie (1), 
les Comites des Forges et des Houilleres pour la Metallurgy e et 
les Mines. 

Les Elections donnerent lieu 4 de nombreuses n6gociations 
et a quelques conflits. En 1890, les candidatures de deux 
membres de la Chambre ayant, l’un cesse les affaires, l’autre 
change de profession, furent combattues par le Syndicat des 
Tissus. L’un des candidats opposants fut elu. En 1892, la lutte 
fut encore plus vive. Les presidents ou dengues des syndicats 
ou commerce des Tissus, des Liquides, de la Meunerie, du 
Batiment et de l’Epicerie ddclarerent prendre la resolution, au 
nom de leurs commettants, de limiter la presence de leurs 
representants a la Chambre de Commerce 4 un mandat de six 
ans ou a deux mandats au plus, sauf en cas de services 
exceptionnels, et de n’accepter que les candidats proposes par 
eux (2). La Chambre de Commerce invoqua au coritraire le 
principe de la reeiigibilite inscrit dans le decret du 3 septembre 
1 85 1 ( 3 )etl’usage de presenter des candidats, sauf entente desirable 


(1) La premiere Chambre syndicate des fabrlcants d'armes, creee en 1875, ne fonctionnait 
plus. sans doute, it cette 4 poque. 

(2) Circulaire du 5 decembre 189a. 

( 3 ) Remplace par la loi du 9 avril 1898. 
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avec les Chambres syndicates. L’ 61 ection, tres mouvement^e, 
donna la majority aux candidats de la Chambre. Depuis 1892, les 
elections n’ont occasionne aucun conflit. L’entente s’est faite 
avant le scrutin. Depuis 1898, l’Union des Chambres syndicates 
patronales, cre£e en 1896, a pr^sente les candidats, d’accord avec 
la Chambre de Commerce. 

La Chambre de Commerce se composait de 9 mecnbres de 
1 833 k i 852 ; de i 5 membres de i 852 k 1892. File se compose, 
depuis 1892, de 18 membres. Les industries de la soie et 
surtout la Fabrique de rubans y ont toujours ete reprSsentees 
par un plus grand nombre de membres que les autres industries, 
m£me avant la cession de la Condition des soies (1861). 

Depuis 1890 seulement, la Condition appartient en toute 
proprtete k la Chambre de Commerce, qui s’est completement 
liberee a cette dpoque de sa dette vis-k-vis de la Ville. Celle-ci 
recevait auparavant de la Chambre la totality des excedents de 
recettes de la Condition. 

Le nombre des membres de la Chambre de Commerce 
appartenant k l’industrie de la soie doit etre compare aux 
ressources procurees k la Chambre de Commerce par les 
services soyeux ; k l’importance de la production et de Impor- 
tation de la Rubanerie, au nombre de personnes vivant de 
cette industrie dans la region. Plusieurs syndicats ou corpo- 
rations ont trouv£ ce nombre parfois trop elev£. C’est ainsi 
qu’en 1861 le siege de la quincaillerie. ayant dte attribue k la 
Rubanerie, on designa la Chambre de Commerce sous le nom 
de Chambre des Rubans (1). 

. Lorsque la Chambre de Commerce etait compos^e de 
9 membres, il y en eut jusqu’k 6 qui appartenaient k l’industrie 
de la soie (1844-1845). Ce nombre fut port£ k 7 et meme k 9 en 
y comprenant les fabricants de lacets. II est actuellement, sur 
18 membres, de 8 dont 1 teinturier, 1 fabricant de lacets, 
1 marchand de soie et 5 fabricants de rubans. 

Sur 1 16 membres qui ont passe k la Chambre de Commerce 
de 1 833 k 1903, Pindustrie de la soie en a compte 60, 


(1) Notts de Descbeui. 
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savoir : 42 fabricants de rubans, 7 marchandsdesoie, 1 moulinier, 
2 teinturiers, 4 commissionnaires en rubans, 4 fabricants de 
lacets. Voici leurs noms : 


MEMBRES DE LA CHAMBRE DE COMMERCE DE SAINT-ETIENNE, DEPUIS SA FONDATION, 
APPARTENANT A L’iNDUSTRIE DE LA SOIE (l) 

Fabricants de rubans. — MM. Gorand aine, i833 ; Paliard Henri, 
i833-i 843; Peyret-Larderet, i833 ; Royet Hippolyte, i833 - 1 836, 1841-1846, 

# 1825; Tezenas du Montcel Joseph, i 833 -i 839, # i838, 1841-1846 ; 
David J.-B., 1834-1842; Forest ain^, i835— 1839 ; Peyret-Gerin, 1837-1840, 
1843-1847, # 1843 ; Richond Jules, 1839-1844, # i858; Berthollet Victor, 
1840-1845; Larderet de Fontanes, 1844-1847, # 1844; Jamet Alexandre, 
1845-1847 ; Balay Jules, 1847, # i858 ; Vignat-Chovet, 1847 ; Faure 
Auguste, 1848-1859,# 1844; Passeral Mathieu, 1848-1857; Vignat Tezenas, 
i853-i862,*ft i8ii; Gerin Auguste, 1856-1864; Philip-Thiolliere, 1858-1864; 
Brunon-Nublat, 1859-1866; Colomb Claude, 1861-1866; de Voucoux, 
1861-1862 ; Larcher Auguste, i863-i868 ; Gerentet Claudius, 1865-1884, 

# 1867; Girinon Pierre, 1867-1871 ; Giron Antoine, 1869-1871 # 1867 ; 
Tezenas du Montcel Auguste, 1869-1886, # 187 7; Barbe Jean, 1872-1878, 

# 1872 ; David Francisque, 1872-1876 ; Giron Marcellin, 1879-. . . . # 1889 ; 

Forest Joannes, 1883-1889; Gauthier Antoine, 1883-1904,# 1889,0. 1900; 
Berne Simon, 1885-1890; Colcojnbet Victor, 1887-1889, # 1878; Dufour- 
Penel, 1885-1890; Marcoux Pierre, 1891-1902, # 1898; Rebour Charles, 
1891-1897, # 1878, O. 1 885 ; Staron Pierre, 1891-1904, # 1894; Brossy 
Clement, 1899-,..., # 1900; Forest Gabriel, 1899-.... ; Deville Nicolas 
1905- ; Garand Leon, 1905-.... 

Commissionnaires en rubans. — MM. Ponson aine, 1846-1858 ; Praire- 
Nezieux, 1847 #; Soleliac Desire, 1S67-1868 ; Thiollier Lucien, 1879-1884. 

Marchands de soie. — MM. Flotard aine, i833 ; Palluat de Besset, 
1842-1871, # 1878 ; Duplay-Balay, 1863-1872 ; Faure-Belon, 1869-1882, 

# 1 856, O. i863 ; Ruffieux, 1875*1878; Bayon Cl., 1879-1904; Duplay 

Charles, 1905 

Moulinier. — M. Corompt Pancrace, a Saint-Julien-Molin-Molette, 
i853-i855. 

Teinture. — MM. Gillet Franfois, h Izieux, 1891-1897 ; Fessy Ennemond, 
1903-. . . . 

Fabricants de lacets. — MM. Richard Ennemond, 1848-1871 ; Alamagny 
Emile 1872-1876 ; Castel Henri, 1879-1900 ; Oriol Benoit, i8g3- 

# 1878, O. 1889. 


( 1 ) Les dates indiquent 1'entree en fonctions, la sortie de la Chambre et les pro notions dans 
la L6gion d’honneur. 
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Plusieurs membres ont fait partie du bureau ; au nombre 
des presidents , on peut citer : MM. Joseph T^zenas du Montcel, 
de 1 833 k i 83 9 , # i838; J.-B. David, 1840 ; Henri Paliard, 
1841-1843 ; Claude Peyret-Gerin, 1844-1846, * 1843 ; Auguste 
Faure, 1857-1859,* 1844; H. Palluat de Besset, 1866-1871, 
* 1878 ; Faure-Belon, 1872-1875,* i856,0. 1 863 ; Cl. Gerentet, 
1876-1881, * 1867, soit 8 presidents sur 12. 

Les quatre presidents n’appartenant pas a l’industrie de la 
soie sont : M. Camille de Rnchetaillee, exploitant de mines ; 
M. de Bouchaud *, M. Euverte * et M. de Montgolfier, C. *, 
m^tallurgistes. M. de Montgolfier a rendu les plus grands 
services a l’industrie de la soie depuis le jour ou, depute de la 
Loire a l’Assemblee nationale, il fit rejeter l’impSt sur les 
matieres premieres. Membre de nombreux conseils cr66s par 
le Gouvernement, President de la Chambre de Commerce 
depuis 1888, il n’a cess£ de se devouer a la defense des interets 
de toutes les industries. Il a lib^rd la Chambre de la dette 
contracted vis-a-vis de la ville, lors de la cession de la Condition 
des soies. C’est depuis sa pr£ sidence que la Chambre a pris l'impor- 
tance qu’elle a aujourd’hui, grace k l’autoritd qui s’attache k la 
personne de M. de Montgolfier et a sa situation pr£ponderante(i). 

Parmi les vice-presidents appartenant k l’industrie de la soie : 
MM, Auguste Faure, i856,* 1844; PasseratMathieu, 1857; Gerin 
Auguste, 1859-1864; Palluatde Besset, 1 865, * 1878 ; Ennemond 
Richard, 1866-1871 * i853 ; Gerentet Claudius, 1872-1875, 

* 1867 ; Thiollier Lucien, 1882 ; Marcellin Giron, 1883-1887, 

* 1889 ; Antoine Gauthier, 1888-1904, * 1889, O. 1900 ; 

Clement Brossy, igo5- * 1900, soit 10 vice-presidents 

sur 12. Trois de ces vice-presidents sont devenus presidents : 
MM. Faure, Palluat et Gerentet. 

Parmi \cs secretaires du bureau(2):MM.Hippolyte Royet, 1846, 

* 1825 ; Praire-Nezieux, 1847 * ; Ennemond Richard, 

(1) Sur M. de Montgolfier et sur les Presidents de la Chambre de Commerce, voir l’ouvrage 
de M. Lucien Thiollier, Notices industrieltes, La Chambre de Commerce de Sainl-Etiennc, 
Busies et Portraits (1894). 

(2) Independamment d’un secretaire-membre du bureau, la Chambre nomme un secritaire- 

archiviste retribue, qui a recu le titre de chef du secretariat puis de secretaire general quand 
l’extension de la Chambre a donni plus d'importance a ses services. Ces secretaires ont ete : 
MM. Descreux, i833-i86o, Silvestre, 1860-1876, secretaires-archivistes ; Lebrun, 1876-1884, 
chef du secretariat ; Thiollier, 1884-1898 et L.-J. Gras, 1898- secretaires giniraux. 
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1848-1865 #i 853 ; Auguste Tezenas du Montcel, 1875-1878, 
1880-1881,$ 1876; Bayon, 1882; Brossy, 1903-1905, # 1900.; 
soit 6 secretaires sur i o ; MM. Ennemond Richard et Brossy 
ont iti vice-presidents. 

Parmi les tresoriers : MM. Palluat de Besset, 1 853 - 1864, 
# 1878 ; Duplay- Balay, 1865-1872 ; Francisque David, 

1 873- j 876 ; Bayon, 1883-1904, soit 4 tresoriers sur 5 . M. Palluat 
de Besset a ite president. 

On trouvera au chapitre Condition des soies les renseigne- 
ments concernant les services administris par la Chambre de 
commerce qui intiressent la Rubanerie. 

Nous ne pouvons indiquer ici, meme en les resumant sommai- 
rement, les travaux de la Chambre relatifs a 1 ’industrie du 
ruban. La plus grande partie de ce livre a iti faite en analysant 
les travaux dont il s’agit : politique douaniere, services des 
chemins de fer et des postes, telephones, legislations commer- 
ciale, industrielle, ouvriere et financiere, courtage assermente', 
usages commerciaux, ilectriciti, conseils des prud’hommes, 
questions monitaires, enseignement professionnel et artis- 
tique, inventions, expositions, situations industrielles, etc., la 
Chambre de Commerce s’est occupee de toutes les questions 
concernant la Rubanerie. Depuis la creation de la Chambre 
syndicale des Tissus 1872, elle a laisse k cette Chambre le 
soin de convoquer les Assemblies de la Fabrique, sauf dans 
quelques occasions exceptionnelles comme pour la modification 
des tarifs de douane, ou des convocations ont ete faites d’un 
commun accord. 

Mais auparavant, ces assemblies etaient reunies par les. soins 
de la Chambre. On peut citer parmi les plus importantes : celles 
de 1 8 1 5 - 1 8 1 8 convoquees par la Chambre consultative des Arts 
et Manufactures lors du conflit au sujet des dessins de fabrique 
avec Saint-Chamond, celles de 1844 pour la creation de la 
Sociiti de garantie contre le piquage d’onces, celles de 1 853 
pour la riforme des usages commerciaux, enfin les assemblers 
relatives a la conclusion des traites de commerce et a la modi- 
fication des tarifs de douane, etc. Les assemblies de la Fabrique 
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rappellent les antiques reunions corporatives du xvh* siecle, 
aujourd’hui bien oubliSes. 

Un des anciens membres de la Chambre de Commerce, 
M. Escoffier, a laissS un legs de 20.000 francs (decret du 
3 1 mars 1879) dont le produit est destine k encourager les 
industries stephanoises. Un ancien president, M. G6rentet 
(decret du 6 aout 1 890), a laisse ^galement un legs de 3 o.ooo francs 
dont la rente est donnee tous les deux ans k l’ouvrier rubanier 
qui a fait faire un progres k son industrie (1). 


3» AUX CONSEILS DES PRUD’HOMMES DE SAINT-^TIENNE 
SAINT-CHAMOND ET SAINT -DIDIER-LA-S£AU VE 

On a beaucoup disserte sur les origines des Conseils des 
Prud’hommes. Lyon a demande et obtenu la creation du 
premier tribunal de ce genre, destine k remplacer l’ancien 
bureau de conciliation, compose de gens du metier mais qui 
n’avait aucun pouvoir judiciaire (2). 

Le Conseil des Prud’hommes de Lyon fut cre6 en 1806, le 
Conseil des Prud’hommes de Saint-Etienne en 1810, le Conseil 
des Prud’hommes de Saint-Chamond en 1 81 1 , le Conseil des 
Prud’hommes de Saint-Didier-la-S6auve en i 883 . Voila pour 
la Rubanerie. 

La Legislation des Conseils des Prud’hommes a subi les 
influences des divers regimes politiques qui se sont succ£de. 
D’apres le decret de 1809-1810, en aucun cas le nombre des 
conseillers choisis parmi les chefs d’ateliers, contremaitres et 
ouvriers ne devait £galer le nombre des conseillers choisis parmi 
les patrons. En outre, pouretre 61 ecteurs, les ouvriers devaient 
etre patents. Mais k cette epoque, la patente frappait tous les 


(1) M. Escoffier, entrepreneur de la Manufacture d'armes, etait un ancien fabricant de rubans, 
comme Jovin, qui devint entrepreneur sous le premier Empire. M. Gerentei £tait fabricant de 
rubans. (V. chapitre XVI.) 

(2) V. la note de la page 84 au sujet de la juridiction profeasionnelle dans les villes autres que 
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ouvriers travaillant chez eux pour les marchands et les fabri- 
cants (i). Seuls n’etaient pas assujettis au paiement de cet 
impot les joumaliers travaillant pour autrui dans les maisons, 
ateliers et boutiques de ceux qui les employaient (loi du 
i" brumaire an VII, art. 28). 

Pour voter dans les assemblies electorales, on etait tenu de 
se faire inscrire k l’H&tel de Ville (2). 

En 1848 (dicret du 27 mai), le suffrage universel fut itabli. Le 
nombre des conseillers ouvriers devait etre egal k celui des 
conseillers patrons. Les ilecteurs de l’une et de l'autre catigorie 
devaient choisir sipariment leurs candidats et les designer en 
nombre triple de celui des conseillers a ilire.. Dans une 
seconde assemblie, ils devaient procider k l’ilection definitive. 
Les contremaitres, chefs d’ateliers et ouvriers patentes, depuis 
un an au moins, itaient class'is parmi les patrons. Ils pouvaient 
etre ilus dans cette catigorie dans la proportion du quart des 
membres du Conseil et de la moitii des membres formant la 
catigorie des patrons. La prisidence itait difirie tous les trois 
mois, alternativement, a un patron et k un ouvrier. Les patrons 
devaient nommer le prisident ouvrier, et les ouvriers le 
president patron. Le vice-prisident devait itre pris dans la 
meme catigorie que le prisident. 

Un rigime special fut meme itabli pour Lyon et Saint-Etienne 
par un arreti du 6 juin 1848. Trois assemblies electorales 
devaient etre instituies : celle des fabricants, celle des chefs 
d’ateliers, celle des ouvriers. Etaient considires comme chefs 
d’ateliers tous les « travailleurs qui sont k la fois salariis et 
salariants ». Le Conseil, d'apres le dicret, se divisait en deux 
Chambres : l’une composie d’ouvriers et de chefs d’ateliers, 

1’ autre de chefs d’ateliers et de fabricants. 


(1) Ce fut la loi de 1844 sur les patentes qui eiempta les ouvriers en chambre, travaillant 
seuls ou avec l’aide de leur femme et de leurs enfants. 

(2) La premitre annte, le Maire dressait la liste des votants qui seraient admis a 1 ’Assemblee. 
Le recours contre sa decision £tait ouvert devant le Prefet. Etaient admis a se faire inscrire les 
fabricants.chelsd’ateliers, etc. ,dtsignes dans la loi du i8mars 1806 (art. I4,decretdu 12 juin t8oo). 
Or, cette loi ne designait (art. 3 ) que les fabricants et chefs d’ateliers eligibles. Pour ces 
derniers, elle exigeait de savoir lire et ecrire, six ans d’exercice de la profession, et de n’etre pas 
retentionnaire de matieres donnees 4 employer par les ouvriars. 


- Le decret et 1’arrdte de 1848 ne furent pas appliques a Saint- 
Etienne. Le Conseil precedemment elu resta en fonetions (1). 

Ces dispositions furent rapportdes par un decret du 2 mars 
i 852 qui retablit le regime ant^rieur au decret du 27 mai 1848. 

La loi du i er juin 1 853 exigea, pour etre dlecteur, l'age de 
25 ans accomplis, l’exercice de la profession depuis 5 ans et 
l’obligation d’etre domicilie depuis 3 ans au moins dans la circons- 
cription. (Le decret de 1848 exigeait l’age de 21 ans, la residence 
depuis 6 mois et de savoir lire et ecrire.) L’age requis pour 
l’eligibilite fut fix£ 4 3o ans au lieu de 25. Les patrons d’une 
part, les contremaitres, chefs d’ateliers et.ouvriers d’autre part, 
nommerent leurs conseillers respectifs. Le president et le vice- 
president furent nommes par l’Empereur meme en dehors des 
eligibles. L’un et 1’autre pouvaient etre choisis en meme temps 
parmi les patrons. Cette derniere disposition fut appliquee 4 
Saint-Etienne et a Saint-Chamond. Le prefet nommait le 
secretaire sur la presentation du president. 

Ces dispositions resterent en vigueur, pour l’electorat, jusqu’4 
la loi du 24 novembre i883, etpour la nomination du president 
et du vice-president, jusqu’4 la loi du 27 fevrier 1880. 

C’est au sujet de (’application de la loi de 1 85 3 qu’une 
circulaire du 5 juillet 1 853 definissait ainsi le chef d' atelier : 
« On ne doit entendre par chef d’atelier que l’ouvrier 4 facon 
« qui, dans son domicile, soit seul, soit avec un ou plusieurs 
« compagnons ou apprentis, met en oeuvre des matieres qui lui 
« ont ete confiees par autrui. Tout individu qui convertit en 
<( produit des matieres lui appartenant doit etre considere comme 
« patron » (2). 

Depuis la loi de 1880, le president et le vice-president sont 
nommes al’election paries conseillers. L’anciennete ou,adefaut, 


(1) ■ Depuis deux ans, icrivaitle sous-prefet au prefet Ie a3 juillet i85o, il s’agit de reorganiser 
« le Conseil des Prud'hommes de Saint-Etienne, mais des retards apportes i la production des 
« renseignements ou d'avis indispensables n'ont pas permis d’arriver encore a un resultat. » — 
« Jusqu’alors, le Conseil des Prud’hommes de Saint-Etienne, ecrivait le miriistre au prefet le 
« 27 janvier >85 1, n’a point ete reorganise suivant les decrets des 27 mai et 6 juin 1848. L’ancien 
« Conseil est reste deboutdepuistroisans.il n’a cesse de fonctionnersurles errements anciens, 
« rendant chaque ann4a 3. 000 decisions, sans rencontres une seule protestations. 

(2) Citee par M- Levasseur ; Histoire its classes OHvriires dc 1789 4 1870, t. II, p. 496, 
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l’age,designe l’elu, en cas de partage des voix. Cette disposition 
a recu une application frSquente (i). 

La reforme de la legislation des Conseils des Prud'hommes, 
depuis longtemps a l’ordre du jour, vient d’aboutir a la loi du 
i 5 juillet igo 5 . Le bureau de jugementest compose d’unnombre 
£gal de patrons et d’ouvriers, sans voix pr£pond6rante pour le 
president; en cas de partage, le bureau est preside par le juge 
de paix. Auparavant, le bureau etait compose d’un nombre egal 
de patrons et d’ouvriers, independamment du president ou du 
vice-president. Les jugements sont sans appel quand le chiffre 
de la demande n’excede pas 3 oo francs en capital (au lieu de 
200 francs). Le Conseil statue en dernier ressort si la demande 
reconventionnelle, fondle exclusivement sur la demande princi- 
pal, depasse 3 oo francs. Enfin, l’appel est port6 devant le 
Tribunal civil et non; comme auparavant, devant le Tribunal 
de Commerce. 


CONSEIL DES PRUD’HOMMES DE SAINT-ETIENNE 


Ce Conseil fut cree jiar le d6cret du 22 juin 1810. II etait 
compost de 9 membres (5 marchands fabricants, 4 chefs d’ate- 
liers), dont 2 patrons et 2 ouvriers appartenant a la rubanerie. 
Deux autres patrons etaient choisis dans l’armurerie et la 
quincaillerie. Le cinquieme patron pouvait appartenir indifffe- 
remment a l’une de ces trois Fabriques. On nommait, en outre, 
deuxsuppleants(2). La premiere election eut lieu le 11 septembre 
1810. Le nombre des votants etait de 67 sur 208 inscrits. 

La composition du Conseil fut portae & i 3 membres (7 
marchands fabricants, 6 chefs d’ateliers), .non compris les 
suppleants, par une ordonnance royale du 4 novembre 1829, 
rendue sur la demande de la Chambre consultative des Arts 
et Manufactures. « Les uns et les autres (conseillers), £tait-il dit 


(1) Quand le president est choisi parmi les patrons, le vice-president doit etre choisi parmi 
les ouvriers et vice versa. 

(2) On nomma en 1814 un suppicant de plus pour la rubanerie, qui fournissait les sept hui- 
ti&mes des contestations. Cette meme annee, le nombre des affaires portces devant le Conseil 
se ddcomposait comme suit : 366 affaires coqciliees, i 3 a non concili^es, q 5 jugements dpnt 25 
frappis d’appel, 



dans l’ordonnance, seront choisis dans les diverses branches 
d’industrie qui s’exercenta Saint-Etienne ». 

Le Conseil siegeait rue des Droits-de-l’Homme (rue de Lyon), 
maison Boggio. II fut transfere rue Bourbon (rue de la Loire), 
puis rue Neuve n° io en 1817, et en i83oal’HoteldeVille(i). 

Un decret du 1 2 mars 1859, rendu sur la demande de la Chambre 
de Commerce, porta le nombre des membres a 32 et divisa le 
Conseil en 4 sections. La i re section, composee de 8 patrons et 
de 8 ouvriers, 6tait sp£ciale k la rubanerie, au moulinage, a la 
teinture et aux industries connexes. La juridiction du Conseil fut 
6tendue auxcaoutchoutiers, lifeeurs, cylindreurs,moireurs,appre- 
teurs, gaufreurs, glaceurs, fabricants de peignes, dessinateurs 
appareilleurs, enfileuses, d^videuses, ourdisseuses, plieuses, 
canneteuses,navetiers,d£coupeuses,parundecretdu i2aout 1878. 

A partir de 1881, la question de la c'rSation d’un Conseil 
special aux tissus futagit^e. Les affaires concernant la Fabrique 
de rubans jug^es par le Conseil de Saint-Etienne dtaient dans 
une proportion variant de la moiti£ aux trois quarts du nombre 
total deS differends. Le nombre des conseillers rubaniers etait 
dgal k la moitie du nombre total des conseillers. La conciliation, 
pour les affaires concernant le tissage, venait devant les 
conseillers rubaniers seuls. Les affaires non conciliees Staient 
portees devant le bureau general compost de conseillers appar- 
tenant k plusieurs industries. La Chambre de Commerce et le 
President du Conseil des Prud’hommes, M. Charles Rebour, 
fabricantde rubans, etaient opposes a la formation d’un Conseil 
special, le systeme en vigueyr ayant donn£ toutes satisfactions. 
Les ouvriers passementiers etaient d’un avis contraire. Ils 
obtinrent gain de cause devant les Pouvoirs publics, et en 1 885 
un decret du 3i aovlt separa la section des tissus des sections 
des industries diverses. II en resulta que cha'que groupe nomma 
son president et son vice-president et qu'il fonctionna comme 
un Conseil distinct. Les affaires sont conciliees et jugees uni- 
quement par des membres de la corporation (2). 

(1) Arch, municipales, pi. io, cart. 3 o, et deliberations da Conseil municipal, 1 8 1 8. 

(2) Le Co.nseil a egalement juridiction sur les professions de tailleurs d'habits, couturieres, 
lingires et modistes. Son ressort comprend les quatre cantons de Saint-Etienne. 
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A differentes reprises, les presidents de la Chambre syndicale 
destissus, dans leurs rapports annuels, se sont plaints de l’indif- 
ferencepatronalepourla nomination desconseillersprud’hommes 
et de la difficult^ de trouver des candidats (i). Aujourd’hui, la 
Fabriquechoisitgen^ralementlesjuges au Tribunal de commerce 
parmi les anciens conseillers prud’hommes. 

Du c6te des ouvriers, les elections aux Prud’hommes ont pris 
souvent, depuis 1880, un caractere d’acuite et d’antagonisme en 
contradiction avec 1 ’essence meme de l’institution. Pour citer 
des exemples, lors de I’election des membres du Conseil cr££ en 
1 885 , la Chambre syndicale des ouvriers passementiers exigea 
que ses candidats lui remissent leur demission en blanc. Dans 
ces dernieres annees, les journaux ont rev£l^ I’existence d’un 
Comite de vigilance de la Prud’homie. Aux elections de 1904, 
les Syndicats ouvriers k tendances opposes ( rouges et jaunes ) 
ont pr^sente des candidats differents. La campagne electorate a 
dte assez vive. Les rouges l’ont emporte (2). 

Le Conseil de Saint- Etienne a public en 1899 un Recueil 
des usages corporatifs dont la consultation rend de grands 
services. 


MEMBRES DU CONSEIL DES PRUd'hOMMES DE SAINT-ETIENNE 
APPARTENANT A L’lNDUSTRIE DE LA SOIE 
(Depuis la creation du Conseil, 1810) (3). 

1“ Prud’hommes patrons (fabricants de rubans). 


Alibert aine(4) 1904 

Araud Sauveur i8g3 

Arnaud Camille 1866 

Arnaud Jean i885 

Arnoult-Vialleton 1812 

Balanfard ... . 1820 


Balay Jules, 1 858 1837 

Balay Jules 1869 

Balay pere 1812 

Barailler Jacques 1890 

Barallon Nicolas-Antoine . . 1869 

Bayon Michel i856 


(1) Rapports annuels du President de la Chambre syndicale des Tissus, 1882, 1887,1889, t8g3. 

(2) Le nombre des electeurs inscrits en 1904 dtait de 366 pour les patrons et de 5.38o pour 
les ouvriers. 

(3) II y a, notamment de 1870 a 1881, une lacune aux Archives departementales que nous 
avons cherche A combler au moyen des Annuaires. 

(4) Les dates indiquent l’entrde en fonctions^ 
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Beaud Camille, fabricant de 

metiers .... 1834 

Beaufils Antoine- Auguste . . 1842 

•Belinac Albert 1898 

Beraud atne 1904 

Berthollet 1823 

Bessy (non acceptant) 1810 

Besson Louis 1886 

Bodoy Alexandre 1872 

Bodoy Eugene 189 5 

Bonnard Joseph 1882 

Bourgaud Simon 1841 

Chaize Pierre ■ 1842 

Chaleyer Emile 1861 

Chapelon 1846 

Chapuis Jean Claude 1880 

Charrat Jules 1840 

Chavanon Louis, $ 1894, 

O.1898 • 1882 

Chenouf J.-B. . , 1901 

Chorel-Escorbia Eloi 1887 

Colard atne 1820 

Collard Clement i856 

Conte Nicolas atne 1847 

Cunit Louis 1876 

Cussinel. i836 

Dagreve i83i 

Dauphin Antoine 1854 

David Adrien (demissionn re ). 1898 

Dejassieu i835 

Delaval i832 

Delmotte Jacques 1901 

Denis Antoine 1862 

Denis-Jacod Joseph i885 

Descours atne 1814 

Descours Andre i853 

Deville J.-B 1892 

Deville Nicolas 1898 

Donzel i855 

brevet 1818 

Dubreuil 1814 

Dufour Jacques 1 855 

Durel Francois 1889 

Epitalon Claude 1892 

EpitalonJ.-M 1868 


Faure A. (?).,. . 1872 

Faure atne J.-B i83o 

Faure Auguste 1821 

Faure Auguste, $ 1872 

(M aison Faure etTezenas). 1 847 
Faure Etienne - Auguste , 

^ 1844 (non acceptant). . 1847 

Faure- Lacroze (t) i83o 

Filliol Frartfois 1876 

Foujols atne 1825 

Fraisse-Fraisse Jules . . 1859 

Fraisse J.-B 1872 

Fraisse Pierre-Paul 1895 

Gnrand Aime i838 

Garand Leon 1890 

Gidrol Antoine 1 885 

Giron Etienne 1892 

Giry Antoine 1878 

Gotard Antoine 1898 

Grange Charles 1862 

Guichard J ean-Marie,maitre- 

teinturier 1875 

Gustelle 1834 

Herard Frederic 1905 

Jacob Maurice i 8 7 5 

Jacod Denis i 8 7 5 

Jacquemond Charles 1862 

Jamet Alexandre fils i 83 7 

Joubert James 1875 

Journoud 1816 

Journoud Amedee 1843 

Lacour Jean 1869 

Lafond Annet 1872 

Langlade (non acceptant).. 1820 
Larderet Gabriel, ^ i 852.. 1843 

Laurent Joseph 1875 

Lyonnet Oleon 1819 

Marcoux Pierre, ^ 1898 i8g3 

Mazilier 1 S53 

Micolon Pe'trus 1826 

Milliant Ant., teinturier (2), 

& 18S9 1 855 

Mondon Gabriel, fabricant 

de metiers i853 

Morel Jean- Antoine 1886 


(ij Porte comme chef d’alelier en i83o, comme fabricant en i83t et i836. 
(2) Porte comme chef d’atelier de iS55 a 1866, puls comme patron. 
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Moustier Auguste. t , ...... . 1866 

Neyret Joseph, 1892 

OudetFranjois, fab. metiers. i853 

Paillon Victor 1839 

Pelissier Eugene. i855 

Penel Etienne, fab. lacets. 1839 

Peuvergne Albert. 1868 

Peyret Benedict 1859 

Peyret-Gerin Jean- Claude 

&1843 i83o 

Peyronnet Antoine i85g 

Peyronnet J.-B 1898 

Philip..., i835 

Philip i853 

Pignol Philippe... 1892 

Pleney-Cadet (non accept.). 1810 

I*omeon Francis 1880 

Porral Simon 1844 

Praire-Nezieuifc (?) 1822 

Prebet.. 1904 

RebourCh. (^1878,0.1885). 1876 

Renoux Hip ,e (n.acceptant). 1842 

Revel Pierre i85y 

Reynaud Louis 1904 

Richond (# i858) i836 

Rivollier Claude 1869 

Robichon Antoine 1861 

Robichon ($ i855) ... . i83a 

Roussillon Antoine 1901 


Royetfils aine '.. ' 1810 

Royet Hippolyte 1825).. 1819 

(non acceptant). 

Rozier Denis 1862 

Savoye Francisque 1859 

Serre Mathieu t86t 

Simon J.-B i885 

Tardy Felix 1869 

Tempier Louis r 85 5 

Tezenas Auguste i 83 i- 

T ezenas du Montcel Auguste 

(# 1877) i86t 

Tezenas J.-B. 1840 

Thiolliere-Dutreuil 1814 

(non acceptant). 

Thiolliere-Lassaigne 1828 

Tivet Claude .... 1857 

Triozon Eugene- Joseph. .. . 1882 

Vacher Jean 1889 

Valencogne Augustin, ..... 1 885. 

Valentin 1825 

Vallat Petrus i885 

Varagnat-Descot 1 885 

Varillon Antoine.. 1901 

Verdellet Benoit. . . ! 1866 

Vialleton 1823. 

Vignat pere Joseph (Vignat- 

Chauvet) i835 

Wolff Louis 1880 


1’ Prud’hommes chefs d’ ateliers, conlremaitres et oUvriers (1). 


Baraille Mathieu 1872 

Bayle Andre 1 898 

Bayon fils aine, teinturier. . i83o 

Benoit Jean i885 

Blachon Jean 1889 

Boivin fils, mecanicien 1822 

Bonnard ..(?)i823 

Bonneville Claude 1901 

BoudarelJean i885 

Boyer, mecanicien pour la 
fabrique 1862 


Bresson 1 832 

Brouailler, .... 1854 

Chaize Jean-Louis 1866 

Chalard aine 1837 

Chambovet. . ; 1814 

• Chambovet Jean fils 1842' 

(non acceptant). 

Chapelon-Fayet 1829 

Chavanon Blaise...... 1814 

Chavanon Toussaint 1812 

Charles Claude,, liseur 1859 


(1) Sauf designatk 







Chataignier Claude t886 

Chenevier , i856 

Chevillard J.-B 1866 

Cizeron Vital 1819 

Cizeron pere, teinturier i853 

Cochet Etienne 1882 

Communal 1904 

Comte Antoine. 1861 

Copin Jean . 1895 

Craponne Andr^ 1866 

Decitre Antoine . , 1901 

Decitre Blaise 1859 

Defour Etienne ....av. 1842 

Demeure Jean-Pierre i835 

Desage Victor , 1898 

Dufour-Favier i83g 

Durand J.-B i855 

Fabre Antoine 1866 

Fabre Jean-Marie 1901 

Fargere aine, mecanicien. . . 1841 

Faure Louis (non acceptant). 1818 

Faure Pierre i885 

Favier-Beraud (non accept). i835 

Favier Claude 1862 

Favre Gabriel; 1869 

Fleury Mathieu i853 

Fleury, teinturier 1904 

Font, teinturier 1837 

Forgeron Henri-Joseph .... 1866 

Fournier Jean-Pierre i885 

Fraisse Damien (?) i83o 

Frecon Joannas 1904 

Frelat Hippolyte i885 

Fressinet (?) 1834 

Fulchiron Andre. ........ .. 1857 

Furnion Pierre 1892 

Garde J.-M., teinturier 1841 

Gattet, mecanicien i83i 

Gaucher Antoine 1842 

GillierJean 1841 

Girard ", 1825 

Giraudet Claude 1878 

Gonon Andre 1869 

Gouilloux Mathieu 1859 

Goyet Jean-Marie 1869 

Grangier Benoit, teinturier. 1878 

Granjon Charles-Marie 1898 

Grenet Pierre, teinturier. ,. 1901 


Grillet Mathieu 1892 

Gudrin Georges i85g 

Guichard, liseur 1862 

Guilleminot 1872 

Hugon (?) 1834 

Joubert Bazile 1 853 

Lyonnet(?) 1 83 1 

Lyonnet, dit Mirandon 1810 

Maisonneuve Claude 1892 

Malterre Mathieu 188S 

Martin Antoine i853 

Martin Antoine 1840 

Massardier aine 1834 

Massardier Jean-Claude. . . . i856 

MathaudJ.-B 1878 

Maurin Jean 1828 

Mely, mecanicien i835 

Meunier Alexandre 1810 

(non acceptant). 

Milliant, teinturier 1 846 

Miramont Julien, mecanic.. i85g 
Mortier pere, mecanicien . . 1819 

Mortier, mecanicien i 83 i 

Moulin Pierre 1876 

Moulinier Antoine i838 

Mounier Etienne 1814 

Ogier, dit Vigne, teinturier. 1854 

Pergier i83i 

Perichonpere i836 

Perrin Mathieu 1882 

Peyrot Benoit 1862 

Pichon Louis fils aine i885 

Pignol Pierre 1898 

Porte Louis 1878 

Renodier Antoine 1824 

Reverchon-Jarrey, mecanic. 1824 

Rouchouse Claude *1878 

Roussier Jean-Pierre 1866 

Royon Barthelemy i856 

Sagnol Jean-Pierre, mecanic. 1842 
Sagnol-Mortier, mecanicien. i83.5 

Tardy Victor 1882 

Verissel Mathieu i85g 

Verniette Louis 1872 

Verrier 1 904 

Verrier Jacques 187G 

Verrier Jacques i855 

Vignat Jean ........ ...... 1854 
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Void, parmi les noms des presidents et vice-presidents du 
Conseil des Prud’hommes de Saint-Etienne, releves aux 
Archives departementales (qui pr^sentent des lacunes) ou 
dans les annuaires, ceux qui ont appartenu aux industries de 
la soie : 

Presidents : Etienne Faure, fabricant de rubans, 1825* 1844 ; 
Foujols, 1827 ; Peyret-Gerin Jean-Claude, fabricant de 
rubans . . . .-i836-. . . .-1839 & 1843 ; Gabriel Larderet, fabricant 
de rubans, i 85 i-i 859 * i 852 ; Auguste Faure, fabricant de 
rubans, 1859-1875 & 1872; Jacques-Etienne Penel, fabricant de 
lacets, 1875-1880 ; Charles Rebour, fabricant de rubans, 1880- 
1885-1889* 1878, O. 1 885 ; Simon Jean-Baptiste, fabricant de 
rubans, 1889-1890 ; Gidrol Antoine, fabricant de rubans, 1890- 
1891 ; Faure Pierre, passementier, 1891-1892 et 1898-1901 ; 
Pichon Louis, passementier, 1892-1898; Paul Fraisse, fabricant 
de rubans, 1901 ; Epitalon Claude, fabricant de rubans, 1901- 
1904 ; Gotard Antoine, fabricant de rubans, 1904-1905 ; 
Bonneville, passementier, 1905. 

Vice-presidents : Balay, fabricant de rubans, 1812; Colard, 
fabricant de rubans, 1822-1823 ; Charrat Jules, fabricant de 
rubans, 1844; Faure Auguste, fabricant de rubans, 1854-1859*; 
Annet Lafond, fabricant de rubans, 1876; Rebour Charles, 
fabricant de rubans, 1880 * 1878, O. i885; Faure Pierre, 
passementier, 1887-1889; Chataignier Claude, passementier, 
1889-1891 ; Vacher, fabricant de rubans, 1891-1892 ; Etienne 
Giron, fabricant de rubans, 1892-1895 ; Belinac Albert, fabricant 
de rubans, 1895-1898; Marcoux Pierre, 1898-1900* 1898 ; 
Pichon Louis, passementier, 1900-1901 ; Pignol, passementier, 
1901-1905; Gotard Antoine, 1905- (1). 


(1) Parmi les presidents et rice-prisidfents autres que ceux ayant appartenu aux industries de 
la soie et qui ont exerci leurs fonctions avant 1844, point de depart de la publication reguliere 
des Annuaires de la Loire, nous avons releve, sur les archives incompletes de la Prefecture, 
les noms des prisidents : Peyret-Plotton, quincaillier, 1812 k 1816 ; Paillard-Vialleton, 
quincaillier, 1816-1819; Boggio, marchand coutelier, 1820 et 1822 k 1824; Bizalion Auguste, 
marchand armurier, 1821 ; Girerd Tonin, quincaillier, 1826. Comme vice-presidents : Paillard- 
Vialleton, 1816 ; Boggio, 1816 a 1819; Dumarest, fabricant d'armes, 1826 a 1829. Pour la 
periods posterieure k 1844, voir en ce qui concerne les quincailliers et les armuriers YEssai sur 
fhistoire de la quincaillerie, p. 69, et YHislorique de VArmurerie stiphanoise , p. 1 10. 
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CONSElL DES PROD’hOMMES DE SAINT-CHAMOND 


Cr6e par le decret du 14 juillet 1811. Le nombre : de ses 
membres fut fixe a 7 dont 2 patrons et un ouvrier pour la 
Rubanerie et 3 chefs d’atelier ou ouvriers patents pour 
le moulinage. On nommait aussi deux suppleants. 

L’article 6 du d£cret etait ainsi redige : « Le Conseil veillera 
« a l’execution des dispositions de la section III titre VI de la 
« loi du 18 mars 1806. » Cet article ne se trouvait pas dans le 
decret de 1 8 1 o sur'le Conseil des Prud'hommes de Saint-Etienne. 
II chargeait le Conseil de Saint-Chamond des attributions 
relatives k la propriete des dessins de fabrique. 

Cette difference dans les textes etablissant les deux Conseils 
fut souvent comment£e dans un conflit entre les Fabriques de 
rubans de Saint-Chamond et de Saint-Etienne. Nousreviendrons 
sur cette question en exposant la legislation des dessins de 
fabrique. 

Le 19 avril i85o, la Chambre consultative des Arts et 
Manufactures de Saint-Chamond demanda la reorganisation du 
Conseil des Prud’hommes et sa division en deux Chambres, 
comme un arrete du 6 juin 1848 l’avait decide pour Lyon. Le 
decret du 27 mai 1848, en classant les chefs d’ateliers parmi 
les patrons, avait eu pour r^sultat de faire occuper par les 
chefs d’ateliers la place reservSe aux marchands fabricants. 
Une chambre composee de chefs d’ateliers et d’ouvriers et une 
chambre composee de fabricants et de chefs d’ateliers paraissaient 
une organisation bien preferable. 

Un decret de i 852 abrogea le decret de 1848. La composition 
du Conseil des Prud’hommes de Saint-Chamond fut modifiee 
par le decret du 12 octobre 1854. La Chambre consultative dts 
Arts et Manufactures de cette ville proposait de porter le 
hombre des membres a 20. La Chambre de Commerce de Saint- 
Etienne demanda de le fixer h 12. Ce dernier nombre futadopte. 
Les conseillers furent r^partis entre 3 categories : l’une de ces 



— 1 83 — 


categories comprend la rubanerie, les lacets, la teinture et les 
industries connexes. Elle nomme 3 patrons et 3 ouvriers. 

Depuis cette epoque, la composition de ce Gonseil n’a pas 
ete modifiee. II a et£ question de l’augmenter d’une unite 
patronale et d’une units ouvriere en 1892 (1). 

M. Marc Bethenod, president actuel, a fait paraitre en 1882 
un petit recueil des Us et coutumes des industries du canton de 
Saint-Chamond. 


MEMBRES DU CONSEIL DES PRUd’hOMMES DE SAINT-CHAMOND DEPUIS L’ORIGINE 
APPARTENANT A I.’lNDUSTRIE DE LA SOIE (2) 

i° Prud’hommes patrons ( 3 ) 


Alamagny Emile (lacets) 1862 

Ardisson J.-B. (rubans) (^ 1817) (4) 1811 

Bancel Pierre (rubans) (ifi* i 83 i) 1818 

Bertholon-Dulac Ennemond (rubans)..' : i 8 i 3 

Bethenod Marc (lacets) 1877 

Chabanel Louis (fabricant de metiers) 1888 

Chaland J.-B. (rubans) 1811 

Combes Etienne (rubans) (?) 1 835 

Coste (rubans) 1824 

David Jean-Pierre (rubans) (?) av. 1829 

Derrieux Vincent (teinturier) 1896 

Duclos Julien (moulinier), # -1862 

Dugas Camille (rubans) 1843 

Dugas- Vialis (rubans) 181 3 

Dugas-Vialis Jean-Jacques (rubans) ;... 1828 

Dugas Victor (rubans), ift! 1828 

Font Etienne (rubans) i 835 

Fulchiron (rubans) 1845 

Gallot Louis (rubans) 1820 

Goutorbe (rubans) -1 858 


(1) Deja le 7 octobre 1868, la Chambre consultative des Arts et Manufactures, consld^rant 
que l’industrie du ruban, qui etait autrefois la principale de la locality, n'avait alors que peu 
d'importance, emettait l’avis qu'on pouvait retrancher un patron et un ouvrier de la 1" categorie 
et augmenter d'autant le nombre des conseillers de la 3* catigorie (industries diverses). 

(2) Pour les mouliniers elus sous le regime du decret de 181 1, voir ci-apres 3*. — Les dates 
indiquent l’entr£e en fonctions. 

(3) Les procis-verbaui des Archives departementales presentent une lacune de 1829 A |836 
et de 1849 a 1857. 

(4) V> la note de la page 164. 
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Grangier Florian '(rubans) : . 1829 

Grangier Victor (rubans et lacets) 1843 

Magnin (rubans) 1821 

Magnin Antoine (rubans) 1837 

■ Magnin Joanny (rubans) 1844 

Neyrand William (rubans) 1846 

Olivier Eugene (lacets) 1879 

Oriol Benoit (lacets) (^ 1878, .0. 1889), president 1878 

Pascal Louis-Xavier (tissus elastiques) 1872 

Roux Etienne (rubans) 1839 

Roux Jean-Jacques (rubans) 1 858 

Reymondon Antoine (lacets) 1868 

Richard Francisque (teinturier) (non acceptant) 1868 

Servanton Guillaume (rubans), 181 1 

Simon Gabriel (lacets) 1862 

Sirvanton J . - B . (rubans) 1 842 

Souchon Martin (rubans), reelu en i838 

TametJ.-B. (moulinier, puis fabricant de lacets) i836 

Vial Pierre (teinturier) 1872 

Valicon Henri (moulinier, puis marchand de rubans) 1846 

2 0 Prud’hommes ouvriers (1) 

Biscomet Franfois 1837 

Biscornet Franjois 1884 

Boissonnat Francois 1879 

Bonnet Benoit (cartonnier) 1848 

Carrot Franfois 1868 

Cartal Julien. 1 865 

Cartal Mathieu 1845 

Chavanne Jean 1848 

Coignet Joseph 1 848 

D^sormaux Claude 1837 

Duport Claude 1848 

Fayol Mathieu 1843 

Gerin Etienne, re'elu en i85S 

Goutelle Antoine 18 1 3 

Joubard 1878 

Loubet Pierre- Marie 1 865 

Malgoutier 1820 

Martin Jean 1862 

Moine Julien (teinturier) 1891 

(1) Voir ci-apres 3* pour les mouliniers. Dans la liste ci-dessus, sauf indication contraire, 
les prud'hommes sont des paSserrtentiefs. Cette designation comprend aussl bien les ouvriers en 
rubans que les ouvriers en lacets ou en tissus dlastiques, d’apr&s le sens qu’on lui donne encore 
aujourd’hui au Conseil des Prud’hommes de Saint-Chamond. 
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Merle Christophe (mecanicien sur metiers); 1893 

Montellier fils 1840 

Nantas Claude (teinturier) 1904 

Pascal l’lnvalide 1811 

Pascal Louis (teinturier) 1904 

PeyreJ.-B i865 

Pequoi Jacques 1843 

Picard Augustin (teinturier) 1884 

Peyrieux, reelu en 1 858 

Peyrard J.-M 1862 

Poyet Louis 1848 

Raymond Claude-Marie (teinturier) 1875 

Rossillol Jean (teinturier) 1878 

Rouchon .. . 1821 

Vercherat Joseph 1811 

Virieux J.-B -1862 

3" Prud'hommes mouliniers 

elus sous le regime du decret du 14 juillet 1811 (1). 

Bertholon Jean-Claude 1842 • 

Gaillard 1819 

Gillier-Gilbert 1843 

Gourgout J.-B. 1 838 

Granjon-Montagnier 1811 

Montagnier Charles ! . . . 181 1 

Montagnier Louis 1822 

Richard Charles (*$! 1 83 1) (moulinage et lacets) 1811 

Tamet (moulinier, puis fabricant de rubans) 1 836 

Valicon Henri (moulinier, puis fabricant de rubans) 1846 

Parmi les presidents et vice-presidents de ce Conseil qui ont 
appartenu aux industries de la soie, on peut citer, autant que 
les renseignements recueillis aux Archives departementales ou 
dans les Annuaires permettent de le faire, les noms suivants (2) : 
Presidents. — J.-B. Chaland, fabricant de rubans ... .-1817 k 
1829 ; Grangier Florian . . . .-i 835 -i 837 ; Souchon, fabricant 
de rubans, -1 838-1 843-....; Berthollon, moulinier, 1845 (3); 

(1) En vertu de ce decret, les mouliniers (patrons ou chef9 d'ateliers et ouvriers patenles) 
ne formaient qu’une categorie (V. p. 182). 

(2) Ces renseignements n'indiquent la suite ininterrompue des presidents et vice-pres dents 
que depuis 1857, grace aux Annuaires. 

(3) Annuaire de la Loire de i 8 4 5. 

t3 
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Gillier-Gilbert, moulinier, 1846-1847-.... ; Grangier Victor, 
fabricant de rubans, 1 856 - 1 865 ; Alamagny Emile, fabricant de 
lacets, 1868-1872; Oriol Benoit, fabricant de lacets, 1878-1880 
# 1878,0. 1889; Bethenod Marc, fabricant de lacets, 1881- 

Vice-presidents. — Berthollon, fabricant de rubans . . . .-1822- 
1825-.... ; Tamet J.-B., moulinier puis fabricant de lacets, 

1 836 - 1 83 g- . . . . ; Gillier-Gilbert, moulinier -1844-....; 

Alamagny Emile, fabricant de lacets, 1 865 - 1 868 ; Roux Jean- 
Jacques, fabricant de rubans, 1868 1871 (?) ; Pascal Louis-Xavier, 
fabricant de tissus dlastiques, 1872-1877; Reymondon Antoine 
pere, fabricant de lacets, 1877-1878; Boissonnat, passementier, 
1881-.... 


CONSEIL DES PRUD’HOMMES DE SAINT-DIDIER-LA-SEAUVE 

Saint-Didier est reste une ville ouvriere en ce sens qu’a part 
quelques tres rares exceptions, les fabricants de rubans n’y ont 
pas etabli le sifcge de leur maison. L’ouverture du chemin de 
fer en 1 885 a avantage cette commune, dont les habitants 
ne disposaient, jusque-la, que de moyens de communication 
tres d^fectueux. 

Le Conseil des Prud’hommes de Saint-Didier-la-Seauve a 6t£ 
cree par un decret du 27 aout 1 883 . II se compose de 
12 membres : 6 patrons, 6ouvriers, dont 3 patrons et 3 ouvriers 
pour les industries delasoie, des tissus et du vetement en general. 

On sait que les decrets des 11 juin 1809- 20 fevrier 1810 ont 
determine de la maniere suivante la competence des Conseilsdes 
Prud'hommes. C’est le Conseil du siege de l’etablissement pour 
lequel travaille l’ouvrier qui est appel£ a connaitre des contes- 
tations. Le decret precitd de 1 883 a ddcide que la juridiction 
du Conseil des Prud’hommes de Saint-Didier s’etendait a tous 
les ^tablissements industriels designes dans le decret et dont 
le siege estsitue surle territoire du canton de Saint-Didier (1), 

(1) Saint-Didier-la-Seauve, Aurec, Pont-Salomon, Saint-Ferreol, Sdint-Just-Malmont, Saint- 
Pal-de'Mona, Saint-Romain-Lachalm, Saint-Victor-Malescours. 
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Sont justiciables du Conseil les fabricants, entrepreneurs, chefs 
d'ateliers qui sont a la tete desdits etablissements, ainsi que les 
contremaitres, ouvriers et apprentis qui travaillent pour eux, 
quel que soit le domicile ou la residence des uns et des autres. 
Quand un ouvrier tr'availle pour un etablissement de Saint- 
Etienne, il devient justiciable du Conseil de Saint-Etienne. 
Cette disposition a donne lieu h un incident en 1886, relate 
dans le rapport annuel du president de la Chambre syndicate 
des Tissus, 1887 (1). 


MEMBRES DU CONSEIL DES PRUd’hOMMES DE SAINT-DIDIER-LA-SEAUVE 
DEPUIS L’ORIGINE 

APPARTENANT A L’lNDUSTRIE DE LA SOIE 


1° Prud’hommes patrons : 


Peyrache . fabricant de 


Saby, mecanicien 

1884 

rubans . . .- 

1884 

Masson, fabric, de battants. 

1893 

Foujols, fabricant de rubans. 

I 884 

Rulliere, mecanicien 

1896 

2° Prttd'hommes ouvriers (passementiers) : 


Poirier.. 

1884 

Chomat 

1887 




1890 

1890 

1890 

1902 


1884 



1884 

1887 


Peyre 

Colombet jeune 


Le President, depuis la creation du Conseil, est M. Peyrache, 
fabricant de rubans. 

Parmi les vice-presidents, ceux qui ont appartenu a 1 ’industrie 
de la soie sont : MM. David, 1884 1893, et Jerphagnon, depuis 
1902, passementiers. 


(1) Au sujet d’un commis de montagne d'un fabricant de Saint*Eiienne. Le Tribunal 
dTssingeaox a annule la decision du Conseil de Saint-Didier. 






GHAPITRE XI 


Les Associations professionnelles 
patronales 


LA SOClETE DE GARANTIE 
CONTRE LE PIQUAGE D’ONCES 

ans son num^ro du 26 juillet 1902, le Bulletin 
des soies et soieries a donne l’etymologie de 
piquage d’onces , en empruntant au rapport de 
M. Vincent Charvet, secretaire de la Societe 
lyonnaise de garantie contre le piquage, les 
elements de son article : 

En 1711, la Communaute des fabricants de soieries, dans une note 
adressee a son avocat,-pourun proces en cours, definissait ainsi les piqueurs 
d’onces : 

Ce sont des especes de marchands qui ont des boutiques dans les rues 
remplies de peuple et d’ouvriers; ils achetent etrecelent les soies et dorures 
que les ouvriers volent a leurs maitres et marchands, ils incitent meme les 
ouvriers & tomber dans ces sortes de crimes, et ensuite, de toutes ces soies 
ramassees de toutes parts, ils font fabriquer des etoffes. 

Le nom de piqueur d’onces a dte donne, d’abord, au marchand 
qui recherchait et recoltait les soies derob^es. II a servi a designer 
ensuite celui qui commettait le larcin. 
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Le piquage d’onces se pratiquaic non seulement par le tisseur, sur la trame 
a lui confiee pour le tissage de sa pifece, mais surtout par les devideuses 
d’organsin et de trame, ainsi que par les teinturiers et les mouliniers, qui 
dissimulaient leurs vols par des charges d’huiles, de savon et autres 
matieres. 

C’est done par suite de la double signification du mot piquer que le nom 
de piqueur d’onces fut donne aussi bien A celui qui prelevait une petite 
quantite d’onces de soie sur c$lle qui lui avait ete confiee, qu’au ramasseur 
qui allait acheter dans les ateliers, ainsi qu'au receveur chez qui venaient se 
concentrer les onces recueillies par les ramasseurs. 

Le mot once, qui figure dans la locution piqueurd'onces, indique que la soie 
n'etait prise que par petites quantity, afin d'en dissimuler le vol. L’once 
etait la seizieme partie de la livre lyonnaise. 

La soie, memo sous le petit volume d’une once, representait une valeur 
marchande et trouvait autrefois un ecoulement facile. 

II resulte, de toutes les recherches faites, que le mot piquer a bien eu jadis 
la signification de voter, de prendre, de prelever, etc., une petite quantite 
sur la soie confiee par le fabricant a des tiers, soit pour la mouliner, la 
teindre, la divider, l’ourdir ou la tisser. Et ce quile prouve encore, c’est que, 
par exemple, dans les locutions actuelles : piquer au plat, piquer dans le las, 
on trouve parfaitement l’action de prendre, sinon celle de voter. 

Ce n’est pas que dans notre langue que le mot « piquer » a la signification 
de prendre ou de voler. Ainsi, en anglais, les mots pick pocket et to pick up 
ont bien la signification d evoleur et d'enlever. 

Et il est A remarquer que ce verbe a egalement, de mime que le vieux mot 
franfais piquer, l’autre signification de ricolter, ramasser, car les Anglais se 
servent de to pick up pour traduire ramasser, comme danslarecoltedes foins 
ou celle du houblon. 

. On trouve egalement Taction de prendre dans la locution lever la flotte qui 
etait autrefois employee en fabrique pour indiquer les indelicatesses qui se 
commettaient a la teinture. 

Le piquage d’onces etait s^verement reprime sous l’ancien 
regime (i). Dans tous les reglements corporatifs de l’industrie 
de la soie, des dispositions rigoureuses tendaient a pr^venir 
le vol des matieres premieres; a Lyon, en 1712 et 1722, des 
reglements spdeiaux furent publics pour empecher les detour- 
nements. 

La Fabrique, k plusieurs reprises, fut victime de faits 
scandaleux qui d^frayerent la chronique, notamment en 
1819 et en 1837 ; la justice fit des exemples eclatants qui 

(ov.p.87. 
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atteignirent des personnes jusque-la estimees. La police se 
signala par son zele provocateur. Elle faisait prendre, chez 
des ndgociants, de ia soie qu’elle vendait ensuite, par l’inter- 
m6diaire de personnes gagnees, k des individus soupconnes de 
se livrer a ce trafic (i). 

En 1843, le 1 3 decembre, le Gouvernement avait approuv£ 
les statuts d’une Societe formee k Lyon pour garantir les fabri- 
cants contre le piquage d’onces. En 1844, dans les reunions de 
la Fabrique stephanoise, convoquees a la Chambre deCommerce 
de Saint-Etienne pour s’occuper de la question des aunages, on 
jeta les bases d’une Soci6t£ analogue. Elle fut autoris^e le 
22 avril 1845. 

Le fonctionnementde la Societe ayantsubi une interruption de 
quelques annees, la Chambre de Commerce, le 26 novembre 1 858 , 
conside'rant le developpement du piquage d’onces et la n^cessite 
de prendre des mesures pourle r^primer, autorisa son President 
a r^unir tous les fabricants pour rechercher les moyens 
d’atteindre le but propose etles moyens de pourvoirk la d^pense. 
Cette assemblee fut convoque'e le 7 decembre suivant. Cent dix 
fabricants ^taient presents. La cotisation fut fixee a 1 franc par 
metier occupe par chaque fabricant, au lieu de 100 a 200 francs 
pour chaque membre, comme le prevoyait Particle 14 des statuts 
de 1845. La Commission executive, nominee a Election, fut 
composee de MM. Philip-Thiolliere, president; Girinon, Larcher 
(Auguste), Brunon-Chaleyer, Giraud. Depuis cette epoque, la 
Societe a continue r^gulierement k fonctionner. 

Le nombre des membres de la Commission a peu vari£ (2). II 
est aujourd’hui de six. En 1876, l’Association des fabricants de 
laeets donna son adhesion k la Societe et fut representee au 
bureau ( 3 ). 


( 1 ) Notes de Descrkui — V. dons le Bulletin de la Societe d’agriculture ( 1 827, p. 19)1111 
memoire sur les moyens de reprimer et de prdvenir le grand nombre des soustractions 
frauduleuses qui se commettent dans les operations que subit la soie. 

(2) V. seances des 18 fevrier 1869, 17 mars 1877 et a 3 decembre 1886. 

( 3 ) Les fabricants de laeets formerent une Societe speciale contre le piquage d onees en 1891 . 
En i860 (23 aout), la Chambre Consultative des Arts et Manufactures de Saint-Cliamond 
cmettait l’avis que les marchands de ddchets de malieres premieres eussent des registres 
d'achat et de vente vis£s par la police. 
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Void les noms des Presidents de la Societe de garantie contre 
le piquage d’onces depuis 1 858 : 


MM. Philip-Thiolliere. 1858-1869 
Larcher-Faure . . . 1869-1881 

A. Peuvergne... i88i-i883 

Lafond 1 883 - 1886 

Bonnard 1889-1894 

-Vallat 1894-1900 

Henri Descours.. 1900- 1901 
Bernard J.-B.... 1901-.... 


President honoraire en 1886-89, 
avec M. Bonnard 
comme vice-president. 


En 1889, M. Lafond se retira des affaires. II fut nomra^ 
delegue de la Commission pour les recherches et les poursuites. 
D£ja .I’annee pr^cddente, la Society avait ouvert un bureau 
rue de la Bourse, ou son Secretaire, M. Dubreuil, assurait 
la reception et la vente des dechets de soie. A la mort 
de M. Dubreuil (1901), M. Lafond fut chargd de tous les 
services. 

La cotisation, fixee en 1 858 & 1 franc par metier, fut r^duite 
a 0 fr. 5 o en 1869, a o fr. 25 en 1881. Elle est rest6e fixee a ce 
dernier chiffre. D’apres la deliberation du 2 juillet 1898, elle est 
annuellement revisee, quant au nombre de metiers attribue a 
chaque societaire, d’apres le tableau des patentes . affiche k 
l’Hotel de Ville. 

En 1859, la Commission invita la Fabrique, par circulaire, a 
faire rigoureusement rentrer, a partir du i er avril 1859, tous les 
dechets de soie provenant des travaux des personnes occupees 
au dehors. La rendue expresse des dechets devait etre stipulee 
sur les feuilles des ouvriers. 

La Commission constatait quele procede nouveau decondition- 
nement employe partout, excepte a Saint-Etienne et k Nimes, 
donnait unedessiccation plus absolue que le systeme en vigueur. 
Elle demandait le remplacement des appareils en usage par les 
appareils installes six ans auparavant a Lyon et a Milan. Mais 
elle declarait que tant que la Condition appartiendrait a la 
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Ville, ces ameliorations ne s’obtiendraient que tardivement. 
Elle emettait le voeu que la Condition fut confiee a la Chambre 
de Commerce. 

Le President de la Societe constatait, dans un rapport date de 
1 86 1, que la Commission avaitfait prevaloir l’usage dela rentr^e 
des dechets et que les juges, considerant l’usage du delaissement 
comme abandonne, condamnaient sans autre preuve, a defaut de 
convention contraire. 

La question des dechets donna lieu, cependant, h l’envoi de 
nouvelles circulaires pour r^clamer aux fabricants leur remise 
a la Societe, et pour inviter ceux qui ne les redamaient pas £t 
leurs ddvideuses et aux passementiers, & se preoccuper a 
l’avenir d’en assurer la rentr^e(i). 

Le piquage d'onces n’a plus aujourd’hui la meme impor- 
tance qu’autrefois, car la soie a diminue considerablement 
de prix. 

Signalons un projet de reglement sur les rapports entre patrons 
et ouvriers, propose par la Commission du piquage d'onces en 
1 86 1 etquin’eut pas de suite. Ce projet comportait des penalites. 
II n'aurait pu recevoir force executoire sans la sanction de 
l’autorite legislative. 

Au moyen des fonds dont elle dispose, cotisations et produit 
de la vente des dechets de soie, la Societe de garantie contre 
le piquage d’onces- a alloue des subventions importantes 
s'eievant au total a plus de 40.000 francs, dont : 8.000 francs 
en 1891 au Comite pour la defense des soies, 6 . 5 oo francs 
en 1894 pour secours aux ouvriers passementiers, 2.000 francs 
en 1902 a la Chambre syndicate des Tissus pour empecher 
l’aggravation de la crise rubaniere; i. 5 oo francs en 1892 
aux societes de secours mutuels des ouvriers passementiers. 
Depuis cette demi^re annee, la Societe subventionne regu- 
lierement la Caisse patronale, mais l’importance de la 
subvention varie. 


(1) Seance du 22 janvier 1894, circulaire envoyee en 1895 et rappelee par une circuhire 
ultirieure. 
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Voici le tableau du nombre des condamnations encourues pour 
piquage d’onces a Saint-Etienne depuis 1 858 : 


1 858 3 

1862 3 

1866 17 

1870 .. .. 1 

i 8 7 5 10 

1879.. .. 7 

1 883 5 

1887 11 

i.8qi ... 12 

1895 i5 

1899 3 

1903 3 


i85g 25 

1 863 34 

1867 i3 

i 8 7 * '« 

1876 10 

1880 6 

1884 3 

1888 12 

1896 23 

i9°4 2 


i860 12 

1864 3o 

1868 11 

i 8 7 3 21 

i8 77 4 

1881 1 

1 885 26 

1889 14 

‘ 8 93 7 

1897 5 

1901 3 

1905 » 


1861 36 

1 865 27 

1869 3 

i 8 74 1 7 

1878. .. 5 

1882. ... 2 

1886 9 

1890 18 

1894 .... 6 

1898 4 

1902 4 


2 0 LES SYNDICATS PATRONAUX : 

LA CHAMBRE SYNDICALE DES TISSUS ET MATURES TEXTILES 


Elle fut fondee le 1 cr j uillec 1872, sur le modele de l’Association 
de la Fabrique lyonnaise, cr66e en 1868. 

Elle comprend la majority des fabricants de rubans et 
des teinturiers, et quelques representants des industries 
connexes. Les -marchands de soie en faisaient partie jusqu’en 
igo3. A cette date, its ont constitue 1 ' Union des marchands 
de soie , schappes et cotons de Saint-Etienne, qui comprend 
22 membres, preside par M. Pomeon (Joannes), et qui a etabli 
son siege rue Mi-Careme, 8. 

Les autres Chambres syndicales des, industries de la soie dans 
la region sont : 

La Chambre syndicate des maitres appreteurs et cylindreurs 
de Saint-Etienne, fondle en 1900, siege : place de l’Hotel-de- 
Ville, 9; president, M. Bertolus (20 membres). 

L' Association des fabricants de tissus ilastiques de Saint- 
Etienne, Saint-Chamond et Lyon, fondee en 1890. Le nombre 
des membres a varie entre 10 et 4. Ses presidents ont ete : 
M. Culty (1890-1900) et M, Doron (depuis 1900). Avant 1890, 
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les fabricants de tissus elastiques de Saint-Etienne faisaient 
partie de la Chambre syndicale des Tissus et formaient, dans 
cette association, le Comite des caoutchoutiers . 

La Chambre syndicale de la Fabrique francaise de lacets 
(anciennement Association des Fabricants de lacets), sur laquelle 
nous reviendrons en faisant l'historique de cette industrie. 

II existait une Union syndicale des mouliniers de la region 
de Sainl-Chamond (Crete en 1889), dont le president fut 
M. J.-B. Durand, puis M. Micol. La disparition d’un certain 
nombre de moulinages a Saint-Chamond et l’indifference de 
beaucoup de mouliniers de la campagne amenerentsa dissolution. 
Aujourd’hui, un petit nombre des mouliniers de la Loire font 
partie du Syndicat general du monlinage de la soie dont le siege 
est & Montelimar et dont le dtltgut dans la region est M. Micol, 
4 Saint-Chamond. 

L’ Union des teinturiers en Jloltes couleurs de Saint-Etienne 
n’est pas, a proprement parler, un Syndicat soumis k la loi du 
21 mars 1884, qui permet a tout adherent de se retirer quand 
il l’entend en payant sa cotisation de l’annte caurante. C’est une 
« association constitute par acte enregistrt, liant tous ses 
membres pour une durte determinee et leur garantissant en 
cas de greve le concours absolu et l’appui financier de la 
collectivity. » Les statuts ont pour base le reglement d'atelier 
signt par tous les associts. Ils interdisent toute solidarity avec 
celui qui en aurait violt les clauses (1). 

L’Union comprend 1 1 membres. Ellea tty constitueeen 1905. 
Son president est M. Fessy. C’est k la suite de la constitution 
de cette Union qu’a eclate la greve de 1905 dans la Teinture. 

La Chambre syndicale des tissus (2) se compose, k I’heure 
actuelle, de too membres. Eileen a compte i3o a son origine. Le 
nombre de ses societaires est descendu jusqu’a 86. La Chambre 
est administree par un conseil de i5 membres, renouveles par 

(1) V. le Memorial de la Loire du 8 juillet igo 5 et les journaux des jours suivants. 

(2) Une partie des renseignements qui suivent ont eti communiques par nous an Congres de 
l’Associaiion francaise pour I'avancement des Sciences (1897). 
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tiers tons les ans et rieligibles une seule fois apres un premier 
mandat. La rieligibilite n’a eti inscrite dans les statu ts qu’en 1 896. 
Les conseillers nomment chaque annie le bureau du Syndicat. 

Les membres payent une cotisation annuelle de 100 francs; 
le produit des cotisations alimente presque exclusivement le 
budget de la Chambre syndicate, car les services rendus 
personnellement aux societaires sont presque tous gratuits. 
Grace a une sage administration de ses finances, le Syndicat a 
pu s’assurer le concours permanent d’un secretaire-archiviste, 
d’un employi et d’un petit commis. II a pu payer des 
abonnements couteux et nombreux aux collections d’ichantillons 
de nouveautes, aux publications interessant la Fabrique, et des 
cotisations a des Society d’intiret general. II a pu organiser 
une bibliotheque, ritribuer un avocat-conseil, participer aux 
frais detections k la Chambre et au Tribunal de commerce et 
engager des frais d’impression considerables. 

Un Comite des veloutiers , disposant d'une caisse particuliere, 
et un Comitt des teinturiers, organise en 1897, fonctionnent k 
l’intirieur du Syndicat, ainsi qu’un Comitt des veloutiers - 
usiniers , cree en 1901. Une section de membres honoraires 
avait ite organisee en 1898. 

Le Conseil ou Chambre syndicate doit se reunir au moins 
une fois par mois. L’Assembtee ginirale des societaires a lieu 
au moins une fois par an, mais presque toujours des Assemblies 
extraordinaires et meme des Assemblies ptenieres sont 
convoquies en cours d’exercice. 

Les rapports annuels, tres sommaires, des presidents risument 
les travaux de l’annee, et ces travaux sont considerables, comme 
on peut le voir par l’enumiration suivante : 

La Chambre syndicate dresse la statistique annuelle de la 
production et de l’exportation de la Fabrique. Une decision fut 
prise a ce sujet en 1877. La premiere statistique fut dressie en 
1881. Les fabricants furent invites a deposer dans l’urne un 
bulletin anonyme indiquant leur chiffre d’affaires, suivant les 
articles. La Chambre dut completer, par des Evaluations, 
les lacunes de ce tableau, un certain nombre de fabricants, par 
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indifference ou par mefiance, n’ayant pas pris part au scrutin. 
A partir de 1 885, la Chambre facilita le vote en faisant porter 
l’urne au domicile de tous les fabricants. 

Le president de la Chambre syndicate commente chaque 
annee, dans son rapport, le tableau dressd par le Syndicat, 
ainsi que les variations des cours et des facons. 

L’expose de la situation a fait l’objet de deliberations et de 
rapports spdciaux etendus, notamment en 1 883 (petition au 
President de la Republique), en i885; lors du sejour de la 
Commission des 44 a Saint-Etienne, en 1880 et en 1891, lors 
de la discussion des tarifs de douanes. 

L’exportation atteint environ la moiti6 ou le tiers de la 
production de la Fabrique, qui oscille chaque annee entre 80 et 
* too millions de francs. Aussi les questions de douanes francaises 
et dtrangeres ont fait constamment l’objet des etudes de la 
Chambre. 

Desl’origine, la question de l’impSt sur les matieres premieres 
a reclame l’attention du Syndicat. L'admission temporaire des 
fil£s de coton, accord^e par le d^cret du 18 septembre 1 883, 
fut supprim^e en 1892 et remplacee par le remboursement 
partiel, sur le tissu export^, du droit percu a l’entree des files. 

Les filateurs de soie et les s^riciculteurs ont lutt6 desesper^- 
"inent en 1892 pour etnpecher le Parlement de voter la franchise 
des soies greges. Une campagne, engagee par Lyon et par Saint- 
Etienne, et dont les details sont encore presents a la memoire de 
tous, a abouti a une victoire complete du tissage. Les primes 
furent accordees a la filature etaias6riciculturepour une periode 
de six ans. 

Cette peribde a ete prorogee de dix annees dpres iuie nouvelle 
tampagne (1897-98) a laquelle la Chambre syndicale des tissus 
a pris une part active. 

Pour luttef, en 1892,1a rubanerie dut s’imposer extradrdi- 
hairement. En 1897, la Fabrique s’est imposee egalenlent. La 
Chambre syndicale a cree la Cdissd de privoyance , puis, 
en 1904, la Caisse de propagande sur lesquelles nous reviendrons. 

La Fabrique de rubans, avons-nous dit. vit en grande 
partie de son exportation. De la la ne£essite, pouf la Chambre 



syndicalc, de faire beaucoup d’efforts pour combattre le courant 
de reaction protectionniste en France ct surtout a l’etranger. En 
1874, la lutte fut engagee entre le Syndicat de Patterson et celui 
de Saint-Etienne, et les elections americaines favoriserent Saint- 
Etienne. En 1877, la Chambre syndicate fit des demarches 
aupres du Gouvernement de Paris dans le butd'empecherl’eleva- 
tion des tarifs suisses. La meme annee, une protestation remise 
k M. le Ministre du Commerce contribua a nous faire accorder 
par l’Espagne le traitement de la nation la plus favorisee. En 
1 88 1 , on ndgocia en vue du traite avec l’Angleterre, on propagea 
l’idee d’un traite avec les Etats-Unis. En 1 885 , nouvelles 
demarches aupres du Gouvernement, k propos du projet de 
tarif pr£sente au Reichstag par M. de Bismarck. En 1887, 
l’ltalie d£nonca son traite de commerce et nous appliqua des 
tarifs de guerre. Les sSriciculteurs et les filateurs voulurent 
profiter de cette occasion pour demander des droits a l’entree 
des soies italiennes. Lyon et Saint-Etienne, par les demarches 
de leurs Syndicats et de leurs representants, firent rejeter cette 
pretention par la Chambre. Battus au S^nat, ils obtinrent, 
en fin de cause, que ces droits fussent rSduits k 0 fr. 5 o 
sur les cocons, 2 Irancs sur les greges, 3 francs sur les ouvrdes. 
En 1890, nouvelle campagne k cause du bill Mac-Kinley. 
En 1892, les demarches faites de concert avec l’Association des 
tissus de Paris, contribufcrent k amener les gouvernements 
francais et espagnol a conclure un arrangement en vertu duquel 
nos marchandises beneficierent du tarif minimum a l’entree de 
la peninsule. En 1893, l’attention de la Chambre syndicale fut 
sollicitee par la convention franco-russe signee le 17 juin. En 
1894, une d£l£gation presenta aux Pouvoirs publics une serie de 
revendications beaucoup trop liberales pour etre ecoutees. En 
effet, le Syndicat demanda des traites de commerce a longue 
^ch^ance et l’affranchissement de toutes les matieres premieres 
necessaires a la Fabrique de rubans. En 1895, la Chambre 
syndicale delibera et corresponds au sujet de la convention 
franco-russe. En 1896 enfin et en 1897, le Syndicat adh^ra k la 
campagne pour l’amelioration de nos relations commerciales 
avec I’Espagne et avec l'ltalie. II n£gocia pour la reduction du 



<99 — 


tarif des douanes suisses, il combattit les pretentions des 
Americains lors de la discussion du bill Dingley. 

Dans ces dernieres annees, les travaux relatifs au commerce 
exterieur ont porte sur les relations avec la Russie (1899, 1900, 
1902), le Portugal (1899), les Etats-Unis (1899, 1900, 1904), le 
Brasil (1900, 1901), l’Allemagne, la Suisse (igo5) et sur la 
question de la majoration en France des droits de douane sur les 
tissusdesoie pure (1899, 1900,1901, 1904, 1905). 

II faut ajouter qu’en 1 883, en 1895, en 1896 et en 1901, le 
Syndicat ne cessa d’adresser au Gouvernement ses reclamations 
au sujet de la taxation au demi-brut par les douanes allemandes 
et autrichiennes. 

La Chambre se mit en relations avec les consuls de Bale, 
Dusseldorf et New-York. Elle contribua pecuniairement a 
envoyer un delegue aux Etats-Unis (1876). Elle combattit par 
les moyens Idgaux l’espionnage industriel organise par des 
concurrents etrangers. 

Les questions d’outillage et de fabrication sont egalement en 
honneur k-la Chambre syndicale. Nous citerons, au hasard, les 
deliberations relatives & Pemploi des moteurs a gaz (1882); les 
etudes sur I’emploi de la ramie ( 1 885 et 1887); les rapports de 
MM. Chaize. freres sur les moteurs electriques (1889); le 
patronage accorde h un inventeur pour l’emploi d’unemecanique 
« Fine reduction » (1891); les conferences organisees dans le 
but de faire connaitre de nouveaux systemcs de metiers; le projet 
de creation d un rnusee de metiers, dejk en formation a l’Ecole 
professionnelle; les deliberations relatives a la demande de 
concession de la Compagnie eiectrique de la Loire pour une 
distribution d’energie aux ateliers des passementiers ( 1 896-1 897) ; 
le savant rapport de la Commission speciale pour l’examen des 
differentes mecaniques employees a Saint-Etienne, rapport de 
M. Gotard, president de la Commission (1897); les travaux de la 
Commission pour examiner l’invention de MM. Chaize sur le 
garnissage des fils de chaine (1902); enfin l'etude des inventions 
et ameliorations de tous genres que des ouvriers soumettent h 
la Chambre syndicale pour obtenir son patronage ou son concours 
.financier. 



La Chambre syndicate s’est beaucoup occupee des questions 
ouvrieres. On peutciter : le memoire sur la question des salaires, 
redige en 1880 par une Commission de la Chambre; les conseils 
donnes en 1881 aux chefs d’ateliers pour les empecher de refuser 
systematiquement le travail des maisons les plus occupees 
jusqu’k acceptation de leur tarif par ces maisons; l’adoption 
d’une mesure uniforme pour regler l’indemnite due par l’ouvrier 
en cas de retard et par- 4 e fabricant en cas de chomage ( 1 885 ) ; 
l’invitation a la Fabrique d’accepter diverses propositions 
presentees par les Prud’hommes ouvriers en 1890; la nomination 
de commissions mixtes en 1892 et en 1896; les negociations 
entamees avec les Prud’hommes ouvriers en 1892; l’ouverture 
de souscriptions parmi les fabricants et qui produisirent, en peu 
de jours, plus de 10.000 francs en 1 883 et plus de 60.000 francs 
en 1894, distribu^s imntediatement aux ouvriers; les demarches 
pour la formation d'une caisse de prets aux ouvriers du tissage 
(1899); les tentatives de 1882, 1891, 1897 et 1903 pour ramener 
la mode aux velours et aux rubans ; l’adoption d’un tarif 
minimum des velours k la fin de 1894 et son execution 
rigoureuse par les fabricants qui ne craignirent pas de d£ferer un 
ddinquant aux tribunaux en 1896. 

Depuis 1897 jusqu’apres 1900, date de la greve generate des 
tisseurs, de nombreuses reunions, Etudes, entrevues, etc., 
motivees par la crise ouvrtere, furent organisees par les soins 
de la Chambre, qui centralisa 1 ’aCtion patronale. Le mouvement 
ouvrier, en 1901 et en 1902, a eu 6galement une certaine 
importance, et la Chambre syndicate a suivi de tres pres les 
phases de ce mouvement. 

Les questions de legislation sociale, etudtees simultanement 
avec les questions ouvrieres, ont determine la Chambre syndicate 
a prendre d’importantes deliberations sur les lois ou projets 
suivants : loi sur les syndicats professionnels du 21 mars 1884, 
loiset projets de 1880, de i 883 , de 1892, de 1899 etde igo 5 sur 
les Conseils des Prud’hommes, projet Dem 61 e et Lockroy de 
1886, projet Bovier-Lapierre (1888, 1889, 1890, 1891, 1892), loi 
sur le travail des enfants et des femmes employes dans 
l’industrie (1892), projet de loi sur les reglements d’ateliers (i 8 g 3 ), 





projet de loi sur les accidents du travail (1896), projet sur les 
Conseils du travail (1901), l’arbitrage obligatoire (1901), les 
retraites ouvrieres (1901-1902), la duteede la journ£e de travail 
(1901). 

Les demarches relatives a la loi du 2 novembre 1892 ont 
abouti a faire accorder au pliage et a l’encartonnage du ruban 
le benefice des tolerances du d£cret du 26 juillet 1893. 

S’interessant k 1 ’enseignement professionnel et commercial, la 
Chambre a demande et obtenu l’etablissement de cours publics 
de comptabilite et de langues vivantes (1876) et de cours de basse- 
lisse (1884). Elle a appele l’attention des autorites locales sur la 
ndcessite de developper l’enseignement dans les ecoles de dessin 
et professionnelles. Enfin, depuis de nombreuses annees, elle 
alloue des prix en argent aux Aleves des sections de tissage de ces 
ecoles ainsi qu’aux Steves de 1 ’Scole libre, et elle dSlegueplusieurs 
de ses membres pour faire subir les examens. 

La Fabrique de Saint-Etienne expSdie ses rubans sur tous 
les points du globe. Aussi la Chambre syndicate prit de bonne 
heure l’initiative d’engager ses societaires k envoyer leurs produits 
k toutes les expositions, notamment a Philadelphie (1 876), Boston, 
Nice, Amsterdam (i 883 ), la Nouvelle-Orleans, Montreal (1884), 
Paris (1878-1889), Moscou (1890), Saint-Etienne (1891-1904), 
Chicago (1893), Lyon, Anvers (1894), Amsterdam, Bordeaux 
(1895), Rouen (1896), Bruxelles (1897), Paris (1900), Hanoi (1902), 
Saint-Louis (1904), Liege (1905), Milan (1906). L’appel ne fut pas 
toujours entendu : la lassitude, les frais, l’insucces de diverses 
exhibitions annoncees a grand fracas par ltetranger, l’impossibilite 
d’exporter dans certains pays k cause des tarifs de douane 
prohibitifs, et quelquefois le defaut de temps, arretkrent souvent 
la bonne volonte des fabricants. Mais dans beaucoup deposi- 
tions, la Rubanerie brilla du plus vif 6clat, temoin les hautes 
recompenses decernees aux membres de la Fabrique (1). Ajoutons 
que la Chambre syndicate, k propos de plusieurs expositions, 
forma des Comites de propagande et d’organisation, obtint des 
subventions, centralisa lesenvois et diminua, par son intervention, 


(1) Voy. notre brochure : Les Industries sUphanoises aux Expositions. 
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les frais d’expedition et d’installation. Rappelons aussi que la 
Chambre syndicale prit l'initiative, en 1887, d’un envoi collectif 
pour introduire le ruban dans les modes d’Extreme-Orient. 

Les rapports des Presidents de la Chambre syndicale prouvent 
que cette Compagnie a ddibere assez souvent sur les questions 
de legislation commerciale, industrielle ou financiere : impot de 
3 %, puis de 4 °/ 0 sur le revenu des valeurs mobilieres et sur la 
commandite (1875, 1892), recouvrement des effets de commerce 
par les huissiers (i 883 ), contribution des patentes (1884, 1890), 
projet d’impot sur le revenu, projet de loi sur les successions, 
legislation des poids et mesures (1896, 1902), legislation des 
Chambres de Commerce (1902), propri&e des dessins de 
Fabrique (1902, 1903, 1904). 

Les moyens de transport et de communication solliciterent 
beaucoup l’attention du Syndicat, comme on va en juger par 
l’enum£ration suivante : 

La Chambre syndicale des Tissus a, en efiet, k son actif, de 
nombreuses reclamations relatives k la distribution des courriers 
(1887, 1897), k l’affranchissement des papiers d’affaires (1896), 
a la creation de lignes telephoniques et de cabines publiques 
(1888, 1897, 1900), aux tarifs differentials de transit de la 
Compagnie P.-L.-M., tarifs tout k l’avantage de Bale (1881, 
1884, 1886), aux colis postaux (i 883 , 1893), a la marche et k 
l’horaire des trains entre Paris et Saint-Etienne (1 883 , 1886, 
1889, 1890, 1897, 1899, 1901), et entre Saint-Etienne et Lyon 
(1889), aux billets circulaires (1 883 , 1897), aux petits colis non 
postaux (1 883 ), aux billets d’aller et retour (i 883 , 1 885 , 1897), 
aux tarifs de penetration (1887, 1890), a la petite vitesse du 
vendredi (1889, 1897), a la creation d’un tarif special pour les 
rubans(t890, 1896), a la creation d’un bureau de ville (1890, 
1895, 1899), aux billets kilometriques (1897), a la responsabilite 
des chemins de fer (1897), etc., etc. 

La Chambre syndicale a pris une part active aux elections a 
la Chambre de Commerce, au Tribunal de Commerce, au 
Conseil des Prud’hommes, tant au point de vue de la revision 
des listes que de la presentation des candidats (1 885 , 1889, 1890, 



1892, 1899? * 9 OI » ! 9o3, 1904). Elle s’interesse aussi aux eled- 
tions de la Commission de la Societe de garantie pour la 
Impression du piquage d’onces (1891, 1895). 

De meme, la Chambre syndicale n’a cesse de s’occuper des 
usages et abus de la Fabrique. Elle a pris des deliberations tres 
importantes et lance de nombreuses circulates au sujet des 
metrages inexacts (1872, 1875, 1893), du pliage sur bateaux 
(1879), de la livraison hative des echantillons de nouveaute 
(1882, 1 883 ), du prix des emballages (i 885 ), des livraisons aux 
acheteurs ( 1 885 ), des mesurages des rubans avec bords a picot 
(1886), des valeurs ou echeances et de l’escompte (1886, 1890, 
1891), de 1’unificatiori des feuilles de chargement (1891), du 
mode de retribution des essais de soie(i892), de l’unification 
du numdrotage des fils (1901), des reclamations des filateurs et 
mouliniers au sujet du conditionnement, du decreusage, des 
courtages et des rendages (1893, i894);enfin et surtout, au sujet 
des bonifications pour courts metrages (1 885 , 1892, 1 895) et au 
sujet du decreusage (1882, 1886, 1887, 1888, 1897). Une 
Commission d'initiative, en 1 883 , s’occupa des prix de vente a 
la ligne, de l’escompte unique et des bonifications. Une Commis- 
sion mixte de fabricants et de teinturiers fonctionna en 1884. La 
Chambre publia unbaremeen 1886. Elle participe k la confection 
d’une carte de nuances depuis 1888. Elle a ouvert un registre 
des reclamations, etc., etc. 

Rappelons que la Chambre syndicale des Tissus organisa, en 
1877, la Society d’economie politique de la Loire, qui fut dissoute 
en 1888. Une Societe d’etudes economiques, fondee en 1891, a 
compte, parmi les societaires de la Chambre syndicale, plusieurs 
vice-presidents et un grand nombre de membres (1). 

Cette Chambre est en relations constantes avec les syndicats 
similaires de Paris et de Lyon et avec les consuls des pays 
d’exportation. Malgre un essai infructueux en 1890, elle a pris 
l’initiative, en 1896, sous la presidence de M. Brossy, de la 
creation d’une Union desChambres syndicalesde Saint-Etienne, 


(1) Le fondatear de cette Societd fut M. Jury, president de la Chambre consultative des Arts 
et Manufactures de Saint-Chamond et de 1’ Association des fabricants de lacets. 
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Union qui groupe, a l’heure actuelle, la presqu’unanimite 
des syndicats patronaux de notre ville. La Chambre a donne 
son adhesion k l’Union des Syndicats patronaux des industries 
textiles (1901) dont le siege est k Paris. La Chambre des 
Tissus suit assidument les travaux de cette Union et y prend 
une part active (1). 

La Chambre syndicale ne se contente pas d’etudier et de 
•ddfendre les interets g^neraux de la Fabrique. Elle rend aussi 
des services personnels a ses soci£taires. Dks son origine, elle 
pr6parait des modeles de declaration pour la douane. Elle 
protegeait la propriete industrielle avec le concours de l’Union 
des fabricants de Paris, soit en facilitant le dep6t des marques 
de fabrique a l’etranger et en France, soit en s^vissant contre 
certains intermediaires, soit encore en prevenant la Fabrique 
par des circulates. Des son origine aussi, la Chambre verifia 
les lettres de voiture de ses adherents. A ce sujet, en 1875, elle 
contribua a faire etablir une jurisprudence favorable par le 
Tribunal de Commerce de Saint-Etienne et par la Courd’appel 
de Lyon (3 mars). 3 o.ooo lettres furent verifiees par ses soins. 
En 1880, elle faisait degrever la patente de 75 fabricants. 
En 1875, elle rdglait plusieurs difftrends par arbitrage. En 1890, 
elle ddterminait la creation d’une Caisse permanente de secours 
aux patrons et employes. En 1881, elle publiait le Guide du 
Fabricant, indicateur des metiers et des adresses des ouvriers 
rubaniers. Une seconde Edition fut preparee en 1891. En 1896, 
elle creait un service de consultations gratuites sur affaires 
litigieuses concemant la Fabrique, service dirigd par un avocat 
et qui fut reorganise en 1903. La meme annde, la creation d’un 
service des actes de Society fut decide. Ajoutons enfin que la 
Chambre procure gratuitement des repr^sentants k ses societaires 
et qu’un bureau de lecture, ou se trouvent rassembtes de nom- 
breuses publications, est a la disposition des membres du 
Syndicat. 

Mais les deux services les plus importants et dont le fonction- 
nement n’a pas £te un seul instant interrompu, sont le service 

(1) Les dates permettent de se reporter aux Rapports anouels des Presidents de la Chambre 
syndicale des Tissus. 



— 20 5 — 


du contentieuxdes faillites, liquidations judiciaires et des recou- 
vrements et celui des renseignements sur la clientele. Depuis sa 
fondation, la Chambre a distribue 65 o.ooo francs de dividendes 
en especes et environ 5 o.ooo renseignements. Ces deux services 
sont gratuits. 

II nous reste a donner les noms, avec les dates d’entre'e en 
fonctions et de sortie, des Presidents de la Chambre syndicale 
des Tissus : 


Francisque David 


Bdal-Barlet 


Marcellin Giron 


Francisque David 


Marcellin Giron 


Guillaume Balay 


J.-M. Deville 

i885-i888 

Eloi Chorel 

1888-1890 

Charles Rebour 


Pierre Staron 


Gabriel Forest 


J.-B. Bernard 


Clement Brossy 


Adrien David 

0 

0 

h 

00 

Emile Troyet 


Joseph Larcher 



Trois caisses, trois filiales de la Chambre syndicale des Tissus, 
ayant une destination speciale, existent k l’heure actuelle : 

i° La Caisse sUphanoise , de secours pour les patrons et 
employes appartenant a 1 ' Industrie de la soie , fondee en 1 890 et 
dont il sera question au paragraphe suivant. 

2 0 La Caisse de Prevoyance , cr£ee en 1897 pour parer aux 
eventuality de la Fabrique,au moyend'uneretenue pendant trois 
ans de 5 centimes par kg. de soie envoyee k la Condition, dont 
4 centimes payes par le fabricant et 1 centime par le marchand 
de soie. Les fonds sont ger£s par le Conseil de la Chambre 
syndicale des Tissus. En \ 899, on a institue une Commission de 
contr 61 e. 



3 ° La Caisse de Propagande, creee en 1904 pour encourager 
le perfectio'nnement de la fabrication et faire de la propagande. 
Elle est alimentee pendant cinq annees consecutives par un 
versement sur les matieres premieres achetees (10 centimes 
par kg. desoie, 1 franc par 100 kg. de coton, 5 fr. pour 100 kg. 
de schappe) (1). La caisse est administree par une Commission 
de controle. La Chambre syndicale a l’initiative des ddpenses 
sur la proposition d’un Comite de propagande nomme par les 
souscripteurs. 

Pour constituer ces caisses, les interesses ont signe des 
engagements individuels, Par consequent, la qualite de societaire 
de la Chambre syndicale n’entraine pas forcement celle de 
souscripteur a l’une ou a I’autre de ces caisses et vice versa. 


3“ LA CAISSE STEPHANOISE DE SECOURS 

En 1874, on avait fonde k Lyon une caisse destin£e a seeourir 
les fabricants et marchands de soie tombesidans 1 ’infortune. En 
1889, le 21 novembre, la creation d’une caisse semblable fut 
projetee k Saint-Etienne sur l’initiative de MM. Alexandre 
Colcombet, Staron et Vesigot dans une reunion amicale des 
membres de la Chambre syndicale des Tissus et des anciens 
presidents. La souscription fut immediatement ouverte. La 
Chambre syndicale nomma des Commissions pour recueillir les 
adhesions (2). En fevrier 1890, on avait reuni plus de 14.000 fr. 
dont 10.245,85 de fondation et 4.295 fr. d’annuites. La caisse 
fut autorisee et les statuts approuves par arrete prefectoral du 
21 fevrier 1890. 

La souscription annuelle est indeterminee. La caisse vient en 
aide aux fabricants, negociants et marchands de soie atteints par 
le malheur, a leurs femmes et a leurs enfants dans le besoin. 

( 1) Le conlrat d’engagemem a etd publie par un journal professionnel Le Moniteur du 

(2) Rapport annuel du President de la Chambre syndicale des Tissus, 1890. 
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Des secours peuvent etre accord£s h toute personne, ex-chef de 
maison ou employe principal, sans qu’il soit besoin de faire 
partie de I’association. Aucune disposition statutaire ne determine 
le montant des secours et leur periodicite. Une somme d’une 
certaine importance peut etre- donnee en une seule fois. 

Les demandes doivent etre faites a un membre d.u Comite. 
Elies sont acceptees ou rejetees par le Comitg sans qu’il soit 
necessaire de donner un motif. Les demandes et les decisions 
du Comite sont secretes. Chaque.annee, il est rendu compte des 
operations effectu^es k l’assembtee g£nerale, sans designer les 
personnes secourues. L’etat de la caisse estpublie. 

Le Comite £lu par l’assemblSe generate est compost de dix 
membres nommes pour deux ans et renouveles par fractions. 
Les reunions ont lieu a la Chambre syndicale des Tissus. 

On remarquera que la Caisse n’est pas une Society de secours 
muluels au sens legal du mot. C’est la situation de fortune et 
non la qualite de societaire qui peut entrainer l’allocation d’un 
secours. Le pouvoir du Comite est souverain. 

Le president, depuis la fondation, est M. Marcellin Giron. Le 
president de la Chambre syndicale des Tissus est president 
d’honneur du Comitd. La Soci^te recoit des subventions de la 
Chambre de Commerce et de la Soci£t<5 de garantie contre le 
piquage d’onces. La subvention annuelle de la Chambre de 
Commerce etait de 2.000 fr. de 1891 h 1897, epoque oil elle a 
dte portee a 2.5oo fr. 

La Soci^te a distribu^ : 


En 1890. 6.25 o fr. de pensions ou secours, 

1891 5.625 fr. » » 

1892 7.600 fr. » » 

1893 8.000 fr. » » 

1894 8.730 fr. » » 

1895-1896 9,14950 » » 

1897- 1898 8.700 5o » » 

1898- 1899 7.19475 » » 

1899- 1900........ 6.78375 » » 


A reporter v . . 61.249 7^ pensions ou secours. 
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Report. . . 
En 1900-1901 

1901- 1902 

1902- 1903 

1903- 1904 

1904- 1905 

Total 


61.249 7^ de pensions ou secours. 
6.325 fr. » » 

6.275 fr. » » 

5.990 fr. » » 

5.455 fr. » » 

5.735 fr. » » 

97.813 5o » » 


II n’est pas necessaire d’insister sur l’utilit£ de cette oeuvre 
philanthropique ni sur le m^rite de ses organisateurs, 




CHAPITRE XII 


Les Associations professionnelles 
ouvrieres 


i‘ LES CONFRERIES DE PASSEMENTIERS 
DEPUIS LA REVOLUTION 

sont les plus anciennes associations qui existent 
aujourd’hui. Nous leur avons consacr6 un para- 
graphe dans la partie de cette histoire ant^rieure 
k la Revolution (i). SupprimSes avec les corpora- 
tions, les confreries se reformerent des que la 
paix religieuse fut r^tablie. Sous la Restauration, elles furent vues 
d’un oeil tres favorable par l’Administration. Pendant longtemps, 
avec les societes de secours mutuels, dont la creation leur est 
posterieure, les confreries furent les seules associations 
autorisdes. 

La confrerie est l’association pieuse et charitable. Elle faisait 
ou fait encore cel^brer la fete patronale par une messe, une 
procession et un banquet. Elle distribue parfois de modestes 
secours aux gens du metier tomb^s dans le denument. 
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Confreries de Saint-Etienne. — L’ancienne confine des 
marchands et maitres passementiers parait avoir ete rStablie en 
1808. C’est du moins la date qui figure sur le drap mortuaire de 
la confrerie actuelle des passementiers de Saint-Ennemond. 
Avant la construction de Teglise (1836-1843), la messe patronale 
etait celebree dans la chapelle des Penitents du Confalon, situ^e 
au sommet de I’^glise actuelle et ouverte au culte en 1741. Cette 
chapelle fut le siege de la succursale de Saint-Ennemond, erig£e 
en i8o3 ou 1804. La fete a lieu le lundi qui suit le 
8 septembre, jour de la Nativity et non, comme sous l’ancien 
regime, lejour de l’Assomption, le 8 septembre ayant ete adopte 
parlesanciennes confreries deSaint-Chamond etde Saint-Didier. 
A Tissue de la messe, on offre le pain benit aux fabricants, 
membres honoraires et a tout societaire qui a verse sa cotisation 
de 1 fr (1). Autrefois, la veille, le jour etle lendemain de la fete 
on organisait un bal pour les veloutiers, un bal pour les compa- 
gnons et un bal pour les chefs d’ateliers. L’usage du bal, pour 
Tensemble de la. corporation, et en dehors de la confrerie, s’est 
perpetue. Les derniers presidents ont £t£ M. Chauvat, 
rue Soleysel ; M. Gidrol, rue Paillon; M. Javelle jeune, rue 
Malescourt; M. Mahaut, rue Soleysel, et M. Jourjon aine, 
rue Paillon, president actuel. Le president d’honneur est 
M. J.-M. Epitalon, fabricant. 

La confrerie de Valbenoite remonte egalement k une epoque 
lointaine. Les livres actuels, qui datent de 1846, mentionnent la 
transformation de la Soci^te k cette epoque. La confrerie imposa, 
des lors, & tous ses membres, une cotisation de o fr. 25 et 
Tobligation d’assister aux funerailles des membres d^funts. 
Avant cette reconstitution, une quete etait faite k domicile. Des 
offrandes dtaient recues a la porte de Teglise, le jour de la fete, 
par deux societaires. 

La confrerie de Montaud fut fondee en i865. Elle disparut en 
1880 et fut reorganise en 1889 sur le modele de celle de 
Polignais. Son president d’honneur est M. de Rochetaill^e, son 
president M. Gonon. 

autre messe est celebree pour les bienfaiteyrs defunts. 


(1) Une 



— 21 1 — 


Nous reviendrons, a propos des Syndicats, sur la corporation 
chretienne des tisseurs, fondee en 1887, sur l’initiative de quel- 
ques fabricants, et qui participe du Syndicat et de la confrerie. 
La corporation a pour but, disaient les statuts de 1887 : 

De poursuivre l’amelioration constante des interets religieux, moraux et 
materiels de l’association ; d’arriver, autant qu’il sera au pouvoir de ses 
membres, a la bonne harmonie entre patrons et ouvriers, en s’inspirant de 
l’esprit de justice et de charite; de developper les capacites professionnelles 
par l’organisation du contrat d’apprentissage et toutes institutions pouvant 
assurer l’honneur de la corporation; de fonder et faire prosperer les diverses 
institutions d’assistance, de pr^voyance et d’economie de nature a accroitre 
le bien-etre religieux, moral et materiel des ouvriers (art. 4). La fondation 
de la corporation etant basee sur la fraternite chretienne, ses membres ne 
pourront se recruter que parmi les chefs d’ateliers et les ouvriers exerjant la 
profession de tisseurs, des professions similaires ou des professions connexes 
concourant a l’etablissement des produits du tissage, ne faisant ou n’ayant 
fait aucun acte d’hostilite contre ce qui toucherait a nos institutions religieuses 
pu morales (art. 5). 

Etant composde des passementiers des diverses parties de la 
Ville, la corporation voulut d’abord celebrer sa fete patronale 
successivement dans les diverses paroisses. Elle la c£l6brad£fini- 
tivement 4 la Grand’Eglise en 1886. ’ . 

La fete a lieu le dimanche le plus voisin du 8 septembre. Elle 
comporte une grand’messe avec ; sermon, un banquet, et depuis 
quelques annees, une seance recreative offerte aux families des 
soci£taires. Un office est celebre au mois de novembre pour les 
membres defunts. 

En 1901, un groupe de passementiers a fondd en l’^glise 
Saint-Roch et un autre groupe en l’eglise de Cote-Chaude une 
messe pour la fete patronale. En 1902, un groupe de fabricants 
a fonde 4 la Grand’Eglise une messe mensuelle pour la Fabrique 
stephanoise (1). 

Confririe de Saint-Chamond. — La confrerie des passementiers 
de Saint-Chamond ou de la Nativite parait avoir ete rdtablie en 
i 8 o 3 . Les vieilles archives, conservees religieusement par les 


(1) La plupart de ces renseignements ont ete recueillis et nous ont ete communiques par 
M- Braly, vicaire a la Grand'Eglise, aumfinier de la corporation chretienne des tisseurs, 



syndics, renferment uncomptede reparations assez importantes, 
faites a cette epoque & la chapelle de la corporation. Le compte 
precedent remonte k 1776. Peu de temps apres i 8 o 3 , en 1810, 
on acheta une nouvelle banniere. 

La fete religieuse fut ceiebree des le retablissement de la 
confrerie. La fete profane semble avoir ete ceiebree plus tard, 
a partir de 1825 (1). Cette fete est en meme temps celle de la 
villedeSaint-Chamond. Elle a lieuledimanche le plusrapproche 
du 8 septembre. 

Les fabricants de lacets et leurs ouvriers ont ete incorpores 
dans la confrerie au meme titre que les fabricants de rubans et 
les ouvriers rubaniers (2). Cette confrerie a conserve son 
ancienne organisation. Mais l’industrie du ruban a disparu & 
peu pres completement de Saint-Chamond. 

Grace & la bonne conservation des archives, on possfcde la liste 
complete des syndics, patrons et ouvriers, depuis 1812 jusqu’a 
cejour. . 

M. Ennemond Richard, en transmettant ses pouvoirs de syndic, 
le 5 septembre 1846, a consigne sur le registre de la confrerie 
les renseignements suivants qui concernent les devoirs des 
syndics, l’organisation et les attributions de la confrerie, 

Les fonctions de syndic consistent : 

A assister le jour de la Nativite a la grand’messe chantee pour celebrer 
cette fete, 

A assister aux vipres et k un sermon. 

A oflrir au predicateur, au syndic qui vous a mis en fonctions, aux quatre 
courriers (3)representantles ouvriers, k Monsieur le Cure et ses Vicaires et 
au Mattre chantre, une petite collation au domicile de Monsieur le Cure. 

A faire dans la semaine de la fete de la Nativite une quete a domicile 
aupres de tous les fabriquants et anciens fabriquants qui desirent r.ester 
dans la confrerie de la Nativite pour etre ensuite accompagnes a leur 
derniere demeure par les deux syndics et les quatre courriers. 

Les deux syndics doivent assister aux enterrements des confreres decedes. 

Un des deux syndics doit assister a l’office celebre dans l’annee du deces 
pour le repos de l’ame du confrere decede. 


( 1 ) Voy. G. Lefebvbe, La felt patronale de Saint-Chamond. 

( 2 ) A Saint-Chamond, le mot passementiers designe indistinctement les ouvriers en 
en lacets et en tissus 41astiques. 

(3) Fabriciens de la coBfrerie. 





Les recettes de la confrerie se composent du produit de la quete a 
domicile, du produit du bassin du jour de l’office, du produit de quelques 
brioches vendues a ceux qui ne font pas partie de la confrerie, des dons 
volontaires et du produit du bassin aux enterrements et a l’office. 

Les depenses se composent du prix des offices de la fete de la Nativite, du 
salaire de 5 francs par chaque invitation pour deces ou pour office, des 
reparations a la chapelle, des nappes neuves, du blanchissage, de la cire et 
du prix des brioches. 

Si un ouvrier confrere meurt dans un etat de gene, la confrerie paye le 
prix de son cercueil; le but ‘de la confrerie est de demander a Dieu la 
prosperity dans son commerce eta cette fin d’entretenir convenablement une 
chapelle de l’eglise de Notre-Dame pouretre le point de reunion desprieres 
publiques. 

Confrerie de Saint-Didiev-la-Seauve. — Cette confrerie fut 
r^tablie sinon avant, du moins en meme temps que la fete des 
rubaniers, en 1820. Desquetes furent faitesa cette intention. On 
inaugura la nouvelle banniere a la procession corporative de 
1823 (1). Un peintre y avait dessine une navette et une canette 
en jaune. C’est le 8 septembre qui fixe egalement le jour de la 
fete. Jusqu’en 1895, elle avait lieu le mardi qui suivait cette date. 
Depuis cette epoque, elle alieule lundi. La c6r6monie comprend 
une procession autour de la ville, une grand’messe solennelle 
suivie de la benediction du Saint-Sacrement. Une autre: fete 
profane est organis6e depuis quelque temps le jour de la Saint- 
Didier. 


20 les societies de secours mutuels 

Ces Societes furent pendant longtemps & la recherche de leurs 
veritables principes. Le premier Empire les considerait avec un 
peu de defiance. II craignait les coalitions et les cabales tendant 
& augmenter le prix de la main-d’ceuvre. II exigea meme, en 
1806, que ces Societes fussent composes d’individus de tous 
dtats et ne comprissent pas plus de dix ouvriers de la m£me 
profession. A partir de 1808, la police se montra moins 
rigoureuse. A l’abri de Pautorisation administrative d^livrde & 


ti) J.-M. Chausse : -La kubanerie a Saint- Didier et dans te Velay. 
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partir de 1810 en vertu du Code penal, d’assez nombreuses 
Soci^tes furentcreees, mais beaucoup furent ruinees par suite de 
l’exageration des garanties qu’elles voulaient assurer a leurs 
membres (i). Elies differaient des confreries en ce que ces 
demieres associations etaient presqu’exclusivement religieuses 
et pratiquaient en principe le devoir de charite, mais sans 
reglementer celui-ci. LaSoci&imutualiste, au contraire, assure, a 
ses societaires seulement, des avantages determines en cas de 
maladie, d’infirmites, de vieillesse ou de chomage, avantages qui 
correspondent a la cotisation ou aux fonds en caisse. 

La Societe de secours mutuels des maitres et ouvriers veloutiers 
a ete fondee le 19 avril 1819 (2) et autorisee le 25 avril 1837. 

Elle n’a jamais eu, dit l’Office du Travail, un champ d’action fort etendu, 
quoiqu’elle se soit perpetuee jusqu’aujourd'hui. Elle avait, en 1845, 
54 membres et un capital de 2.i3o francs; au 3i decembre 1 852, .le nombre 
des membres dtait de 56, et le capital de 3.099 francs. Elle avait, au cours 
de cette annee, porte la cotisation mensuelle de 25 centimes, a 1 franc, et 
decide qu'une pension de 5o a 72 francs, suivant les annees de presence, 
serait attribute aux societaires ages de 75 ans. 

: Elle vit augmenter son effectif sous l’Empire; elle comptait, en 1869, 
148 membres et possedait un capital de 6.492 francs; mais, en 1884, elle 
n’avait plus que 88 membres. 

Le 3 1 mars 1892, elle a admis comme membres participants les ouvriers 
tisseurs elastiques et a pris de ce fait le titre de Society de secours mutuels des 
veloutiers et tisseurs elastiques riunis. La cotisation a ete portee a 1 fr. 25 
par mois; elle donne aux malades 1 fr. 5o par jour pendant trois mois et 

I franc pendant les trois mois suivants; la Societe a decide d’accorder une 
pension de 96 francs par an aux societaires ages de 65 ans et ayant 
25 annees de sociitariat. 

Elle comptait, au 3i ddcembre 1897, 47 membres participants et 
44 membres honoraires; son capital etait de 23.109 fr. 24. 

En 1 848 fut fondee une Societe industrielle et de secours mutuels 
des chefs d' ateliers et des ouvriers rubartiers de Saint-Etienne. 
C’dtait un Syndicat en meme temps qu’une Societe mutualiste. 

II prit une part importante au mouvement de 1848. Chaque 


(1) V. Levasseur : Histoire des classes ouvriires et de t'industrie en France de 1789 d 
1870. 

(2) La date de 1810 eat indiquee par (’Office du Travail. — Les statuts de la Societe portent 
celle de 1819. 
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societaire payait une cotisation mensuelle de o fr. So. II dtait 
alloue en cas de maladie i fr. 5o par jour, et i franc pendant la 
convalescence. La Societe comptait 8.000 membres h la fin de 
1848, 5.ooo k la fin de 1 85 1 . L’avoir en caisse etait k cette date 
de i6.23o francs. « Elle avait toujours ete parfaitement 
administree sous le rapport financier. » Cette Societe fut dissoute 
comrne dangereuse pour l’ordre public, par un arrete du g£n£ral 
de Castellane commandant l’6tat de siege A Lyon et dans les 
places de la 6 e division militaire (1). 

La Societe de secours mutuels des chefs d' ateliers, rubaniers 
et reloutiers « fut fondee le 8 novembre 1 865, a l’instigation de 
« plusieurs fabricants en vue de contrebalancer le courant 
« d’id^es qui avait determine la greve de 1 865 )>. 

F.lle refut l’approbation le 3 i janvier 1866. Les adhesions furent 
nombreuses dans les premieres annees : 620 membres participants, dont 
59 femmes, au 3 i decembre 1869; en caisse 3.892 francs. Au i eP janvier 1884, 
avec un capital de 22.000 francs, il n’y a plus que 2i5 membres. 

Depuis le 26 juin 1887, la cotisation mensuelle des hommes a ete portee a 
1 fr. 25 ; ils recoivent,en cas de maladie, t fr. 5 o par jour pendant trois mois 
et 1 franc pendant trois autres mois. Les femmes payent 5 o centimes par 
mois et le secours de maladie est pour elles de 5 o centimes par jour pendant 
six mois. Les societaires Ages de 60 ans et ayant 20 annees de societariat 
rejoivent une pension variant de 36 a 68 francs par an, d’apres l’Age de leur 
admission dans la Societe. 

Au i er janvier 1898, l’effectif se composait de 304 membres, dont 5 femmes, 
plus 63 membres honoraires. La Societe servait 42 pensions de 60 Irancs en 
moyenne. 

L’avoir de cette Societe, au 3i decembre 1904, £tait de 
146.930 fr. 94. La Society se compose de 38a participants et de 
94 membres honoraires. ■ 

Ces renseignements, ainsi que la plupart des renseignements 
suivants, sont empruntes A 1’enquete de l’Office du Travail sur 
Les Associations professionnelles ouvrieres, tome II (1901). 

La Chambre de Commerce de Saint-Etienne allouait depuis 
1891 une subvention annuelle globalede 2.000 francs aux deux 


(1) L'Offlce du Travail place cette dissolution a la date du 3 janvier i85i. Descreux indique 
cette date pour la dissolution des <t Fraternelles > dont il sera question plus loin. Le mSme 
auteur place la dissolution de l'Association des ouvriers passementiers a la date du 21 jujn 1649, 
Les indications de Descreux sont exactes. En 1849^ le general qui prononga la dissolution dtait 
M. de Grammond. 



Societes existantes (1.600 francs aux chefs d’ ateliers, 400 francs 
auxmaitres et ouvriers veloutiers). Depuis 1897, cette subvention 
a et£ portee & 2.5oo francs (2.000 + 5oo). 

II existe aussi une Societe de secours mutuels des ouvriers 
teinturiersion&eele 25 juin i833.,approuveeIe i8novembre 1874. 
Elle comptait, au 3i decembre 1903, 78 membres honoraires 
et 198 membres participants. Son capital-mutualite £tait de 
43. 184 fr.99, et son capital-retraites de 56.288 fr. o3, ensemble 
99.473 fr.02. La Chambre de Commerce, qui Lui allouait 
25 o francs, a porte cette subvention & 400 francs. 

R6cemment ont 6t6 fondees : une Society de secours mutuels 
des veloutiers ettisseurs rdunis (approuv^ele 27 novembre 1899); 
uneSoci^t£ feminine YEtoile (3 1 mai i90i),compos£e en majeure 
. partie de jeunes employees de fabrique; une Societe libre des 
Ouvriers tisseurs elastiques (3o avril 1902). A Saint-Chamond 
existe la Mutuelle du lacel (appro uvee le 5 mars 1894) (1). 


3° LES SOCl£T£S « SECRETES » 1828 k i865 \i) 

En 1828, les chefs d’ateliers instituerent it Lyon une Societe 
secrete dite du Devoir mutuel ou des Mutuellistes, qui n’avait 
rien de commun avec les Societes de secours mutuels. Son but 
etait d’obtenir un « salaire raisonnable », de dStruire les abus 
qui existaient en fabrique, de pratiquer l’assistance mutuelle, 
d’ameliorer progressivement la position morale et physique de 
ses membres. Ces derniers devaient refuser ou retirer leur 
main-d’ceuvre a tout negotiant qui aurait merite cette rigueur. 
Leur reunion collective etait designde sous le nom d er Banc 
fraternel , mais ils etaient r^partis, pour la facilite des commu- 
nications et pour dviter les rigueurs de la loi, en indications de 


(1) Inddpendamment des societes sp£ciales a une industrie determine, il existe dans le 
dipartement de la Loire un grand nombre desocietis mutualistcs qui comprennent des ouvriers 
appartenant k diffdrentes professions. 

(2) II faut entendre le mot « secretes » dans le sens de « non reconnues par la loi ». ou de 
socidtes qui emploient des formules d'initiation. Depuis la loi du i" juillet 1901 sur les associations, 
l'autorisation n’est plus ndcessaire pour former une societe. 


5 membres, en ateliers de 4 indications, en petiles fabriques de 
5 ateliers, en grandes fabriques de 5 petites fabriques. 

Les Mutuellistes, qu’on appelait aussi les Fraiernels , etaient 
tenus de garder le silence le plus absolu sur 1’existence de la 
Societe. Celle-ci eut un certain nombre d’affilies parmi les 
tisseurs de Saint-Etienne. Unie aux Ferrandiniers dont il sera 
question plus loin, cette Societe organisa le mouvement de 
i833-i834, echo du mouvement qui ensanglantala ville de Lyon. 
Elle disparut apres le coupd’Etat de d^cembre i85i. 

La soierie, sous l’ancien regime, n’^tait pas comprise dans les 
professions affili^es au compagnonnage (1) ou reunions en Societes 
secretes des ouvriers compagnons que leur metier appelait k 
changer de ville et qui se pretaient aide et assistance mutuelle. 
Dans ces Societes, les receptions Etaient accompagnees de rites 
mysterieux. L'aubergeouserendaient les arrivants et ouavaient 
lieu les reunions etait tenue par la mere , dont les compagnons 
etaient les enfants. Les aspirants, trails avec brutality et mepris 
par les compagnons, etaient qualifies de renards. Vers la fin du 
xviii® siecle, il n’existait que deux grandes associations de compa- 
gnons : tes Dtvorants et les Gavots , composees en majeure partie 
d’ouvriers du batiment, plus nomades que les autres, et aussi 
de couteliers, forgerons, cloutiers, chapeliers, teinturiers, etc. 
Les villes ou sSjournaient le plus souvent les compagnons 
s’appellent encore villes du Tour de France. Les rixes entre 
compagnons des deux associations ont ensanglante l’histoire de 
cette vieille institution dont le r 61 e economique a £t£ tres 
important. Mais quoique entachee d’une certaine brutalite de 
moeurs, c’etait une association de gens honnetes. Elle proscri- 
vait les voleurs et tenait k 1’dcart les mauvais ouvriers. 

La loi condamnait ces associations sans pouvoir les atteindre 
et surtout sans pouvoir les detruire. La Restauration tolera 
le compagnonnage « parce qu’il lui rappelait un usage ancien 
(( et qu’il semblait se lier a la religion par quelques-unes de 
« ses cdr^monies ». 


(1) Voyez la liste de ce9 professions dans Levasseur : Histoire des classes ouvriires avatlt 
I78 9, tome II, 2* Edition, p. 8l5, 



En 1 832, a l'exemple des chefs d’ateliers qui avaient cre6 une 
Soci^te secrete, les compagnons tisseurs formerent & Lyon une 
association dite des compagnons ferrandiniers, du nom de 
« ferrandine », tissu de laine et soie destine a faire des 
rideaux legers (i), qui ne se fabriquait plus depuis longtemps. 
Ce nom provoqua les lazzi des Mutuellistes. Une mere fut 
etablie a Paris, une autre mere a Saint-Etienne (i 833 ). Les 
ferrandiniers ne furent reconnus par les autres Societes compa- 
gnonniques qu'en 1841. 

Unis aux Mutuellistes, ils organiserent a Saint-Etienne le 
mouvement de i 833 . En 1848, ils creerent la Societe indus- 
trielle et de secours mutuels qui limita a 12 heures la journee 
de travail et proposa un tarif des facons. Nous avons parle de 
cette Societd dans le paragraphe precedent. 

Les compagnons ferrandiniers existent toujours & Lyon et a Saint- 
Etienne. Leur association a un caractere arnica! et d’assistance 
mutuelle. Ils conservent quelques-unes desanciennes traditions. 

Le president s’appelle premier en ville, le vice-president 
deuxieme en ville . La mere est etablie rue Montferre. Elle 
tient, non pas une auberge pour les arrivants, mais un cercle ou 
ledimanche on fait la partie de boules. Avant 1897, la mere etait 
au. Cafe du Tour de France, place du Peuple, 4, ou se trouve 
encore la mere des compagnons boulangers (2). 

On emploie encore dans le compagnonnage quelques 
formules d’initiation et de reconnaissance, mais il n’existe plus 
de renards, et c’est it peine si les compagnons ferrandiniers 
actuels, au nombre d’une cinquantaine, tous ou presque tous 
chefs d'ateliers, ont entendu parler des brimades dont les 
debutants £taient autrefois l’objet. 

II faut ranger dans la categorie des Societ6s secretes ou non 
reconn ues par la loi, la Societe gen&r ale des maitres et ouvriers 
veloutiers qui fit la greve de i 865 . En vue de tourner la loi sur 

(1) H. Havard : Dictionnaire de l' Ameublement, t. U, p. 694. Paris avait possdde une 
communautd des ferrandiniers-ga^iers. 

(s) En 1904, le premier en ville itait M. Pascalon, rue Raspail, 19. M. Villatte, qui habite 
chemin de Serrieres, lui a succidi 4 l'expiration du conge reglementaire de 18 mois. II n’y a plus 
de mire. Les ferrandiniers se riunissent dans leur propre cercle, situe egalement rue Montferre. 



les associations, la Societe fut divisee en groupes de 10 a 19 
membres et dirigee par un Comite central qui siegeait place 
Chavanelle. A la suite de perquisitions operees chez les membres 
du Comite, ceux-ci furent condamnes a des peines variant de 
1 mois a 3 mois de prison. Le jugement fut confirme en appel 
et en cassation. Ces condamnations entraverent la direction du 
mouvement et amenerent la cessation de la greve. 


4“ LES SOCIETES COOPERATIVES 

II s'agit des cooperatives de production, car il n’existe pas 
de' cooperative de consommation composee exclusivement de 
tisseurs. Toutefois, la Ruche stephanoise qui fonctionne toujours 
& Saint-Etienne et dont l’origine remonte a 1 855 , a reuni au 
debut un grand nombre de passementiers. 

La premiere cooperative de production remonte &. 1841 : 

Un certain nombre de rubaniers, ouvriers et chefs d’ateliers, dit TOffice 
du T ravail (1 ), resolurent de fonder une association sous la forme commerciale. 
Le grand nombre des adhesions qu’ils recueillirent attira l’attention du 
pouvoir qui s’en emut. Les statuts furent saisis a l’imprimerie, les fondateurs 
arretes et le notaire, qui avait refu ces statuts dangereux, fut appele chez le 
sous-prefet oit il fut vertement repris. 

Les ouvriers, ou du moins six d’entre eux, furent traduits devant le 
tribunal de Saint-Etienne. sous la double inculpation de coalition et 
d’association illicite. 

Vainement ils essayerent d’expliquer leur but : « S’associer sans maitre, 
repliquait le president, c’est une defaite : il y a coalition ». Ce delit fut 
pourtant ecarte apres des debats qui durerent quatre jours, mais les inculpes 
furent condamnes pour association illicite : le gerant a deux mois de 
prison et 5 o fr. d’amende, trois autres associes a 3 o fr. d'amende, deux 
furent acquittes (10 janvier 1842). 

Appel par les prevenus et en meme temps appel a minima par le procureur 
du roi. La Cour cassa le jugement du tribunal de Saint-Etienne, mais pour 
l'aggraver. Elle admit les deux chefs de la prevention et condamna, le 
16 fevrier 1842, le gerant a six mois de prison (ce qui faisait dix mois avec 
la detention preventive) et 50 fr. d’amende ; les associes qui avaient ete 


(1) Les Associations professionnellcs ouvrieres. 



— 220 — 


acquittes ou condamnes seulement a l’amende encoururent chacun quinze 
jours de prison et 5 o fr. d’amende et tous furent rendus solidaires des frais 
de premiere instance et d’appel (i). 

La seconde cooperative de production fut constitute en 1 863 : 

Elle fut etablie d’abord en nom collectif, puis, plus tard, en commandite 
simple avec un gerant responsable. 

Le nombre des societaires etait illimite ; l’apport de chacun etait de 
5 oo fr. au moins, de 3 .ooo fr. au maximum. Les apports pouvaient etre faits 
par des versements mensuels de 3 fr. 

En i 865 ,lorsque la Societe des rubaniers commenja ses operations par 
l’achat des matieres premieres, les versements ayant atteint la somme de 
5 o.ooo fr., le nombre des souscripteurs etait de 1.124 (la moitie des meilleurs 
ouvriers en soie de Saint-Etienne). Outre le capital argent verse a la Societe, 
les associes possedaient entre eux tout pres de 3 .ooo metiers. 

La Societe ne s’engageait pas a occuper les ouvriers commanditaires ; elle 
etait libre de donner son travail a qui elle voulait, et les ouvriers restaient 
libres aussi de travaillerpour qui bon leur semblait; l’organisation particuliere 
de l’industrie de la soie permet une telle combinaison, si differente de la 
maniere d’agir des associations cooperatives d’autres professions. La Societe 
agissait comme les autres maisons de fabrication, les metiers appartenant 
aux ouvriers qui travaillent a domicile, faction du fabricant est avant tout 
une action commerciale : achat des matieres premieres et vente des rubans. 

La Societe commen9a & fabriqueren 1866 et presque aussit6t,elle changea 
son premier gerant qui se plaignait trop vivement de 1'intervention un peu 
jalouse et tracassiere des societaires dans les actes de la gestion. 

Elle fit 100.000 francs d’affaires la premiere annee, mais l’annee 1867 fut 
moins favorable, et d la suite de l’Exposition universelle de Paris, l’Associa- 
tion fut liquidee a l’amiable. Le deuxieme gerant poursuivi devant les 
tribunaux pour gestion irreguliere avait dte renvoye des fins de la plainte. 
Chacun des societaires, ils etaieot alors i. 3 oo, perdit une somme de 
100 francs; tous les creanciers furent payes (2). 

Une troisieme cooperative fut cr^ee k la suite de la greve des 
veloutiers de 1 865, en 1866. Le groupe constitutif des ouvriers 
veloutiers avait fix6 « le capital social a 900.000 francs, divise en 
parts de 3. 000 francs, realisables en especes ou en nature, c’est- 
k-dire en metiers ou marchandises. » 

Une somme de 60.000 francs avait ete reunie a la fin de l’annee, mais 
l’entente ne put se faire par la constitution definitive de la Societe qui 
liquida en 1867, avant d’ avoir commence ses operations. 


(1) Les Associations cooperatives en .France et i t'ttranger, par Hubert Valleroux. Paris, 
Guillaumin, 1884. 

(2) La Sociiti des rubaniers eat son siege rue des (iris. 



Une quatrieme cooperative fat cr^ee en 1 88 1 par 7 chefs 
d’ateliers rubaniers. 

Sur un capital de 75.000 francs fixe par les statuts, 33 . 000 francs repartis 
en 66 actions de 5 oo francs furent verses par les sept fondateurs. 
j Le gerant fut nomme pour six annees ; mais, au bout d’un an, un conflit 
eclata entre lui et les actionnaires qui l’accusaient de mauvaise gestion. 
L’assemblee ge'nerale revoqua le gerant qui intenta un proces a la Societe. 
Le Tribunal de Commerce de Saint-Etienne donna gain de cause au gerant 
et condamna la Compagnie rubaniire k 8.000 francs de dommages-int^rets. 

La Cour d’appel de Lyon reduisit de moitie le chiffre des dommages- 
interets et partagea le montant des frais en deux parties egales a supporter 
par chacune des deux parties. 

Avant meme que le proces fut commence, l’Association avait decide de 
suspendre ses operations et la liquidation amiable se fit en septembre 1882. 

Enfin, la derniere cooperative fut fondle apres lagreve de 1900 
sous le nom de « Maison de production ». Dans certains milieux 
on esperait beaucoup de cette institution k laquelle le Conseil 
municipal de Saint-Etienne vota des subventions importantes. 
Elle n’existe plus depuis deux ou trois ans (1). 

Caisse de prets. — C est le moment de parler ici d’une sorte 
de cooperative de circulation, d’une banque corporative de prets 
aux tisseurs, crede £galement k la suite de la greve de 1900. 

Une Caisse analogue avait et6 etablie k Lyon en i 832 . Elle 
recut, kl’origine, une dotationde 90. 000 francs dont 65 . 000 francs 
du Gouvernement, i 5 .ooo francs de la Chambre de Commerce 
de Lyon et 10.000 francs du Pr^fet du Rh6ne. De plus, le 
Trdsor lui preta k 1 ’ofigine i 5 o.ooo francs sans infarets. 
Cette institution fonctionne encore aujourd’hui. Elle prete seule- 
ment aux chefs d’ateliers tisseurs mari^s et ^tablis k Lyon ou 
dans la banlieue. Les interets sont compfas a 5 °/ 0 et les sommes 
avanc^es varient de 5 o a 5 oo francs. 

Les debuts de la Caisse de prets de Saint-Etienne sont resumes 
dans la communication suivante faite par le Conseil d’adminis- 
tration a la presse locale en 1900. 

Lors de son voyage a Saint-Chamond, M. Boucher, ancien ministre du 
commerce, dans une entrevue qu’il eut avec une delegation de la Fabrique 


(1) La Societe s'appelait officiellement Socttte stiphanoise de velours et rubans 
nouveauUs. Elle siegea rue de la Republique, 6, puis, de 1901 a 1903, rue Gerentet, 2, 
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stephanoise, declara qu’il verrait avec pLaisir s'instituer une caisse de prets 
pour la defense de la Rubanerie a Saint-Etienne, et lui-meme assura que si 
cette organisation fonctionnait, il apporterait toute la diligence necessaire 
pour lui faire obtenir une subvention gouvernementale. 

Des demandes de subvention furent adressees au Gouverne- 
ment par la Chambre de Commerce et par la Chambre syndicate 
des Tissus des 1897 en faveur de la Caisse a creer. 

Un membre de l' Association professionnelle du tissage mecanique de Saint- 
Etienne fit la proposition a ce syndicat de prendre l'initiative d’organiser 
•cette Caisse de prets. Mais, lors durenouvellement inattendu d u Conseil central 
de V Association du tissage mecanique , celui-ci eut l’intention de reprendre 
l’idee de creation d’une caisse de prets aux chefs d’ateliers tisseurs, avec des 
vues plus larges, plus modernes, pouvant assurer un developpement serieux 
etreagir salutairement sur notre industrie rubaniere en etat de decroissance. 

Une proposition faite en ce sens, dans les diflerentes sections de 
l’Association du tissage mecanique, rejut l’approbation unanime des membres 
de ce syndicat. Une Commission fut nommee,choisie dans tous les groupes, 
qui lui donnerent mandat de s’aboucher avecle Conseil central, nouvellement 
elu, pour elaborer un projet de statuts. 

A ce moment, vers le mois d’octobre 1899, le Comile general de la 
ligue pour le rel&vement des salaires du tissage manifesta le desir de 
s’occuper de la question d’un commun accord avec notre Commission. Les 
statuts que 1’ Association du tissage mecanique ve nait d'elaborer furent soumis 
au Comitd general qui les approuva. 

On decida en commun que toutes les associations syndicales de notre 
ville seraient invitees a envoyer un delegue au Conseil d’administration de 
la Caisse de prets. Sur ces entrefaites, on apprit que deux deputes lyonnais 
avaient soumis une proposition aux Chambres tendant a soutenir l'industrie 
du tissage en France par des subventions faites en faveur des institutions du 
genre de celle que nous venions de creer. Une delegation fut envoyee a Paris 
pour pressentir l’autorite superieure de notre desir de recevoir une 
subvention; depuis, nous n'avons pasappris que des suites aient ete donnees 
a la proposition que devaient formuler MM. les deputes de Lyon. 

Malgre cela, nous avons continue , 4 Saint-Etienne, d’etablir definitivement 
notre institution d’apres les statuts que nous venions d'elaborer. La munici- 
pality stephanoise nous autorise a faire, d’une des salles de la mairie, notre 
siege social. Le projet des statuts soumis a l’acceptation des delegues des 
organisations syndicales et des corps constitues fut adopte a l’unanimite ; 
des lors, le Conseil d’administration de notre Caisse de prSts, conformemem 
a l’article 5 des statuts, se trouvait compose de 26 delegues. 

De suite on songea a se mettreen mesure de recueillir des fonds necessaires 
au fonctionnement de notre institution. La Chambre syndicate des tissus el 
matures textiles, representee par son president a notre Conseil d’adminis- 
tration, alloua a notre Caisse la somme de 1.200 francs. Le Conseil general 
de la Loire nous vota un credit de 5 oo francs sur son budget de 1901. 
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Diverses notabilites nous firent aussi plusieurs donations. Le Conseil 
d’administration de la Caisse de prets jugea qu’il y avait lieu de commencer 
a faire des pretsaux chefs d’ateliers tisseurs ou pour leur aider a transformer 
leur outillage ou pour adopter une installation mecanique dans leur atelier 
familial. A l’heure actuelle, nous ne pouvons parvenir a donner satisfaction 4 
toutes les demandes de prets faites par des tisseurs eprouves qui n’ont 
d’autres desirs que celui de suivre la route du progres et de se montrer 
heureux de pouvoir lutter concurremment avec les tisseurs etrangers. 
Ces prets etarrt de dates recentes, les remboursements preleves sur le 
montant des fa^ns que les emprunteurs recoivent des fabricants seront 
done verses sous peu par les premiers emprunteurs. 

Le pret se fait en nature et ne peut exceder 5 oo francs. La 
somme accordee st l’emprunteur est touch^e par le fournisseur 
de l’outillage lorsque le travail est termine et accepte, et avec le 
consentement de l’emprunteur. Le remboursement des sommes 
pret^es se fait k raison de 5 % sur les facons qui sont executes 
par l’outillage pour lequel la Caisse a consenti un pret. 
L’emprunteur doit communiquer a toute requisition au repr£- 
sentant de la Caisse, les feuilles de magasin et autres pieces qui 
peuvent justifier de ses facons. 

La Caisse accorde aussi des prets de secours, dans la propor- 
tion du i /5 de son actif, aux tisseurs que des causes legitimes 
mettraient dans l’obligation de vendrek vil prixtoutou partie du 
materiel de fabrication. 

En 1904, dans l’enquete parlementaire sur les industries 
textiles, la Chambre de Commerce, la Chambre syndicate des 
Tissus, le Conseil des Prud’hommes, les Syndicats ouvriers ont 
re'clame du Gouvernement une large subvention pour la Caisse 
de prets. 


5° LES SYNDICATS OUVRIERS 

Les Syndicats n’ont une existence legale que depuis la loi 
du 21 mars 1884. Exceptionnellement, il en fut cree anterieu- 
rement a cette loi avec l’autorisation administrative, qui pouvait 
etre retiree a chaque instant. 

En t 875, surla proposition d’un fabricant, M. Larcher, « il fut 
« decide de fonder, entre fabricants et chefs d’ateliers, un 
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« Syndicat mixte ayant pour but d’etablir et de faire appliquer 
« un tarif comportant un minimum et un maximum des prix 
« de facons. V Union de la Fabrique de rubans fut constitute 
« le iomai 1875 et son tarif fut applique k dater du meme jour ». 

Libertt entfere etait laissee aux signataires de travailler pour 
ceux qui n’auraient pas adhere k I’Union pourvu que ce soit 
aux conditions du tarif. En aucun cas un fabricant ou un passe- 
mentier ne pouvait etre frappe d'interdiction de travail. 
« Toutefois, les membres de I’Union comprendront, disaient 
« les statuts, qu’il est de l’inferet de tous d’accorder en toute 
« occasion la preference k ceux qui en faisaient partie. » 

Le maximum des facons ttait fixe k une augmentation de 5 o °/ 0 
sur les prix du tarif minimum annexe aux statuts. Toute contra- 
vention ttait punie d’une amende d’un quart du prix de facon porfe 
au tarif payt par le fabricant et d’un quart paye par l’ouvrier. 

A la fin de 1875, tous les fabricants avaient signe le tarif. Mais 
l’annee suivante undes signataires ayant manque k 1’engagement 
contracts, refusa de payer 1 ’amende que lui infligea l’Union. 
La question fut porfee par le Syndicat devantle Tribunal civil 
de Saint-Etienne qui, le 29 juin 1876, d^bouta le Syndicat, 
attendu, d'a pres le jugement, que la convention etait absolument 
nulle parce qu’elle etait contraire aux regies de l’ordre public, 
et que la liberte individuelle des membres de l’Union etait 
alienee au profit de la majorite s’ils n’en faisaient pas partie. 

II convient de rapprocher le texte de ce jugement ( 1) de l’arret 
du i or aout 1900, rendu par la Cour de cassation au sujet 
du tarif des veloutiers. 

Cfetait la fin de l’Union. Elle rdsolut de se dissoudre imme- 
diatement. 

Le Cercleprofessionnel des Tisseurs fut cree le 2 aout 1878(2), 
place Marengo, 1 8 . Le siege a ete ensuite transfere rue Paul-Bert, 3 . 
Le Cercle est toujours resfe dans son role d'association amicale. 
C’est sur l’initiative de ses membres que fut fondle la Chambre 


( 1 ) V. le considerant essentiel dans le livre Les Associations pro/essionnelles ouvrieres que 
nous avons d£ja cite et auquel nous empruntons les renseignements concernant les Syndicats. 

( 2 ) Un premier Cercle industriel des chefs d'ateliers rubaniers avait £te cree vers i85o. 11 
disparut en t858. 
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syndicale des chefs d’ateliers. En 1896, il del^gua un tisseur 
pour le representer a la Commission mixte qui etablit le tarif 
moral de 1898. 

La Chambre syndicale des chefs d’ateliers rubaniers , fondle 
en 1878, dtait organisee par series de 20 membres a cause de la 
loide 1834 surles associations. Cette disposition fut supprimdeci 
la suite de la promulgation de la loi du 2 1 mars sur les syndicats. 

La cotisation mensuelle etait fixee k 25 centimes. Un tarif 
des prixdevaitetre dtabli. En entrant dans la Soci£t6, le titulaire 
s’engageait a ne pas prendre du travail au-dessous des prix 
acceptes par le Syndicat. 

Des le d£but, celui-ci reunit 3.6oo membres. D’accord avec 
la Chambre syndicale des ouvriers passementiers, le Syndicat 
des chefs d’ateliers dirigea les evenements de 1880. II intervint 
dans les evenements de 1892 et dans les pourparlers engages 
& partir de 1896. 

II organisa en 1882 un magasin de fournitures pour metiers. 
Son siege social, £tabli dansle local du Cercle des tisseurs, fut 
transfere rue du Treuil, 20, en 1881 ; rue Brossard, 6, en 1882; 
rue Sainte-Catherine, 4, en 1886 ; place de l’H6tel-de-Ville, 4, 
en 1896. 

Ce syndicat resta dans l’inaction jusqu’en 1891. II publia, k 
partir de 1892, V Emancipation des Tisseurs qui cessa de 
paraitre en 1896. II fit partie d.u Comite pour la defense du 
marche des soies lors de la revision des tarifs de douane. 

Le nombre de ses adherents dtait tombe en 1880 et 1881. 
II flechit encore les ann£es suivantes. II £tait de 610 en 1890, 
de 83o en 1897, de 400 en 1899. Le Syndicat a meme disparu 
de l’Annuaire officiel en 1902. Onl’auraitreconstitueen 1904 (1). 

La Chambre syndicate des ouvriers et ouvrieres passementiers 
el tisseurs rtunis fut fondee par des compagnons en 1879. 
La cotisation etait de 3o centimes par mois. Elle fut abaissee a 
25 centimes. Associee au Syndicat des chefs d’ateliers lors de 

( 1 ) II ne figure pas sur 1'Annuaire des syndicats professionals public par le Ministire 
du Commerce. 



la demande d’un tarifen 1880, ellesigna en 1881 uneconvention 
avec ce Syndicat aux termes de laquelle les chefs d’ateliers 
devaient n’employer que des ouvriers syndiques et ceux-ci ne 
travailler que pour des chefs d’ateliers syndiques. Cette 
convention, au bout d’un an, tomba en desuetude. 

Cette Chambre syndicale s’occupa de plus en plus de questions 
d’elections politiques. En 1884, elle donna son adhesion au 
parti ouvrier; en 1 885, lors des premieres Elections au Conseil 
des Prud’hommes special aux Tissus, elle exigea que les 
candidats lui remissent leur demission en blanc. 

Le nombre de ses adherents etait de 1.800 au debut, de 
i5o en 1889. En 1892, elle modifia son organisation, admit des 
chefs d’ateliers et prit le titre de Chambre syndicale de Tissage. 
Le nombre de ses adherents augmenta un peu, il etait de 256 en 
1897, de 220 en 1899. 

Le siege du Syndicat, etabli rue Neuve, 27, jusqu’en 1 885, 
puis rue Grenette, 1 2, et rue de la Ville, 6 1 , en 1 887, fut transfer^ 
en 1889 a la Bourse du Travail. 

Cette Chambre ne figure plus sur I’Annuaire des syndicats 
depuis 1902. 

La Chambre syndicale des Tisseurs velouliers reunis , fondee 
en 1 88 1, comptait 80 membres au debut, no en 1891, 23o 
en 1892, 270 en 1896, i5o en 1899. Elle siegea au Cerde 
professionnel des tisseurs jusqu’en 1882 puis avec la Chambre 
syndicale des passementiers jusqu’en 1884, enfin a la Bourse 
du Travail. Elle admit les chefs d’ateliers comme adherents. 
« Elleconsacra ses efforts, en 1884 et i885,a etablir un tarifet 
« a faire revivrequelques-unes des prescriptions du tarifde i865. 
« Elle obtint une satisfaction partielle en 1889)). Elle intervint 
aussi dans les mises a 1’index de 1892. Le tarif minimum des 
velours de 1894 a 6te signe entre fabricants a la suite des 
demandes presentees par ce syndicat, qui ne figure plus sur 
l’Annuaire officiel depuis 1902. 

La Corporation chretienne des Tisseitrs stephanois , rue de 
la Croix, 1 (1), dont nous nous sommes deja occup£ a propos des 


(1) Depuis 1905, rue de la Paix, 9. 
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confreries, fut tondee en 1887. Elle crda un magasin de 
fournitures, transform^ en 1892 en Societe cooperative. En 1892 
egalement,elle fonda un Cercle. Elle publia en 1896Z.C Tisseur. 
Le nombre de ses membres a toujours oscille autour de 200. 
Jusqu’en 1894, elle a ete soutenue, meme financierement, par 
une quinzainedefabricants. Aujourd’hui, Incorporation s’appelle 
Syndicai independant des Tissenrs stephanois (no membres). 

La Chambre syndicate des T isseurs-epingleurs reunis (Bourse 
du Travail), fondee en 1890 par 40 ouvriers, en compte 
aujourd’hui 48. Elle en a eu 90 en 1892 $u moment des nego- 
ciations avec les patrons pour un tarif des velours epingles, 
specialite d’un tres petit nombre de maisons. 

La Chambre syndicate des chefs d’ateliers tisseurs (Bourse du 
Travail) a ete fondee en 1892 par quelques dissidents du 
Syndicat des chefs d’ateliers rubaniers. Le nombre des adherents 
oscilla entre 3 o et 5 o. Le Syndicat disparuten 1 89b. Un Syndicat 
du meme nomexistedepuis 1904 (90 membres, 2, rueBrossard). 

La Chambre syndicate des tisseurs ilastiques (Bourse du 
Travail), fondee en 1892, a compte 5 o membres au debut et pres 
de 90 en 1899. Elle ne figure plus sur l’Annuaire des Syndicats. 

L 'Association professionnelle du tissage mecanique , fondee en 
1897, a surtout pour but de regler les rapports entre les chefs 
d’ateliers et la Compagnie eiectrique de la Loire. Elle a compte 
au debut 65 membres. Elle en a compte 65 o en 1902. Elle 
n’existe plus depuis 1904. 

La Chambre syndicate des chefs d' ateliers veloutiers, fondee en 
1897, a annexe le tarif de 1 865 a ses statuts. Composee au 
debut de bo membres, elle en a compte i 52. Elle n’existe plus 
depuis 1904. 

L’ Union des chefs d' ateliers tisseurs, fondee en 1899, a compte 
au debut 120 adherents (aujourd’hui 125 ). Elle siege au cafe 
Vacher, 5 , place de l’Hotel-de-Ville (1). 

( 1 ) Le siege vient d’itre transfere 6, place du Peuple. 
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La Chambre syndicate des tisseurs sur etoffes a compte au 
debut (1899) 180 membres. Elle ne figure plus sur l’Annuaire 
des Syndicats depuis 1902. 

Un Congres regional du tissage fut reuni a Charlieu en 1892, 
un premier Congrks national textile a Lyon et un Congres 
international a Bruxelles la meme annee. La creation d’une 
F£ddration nationale fut decidee a Lyon et celle d’une Federa- 
tion internationale fut projeteei Bruxelles. 

Trois ans apres, en 1895, une Federation regionale des 
Syndicats du tissage 6tait constitute a Saint-Etienne, avec 
l’adhtsion d’abord de sept Syndicats, puis de huit Syndicats 
(1899), savoir : Teinturiers, Epingleurs, Tisseurs elastiques, 
Chambre syndicate du tissage, Veloutiers rtunis, Chefs d’ateliers 
veloutiers, Teinturiers de Saint-Chamond, Tisseurs tlastiques 
de Saint-Chamond, total 1.220 membres. La Federation admi- 
nistrait, de concert avec la Bourse du Travail, les deux cours 
professionnels de tissage crets depuis 1891. Elle n’existait plus 
en 1902, mais elle a £te rtorganiste en 1903 (1). 

Le plus important des Syndicats fut sans contredit la celebre 
Ligue pour le rel'evement des salaires dans V Industrie du tissage, 
fondee en aofit 1898 et qui organisa la grande greve de 1900. La 
ligue comptait plus de 3 . 000 membres de tous les autres Syndi- 
cats. Elle n’eut en face d’elle que V Union des chefs d’ateliers 
tisseurs, dont il a ttt parle. 

De nombreux Syndicats furent crtes au moment ou des 
mesures cogrcitives prdludaient a la greve de 1900, ou encore 
pendant cette greve ou & la suite de cette greve. 

A Saint-Etienne: un Syndicat professionnel des chefs d’ateliers 
tisseurs du Quartier-Gaillard (1900,30 membres). 

Une chambre syndicate des ouvrierset ouvribres tisseurs rcunis 
exclusivement (1900, 200 membres) (2). 


(1) Sous le titre : Fidiration rigionale des Syndicats du Textile de la Loire et de la Haute- 
Loire, 7 Syndicats, 6.858 membres (d'apris l’Annuaire). 

(2) Ne figure plus sur 1'Annuaire. 
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Un syndicat libre des passementiers de Monlaud (1901, 5 o 
membres) (1). 

Un syndicat libre et independant des passementiers de Saint- 
Roch (1901,15 membres). 

Un syndicat des Tisseurs de Beaubrun (1901, 38 membres). 

Une Federation des Syndicats de chefs d'ateliers du tissage 
fut creee en 1901 pour faire tehee a la Ligue pour le relevement 
des salaires. Elle comprend aujourd’hui 4 syndicats : Union des 
chefs d’ateliers tisseurs, Syndicat indtpendant des tisseurs 
(ancienne corporation chretienne), Tisseurs de Montaud, Tisseurs 
de Beaubrun (2). En fait, les tentatives de greve de 1901 
tchouerent. La Ligue disparut pour faire place k la Chambre 
syndicate des travailleurs de 1 ’ Industrie textile ( 5 . 5 oo membres 
dont .400 femmes) constitute en 1902. Le nouveau syndicat 
adhera a la Federation nationale textile dont la creation fut 
dtcidte la meme annte au Congres d’ Amiens, mais il echoua 
dans le referendum pour organiser la greve. II publie le Reveil 
des Tisseurs. 

Un Syndicat de la soie stephanoise est compose de jeunes 
filles et de femmes ( 3 ). 

II existe aussi un Syndicat professionnel des employes de 
Fabrique (1896, 75 membres). 

Ala Foui House existait depuis 1892 une Chambre syndicate 
des passementiers (1892, 120 membres). Elle n’existe plus 
depuis 1902. 

A Saint-Genest-Lerpt, une Chambre syndicate des chefs d’ate- 
liers passementiers, ouvriers et ouvrieres rtunis, fut fondte en 
1898 (407 membres). Elle a disparu tgalement en 1902. Une 
Union syndicate des chefs d’ateliers de Saint-Genest-Lerpt a 
ttt fondte en 1900(92 membres). Elle n’existe plus aujourd’hui. 

(1) Ne figure plus sur l’Annuaire. 

(2) Cette FddSration eiiste toujours, mala elle n’est pas portde sur l’Annuaire des Syndicats 
de 1904-1905. Depuis quatre ans, elle publie le Moniteur du Tissage. 

(3) Sttge : 8, place de rH6tel-de-ViUe. 
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A Saint-J ean-Bonnefonds , une chambre syndicate des 
passementiers -(1898, 72 membres) comprend aujourd’hui 
37 membres (1), 

A Saint-J ust-sur- Loire , une Chambre syndicate des ouvriers 
tisseurs (1899, 145 membres) est composee aujourd’hui de io 5 
membres. 

A Saint- Rambert, un Syndicat professionnel des Tisseurs 
(1898, no membres) se compose aujourd’hui de 8 membres; 
un Syndicat professionnel des tisseurs (section des Barques), 
1900, 1 14 membres, a disparu en 1904. 

A Avei^ieux, un Syndicat independant des passementiers 
(1900) est compose de 37 membres (2). 

A Saint-Heand, une Ligue pourle relevement des salaires du 
tissage (1900) comprend 18 membres ( 3 ). 

A Terrenoire, un syndicat professionnel des passementiers, 
ouvriers et ouvrieres teunis et similaires, compte 26 membres. 

A Saint-Didier-la-Seauve , une chambre syndicate des chefs 
d’ateliers rubaniers de cette ville et des environs et une chambre 
syndicate des passementiers ( 5 o membres) furent fondles en 
1892 (4); a la Seauve , une Chambre syndicate des tisseurs et 
lisseuses en 1900 ( 5 ). 

A Sainte-Sigolene , une chambre syndicate des passementiers 
date de 1892 (98 membres). 

A Saint- Just-Malmont , une Chambre syndicate des passemen- 
tiers date de 1 892 egalement (6). 

Le nombre des membres des syndicats de montagne precites 
oscillait entre 5 o et 100. 


(1) Ne figure plus sur I'Anuuaire. 

(2) Idem. 

( 3 ) Idem. 

(4) La premitre Chambre n’existe plus. L'Anuuaire indique une Chambre syndicale des diets 
d’ateliers tisseurs reunis de Saint-Didier-la-Seauve, creee en 1904, 95 membres. 

( 5 ) Ne figure plus sur l'Annuaire. 

(6) Idem. 
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II faut ajoutera cette liste : la Chambre syndicate des ouvriers 
tisseurs elastiques de Sainl-Chamond (i8g3, io membres); le 
Syndicat des ouvriers battandiers et similaires de la Loire et 
extensions, a Saint Etienne (1902, 3o membres) ; la Chambre 
syndicate des ouvriers teinturiers en soie et similaires de Saint- 
Etienne (i8g5, 385 membres) (1) ; la Chambre syndicale des 
teinturiers du canton de Saint-Chamond(i8g3, 20 membres) (2). 
Un syndicat independant des ouvriers teinturiers de Saint-Etienne 
(100 membres) a £td fond^ pendant la greve de 1905. 

En resume, au commencement del’annee igo5, l’effectif total 
de ces syndicats repr^sentait environ 7.000 membres dont la 
grosse majority £tait fournie par la Chambre syndicate des 
Travailleurs de l’industrie textile. Mais il est ndcessaire de 
faire toutes reserves au sujet de ces chiffres, enregistr^s sans 
controle par l’Office du Travail. 

Les Syndicats ouvriers sont tres mobiles. Ils naissent et dis- 
paraissent facilement. L’inactivite du Syndicat est souvent 
l'indice de sa disparition. 

Si Taction des Syndicats est quelquefois violente, la duree de 
ces associations est souvent ephemere. Le nombre des membres 
oscille d’une facon etonnante. Le peu de stabilite des syndicats 
a ete mis en parallele avec la dur6e des anciennes corporations. 
Mais celles-ci avaient pour principe l’association fontee, obli- 
gatoire. La direction appartenait exclusivement aux maitres. 
Les deux institutions presentent done des differences fonda- 
mentales. 

(1) Ce Syndicat a dirige l'importante greve de 1905. 

(2) Une premiere Chambre syndicale avait ite fondee en 1877. 






CHAPITRE XIII 


Historique 

de la 

Condition des Soies de Saint=Etienne 


i» LES ORIGINES DE LA CONDITION 
ET LA CESSION A LA CHAMBRE DE COMMERCE 

1767, il avait £te question d’6tablir k Saint- 
« Etienne une condition semblable k celle qui 
cc fonctionnait a Turin : il s’agissait de remplacer 
« l’habitude de fixer amiablement un « don » 
« ou rabais de i k 2 livresparballedesoiecomme 
« compensation a I’humidite pr£sumee (1), et de determiner par 
« une operation de conditionnement le poids marchand du 
« textile (Pari set, Histoire de la Fabrique Lyonnaise ) ». 






La premiere condition ou, comme on l’appelait alors, la 
premiere chambre de conditionnement ne fut etablie a 
Saint-Etienne qu’en 1793 (1). Le directeur, nommd par 
l’Assemblee des ndgociants qui avaient cree la Chambre, fut 
Legouve, ancien commis aux aides. Compromis dans le 
mouvement contre la Convention a la suite de la descente 
des Lyonnais sur Saint-Etienne, Legouve fut remplac£ par 
Lardon-Grezard. 

Plusieurs conditions privees furent etablies entre 1793 et 1806. 
A cette derniere date, les directeurs ou proprietaires de ces 
ytablissements etaient Lardon-Grezard, veuve Colombet, 
Robin-Lallier, Courbon, veuve Breyron. 

A Lyon egalement,diverses entreprises avaient essayd de faire 
le conditionnement. La concurrence que se faisaient les etablisse- 
ments rivaux, la necessity de donner aux operations un cachet 
d’authenticite et de les confier a une autorite impartiale, d£ci- 
derentle Gouvernement a supprimer les conditions particulieres 
et k cr£er une condition publique- dont 1’administration fut 
donn^ek la Chambre de Commerce. Les memes raisons d£ter- 
ttlinkrent la creation de la Condition unique de Saint-Etienne, 
en 1808. Le Conseil municipal (1806-1807) et la Chambre 
Consultative des Arts et Manufactures (24 octobreet 24 decembre 
1806) n’avaient pu « se dissimuler les inconvenients de la 
« pluralite des conditions » et « Ton voyait clairement ressortir 
« de leurs actes la volontk de les rkduire 4 une. La multiplicity 
« des conditions ne pouvait offrir au commerce la garantie dont 
« il avait besoin, parce que les rksultats qu’il obtenait dtaient 
« trop dans la dependance des individus qui regissaient ces 
« conditions, et que les precedes qu’on y employait n’etaient point 
« assez uniformes. Un etablissement de ce genre avait besoin, 

« pour presenter les avantages dont il ktait susceptible, d’etre 
« place sous la surveillance d’une autorite publique, qui, par 
« la nature mkme de son action, assurait au vendeur et a 

([) C'est la date indiquee dans une lettre de Lardon-GreZard, apostillee par la Chambre 
consultative des Arts et Manufactures de Saint-Etienne en 1806 etpar laquelle l'auteur sollicitait 
le poste. de directeur de la Condition officielle qu’il etait question d’etablir dans cette ville 
(. Archives de la Chambre de Commerce). V. aussi Alph. Peybet et le tome I" du livre de M. Galley : 
Saint-Etienne et son district pendant la Revolution, p. 466. 
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« l’acheteur que leurs int^rets respectifs seraient egalement 
« menages » (i). 

Neanmoins, comme le Pr6fet put le constater (2), les autorites 
locales et la Chambre consultative des Arts et Manufactures 
tenaient & manager, pour des motifs de consideration personnels, 
les entrepreneurs des conditions existantes et les ndgociants qui 
avaient fait les fonds pour leur etablissement. 

Ces autorites proposerent d’abord de ramener a deux le nombre 
des conditions, pour faciliter la surveillance administrative, et 
de reduire & 12 centimes par kilo de soie le tarif des operations. 
Les proposes maintenus devaient acqu^rir le materiel des 
conditions supprimees. Quelque temps apr£s, le Conseil muni- 
cipal emit l’idee d’arriver h la condition unique par voie 
d’extinction « en empechant l’etablissement nouveau de 
« conditions, et meme tout remplacement de celles dejk exis- 
« tantes, dans le cas ou les gerants viendraient k deceder ou & 
« cesser pour quelque cause que ce soit. » Finalement, un decret 
du 1 5 janvier 1808 substitua la condition unique aux conditions 
particulieres. 

La Ville fut chargee du nouvel etablissement. Un directeur, 
M. Michel Lardon-Grezard ( 3 ), fondateurde la premiere chambre, 
fut designe par le Ministre, le i 5 mars, sur une liste de cinq 
candidats, dont trois presentes par la Chambre consultative des 
Arts et Manufactures le n fevrier 1808, et deux par le prefet. 
Les autres employes furentnommes par le Directeur, maisil ne 
-pouvait les revoquer sans en avoir averti le maire (4). Les traite- 
ments etaient fixds par le Ministre sur la proposition du prefet 
et l’avis du sous-prefet et du maire. Le decret fixait le cautionne- 
ment du Directeur et le tarif du conditionnement. 

Les conditions particulieres furent supprimdes. II fut defendu, 
k peine de confiscation du materiel et des soies, de former des 


(1) Considerations emises par le prefet Ie 14 decembre 1807. 

(2) Ibid. 

( 3 ) Lardon-Gre2ard occupa ce poste jusqu’en 1858. 

(4) Cette clause amena un conflit en t8i8, au sujet du renvoi de l'cmploye Riviere. Le Conseil 
municipal, la Chambre consultative, le Ministre mSme reconnurent que la revocation etait subor- 
donnie a l’assentiment du maire. 
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etablissements de meme nature. Cette disposition est toujours 
en vigueur. Enfin, il fut accords a chaque entrepreneur exproprie 
une indemnite de 6.000 francs payable en six annuites. Ainsi 
s’^teignirent « les abus nes de la concurrence. » 

La Chambre prSsenta en 1809 (28 mars et 27 avril) un projet 
de reglement intSrieur precede d'un memoire explicatif et calqu£ 
sur le reglement elaborS pour la condition de Lyon, le 12 
vend^miaire an XIV. En attendant que ce texte recut l'appro- 
bation de l’autorit£, elle r£gla, le 7 decembre 1809, sur la 
proposition du Directeur, plusieurs questions d’administration 
int^rieure, et nomma les deux commissaires de surveillance 
pr£vus par le d£cret de germinal an XIII. 

Pendant les premieres ann£es, la situation de la Condition fut 
peu brillante. On n’enregistra que 43.000 kilos de soie en 1808 
(le service n’avait pu fonctionner que pendant les cinqderniers 
mois), 1 00. oooen 1809,98.000 en 1810. En l’an XIII, les chambres 
privees avaient conditionne 1 .933 ballots, soit 96.672 kilos de soie, 
et du i er vendemiaireanXIV (23 septembre i 8 o 5 ) au 3 ojuin 1806, 
1.758 parties, soit 56 .oi 8 kilos 6quivalant a 1.120 ballots du 
poids de 5 o kilos (Chambre consultative, 24 octobre 1806). 

Au 3 i decembre 1810, la ville avait encaisse 39.643 fr .38 et 
paye 43.405 fr. 10. Le deficit r^sultait des d^penses de premier 
etablissement non encore amorties, des annuites payees aux 
propri^taires des conditions privies, enfin de la situation de 
la rubanerie. Le Conseil municipal ( 3 o juillet 1811) priait 
l’empereur « de prendre en consideration le tort qu’dprouvait la 
« ville de Saint-Etiennede la fixation des prelevements ordonnds 
« par ses ddcrets sur la masse des revenus municipaux, y compris 
« les produits bruts de la Condition des soies, et sans aucune 
« deduction des frais de regie de cet etablissement (1). » 


(1) E!n 1816, les fabricants d'Outre-Furens demanddrent l'autorisation d’etablir, dans cette 
commune, une Condition des soies. Comme motif, ils alleguaient que la Chambre de condition- 
nement de Saint-Etienne etait insuffisante pour le service et qu’on dtait obligd d’envoyer 
conditionner les soies a Saint-Chamond. Cette demande dtait Inspires par le desir de creer des 
ressources nouvelles pour une commune qui en dtait depourvue. La Chambre consultative fut 
consultde par le sous-prefet. II fut reconnu que la Condition unique de Saint-Etienne n’avait 
pas ete institute d’une maniere exclusive pour son enceinte. La creation dtait privative en ce 
sens qu’on ne pouvait adapter au commerce des soies de Saint-Etienne deux dtablissements de 
ce genre. Le Conseil d’Etat dira plus tard, en 1896, au sujet de la Condition de Lyon, que le 
monopole sctend a l’agglomeration industrielle de la Fabrique. La demande des habitants 
d’Outre-Furens fut repoussee ou n’eut pas de suite. 
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Bien que radministration de la Condition fut confiee k la 
ville, la Chambre ne cessait de s’occuper officiellement du 
service, parce qu’elle etait le representant autorise du commerce 
auquel cet dtablissement etait destine. C’est ainsi qu’en 1 8 1 8, 
le 7 septembre, la Chambre, deliberant sur l’organisation du 
personnel de la Condition, decidait qu’il serait compose d’un 
directeur, d’un commis, de deux hommes de peine. Le commis 
comme le directeur etaient des anciens entrepreneurs des 
conditions supprimees. La Chambre reglait aussi les traitements, 

En 1 8 1 8, la situation financiere s’etait atnelior^e, puisque sur 
un produit brut de i 8.535 fr. 72, le bdnefi.ee net etait de 
6.572 fr. 60. On avait enregistre 74.000 kilos en 181 1 ; 1 1 1.000 
en 1812 ; 1 i 3 .ooo en 1 8 1 3 ; 102.000 en 1814; 1 i 3 .ooo en 1 8 1 5 ; 
109.000 en 1816; 1 i 3 .ooo en 1817; 123.000 en 1818. A cette 
date, on decida que la Condition serait transferee du local qu’elle 
occupait depuis le mois de juillet 1808 dans la maison Barallon, 
place Royale, dans un batiment a ddifier sur l’emplacement de 
l’dglise des Penitents. La premiere installation etait defectueuse 
et incommode. Elle coutait k la ville un loyer annuel de 1 .600 fr. 
Le transfert fut motive aussi par d’autres raisons (1). 

L’egliseou chapelle des Penitents, construite en 1 636 , s’elevait 
sur l’emplacement actuel de l’H6tel dela Chambre de Commerce 
et de la Condition des soies (2). 

En 1790, la ville fut divisde en sections ou quartiers pour 
Selection des membres de la Municipalite. L’assemblde de la 
2 0 section siegeait aux Pdnitents. Ddclaree bien national en 1792, 
cette eglise servit, en 1793, de salle de stances pour les societes 
populaires, puis de magasin aux fers pour la Manufacture 
nationale d’armes dont les depots et les forges etaient a la Grand’- 
Eglise, dans le couvent des Ursulines, dans le batiment des 

(0 On lit dans la correspondance de MM. Bessy et O, marchands de soie 4 Sainl-Etienne, 
en fevrier i8i5 : c< Je me suis plaint de la Condition. II est urgent de l’etablira l'instar de Lyon. 
On doit changer de local cette annee. Ce sera le cas d’y faire des ameliorations. » (Manuscrits 
de la Bibliolheque de Saint-Etienne, n‘ 8g, p. 22g.) 

(2) L’archiconfreriedes Penitentsdu Saint-Sacrement avait ete etabliele i 3 mars i624.dansl’eglise 
Saint-Etienne. II ne faut pas la confondre avec la confrerie des Penitents du Gonfalon, crede 
en 1720 et qui faisait ses exercices dans la chapelle de la Monlat, puis dans la chapelle de la 
place Chavanelle. Elle s’inslalla en 1741 dans la chapelle Saint-Ennemond. Cette confrerie 
existait encore il y a une dizaine d'annees. EHe a doniae son nom a une rue du quartier Polignais, 



- 238 — 


Limeries edifie sur le pre Sainte-Catherine et dans la maison 
Praire-Nezieux (place de la Libert^ oudu Peuple). 

Un arrets du 27 ventdse an X crea une Bourse de Commerce 
k Saint-Etienne et designa pour sa tenue, sur la proposition 
du sous-prefet, la « ci-devant chapelle des Penitents ». Quelques 
reparations y etaient indispensables, la Ville ne put les faire imme- 
diatement. En 1806, cependant, le Conseil municipal presenta 
un plan de d^penses de 6.000 francs, que le prefet rejeta comme 
trop mesquin. A ce moment, la guerre paraissant devoir se 
prolonger, l’entrepreneur de la Manufacture, deloge du couvent 
des Ursulines ou Ton voulait installer le Tribunal, demanda un 
depot pour les bois de ses fusils. On lui donna les. Penitents 
qui Etaient sans destination effective depuis quelques ann^es(i). 
En 1817, la fabrication de l’arme de guerre ayant subi une 
importante reduction, on songea de nouveau a {’installation de 
la Bourse et a celle d’un- autre service « qui s’y placait tout 
naturellement : la Condition des soies». Profitantd’une premiere 
lueur de credit, la Ville engages quelques nSgociants a lui faire 
Favance des fonds n^cessaires. 

Un traits fut passe le 6 mai 1818 entre le maire et MM. Jean 
Paillon aine, Jean-Francois Balay, Claude-Simon Thiolliere- 
Dutreuil, Francois-Hippolyte Royet, Benoit Descours, J.-B. 
Descours ain£ et Antoine Nicolas, enfin Paret Louis et Durand- 
Brechignac. 

Ces n^gociants s’engageaient k verser, par cinquiemes, et aux 
epoques indiquees dans le cahierdes charges des travaux, une 
somme de 45.000 francs portant interets k 6 %. 

« On ne pouvait esp6rer des conditions plus favorables ». 
Les remboursements devaient etre faitsen cinq annuites k partir 
de 1821. Les produitsnets de la Condition y etaient affectes. 

Approuvee par le Conseil municipal le 1 1 mai 1818, l’ex^cution 
de ce traits et ^adjudication des travaux furent autorisees par 
ordonnance royale du 24 novembre 18(9. Les plans et devis 
furent approuves par le Ministre. Les 45.000 francs ajoutes 

(1) Le 20 mars 18 1 3 , une loi ayant autorise la Caisse d'amortissement 1 prendre possession et. 
a faire vendre les biens communaui qui n'etaient ni jouis en common, ni affectdsi un service 
public, le Directeurdes Domaines prit possession de l’eglise et des bStiments des Penitents. La 
Ville rdclama et demanda a etre mainteuue dans la possession de cette propridtei 
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au prix de vente des materiaux de demolition de la chapelle 
devaient couvrir la depense totale (i). 

Les fondations du nouveau bktiment furent jet£es au mois 
d’aout 1821 et la Condition fut transferee dans son nouveau 
local en decembre 1822. Elle occupa le premier etage de 
l’immeuble. Le rez-de-chaussee devait recevoir la Bourse. Mais 
il eutune toute autre destination jusqu’au moment ou on affecta 
une salle et un cabinet d’archives k la Chambrc de Commerce 
(i 852 ) (2). Entre 1822 et i 852 , on y installa un temple protes- 
tant(i824), & la suite de la creation del’Oratoire de Saint-Etienne. 
Un professeurdel’EcoledesMineurs ouvrit,dans une dessalles, 
en 1829, uncours du soir gratuit de geometric et de mecanique 
appliquees aux arts. On y installa aiissi une ecole primaire. 
Enfin, une partie du local fut affectee au logement du fermier 
de 1 ’octroi. 

La Chambre de Commerce de Saint-Etienne revendiqua de 
bonne heure 1 ’administration de la Condition des soies. A Lyon, 
la Condition appartenait depuis i 8 o 5 , date de sa creation, a la 
Chambre de Commerce. L’ordonnance royale du 16 juin i 832 
et le decretdu 3 septembre 1 85 1 deddaient que les Conditions 
des soies seraient administrees par les Chambres de Commerce 
si elles avaient et6 form^es au moyen de contributions speciales 
sur les commercants. Le droit de conditionnement ne pouvait 
etre assimilS a une recette communale. L’ordonnance du 17 
mai 1842, prescrivant l’application du systeme Talabot, repro- 
duisait littdalement les termes de l’ordonnance de i 832 relatifs 
a l’administra'tion des conditions. La Chambre de Commerce 
etait consult^ par l’autorite pour l'administration de l’etablis- 
sement. En 1841, elle avait provoque 1 ’application du systeme 
Talabot; en 1845, elle avait presente un rkglement interieur. 
La Ville n'avait pas rendu l’immeuble des Penitents k la desti- 
nation qui lui avait ete assignee par l’arrete du 27 ventose 
an X qui decidait que la Bourse y serait installge. 

(1) Archives de la Maine. — En 1819, le 5 mars, la Chambre consultative des Arts et Manu- 
factures de Saint-Etienne avait emis un avis favorable a la construction d'une Bourse de 
Commerce, indispensable pour les reunions des negotiants. 

(2) La Condition fut transferee a l'Hfitel de Ville en 1842 pour permettre d'installer a la 

Bourse les appareils Talabot. • 





Toutes ces raisons d6terminerent la Chambre de Commerce, 
k partir de 1 85 1 (i), a s’adresser a l’autorite pour obtenir la 
cession de l’6tablissement. Des demarches furent faites a Paris 
et la Chambre demanda meme l’autorisation au Conseil de 
prefecture pour revendiquer l’^glise des Penitents comme appar- 
tenant au Commerce (2). 

Puis la question futmomentanementabandonnee. La Chambre 
se porta acquereur du Banc d’epreuve des armes et obtint le 
concours financier de la Ville pour cette acquisition. 

En i860, par une petition couverte des signatures de la 
Fabrique, on demanda d’attribuer k la Chambre de Commerce 
l’administration et Ies revenusde la Condition. Apres plusieurs 
entrevues entre le maire et les delegues de la Chambre, il fut 
reconnu que la cession ne pouvait se faire qu’a titre onereux, 
car il s’agissait, en resume, de priver la Ville d’un revenu tres 
important. Mais d’un autre cote, la Chambre priten consideration 
que le terrain de l’ancienne eglise des Penitents appartenait au 
commerce, en vertu de I’arrete de l’an X, que de grandes 
d^penses dtaient& effectuer pour l’installation de nouveaux appa- 
reils, que la Ville avait promis d’allouer a la Chambre de 
Commerce une somme de 1 2.000 a 1 5 . 000 francs pour augmenter 
son budget, et qu’elle devait isoler le batiment de la Condition 
conform 6ment au plan de voirie. 

La Chambre offrit 440.000 fr. pour la cession des batiments, 
la pleine propriete, l'administration et la jouissance de la 
Condition. La ville en exigea 5 oo.ooo. La Chambre consentit a 
les verser. 

Pour ce faire, elle comptait emprunter 600.000 fr. au Credit 
Foncier. L’excedent de 100.000 Ir. devait servir pour Installation 


(1) V. notamment le rapport et la deliberation du io septembre i85 I qui ont 6te publies en 
brochure et oil il est question egalement des moyens d’etablir un entrepfit des douanes, de creer 
des prix d’encouragement ct de doter les caisses de retraites des travailleurs (ou plutot les caisses 
de secours). 

(2) La Chambre consultative des Arts et Manufactures de Saint-diamond appuya les demandes 
de la Chambre de Commerce (2 aoflt 1 85 1 ). Elle demandait que la Ville c.edat a la Chambre la 
Condition des soies (4 titre graluit), que les benefices de la Condition fusscnt employes a la 
creation d'un entrepflt des douanes; qu’ulterieurement joints auxbenificesde l’entrepot, ils fussent 
attribuds en partie a la Chambre consultative de Saint-Chamond et que le role des centimos 
additionnels pour l’emretieu de la Chambre de Saint-Etienne fut supprime. 
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des appareils. Une enquete aboutit a une nouvelle manifestation 
du sentiment public pour le transfert de la Condition k la 
Chambre. 

Mais les reglements alors en vigueur du Credit Foncier ne 
permettaient pas a cet dtablissement de contracter avec les 
Chambres de Commerce. C’est alors que naquit l’idee de 
substituer la Ville a la Chambre pour cet emprunt. L’annuite, 
soit 27.500 fr., pendant 5o ans, serail versee par la Chambre a 
la Ville qui a son tour la verserait au Credit Foncier. De cette 
maniere, la Ville aurait immediatement boo. 000 fr. a sa 
disposition. 

Cette combinaison et la cession de la Condition furent 
autorisdes par un decret du i5 octobre 1861. Une loi autorisa 
la Ville Si emprunter 5oo.ooo francs. 

La Chambre prit possession du service Ie i er janvier 1862. 
File mit immediatement a l’etude un plan complet de repa- 
rations et la substitution des appareils Talabot-Persoz aux 
appareils Talabot. Les exc&ients du Banc d’Epreuve furent mis 
k contribution. 

Les travaux de reparation durerent de 1862 & 1866. Pour 
que le service de la Condition n’en souffrit pas, la Chambre de 
Commerce transfera ses bureaux rue de la Paix ( 1 863). 

L’immeuble n’avait qu’un premier etage, en si mauvais etat 
qu’il fallut le demolir jusqu’au cintre des crois^es du rez-de- 
chaussee. Un nouvel etage, ainsi qu’un 2‘ etage place sous les 
combles, furent construits de toutes pieces mais en partie, du 
moins pour la toiture, avec de vieux materiaux. Les murs 
furent consolid£s. On leur donna une apparence ornementale. 
Des caves furent creusees. On dut rempieter les murs et faire 
des fondations nouvelles. Deux escaliers furent construits 
entierement a neuf. 

Ces travaux et Installation des nouveaux appareils necessi- 
terent un emprunt de 100.000 francs que la Chambre contracta 
par l’intermediaire de la Ville et qui fut autorise par une loi du 
i er juillet i865. De ce fait, une annuite de 6.290 fr. 90 vint 
s’ajouter k celle de 27.500 fr. precitee. Enfin, k partir de 1862, 
l’6preuve des armes, que la Chambre de Commerce administrait 



depuis 1 858 , avanca des sommes importantes a la Condition 
des Soies. 

Ladepense totale s’eleva : pour les constructions a 170.000 fr., 
pour l’installation des appareils a 44.000 fr. 

La crise amenee par la guerre de secession en A.merique 
reduisit de beaucoup les recettes de la Condition et mit ce 
service dans l'impossibilite de rembourser l’epreuve de ses 
avances, et la Chambre de Commerce dans celle de ne pouvoir faire 
face a ses engagements vis-a-vis de la Vide, son prete-nom vis- 
k-vis du Credit Foncier. En 1867, 72 armuriers et 1 83 fabricants 
de rubans ou marchands de soie demanderent au Gouvernement 
la suppression des annuites k servir a la Ville. En 1866, 
la Chambre n’avait pu verser que 22.114 fr. 36 ; en 1868, 
i 5 . 33 o fr. 42. Les negotiations echouerent, une delegation fut 
envoyee k Paris, l’arbitrage du Ministre fut propose par la 
Chambre. Mais la Ville refusa toute transaction et elle assigna 
la Chambre devant le Conseil de Prefecture, qui se detiara 
incompetent (1869). 

Les evenements de 1870-71 suspendirent les negotiations qui 
ne furent reprises qu’en 1872. Elies aboutirent presqu’aussitot 
au traite du 29 mars de la dite annee. 

II fut reconnu que le total des arrieres, interets non compris, 
s’eievaitk 127.555 fr. 22. La Chambre dut verser immediatement 
le montant de son encaisse, soit 45.771 fr. 06. II fut stipule 
qu J elle serait dechargee du versement annuel de 27.500 fr., mais 
qu’en revanche tons les excedenls de recettes de la Condition 
appartiendraient k la Ville. Pour cela, on fixait un budget-type 
de ce service, dont les previsions de depenses ne pouvaient 
etre depassees. Une somme de 12.000 fr. k prelever sur les 
excedents etait donnee chaque annee k la Chambre, mais il faul 
remarquer que ces 12.000 fr. se reduisaient a moins de 6.000, k 
cause de l’annuite de plus de 6.000 fr. a verser au Credit Foncier 
pour l’emprunt de 100.000 fr. consenti en 1 865 , annuite k la 
charge de la Chambre. Cette dotation de 12.000 fr. forma un 
budget special. 'Enfin, le traite prorogea la mainmise de la Ville 
sur le budget de la Condition jusqu’en 1931 inclusivement, au 
lieu de 191 1, date fixee par le traite de 1861. 
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Ce nouveau traite fut execute dans sa teneur presque jusqu’en 
1882 (1). Mais dejk des difficultes inevitables s’etaient 

produites. Avec le temps, les depenses de la Condition (materiel 
et personnel) avaient depasse forcement les previsions du budget- 
type. L’etablissement duTitrage des soies, cree avec l’autorisa- 
tion du Gouvernement en 1874, et qui etait un accessoire de la 
Condition, modifiait les estimations de 1872. La Ville de Saint- 
Etienne redama contre les depassements de credits. On ne put 
s’entendre. Une assignation fut de nouveau lancee contre la 
Chambre en 1887. 

Celle-ci avait hate de se liberer vis-a-vis de la Ville et de ne plus 
administrer gratuitement la Condition des Soies pour le compte 
d’une autre autorite. II etait temps, d’ailleurs, que l’unification 
des encaisses permit de ne plus prelever sur le budget de 
l’epreuve des armes les subventions pour encouragements k 
l’industrie et les sommes pour reparations a la Condition. 
Toutes les recettes encaissees par la Ville s’etaient fondues 
dans les revenus municipaux, et une tr^s petite partie seulement 
(les subventions pour les expositions) etait retournee k l’industrie 
locale . 

Enfin, un troisieme traite du 25 aout 1890 apporta la solution 
definitive. La dette de la Chambre envers la Ville fut liquidee k 
la somme de 262.545 fr. 63 , y compris le solde de l’emprunt de 
1 865 de 100.000 francs contracte par Pintermediaire de la Ville. 
Un decret du22septembre i8goautorisalaChambre k emprunter 
200.000 francs qui furent verses immediatement, avec le comple- 
ment necessaire, k la caisse municipale. L’annuite de cet emprunt 
a figure aux budgets de la Chambre jusqu’en 1897 inclusivement, 
epoque ou le reliquat (80.000 francs) a ete rembourse par 
anticipation. 

Cet arrangement de 1890 fut conclu entre M. de Montgolfier, 
president de la Chambre de Commerce, et M. Girodet, maire. 

En 1866, lorsque les reparations furent terminees, la Chambre 
de Commerce installa ses bureaux au premier etage. La Condition 


(1) En 1872,1a Chambre versa & la Ville 26.189 47, produit net de la Condition, moins la 

dotation; en 1873, la Chambre versa 20.814 65 , etc. 
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fut plac£e au rez-de-chaussee. Le deuxieme etage etait occupy 
par les appartements du Secrdtaire-archiviste et du Directeur 
de la Condition. Lors de la creation du Titrage des soies, 
l’appartement du Secretaire servit pour installer le nouveau 
service. 

En 1891, la Chambre declara se charger de l’entretien des 
jardins qui bornent son hotel au nord et au sud. Elle ne peut 
en modifier les limitesni changer la destination des deux squares. 
En 1861, lors de la cession de la Condition, le Conseil municipal 
avait decide que le batiment serait isoie aux frais de la Ville. La 
creation des jardins fut resolue et ex^cutee en consequence. En 
1898, la Chambre fit, avec le concours de la Municipality, poser 
la barriere en fer ouvrage qui entoure ces jardins. 

En 1897, on avait songe k agrandir la Condition en construi- 
sant de petits batiments legers sur les jardins nord et sud. Cela 
eut permis de degager le titrage, de le rapprocher de la direction, 
demodifier ^installation du decreusage, enfind’agrandir la sallede 
dep6t. Mais la Ville s'opposa a ce que des constructions fussent 
edifiees sur l’emplacement des jardins. 

De nombreuses reparations confortatives ont ete effectuees k 
l’immeuble, a la toiture principalement jusqu’au jour oil il fallut 
en venir k la demolition, decidee en igo3. L’entretien de cette 
partie de l’edifice devenait dispendievix. Son etat presentait un re'el 
danger. De graves preoccupations etaient suscitees par les chances 
d’incendie. L’architecte de la Chambre, M. Lamaiziere, conclut 
k la refection complete du 2 e etage, qui faisait corps avec le toit, 
car les formes rondes sur les quatre facades et l’encaissement a 
l’interieur, obligeaient k la reprise totale de l’etage du comble. 
On demolit, par consequent, toute la partie situee au-dessus du 
plancher du 2 8 etage pour construire un etage d’une hauteur 
normale en maconnerie. La depense, assez considerable, fut 
comprise dans le plan d’ensemble relatif a la construction du 
banc d’epreuve agrandi et a la construction de l’entrep6t reel des 
douanes. 

Avant de terminer ce paragraphe, nous devons dire qu’il fut 
question, en 1 883, de creer une Condition des laines et cotons, 
mais le projet n’aboutit pas. 



A Saint-Chamond, il n'existe point de Condition officielle. 
Mais en i 8 o 3 , Guichardot, moulinier, avait dte designe par les 
marchands de soie et fabricants de rubans de cette ville pour 
former chez lui un etablissement de ce genre (i). Alphonse Peyret 
(p. 24) a donne les chiffres du mouvement de cette Condition 
pour les ann^es 1823 a 1 833 . 

En 1819, la Chambre Consultative des Arts et Manufactures 
de Saint-Chamond avait demands de transformer cette Condition 
en condition unique et publique surveiI 16 e et reglementde par 
l'Etat. Elle proposait de maintenir Guichardot comme directeur. 
L’administration de son etablissement n’avait souleve aucune 
plainte. « La surety du commerce exige, disait la Chambre, qu’il 
n’existe dans la ville qu’une seule condition, afin de rem£dier 
aux abus nombreux qui resultent necessairement des conditions 
partielles. Ces dernieres, par leur defaut de surveillance et 
d’authenticit£, ne peuvent qu’etre tres prejudiciables au 
commerce ». 

Depuis longtemps, l’6tablissement de Guichardot avait 
disparu (2) quand vers 1889, une nouvelle Condition fut etablie 
k Saint-Chamond ou elle continue k fonctionner, sans caractere 
officiel ( 3 ), 

La loi du 3 o aout 1900 a interdit la creation de conditions 
privies dans les circonscriptions des Chambres de Commerce 
ou il existe une condition publique autorisee par d^cret. 


2° PROCEDES ET MATERIEL DU CONDITIONNEMENT 


Le conditionnement est une operation qui a pour but de 
determiner le poids marchand de la soie. Cette matiere absorbe 
facilement l’humidite et son poids varie sensiblement suivant son 


(1) Duplessy : Essti statistique sur le dipartement de la Loire, 1818, p. 3 g 6 . 

(2) Il n’existait plus certainement en i85i, puisqu'a cette epoque la Chambre Consultative de 
Saint-Chamond demandait une part des benefices de la Condition de Saint-Etienne, administr£e 
alors par la ville (v. p. 240, note 2). 

(3) Les chiffres du mouvement annuel de cette Condition figurent chaque annde dans la 
statistique ricapitulative du Bulletin des Soies et Soieries, 



degre hygrometrique. II a ete admis en principe que la soie, en 
son etat normal, renfermait dix pour cent d’humidite. Le 
conditionnement a done pour but d’eliminer l’eau et d’obtenir le 
poids de la soie a l’absolu. Lorsque cette operation est terminee, 
on ajoute au poids absolu trouve un quantum d’humidite qui a 
et6 conventionnellement fixe h onze pour cent. Le resultat ainsi 
obtenu est le poids marchand qui sert & etablir la facture du 
marchand de soie. La soie ayant une grande valeur, 1 ’acheteur 
doit s’entourer de toutes les garanties possibles. La Condition a 
pour but de donner ces garanties. 

Jusqu’en i 83 g, on se contentait de placer la soie sur des cadres 
grillages et de la laisser dans une salle chauffee de 21 0 k 29V Les 
r^sultats que Ton obtenait n’offraient pas des garanties sSrieuses 
et amenaient de frequentes contestations. 

Un peu avant cette epoque, M. Talabot inventa un appareil 
dans lequel on laissait la soie expos£e k une temperature de io 5 ° 
pendant deux heures. C’etait un grand progres, mais la dessicca- 
tion n’etait pas absolue (1). 

La Chambre de Commerce demanda & la Ville, en 1 838 , 
d’acheter un appareil pour la dessiccation des soies, d’apres le 
nouveau proced^ de M. Talabot. Quelque temps apres, en 1840, 
la Chambre renouvelait sa demande et s’adressait aux Pouvoirs 
publics. Elle etait appuyee par une petition des fabricants et 
des marchands de soie. Des experiences contradictoires avaient 
ete faites a Paris, a la suite d’un rapport du Comite consultatif 
des Arts et Manufactures. La Chambre de Commerce de Lyon, 
le 17 octobre 1839, emit un veeu favorable k l'adoption du 
nouveau precede, qui permettait de se rapprocher davantage de 
la dessiccation absolue. Ces experiences et les deliberations de la 
Chambre de Commerce de Lyon furent discutees longuement 
par la Chambre de Saint-Etienne, dans un tres interessant 
rapport adresse au Ministre de l’Agriculture et du Commerce 
(17 novembre 1840). Enfin, par une nouvelle deliberation du 
25 novembre 1841, la Chambre pria leGouvernement de prendre 


(1) V. dans les Annales de la Sociiti d'agriculture de Saint-Etienne plusieurs memoires 
sur la reforme des proc£d 4 s de conditionnement (i83i, p. 1 85 1 i835*36, p. 277; 1840, p. 57). 
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une ordonnance pour l’adoption de ce precede a Saint-Etienne. 
Dans ses considerants, la Chambre, qui s’etait d’abord 
prononcee pour qu’on fixat a 10 % le quantum a ajouter apres 
la dessiccation,et qui maintenait theoriquement ses conclusions, 
emettait l’avis que les 1 1 °/ 0 adopt£s a Lyon devaient etre adoptes 
a Saint-Etienne pour la raison que de graves inconvenients 
resulteraient de ce que deux marches aussi voisins ne fussent pas 
regis par les memes lois. L’ordonnance qui intervint est du 
17 mai 1842. Elle mentionna cette deliberation et d£cida qu’un 
reglement interieur serait elabore par la Chambre et soumis a 
I’approbation ministerielle. 

Ce reglement fut arrete en seance du 9 mai 1845. 

En 1 852, ditM. Thiollier,M. Persozimagina de faire traverser 
la soie par un courant d’air k 120° de chaleur. Cette heureuse 
modification fut bien vite adoptee. 

Pour op£rer, on preleve, dans chacun des ballots a conditionner, 
trois lots de 4 a 5 oo grammes de soie que Ton pese immediate- 
ment, ainsi que les lots qui doivent etre d£creuses. On suspend 
ensuite ces lots d’^chantillons dans des balances de precision qui 
sontplacees au-dessus de 1 ’appareil. L'immobilitd de la balance 
indique que la dessiccation est complete et que l’opdration est 
terminle. Le poids marchand du ballot tout entier est alors 
calculi proportionnellement au poids trouv£ pour .l’echantillon 
conditionn£. 

La Chambre de Commerce, le 5 juillet 1854, signala ce 
precede k l’attention de la municipality precede qui avait d6ja 
et 6 adopte k Lyon, k Paris, a Avignon, k Londres et & Milan et 
qui offrait les avantages suivants : economic considerable de 
temps et de combustible, operations d'une exactitude plus 
rigoureuse. Un rappel fut adresse a la Ville le n avril 1 856 . 
Une petition des fabricants fut depos^e en i860. Elle demandait 
egalement l’installation d’un d^creusage et d’un titrage. Des 
lettres furent echangees avec la Ville, des Commissions 
precedent k l’estimation des depenses i engager. II s’agissait 
de ddpenser une somme de 3 o.ooo francs. Enfin, le traite de 1861 
intervint, la Condition fut cedde k la Chambre de Commerce et 
la premiere preoccupation de la Chambre fut de proceder k 
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l'installation des appareils reclames depuis si longtemps. 
44.000 francs furent depenses. La Chambre ceda, pour les 
nouveaux appareils, 1’emplacement de ses seances et de ses 
bureaux, situe au rez-de-chauss^e. Elle dut aller s’installer rue 
de la Paix (1862) et y rester jusqu’a la fin des reparations entre- 
prises dans tout le corps du batiment (1866). 

En 1 863 , quelques reclamations s’etant produites sur les 
resultats du conditionnement d’apres le nouveau systeme, la 
Chambre nomma une Commission, composee de marchands de 
soie et de fabricants, pour etudier ces reclamations et rechercher 
les moyens de remedier aux differences qui seraient constatees. 
Dans son rapport, tres interessant, la Commission, par l’organe 
de M. Larcher, conclut que le conditionnement par le systeme 
Talabot-Persoz-Rogeat donnait partout des resultats identiques, 
qu’il suffisait de prendre avec soin, dans toutes les parties de 
la balle, les matteaux qui doivent servir aux operations, et 
d’adopter invariablement la temperature de i 3 o" pour le courant 
d’air chaud. Ce rapport fut imprime et distribue a un grand 
nombre d’exemplaires. 

En 1886, b la demande de la Chambre syndicale des Tissus, 
des essais comparatifs furent faits par les Conditions de Paris, 
Lyon, Saint- Etienne, pour le decreusage des soies (1). La 
Chambre, procedant b une nouvelle installation du decreusage, 
decida d’organiser le lavage a l’eau courante, reconnu meilleur 
que le lavage en barque. 

En 1890, la Chambre substitua, aux appareils de chauffage de 
Rogeat, les appareils Michel Perret employes avec succes a 
Lyon. La depense fut de 8 . 5 oo francs. 

En 1 894, il fut question de creer un service d’analyse des soies, 
mais la question fut ajournee, la depense b engager etant consi- 
derable et le laboratoire, install^ b grands frais k la Condition 
de Lyon, effectuant des analyses pour le compte des negotiants 
stephanois au meme prix que pour les negotiants lyonnais. 

En 1896, le 25 mars, la Chambre, sur le rapport du Directeur 
de la Condition des Soies de Lyon et pour uniformiser les 
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operations pratiquees dans cette ville et a la Condition de Saint- 
Etienne, adopta les conclusions suivantes : 

i 0 Temperature de 1 3o degres dans les apparei Is de dessiccation 5 

2 0 Lots destines au decreusage preleves dans les appareils 
apres conditionnement ; 

3° Decreusages faits au moyen de deux cuites d’une demi- 
heurechacune sur des batons de degommage; 

4 0 La quantite de savon serait maintenue a 25 °/o du poids de 
la soie; 

5° La quantity d’eau employee aux operations de decreusage 
serait de 4 a 5 litres pour 5 grammes de soie; 

6° Les eaux devant servir au lavage de la soie et employees 
pour le rincage, ne devront pas titrer plus de 5 degres hydro- 
metriques et seront soumises a l’ebullition et portees a la 
temperature de 5o degres (1). 


B 1 * * 4 LE DECREUSAGE 


Pour avoir le poids vrai, dit M. Lucien Thiollier, le poids 
marchand de la soie, il faut non seulementen extraire rhumidite, 
mais encore la depouiller de son gres et de toutes les matieres 
qui lui sont etrangeres. L’operation du decreusage sert done a 
determiner la quantite de soie pure, dite fibfo'ine. 

Les matieres a eliminer sont tout d'abord le gres que la chenille secret^ 
en meme temps que la flbroi'ne, puis ausst les matieres que les flleurs mettent 
dans les bassines ou celles que les mouliniers ajoutent a la soie pour eil 
faciliter l’ouvraison. 


(1) Nous signalerons encore, parmi les precedes de conditionnement, celui adopts par la 
Society anonyme de la Condition de Milan, consistant dans l’envoi de l'air chaud sous pression 
et dans lutilisation complete decet air pendant son passage dans les appareils. Les autres grandes 
Conditions d’Europe, a la suite d'une entente, se sont rendues acquereurs du procidd pour 
1 ’installer au moment le plus convenable (tgo 5 ). — Aux termes de la loi du 3 o aoflt igoo, les 

procidis employes dans les Conditions publiques, en France, sont soumis au contrfile de l’Etat. 

Pour la Condition de Saint-Etienne,l'article 17 du riglement homologue par decision ministd- 
rielle du i 5 octobre 1864, pr 4 voit que les appareils usites seront ceux du systbme Talabot, 

Persoa et Rogeat. 
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Le gres disparait facilement apres un sejour de la soie pendant une heure 
dans de l'eau distillee en ebullition, dans laquelle on met du savon blanc 
dans la proportion du quart du poids de la soie a decreuser. 

[.’operation se fait en deux fois. On commence par faire cuire la soie pen- 
dant une demi-heure en la promenmt dans le bain savonneux prepare a cet 
effet. Apres cela.on latord et on la cheville pour enextraire le savon. On la 
fait cuire une seconde fois pendant une autre demi-heure, puis on la lave 
a grande eau pour enlever ce que le chevillage aurait pu laisser. Toutes les 
substances organiques disparaissent, ainsi que le gres, au cours de ces 
operations. 

II advient pourtant que le decreusage n’enleve pas certaines matieres 
minerales ajoutees a la soie. . . Dans ces. cas-la, des operations chimiques 
deviennent necessaires. 

La nature des eaux joue un grand r61e dans le decreusage. Pour que 
l’operation soit parfaite, il faudrait qu’elle fut faite dans de l’eau distillee. 
Certaines eaux calcaires n’enlevent pas completement le savon qui reste 
incorpore a la soie. 

Les eaux du Furan, a Saint-Eticnne, sont considerees comme chimique- 
ment pures et n’ont nul besoin d’etre distillees. Elies titrent, en effet, de i° 
a 2° hydrometriques. L’eau du Rhone titre de i3° a i6 # et certaines eaux 
dans le Nord titrent jusqu'a 3o° hydrometriques. Saint-Etienne se trouve 
done dans d’excellentes conditions pour decreuser la soie. 

Les soies ne perdent pas toutes egalement audecreusage. Cette perte varie 
tres sensiblement suivant la provenance ou la couleur. Le tableau de la 
perte moyenne des soies au decreusage a ete etabli par la Condition des 
soies de Lyon pendant la periode decennale de 1886 a 1895 (1). 

La Chambre de Commerce de Lyon avait cr£e, en 1847, un 
bureau public de decreusage. Les fabricants stephanois recla- 
merent vainement a la Ville, qui possedait la Condition des 
soies, la creation d’un service analogue. 

La Chambre de Commerce, bien que denuee de ressources, 
mais reconnaissant l’utilite, la n^cessite de ce service, se decida 
a creer ce bureau. 

Une Commission futnommde parmi les fabricants derubans, 
marchands de soies et teinturiers. Elle proceda a toutes les 
recherches, a toutes les experiences necessaires. Son president 
etait M. Ruffieux et son secretaire M. Larcher. Elle arreta un 
reglement interieur qui fut approuve par la Chambre le 
28 decembre i860. Celle-ci decida que ce reglement serait 
mis en vigueur. provisoirement, a partir du i 01 ' Janvier 1861, 

(1) Public dans la Loire industrielle (1897), 
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en attendant la sanction de l’autorite superieure. Le prix du 
decreusage etait le meme que celui pay£ pour 25 kg. de soie 
conditionnee. Aucun droit ne fut percu a partir de 1862 
(S. 2 janvier). Par contre, le dScret qui avait autorise la cession 
de la Condition a la Chambre ayant ete rendu en 1861, la 
Chambre demanda que le tarif du conditionnement fut 
augmente de 2 centimes. Le decret du 28 janvier 1 863 fit droit 
a cette demande, et le reglement de i860 pour le decreusage fut 
remplace par celui du i5 octobre 1864 relatif a la Condition. 

En 1 866, M. Larcher presenta un memoire tendant a remplacer 
le decreusage par un lavage methodique. Ce travail fut soumis 
a la Chambre de Commerce de Lyon pour qu’elle s’entendit 
avec la Chambre de Commerce de Saint-Etienne au sujet de 
la question dont il s’agit (1). 

Egalement en 1869, le Directeur de la Condition reclama 
une modification aux operations. II proposait de pratiquer 
le decreusage sur un seul lot de 240 a 25o gr., au lieu de le 
pratiquer sur 3 lots de 120 gr., attendu qu’on gagnerait 
beaucoup plus de temps, sans nuire pour cela k la justesse 
des operations. Cette reclamation fut renvoyde & la Commission 
de surveillance de la Condition. 

En 1876, le decreusage fut transfer dans un nouveau local 
situe en face de la Condition. En 1 885, ce service fut install^ 
dans le sous-sol de la Condition. 

En 1886, la Chambre syndicale des Tissus demanda l’unifor- 
misation des operations du decreusage dans les Conditions de 
Paris, Lyon et Saint-Etienne (2). 

A ce sujet, il est bon d’entrer dans quelques details qui nous 
sont fournis par les rapports annuels de la Chambre syndicale : 

« Notre vice-president, M. Cuilleron (est-il dit dans le rapport de 1882), 
« a propose ala Chambre l’etude desmoyens de combattre un usage accepte 
« en depit de toute justice. 

« Lorsqu’une soie de Chine est vendue comme perdant 22 %, si le 
« decreusage constate qu’elle perd 26 %>. l’on ne deduit du poids d’avant le 
« decreusage que 4 au lieu de 4 soixante-dix-huitiemes. 

(1) V. dans les Annales de la Sociele d' Agriculture de Saint-Etienne , les memoires de 
MM. Rousse et Larcher sur le « Lavage methodique des soies » (18661P1 37). 

(2) Ce fut k cette epoque que la Chambre de Commerce fit installer le lavage a l’eau courante. 
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« Ce systeme laisse une veritable prime a la surcharge. On peut voir 
« jusqu’a l’evidence combien il est abusif, en le poussant a l’extreme et a 
« l’absurde. 

« Ainsi, en supposant qu’une matiere vendue pour de la soie de Chine, 
« perdant 22 %, se dissolve entierement au decreusage, si la balle de cette 
« matiere pesait cent kilogrammes, le marchand de soie serait en droit de 
« dire : « Je deduis les 78 %de surcharge et je facture 22 kilogrammes. » 

« M. Cuilleron croit qu’il vaudrait mieux constater, par le decreusage, le 
« poids de la fibre soyeuse, depouillee entierement de la gomme ou gres,ou 
« de toute autre surcharge et d’y ajouter ensuite, de meme que Ton ajoute 
« 1 1 % d’humiditd, un tant pour cent a determiner selon chaque nature de 
« soie : 25 par exemple, pour les soies du Japon, ce qui correspond a 
« une perte de 20 '/• sur le poids grege, et 28 °/ 0 pour les soies de Chine, ce 
« qui represente une perte d’environ 22 % sur le poids grege. » 

La Chambre des Tissus donnait ensuite le tableau indiquant 
les charges qu’il fallait ajouter au poids absolu decreus£ pour 
avoir le poids marchand, avec les tolerances de gres accordees 
par l’usage selon les pays d’origine des soies experimenfees. 

La Chambre syndicale de la Fabrique lyonnaise approuva en 
principe l’dtude faite par la Chambre syndicale des Tissus (1). 
La meme ann^e (1882), la premiere de ces Chambres, d’accord 
avec le Syndicat des marchands de soie de Lyon, fit paraitre un 
tableau oflicieux des pertes au decreusage pour les organsins et 
les trames (2). Ce tableau servit de base dans les transactions. 
Les marchands de soie de notre ville en proposerent un autre & 
la Fabrique, en janvier 1886. On objectait que le decreusage 
pratique & Saint-Etienne etait plus complet que celui pratique h 
Lyon, et que par consequent la perte etait superieure. Toutes 
Ces questions firent I’objet d’une correspondance entre la 
Chambre des Tissus et la Chambre de Commerce. La Chambre 
des Tissus reconnut, d’apres les rapports du directeur de la 
Condition de Lyon, qui lui furent communiques par la Chambre 
de Commerce de Saint-Etienne, que les differences de decreusage 
^taient insignifiantes ( 3 ) ejt ne meritaient pas un changement 
d’usages. Les experiences furent renouvele'es et confirnferent le 
resultat des premieres. La Chambre syndicale des Tissus, 


(1) Rapports de la Chambre Syndicale des Tissus, 1882, p. 17. 

(2) II fut modifid en i885 pour les soies europeennes. 

(3) Les eaux du Rhine sont corrigees avant de servir au decreusage. 



- 253 - 


cependant, £mit le voeu que les m^thodes de d^creusage 
fussent unifies et que la recherche des moyens pour arriver a 
l’unification fut confiee audirecteur de la Condition de Lyon (i). 

A Lyon, le tableau de 1882 n’avait pastard6 a etre discut^ par 
les marchands de soie. Ils trouvaient, notamment pour les ouvre'es 
de France, que la perte de 25 •/« qui y etait indiqu£e etait trop 
faible et aurait du etre relev6e a 26 °/ 0 . Les pourparlers engages 
avec la Fabrique lyonnaise n’ayant pas abouti, le syndicat des 
marchands de soie de Lyon decida (18 mars 1886) que le tableau 
de 1882 serait supprim£ et que dorenavant il n’y aurait aucune 
reglementation pour les decreusages, qui resteraient absolument 
libres & moins de conventions sp^ciales entre les parties. 

En 1893 (2), le Syndicat des filateurs et mouliniers francais, 
celui des filateurs des Cevennes et le Syndicat general francais 
du moulinage de la soie, appuy^s par les Chambres de 
Commerce d^Avignon, d’Annonay et d'Aubenas, demanderent 
que le tableau des pertes au decreusage adopte en 1882 ffit 
rectify et que l’op^ration du decreusage fut faite d’office *au 
moment du conditionnement de la grege ou de l’ouvree. La 
Chamb, re des Tissus admit que dans certains cas les reclamations 
des filateurs et mouliniers pouvaient etre fondees, mais que 
jusqu’ii ce qu'il fut possible de reconnaitre la nature des charges 
aux sels insolubles, il n’y avait pas lieu d’apporter des change- 
ments au tableau dressd en 1882 ( 3 ). 

Aquelque temps de la, la reclamation des filateurs et mouliniers 
fut renouvel£e. Ils demandaient le decreusage avec r£ciprocite, 
ou son abrogation, ou son remplacement par le tableau dress£ 
par les soins des marchands de soie. 

A Lyon, les marchands de soie et les fabricants nommerent 
des Commissions qui proposerent divers relevements au tableau 
de 1882 (4). Mais l’entente ne put se faire. La Fabrique 
lyonnaise n’avait consenti que dans une tres minime proportion 

(1) Voy. Rapports de la Chambre syndicate des Tissus, 1886, p. 12 ; 1 887, p. 1 1 ; 1888, p. 10. 

(2) S. de la Chambre de Commerce i3 juin i8g3. Rapport de la Chambre syndicate, i8g3, 
p. 8; i8g4, p. 6. 

(3) Rapport annuel du 27 juin rSgS, p. 8-g. 

(4) Ibid., 3 juillet i8g4, p. 7. 
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aux relevements de pertes demands par le commerce des 
soies pour certaines provenances d’ouvrees. 

Le syndicat des marchands de soie de Lyon adopta alors, en 
1893, un nouveau tableau, modifie en 1899 par le relevement de 
26 k 27 °/ 0 de la perte des jaunes du Levant. C’est ce tableau- 
officieux qui est accepte aujourd’hui sur les places de Lyon et 
de Saint-Etienne (1). 

Nous avons indiqu£ une deliberation de la Chambre de 
Commerce de Saint-Etienne prise en 1896 (2). 

Le decreusage ne fait pas 1 ’objet d’un service particulier au 
point de vue des reglements et de la comptabilife. Les disposi- 
tions qui le regissent sont inserts dans le reglement de la 
Condition. Enfin, k la difference de ce qui existe k Lyon depuis 
le d^cret de decembre 1898, ce service est absolument gratuit. 
II en resulte qu’il ne donne pas lieu k une comptabilife-recettes. 
La comptabilite-depenses fait corps avec celle de la Condition. 


4® LES REGLEMENTS DE LA CONDITION 

Le d^cret du i 5 janvier 1808 portant creation de la Condition 
unique de Saint-Etienne fixait l’organisation du personnel et 
le detail des operations, lesquelles ont varie avec les perfection- 
nements apportes aux appareils employes. II reglait aussi la 
police de la Condition. A la difference de l’6preuve des armes 
(avant 1 885 ), le conditionnement a efe et est encore facultatif. 
Les frais sont supporfes moitfe par le vendeur, moitie par 
l’acheteur. Le conditionnement ne peut etre refuse. Un registre, 
cotd, parafe par le President du Tribunal de Commerce, est 
destine & l’enregistrement des operations de 1’etablissement. 

Le decret fixait a o fr. 10 par kilogramme de soie le tarif a 
percevoir pour le conditionnement, et a la moitie de ce taux le 


(1) Les renseignements sur le decreusage, conceruant Lyon, nous ont Ste fournis par M. le 
Secriitaire de l’Union des marchands de soie de Lyon. 

(2) V, p. 24.8. 
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tarif pour le dGnouage ou le depliage des masses. Le droit etait 
de 2 fr. 5 o pour les ballots inferieurs k 25 kgs. La ville de Saint- 
Etienne dtait chargee des depenses. Les recettes lui etaient 
attributes. 

Des dispositions tres severes furent prises pour empecher 
l’etablissement d’autres Conditions (confiscation et vente du 
materiel et des soies). Elies sont toujours en vigueur. Les entre- 
preneurs expropries recurent chacun une indemnite de 6.000 fr. 
payable par annuity de 1.000 fr. 

Nous savons qu’en >809, la Chambre consultative des Arts et 
Manufactures de Saint-Etienne prtsenta un projet de reglement 
qui fut renvoye par le Prefet pour examen complementaire et 
modifications (1). 

En 1 83 1, sur l’avis favorable de la Chambre consultative 
(i4decembre i 83 o) (2), le Conseil municipal etablit, le xyftvrier, 
le reglement du pesagedes soies, appliqut aux soies qui ne sont 
pas destinies au conditionnement. Le Conseil adopta le tarif en 
vigueur a Lyon ( 3 ). 

La Chambre se fit l'interprete, aupres de 1 ’administration 
municipal, des plaintes des negociants et fabricants contre 
Installation et le fonctionnement de la Condition. El.le signaia 
diverses ameliorations k introduire dans le service (S. 5 fevrier 
1 838 ) (4). Le 17 mai 1842, une ordonnance royale adopta, 
comme proctdt de conditionnement, le systeme propose par la 


Le meme jour, die er 
(2) La Chambre emet 


deliberation technique sur le conditionnement le 16 mars 1824. 
vis qu'il convenait de percevoir o fr. 10 par balle pour I’assurance 

1 avis favorable a i’ctablissement d'un pesage officiel pour la securite 


(3) Une decision miniSterielle du 23 avril 1823, au sujet des Conditions de Lyon et de Saint- 
Etienne, assujettit au timbre de dimension (0,60 depuis les lois des 2 juillet 1862 et 23 aoOt 1871) 
les bulletins de conditionnement. 

(4) Dans une p&ilion dat£e de 1837, les negociants formulaient les plaintes suivantes : La 
Condition ne repond plus aux besoins du commerce. A cause de l’encombrement, des ballots 
attendent to a 12 jours et souvent davantage leur tour d’admission. Les salles de dessiccation 
sont bcaucoup trop restreintes. On pourrait en erder une troisidme en logeant le dirccteur au 
rez-dc-chaussee. De celte maniire, tout le premier etage serait affeetd a la Condition. (La Chambre 
dmit un avis favorable a cette proposition.) On pourrait aussi transformer en depfit des soies la 
salle affectee a une ecole. On pourrait augmenter le personnel de deux gar9ons au moins, 
remettre en pratique l usage de laisser la Condition ouverte le dimanche matin jusqu’a midi et 
appliquer la disposition du reglement qui veut qu’il y ait une Commission de surveillance, 
disposition tombee en desuetude. La Chambre approuva en principe ces propositions et 
recommanda de changer le systeme de chauffage en placant un calorifere au rez-de-chaussde, 
pour dviter aux soies le contact de la poussiere et de la fumee. 
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Chambre et decida qu’un reglement arrets par le Ministre de 
l’agriculture et du commerce sur la proposition de la Chambre, 
determinerait le regime intSrieur de l'etablissement. Ce regle- 
ment, £tabli par la Chambre le 9 mai 1845, recut 1’approbation 
du Gouvernement. Nous n’entrerons pas dans le detail de ses 
prescriptions qui n’ont qu’un interet tres special. Disons seule- 
ment que bien qu'etrangere a l’administration de cet etablisse- 
ment, tout ce que la Chambre avait propose fut adopts, et que 
deux commissaires choisis par elle tous les mois furent d^signes 
pour contrbler le fonctionnement du service. 

Le 2 octobre 1 855, le Conseil municipal avait demande de 
porter de 10 a 14 centimes, pendant 6 ans au moins, le tarif 
du conditionnement, a 1’efFet d’agrandir le palais de la Bourse 
et d’y loger le Tribunal de Commerce. La Chambre de 
Commerce, le 3o octobre, s'opposa a cette demande, la Ville ayant 
depuis longtemps encaisse d’assez beaux benefices du fait de la 
Condition et « aticune partie du droit n’ayant et 6 consacree a 
« l’encouragement etau progres de l’industrie. En consequence, 
« elle dSclara ne pouvoir donner son adhesion k 1’augmentation 
« des 4 centimes k moins qu’ils ne soient percus au profit du 
« commerce et mis k la disposition de la Chambre ». 

Pour tout concilier, le Ministre de I’Agriculture et du Commerce 
proposa de partager, apres que les 6 premieres annees seraient 
expirees, le produit de la taxe entre la Ville et la Chambre. 
Le Conseil municipal et la Chambre se rallierent a cette 
maniere de voir. Mais le Ministre, par une decision au moins 
contradictoire avec sa premiere proposition, decida que la 
question du partage ne pouvait etre definitivement tranchee 
qu’apres l’expiration des 6 annees. La Chambre, le 3o octobre 
1 856, pour donner une preuve de son bon vouloir, decida de 
demander que le droit percu fut attribue int£gralement pendant 
8 ans k la Ville, mais qu’a l’expiration, le partage s’effectuerait 
avec la Chambre. Celle-ci venait d’acquerirl’Epreuve des armes. 
La Ville proposait de verser, pour cette acquisition, une somme 
de 25.000 francs si le tarif de la Condition etait augment^. 
Dans sa deliberation du 3o octobre 1 856, la Chambre accepta, 
comme nous l’avons dit, Paugmentation des 4 centimes pendant 
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8 ans, sous reserve que le commerce serait completement lib£re 
quant au pret de 25.ooo francs. De plus, si pendant 8 annees 
la Chambre avait besoin de faire face k des depenses approuv^es 
par le Conseil municipal et par l’autorit£ superieure, la Ville 
s’engageait a lui venir en aide. Finalement, l’augmentation 
du tarif fut rejetee et la Ville ne versa pour l’acquisition de 
l’Epreuve des armes que 12.000 francs aulieu de 25. 000 francs. 
(Voy. stances i er mai et 5 juin 1857, i5 juin 1859) (1). 

En i860, la Chambre decida d’adjoindre a la Condition un 
service de d^creusage public. Une Commission composee de 
fabricants de rubans, de marchands de soie, de teinturiers et de 
deux membres de la Chambre, r£digea un projet de reglement 
qui fut adopte le 28 d6cembre et mis en vigueur provisoirement 
a partir du 1" janvier 1861. 

La meme ann^e, la cession de la Condition par la Ville k la 
Chambre £tait un fait accompli. Elle avait et£ autoris^e par un 
decret du 1 5 octobre. La Chambre r^digea immSdiatement un 
projet de reglement qui fut legerement amende par le Conseil 
d’Etat et d^finitivement sanctions par le decret du 28 janvier 
1 863 (a). 

Ce decret dtait une mesure de decentralisation fort k la mode 
sous le second Empire, car il transportait du Ministre k la 
Chambre, sans aucune formalin de presentation, la nomination 
et la' revocation du Directeur. 

Le tarif du conditionnement etait porte a 12 centimes. Cette 
augmentation, ainsi que la Chambre eut a l’expliquer & l’Admi- 
nistration superieure, etait motiv^e non seulement par la 
necessite d’installer les appareils les plus perfectionnes, ainsi que 
l’exigeait le decret, et de refaire completement une installation 
defectueuse, mais aussi par la demande unanime des fabricants 
tendantaobtenir que le d^creusage devint obligatoire (et gratuit) 
pour tous les ballots conditionnes. 


(1) Dans la suite, la Caisse de l’epreuve fut raise largement 4 contribution pour la Condition 
(V. p. 241, 243). 

(2) Le 2 mai 1862, la Chambre de Commerce avait demande le maintien a 11 °/o du taux dea 
reprises, qui etait d’une pratique universelle et avait pour lui la sanction du temps et de I'expe- 
rience, Ce taux a 4 te‘consacr 4 par la loj du i 3 juin 1866 sur les usages commerciaux. 
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En execution du d£cret, une Commission fut nommee pour 
presenter un reglement int^rieur. Le projet, legerement modifie 
sur 1 ’avis du Comite consultatif des Arts et Manufactures, fut 
sanctionnd par le Ministre, le i 5 octobre 1864. II concerne i 
la fois la condition et le decreusage. II ordonne, dans ses 
derniers articles, la publication annuelle des operations. 

Nous signalerons encore la question du transport des 
ballots qui fut reglementee par un arrets du maire du i 5 avril 
1847, arrStd qui fixait la police et le tarif du transport. Deux 
fois, en 1866 et en 1887, la Chambre de Commerce songea a 
organiser un service de transport sous sa responsabilite (1). La 
derniere fois, elle avait pose les bases d'un contrat avec 
le commissionnaire du roulage (le service etait monopolise en 
fait depuis la creation de la Condition) et ces bases avaient 6te 
acceptees par une assemblee de negociants. Mais quelques-uns 
d’entre eux ayant thoisi un autre commissionnaire, la Chambre 
laissa k la libre concurrence le soin d’effectuer le transport 
des ballots (2). 

En 1872, la Chambre avertit le commerce que les ballots 
devaient etre enleves 24 heures apres le prelevement des lots 
d’£preuve ou aprfcs le pesage. En 1886 (6 decembre),elle autorisa 
le directeur k plomber, sur demande, les simples saches, 
moyennant une faible remuneration. En 1891, elle imposa 
d’une l^gere taxe les balles laissees k la reconnaissance (modifide 
et approuvee en 1902). 

En 1893, les filateurs et les mouliniers presentment plusieurs 
reclamations a la Chambre de Commerce (i 3 juin). La Chambre 
syndicale des Tissus, consultee a ce sujet, demanda le maintien 
du slatu quo. Elle d£clara que la question du conditionnement 
avant et apres l’envoi de la soie au moulin, et celle de la 


(1) En 1867 (8 janvier), les marchands de soie reclamerent contre l’arrete pris par la Chambre 
( 12 decembre 1886). I.es fabricanls, au contraire, demandirent qu'il fdt maintenu. 

(2) Les benefices du transport des ballots devaient etre employes & l’entretien d’une Caisse de 
retraites pour les employes de )a Chambre. Le Ministre. conformcment a la jurisprudence du 
Conseil d'Etat, s’opposa a ce que le service du transport ffit fait par la Chambre, sauf dans le cas 
oil l'initiative privee serait impuissante a Fassnrer. 

Au sujet des recettes de )a Condition, nous devons signaler la question des petits ballots, nde 
en 1897 d'un differend entre la Chambre de Commerce et la Chambre syndicale des Tissus. 
(Seances de la Chambre de Commerce, 19 mai, 10 juillet, 7 octobre, circulaires de la Chambre 
syndicale, |3 aodt, 18 septembre et 29 octobre 1897.) 
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suppression du courtage quand la transaction se faisait sans 
interm£diaire,devaient etre debattues entre fiiateurs, mouliniers 
et marchands de soie et 6chappaient a sa competence (i). 

Pour la Condition de I-yon, un decret de d^cembre 1898 a 
abaisse de 2 centimes le tarif des operations. Par contre, il a 
taxe le decreusage qui, a Saint- Etienne, est gratuit (2). 

Depuis 1899, nous n’avons qu’i signaler les petites modifica- 
tions suivantes aux reglements : 

En 1 go 1- 1 902- 1 904 pour les balles deposeespour la reconnais- 
sance. 

En 1902 pour les tares. 

En 1904 pour la remise des balles et la remise des bulletins 
de conditionnement. 

En 1905 pour le conditionnement de la soie artificielle, 
les petites tares des pesages et la delivrance des duplicata des 
bulletins. 

Une loi du 21 aout 1900 est venue fortifier le monopole des 
conditions publiques etablies par decret. Ce monopQle s’etend a 
toute la circonscription de la Chambre de Commerce. II est 
defendu d’y cr£er une condition nouvelle (3). 


5* PERSONNEL, COMMISSIONS 

C’est M. Lardon-Gr^zard, proprietaire de la premiere condi- 
tion creee a Saint-Etienne (1793), qui fut nomme, en 1808, 
directeur de la Condition unique, par le Ministre de l’lnterieur, 
sur la presentation de cinq candidats, deux par le Prefet et trois 
par la Chambre consultative des Arts et Manufactures. En 1 858, 


(1) Voy. le Rapport annuel du President de la Chambre syndicale des Tissus, 1893 p. 8 et 
1894 p. 6. 

(2) Les tarifs de Lyon sont : 10 centimes pour le conditionnement et 2 fr. pour le decreusage. 

( 3 ) V. les reglements de la Condition et du Titrage des soies, mis a jour et publies le ■• r janvier 
1903. V. les Risumis des Travaux de la Chambre de Commerce pendant les annees 1903, 
1904 et 1905. 
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M. Lardon, charge d’annees, se retira. II mourut tres pea de 
temps apres, k Page de 92 ans. 

Son successeur, M. Veyrier, mourut en fonctions en 1 863 . A 
partir de ce moment, la Chambre eut la nomination directe du 
chef de la Condition. Elle choisit pour directeur M. Berthollet, 
ancien fabricant de rubans, ancien membre de la Chambre et du 
Tribunal de Commerce. 

A la mort de M. Berthollet, M. Blachon fut nommd directeur 
(1872). II fut remplace a sa mort, en 1900, par M. F. Pialat, 
directeur actuel. 

Le directeur verse un cautionnement de 20.000 fr. 

Le reglement de 1808 laissait au pr£fet le soin de fixer le 
nombre des prepos^s, apres avis du sous-pr£fet et du maire. Le 
directeur nommaii aux emplois. II ne pouvait r£voquer les 
employes sans avertir le sous-pr^fet et le maire des motifs de la 
destitution. Les traitements etaient fix£s par le ministre sur la 
proposition du prefet, apres avis du sous-prefet et du maire. 

Le reglement de 1845 prevoyait; un directeur, cinq employes, 
un garcon de salle, trois homines de peine, un m^canicien- 
chauffeur, un concierge. Ces nombres etaient susceptibles de 
modifications. 

Aux termes du dScret de i863, l’administration de la Condition 
est confine entifcrement a la Chambre de Commerce. Le regle- 
ment int^rieur prevoit, sauf modifications jugees utiles : un 
directeur, six employes, un pr£pos£ au decreusage, un m£ca- 
nicien-chauffeur, un aide-chaulfeur, un garcon de salle, quatre 
garcons de bureau, un concierge. 

Tous les reglements ontconferd la surveillance dela Condition 
a deux commissaires (un marchand de soies et un fabricant) 
nommes par la Chambre consultative et plus tard par la Chambre 
de Commerce. Dejk en 1842, la Chambre avait designe douze 
fabricants et douze marchands de soie pour exercer, a tour de 
role, deux par deux, cette surveillance. En 1870, il fut decide, 
en principe, que ces nominations seraient faites pour l’anr.Se. 
En 1872, une Commission permanente de surveillance fut 
constituee. Composee k l'origine de trois membres de la Chambre, 
elle comprend, depuis 1 883, tous les membres de la Chambre 
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appartenant k Findustrie de la soie (i). Un roulement entre les 
membres de la Commission a et£ dtabli en 1905. 

Depuis 1900, les directeurs des Conditions de Lyon, Saint- 
Etienne, Turin, Milan, Bale, Zurich, Crefeld et Elberfeld se 
reunissent chaque annee en conference dans une des villes 
prdcitees. En 1900,1a Condition de Yokohama etait representee k 
la reunion. 


6“ LE TITRAGE DES SOIES 

La Chambre de Comperce avait demande, le 20 juillet i860, 
de changer les appareils de la Condition et de creer un service 
de decreusage et un service de titrage public. Nous avons vu que 
la Condition lui fut c6dee par la ville et que le service du 
decreusage fonctionnait a partir de 1862. Plusieurs bureaux 
particulars de titrage existaient et existent encore k Saint- 
Etienne. En 1866, les marchands de soie et fabricants, par une 
petition revetue de plus de cent signatures, demanderent a la 
Chambre de se charger de l'administration d’un service de titrage. 
11s faisaient valoir, k cause des nombreux essais particuliers 
existant a Saint-Etienne, qu’il etait n^cessaire de creer un 
contrble officiel et impartial. La Chambre, tres obdree par les 
depenses des reparations efifectu^es a la Condition des soies, et 
par les annuites k verser a la ville, prit en consideration cette 
demande, mais renvoya Fexecution de la mesure proposde k 
des temps meilleurs. 

En 1867, la Commission de la Societe de garantie contre le 
piquage d’onces offrit a la Chambre de lui rembourser les 
depenses qu’occasionnerait l’etablissement d’un titrage. La 
Chambre renvoya cette question a une Commission chargee de 
faire connaitre si, dans l’etat actuel de la Fabrique, ce bureau 
pourrait faire ses frais, et quel serait le local et le mode de 
perception a adopter. En 1869, le Tribunal de Commerce 
d’Aubenas ayant demande a la Chambre de Commerce de Saint- 
Etienne la creation de ce bureau, la Chambre estima que 


(1) V. seances des 19 janvler 1 883 et 20 octobre i8gt. 
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l’etablissement projete serait sans importance, attendu qu’il ne 
pourrait etre privilegie quant aux autres bureaux existant a 
Saint-Etienne, et que, par consequent, il etait destine simple- 
ment a entrer en concurrence avec les titrages prives. II n’y 
avait pas lieu de donner suite au projet. 

La question fut reprise en 1872. Sur les instances du commerce, 
la Commission de la Condition emit un avis favorable. La Chambre 
demanda au Ministre de l’Agriculture et du Commerce l’autori- 
sation de creer ce service. Des renseignements furent demandes 
a Lyonet a Avignon. Le systeme pratique dans la premiere de ces 
villes parut le meilteur. La Chambre chargea un de ses membres, 
M. Tezenas du Montcel, de rediger un projet de reglement. 

Le 10 decembre 1872, M. Tezenas du Montcel deposa son 
rapport. Les inconvenients qu’on veut tenter de faire dispa- 
raitre, disait-il, sont de plusieurs sortes : i° le paiement en 
nature; 2“ le prdlevement des matteaux d’essais par I’une ou 
l’autre des parties ; 3 ° la sterile multiplication des essais. 

Un projet de reglement fut redige et la creation de Petablisse- 
ment decidee. Le tarif de chaque operation fut fix£ k 1 ou 2 fr., 
suivant le cas. 

Les statuts et reglement interieur du bureau furent soumis a 
l’approbation du Ministre de l’Agriculture et du Commerce. 
Le nouvel ^tablissement fut autorise et les statuts approuves par 
ddcret du 29 aout 1873. Toutefois, le Conseil d’Etat en modifia 
legerement la redaction et stipula que les essais auraient lieu 
sur 10 ou 1 5 flottes et non sur 20. Le meme changement fut 
introduit dans le projet de reglement interieur. La Chambre de 
Commerce, appelee a en deliberer le 27 janvier 1874, estima 
preferable le nombre de 20 flottes, plus repandu dans la pratique. 
Faisant droit a sa reclamation, un decretdu 7 mai 1874 approuva 
de nouveaux statuts. Le 6 septembre 1875, une decision 
approuva le reglement interieur elabore par la Chambre, regle- 
ment qui fut imprime et ou, pour l’usage du public, on insera 
les dispositions les plus interessantes des statuts, notamment le 
tarif des droits. 

Le bureau est rdgi sous la surveillance de la Chambre de 
Commerce par le directeur de la Condition. Le personnel est 
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nomme, revoque et paye par la Chambre, qui supporte les 
autres depenses et encaisse les recettes du service. Le directeur 
est responsable des operations d’essai. Lescommissaires delegues 
a la surveillance de la Condition sont aussi charges de la surveil- 
lance, du titrage. La comptabilite, distincte de celle de la Condi- 
tion, est tenue dans les memes formes. Un agent de l’etablis- 
sement est toujours pret a se transporter dans les magasins 
renfermant les ballots de soie a faire titrer, pour prelever les 
matteaux necessaires a cette operation. 

L’installation du bureau se fit en 1876, et l’inauguration 
en 1877. Toutefois, vu le peu d’importance des recettes 
du service (il a donne des deficits jusqu’en 1891 et au deli), qui 
etait pour ainsi dire un accessoire de la Condition des soies, la 
comptabilite du nouveau bureau resta confondue avec celle de 
la. Condition. Ce n’est qu’en i883, sur les instances du Ministre, 
qu’un budget special fut cre£. 11 forme aujourd’hui un chapitre 
du budget des services commerciaux de la Chambre de 
Commerce. En 1891, un petit nombre de marchands de soie 
adresserent des plaintes a la Chambre de Commerce au sujet des 
operations pratiquees. Une enquete approfondie, des expe- 
riences effectuees en meme temps k Lyon et a Saint-Etienne 
firent justice de ces reclamations. Un resume du rapport fut 
adresse k tous les marchands de soie de Saint-Etienne, en 
meme temps qu’un rapport sur le conditionnement et sur le 
decreusage. 

En 1892, une petition des fabricants de rubans fut adressee a 
la Chambre pour demander, moyennant une augmentation 
proportionnelle du tarif, que l’on fit 3o essais au lieu de 20 pour 
mieux determiner le titre d'une soie. Ramenee a son veritable 
point de vue, la question avait simplement pour but de permettre 
de faire le nombre d’essais desires en payant un supplement de 
taxe. La Chambre, en consequence, autorisa le 10 juin les essais 
sur 3o, sur 40 et meme sur un nombre de flottes superieur, en 
plus de l’essai reglementaire, taxe a deux francs. Le supplement 
a percevoir fut fixe a 1 franc par 10 flottes en sus de 20. 

En 1900, le Congres international pour l’unification du num£- 
rotage des fils, tenu k Paris pendant l’Exposition, et auquel to.us 



les directeurs des Conditions d’Europe assisterent, d^cida 
1’adoption du titre italien de 45o metres et de o gr. o5 comme 
denier, qui differe tres peu du titre lyonnais employe jusque-la 
en France (o,o53i sur 476 m.). En consequence, les reglements 
du bureau de Saint-Etienne furent modifies en 1902 (1). 

En 1900 egalement, la Chambre de Commerce organisa le 
titrage des files lames or et argent, alors tres employes par la 
Fabrique. 

En 1902, la Chambre adopta une nouvelle organisation du 
personnel pour ameiiorer Ie service, elle autorisa l’acquisition 
d’un materiel supplementaire et elle modifia le tarif des essais 
pour les greges et pour les matieres textiles autres que la soie. 
En consequence, les statuts du titrage furent modifies par decret 
du 6 septembre 1902 (2). 

En 1903, le service du titrage dut evacuer le local qu’il 
occupait dans le batiment de la Chambre pour permettre la 
refection complete de la toiture et du local. II fut installe 
provisoirement chez M. Antoine Gauthier, vice-president de la 
Chambre de Commerce, et reint^gre dans la partie du batiment 
reconstruite en 1904 (3). 

Les statistiques de la Condition depuis sa fondation en 1808 
et du Titrage depuis 1877 ont ete publiees dans le R6sum6 des 
Travaux de la Chambre de Commerce de Saint-Etienne pendant 
Vannee IQ04 . Elies sont reproduces chaque annee, depuis 1901, 
dans la statistique de la Condition, qui est publiee a part. 

(1) Sur l’origin« de l'ancien titre lyonnais. V. les Annales de la Societi d’ agriculture de 
Saint-Etienne (1857, 2« partie, p. 17, article de M. Ennemond Richard). Avant I’etablissement 
du systeme decimal, l'unite de poids etait la livre, composee de 9.216 grains. I.e grain valait 
o gr. o 53 n. Pour connaitre le titre, on mesurait 400 aunes de longueur (400 x 1 m. ig = 

476 m.). 

(2) Voy. les Risumis des Travaux de la Chambre de Commerce (1899 a 1904). 

( 3 ) M. Gauthier offrit grptuitement une dependance de ses magasins, 10, rue Mi-Car£me. 



CHAPITRE XIV 


Le Courtage assermente (1802=1866) 
L’Escompte des Soies 


’institution officielle des courtiers remonte au 
xiv e siecle. Supprim£e par la Revolution, qui 
cependant imposa aux titulaires certaines obliga- 
tions professionnelles, elle fut, comme tant 
d’autres, reglementee par le Consulat. 

<( Dans toutes les villes ou il y aura une bourse, dit la loi du 
« 28 ventose an IX (19 mars i8oi)> il y aura des agents de change 
« et des courtiers de commerce nomm6s par le Gouvernement. » 
Cetexte etcelui du 27 prairialanX (i6juin 1802) determinerent 
les obligations et les privileges des courtiers. D’autres disposi- 
tions furent 6dictees les 25 nivose an XIII (i 5 janvier i 8 o 5 ), 
17 mai 1809, 17 avril 1812. En 1807, le Code de commerce 
consacra aux courtiers une section de son iivre premier. II 
accordaaeux seuls le droit de fairele courtage des marchandises 
et d’en constater le cours. 

Le courtage , c'est-i-dire l'op6ration qui consiste a rapprocher 
deux commercants interessds k la conclusion d’une affaire, £tait 




— 266 — 


done privifegie depuis plusieurs siecles. Napoleon retablit cet 
ancien privilege parce qu’i cette epoque « les bourses de 
« commerce offraient le spectacle decourageant du melange des 
« hommes instruits et probes avec une foule d’agents de change 
« et de commerce qui n’ont pour vocation que le besoin, pour 
« guide que l'avidite, pour instruction que la lecture des affiches, 
« pour ressources que la fuite et la banqueroute ». 

Les courtiers sont done les agents de change du commerce 
comme les agents de change sont les courtiers des valeurs. A la 
difference du privilege des courtiers, celui des agents de change 
subsiste toujours. 

Le 4 frimaire an X, le Conseil de Commerce de Saint- 
Etienne appuya une deliberation du Conseil municipal tendant 
k obtenir a Saint-Etienne la creation d’une bourse de commerce 
et des charges de courtiers. Le 27 ventdse suivant, un arrete des 
Consuls donna satisfaction k ce double voeu (1). Six courtiers au 
maximum etaient affeefes & la ville de Saint-Etienne. 

Trois courtiers : Audouard, Tivet et Gannot, furent nomnfes 
en 1802. Un quatrieme courtier, Maliquet, fut nomme i’annee 
suivante (2). En 1807, la Chambre Consultative des Arts et 
Manufactures, vu le peu d’importance des transactions, ne jugea 
pas utile de donner un avis favorable k la nomination de deux 
courtiers pour occuper les places vacantes. En 1808, un des 
courtiers en fonctions, Tivet, d^missionna. Plotton-Colomban 
le remplaca en 1809. La meme annee, Audouard, Gannot et 
Maliquet furent rayCs de la liste des courtiers pour n’avoir pas 
Complete leur cautionnement, malgr^ les rappels de l’adminis- 
tration. Ils n’avaient cesse de demander de joindre a leurs 
fonctions celles d’agents de change ( 3 ). 

Le courtage n’eut qu’un titulaire k Saint-Etienne pendant 
dix ans (4), et deux titulaires pendant les trois annees suivantes. 
Deux nominations furent suivies presque immCdiatement des 
demissions des nouveaux nommes. Un troisieme Courtier entra 

(1) Sur la bourse de commerce, v. p. 238-239. 

(2) 3 o fructidor an XI. 

( 3 ) Archives departementales, 12 M. 10. 

(4) Duplessy, en 1818, n’indfque qu'un seul courtier 


: Plotton-Colomban. 





en fonctions et y resta pendant trois ans. Trois nouveaux 
candidats furent ensuite admis. Le cadre des courtiers ne comptait 
que quatre titulaires en 1821 (1). En 1828, au contraire, on 
trouvait le nombre de six insuffisant. Bien entendu, les courtiers 
en charge protestaient contre cette affirmation, et il faut remarquer 
que la lenteur avec laquelle le cadre s’etait rempli leur donnait 
raison. Ils beneficiaient,a cetteepoque, d’une clientele nombreuse, 
tandis qu’auparavant, leur nombre etait supdrieur au besoin du 
commerce de la soie, pour le compte duquel ils negociaient 
exclusivement (2). 

La vente des soies par commission n’avait commence k Saint- 
Etienne que vers 1800, £poque de l’etablissement de la maison 
Thivet-Brechignac. Auparavant, cette profession avait ete 
exercee par M ma veuve Montagnon (qui, en 1802, sollicita 
inutilement une charge de courtier). Le plus souvent les soies 
s’achetaient directement aux mouliniers qui venaient a Saint- 
Etienne. Les soies d’ltalie et les trames venaient de Lyon ( 3 ). 

La loi du 28 avril 1816, art. 90, disposa que le Gouvernement 
ferait une nouvelle fixation des cautionnements des courtiers, 
d’apr£s la population et le commerce du lieu de leur residence. 
Elle porta les cautionnements au minimum a 4.000 francs. Ils 
furent etablis par Tordonnance du 9 janvier 1818, et les forma* 
lit^s pour la transmission des charges regimes par l’ordonnance 
du 3 juillet 1816. Les courtiers, a partir de cette epoque, 
comme les agents de change, notaires et tous officiers ministe- 
riels, eurentle droit de presenter leurs successeurs k l’agrement 
du Roi. Ant£rieurement, depuis 1791, les conventions ayant 
pour objet la cession des offices etaient legalement considers 
comme nulles. 


(1) Ils se plaignaient, comme leurs predecesseurs en iSog, que les commissionnalres en soie 
usurpaient leurs fonctions en envoyant leurs commis chez les fabricants. La Chambre 
consultative repondait (1822) qu'il n'y avait pas de courtage en i’espece, que cliacun pouvait 
vendre ses propres marchandises et que si le commis passait un marche, ce n'etait que sauf la 
ratification du commissionnaire en soie. 

(2) La Chambre consultative des. Arts et Manufactures (12 janvier et 9 avril 1827) eslimait 
igalement que le nombre de six courtiers etait suffisant pour le commerce des soies, mais que 
de nouveaux titulaires pourraient etre charges du courtage des vins, des houilles, des drogues 
deteinture, du bois, des articles d’epicerie. La Chambre demandait, en outre, que le (t courtage 
des espices ne soit plus fait clandestinement par des femmes dont I’inegalild de caractere est 
quelquefois l'un des moindres reproches qu'on puisse leur adresser. » 

( 3 ) Bibliotheque de Saint-Etienne, manuscrit 89, p. 161. 
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La loi de 1816 donnait done aux courtiers la proprilte deleur 
charge. A Saint-Etienne, nous l’avonsdit, les agents en fonctions 
ne s’etaient occupls que des transactions sur la soie. Ils propo- 
serent d’etre confirmes dans la propriete du titre de courtiers 
en soie et Imirent un avis favorable, en 1 835, a la creation de 
deux charges de courtiers pour les vins, denrees coloniales et 
autres marchandises. Depuis l’ouverture de la route de Roanne 
au Rhone (par Tournon, Annonay, Bourg-Argental et Saint- 
Etienne), on avait cr el dans notre ville plusieurs entrepots de 
vins, denrees coloniales et produits du Midi. La Chambre de 
Commerce, la mime annle, demanda de crier les deux charges 
dont il s’agit. Elle faisait valoir qu’i Lyon il y avait, indlpen- 
damment des courtiers de commerce, des courtiers en soie, 
ayant le titre et les privileges de courtiers officiels. Mais la 
creation des courtiers lyonnais en soie remontait au i er ftoreal 
an XI, c’est-4-dire k une epoque antlrieure a la promul- 
gation du Code de commerce (1807). Le Code ne reconnaissait 
qu’une categorie de courtiers de commerce. Il s’agissait done 
de crier & Saint-Etienne deux charges nouvelles de courtiers 
dont les titulaires auraient pu pratiquer soit le courtage 
de la soie, soit celui des autres marchandises. La concurrence 
qu’ils auraient pu faire aux autres courtiers, sur le marchl 
soyeux, aurait porte prejudice a leurs prldlcesseurs en charge 
qui Itaient, nous l'avons dit,propriltairesde leurs offices, et, pour 
la plupart, qui les avaient acquis a prix d’argent. L’ Adminis- 
tration suplrieure appela 1’attention de laChambre de Commerce 
sur ce point. La meme annle, les courtiers en fonctions se 
raviserent et declarerent qu’ils entendaient jouir de tous leurs 
privileges. Si, A la demande du Tribunal de Commerce, que la 
Chambre avait appuyle, ils avaient Imis precedemment un avis 
favorable, cet avis, ils le rapportaient. Ils avaient arretl que 
quelques-uns d’entre eux s’occuperaient des placements de mar- 
chandises diverses, placements, disaient-ils, encore sans impor- 
tance sur la place. Durant trente atinees (exactementvingt-six,car 
ils faisaient partir les trente anneesdu commencement du siecle, 
date de l’institution des courtiers a Saint-Etienne, et ils comptaient 
pour rien les annees 1828 a i83o), deux courtiers avaient 
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suffi aux besoins du commerce local. II n’etaitpas ndcessaire de 
quadrupler cenombre cinqans apres, alorsqu’il etait d£ja triple. 

L’augmentation du nombre des courtiers fut proposee plu- 
sieurs fois, de 1834& 1866, maistoujours sans succes. En 1 85 1 , 
les deux agents de change de Saint-Etienne demanderent l’auto- 
risation de cumuler leurs fonctions avec celles de courtiers, 
mais la Chambre de Commerce donna un avis defavorable & 
cette proposition. La creation de nouvelles charges fut proposee 
par un grand nombre de fabricants, signataires d’une petition 
en 1857, mais quelques-uns, et non des moins importants, reti- 
rerentleur signature. Descandidats s’^taient presentes etavaient 
sans doute determine le mouvement. Les courtiers en charge 
produisirent un memoire de protestation accompagne de certifi- 
cats favorables a leur cause, delivr^s par des fabricants. La 
Chambre de Commerce donna un avis defavorable a la propo-r 
sition (25 aout). L’annee suivante,des demandes furent produiles 
avec candidatures al’appuipourcreer, comme onl’avait propose 
en 1 835 , des places de courtiers en vins, spiritueux, denies colo- 
niaIes,houilles. La Chambre deCommercepritdesrenseignements 
aupres des impresses. Elle convoqua a une reunion les epiciers 
engros. La proposition n’eut pas de suite(i3et270ctobre 1 858 ). 

En 1866, lors de la suppression du privilege, il y avait 
toujours six courtiers & Saint-Etienne. La soie etait a peu pres 
la seule maliere de leurs operations. Les denrees coloniales se 
traitaient directement avec les villes maritimes ou, ce qui etait 
peu en faveur sur notre place, par des representants de 
maisons des divers ports. Les fers se traitaient aussi direc- 
tement « les maisons et les existences ayant une certaine 
autorite ». En dehors des grands marches passes par les 
Compagnies, les houilles s’expediaient par l’intermediaire de 
commissionnaires. Les ventes publiques de marchandises neuves 
aux encheres et en gros n’etaient pas encore entrees dans nos 
mceurs commerciales. Par contre, a part quelques negociants 
qui achetaient eux-memes la soie dont ils avaient besoin, tous 
les fabricants de rubans employaient le ministere des courtiers ( 1 ). 


. (i)Reponse au questionnaire ofBciel 3 aoflt 1864 (Ch. deC.). 



Le droit de courtage, fixe k 3/8% dont 1/4 a la charge du 
vendeur et 1/8 & la charge de l’acheteur, donna lieu, en 1 838, 
a une demande de modification de la part des courtiers eux- 
memes, qui avaient renonce a percevoir une taxe sur l’acheteur. 
I Is demandaient que le droit fut porte a 1/2 % en faisant 
remarquer qu’&Lyon il £taitde 3/4%- Quatre courtiers signerent 
une petition dans ce sens. Un cinquieme emit un avis contraire 
a la proposition. Comme le droit de courtage etait assez elev6, 
que les offices avaient double de valeur en quelques annees 
et qu'enfin le 1/8 payable par l’acheteur etait exigible, la 
Chambre de Commerce £mit un avis defavorable. 

Les courtiers tournerent la question et percurent un courtage 
plus cleve que celui fixe par les reglements, en continuant 
d’ailleurs & demander delever le taux de 3/8 a 1/2 et, subsidiai- 
rement, de faire reporter sur le vendeur le 1/8 it la charge de 
l’acheteur. Le commerce protesta contre la perception d’un 
courtage plus eleve que celui qui £tait fix£ par les reglements, et 
la Chambre de Commerce, se faisant l'echo de ses commettants, 
signala leurs doleances aux courtiers. On ne pouvait, disait-elle, 
laisser s’dtablir des conventions particulieres, sans quoi il 
arriverait que les vendeurs chercheraient & recouvrer, sur le prix 
de la vente, la surprime dont ils auraient du faire la concession aux 
courtiers, et ceux-ci, restreignant leur action aux maisons avec 
lesquelles ils avaient des conventions particulieres, ne feraient 
pas profiter l’acheteur de toute la concurrence que presente 
le marche (25 mars 1841). 

Conformement a 1’arrete du 27 ventose an X, le Tribunal de 
Commerce dressait le tarif du courtage sous l’approbation du 
Ministre. La Chambre s’en rapporta h la sagesse de cette 
assemblee pour examiner la demande d’augmentation. En 1866, 
6poque de la suppression du privilege, le taux du courtage £tait 
de i/3 % sur le produit net des ventes, h la charge du vendeur 
exclusivement. Effectivement, il avait augmente de 1/12 depuis 
1 838 ou le vendeur payait 1/4 % au courtier. Aujourd’hui, depuis 
1872, le taux usuel du courtage est de 1/2 %• 

En i864,leGouvernementouvritune enquete sur la suppression 
ou le maintien du courtage officiel des marchandises. L’abolition 
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du privilege ayait i demands a la Chambre des deputes par 
les epiciers en demi-gros de Paris. Sur l’invitation qui leur fut 
adressee paries courtiers de Paris, tous les courtiers de France 
protesterent. 

Les id£es en cours £taient favorables k la suppression des 
monopoles. Pour ce qui concerne la soie, la Chambre de 
Commerce de Saint-Etienne (3 aout 1864) estima que le 
courtage privilegie presentait plus d’avantages pour la sincerite 
et la fidelite des transactions et pour la constatation des cours, 
authentique et legale, servant a eclairer les decisions judiciaires. 
Le privilege des courtiers, exerc£ sans contestation jusque-lk, 
n’avait en rien entrave la liberty et le d^veloppement des 
transactions. Peut etre convenait-il cependant de revenir a l’usage 
primitif et de faire payer le courtage par parts egales. II etait 
k desirer aussi que le taux du courtage, pour des marchandises 
identiques, fut le meme sur toutes les places. Mais pour divers 
motifs et k cause derivation du prix de la soie, il n’etait pas 
de marchS pour lequel il fut plus necessaire d’avoir des inter- 
mddiaires attitres, presentant la garantie de leurs connaissances 
et l’autorite legale de leur temoignage. Une indemnity aux 
titulaires, dans le cas de suppression des offices, paraiss^it 
equitable, mais le commerce de la ville, qui se d^clarait satisfait 
de la situation actuelle, ne pouvait consentir a contribuer k cette 
indemnite. 

Les reponses de la Chambre de Commerce aux questionnaires 
ne furent pas adoptees cependant & l’unanimit6 des membres ; 
l’un d’eux proposa de limiter l’exercice de la profession de 
courtier & des garanties de capacite et de moralite controlees 
par l’avis d’un corps competent tel que le Tribunal ou la 
Chambre de Commerce. 

Lors de la preparation de la loi sur les usages commerciaux 
(i 3 juin 1866), la Chambre de Commerce demanda, pour le 
courtage en general, que les droits fussent etablis sur le prix 
net et qu’ils fussent payes moitie par l’acheteur, moitie par le 
vendeur (27 avril 1864). 

Le privilege des courtiers officiels fut supprimd par la loi du 
18 juillet 1866. La Chambre de Commerce, le 3 o octobre, 
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repondit k un nouveau questionnaire relatif au prix moyen des 
offices. Les actes d’acquisition passes dans les sept dernieres 
annees concernaient cinq offices de courtiers sur six. Le prix 
total des ventes s’elevait a 470.000 francs. La Chambre emit 
l’avis que le prix moyen fut fixe a 94.000 francs, applicable 
egalement au sixieme office existant sur la place, dont le titulaire 
etait en fonctions depuis 1845. La valeur de la clientele etant 
comprise dans les elements qui servaient & determiner le prix 
de cession des offices, la Chambre estima qu’il convenait de 
porter & 20 D /<» maximum fix£ par la loi etainsi que les courtiers 
d’ailleurs le demandaient, la quote part a prelever sur les 
indemnity et a distribuer entre les courtiers d’une meme 
place au prorata du produit des offices (loi 18 juillet 1866, 
art. 1 1 , § 2). 

La Chambre de Commerce ne pensait pas que la suppression 
du courtage officiel amenerait une augmentation du nombre des 
courtiers & Saint-Etienne, ou les intermediaires privilggies ne 
s’etaient occupes que des transactions sur la soie. A cette epoque, 
il y avait sur notre place 56 commissionnaires en marchandises, 32 
facteurs de denies, 37 repr.esentants de commerce patentes. Les 
ventes publiques en gros, aii sujet desquelles on avait 16 gifere 
en 1 858 et en 1 866, n’avaient jamais eu lieu a Saint-Etienne. On 
vendait seulement, en hiver et automne, de la maree fraiche. II 
n’y avait pas encore de magasins gen£raux. Une demandetendant 
a en etablir £tait en instance. 

La nouvelle loi etablissait des courtiers inscrits sur une liste 
dress^e par le Tribunal de Commerce, justifiant de conditions 
de moralite et de capacite, et de l’acquittement d’un droit une 
fois paye au Tresor (maximum 3 . 000 fr.). Ces courtiers devaient 
preter serment et se soumettre a la discipline d’une Chambre 
syndicale officiellement instituee. 11s avaient le monopole de la 
constatation officielle des cours, de revaluation officielle des 
marchandises deposees dans les magasins generaux, enfin des 
ventes publiques de marchandises dans les cas ou, avant 1866, le 
droit de proceder a ces ventes appartenait aux courtiers officiels. 

L’institution des courtiers inscrits existe toujours, mais aucune 
inscription n’a ete demandee a Saint-Etienne. En 1866, la 
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Chambre de Commerce prevoyait que seuls les courtiers en soie 
se feraient inscrire et encore, disait-elle, tous ne le feront pas. 
Obligee de repondre cependant a la question, elle emettait l’avis 
que le droit d’inscription devrait etre fix£ a 2.000 francs. Le 
premier decret du 22 d^cembre 1866 fixa ce droit a 2.5oo fr. 

Les premiers courtiers officiels a Saint-Etienne, nommes en 
1802, s’appelaient Audouard, Tivet et Gannot. Les six courtiers 
en fonctions en 1 866, au moment de la suppression, etaient 
MM. Crozet Jerome, nomm6 en 1845; Eugene-Hugues Payre 
en 1 858 ; Courally Ferdinand, nommeen 1862; Tezenas Jean- 
Joseph en 1862 ; Gerin Christophe en i863; Gilbert Payre 
en 1 863. 

Actuellement, il existe neuf courtiers libres pour la soie sur 
la place de Saint-Etienne. 


Les courtiers officiels avaient le privilege de constater le cours 
des merchandises. En 1862, le 12 septembre, la Chambre 
de Commerce invita les courtiers k dire un Syndic et k publier 
rdguliereinent une cote des soies, signee par leur President. 
Les courtiers ddererent k ce d£sir et se r£unirent sous la 
pr^sidence de leur doyen. Ulterieurement, le 3i aotit 1864, 
la Chambre invita les courtiers k faire parvenir a son secretariat, 
avant sa publication, une copie certifiee dela cote hebdomadaire 
et un rapport mensuel sur le mouvement de la place. 

La cote cessa de paraitre a la suite de l’application de la loi 
de 1866. Aucun courtier ne s’etant fait inscrire, personne n’etait 
charge de la constatation des cours. En 1875, la Chambre 
syndicale des Tissus demanda a la Chambre de Commerce 
d’examiner les moyens de retablir une cote hebdomadaire. 
En attendant, elle avait etabli, en 1874, une Commission 
composee de deux fabricants, de deux marchands de soie et de 
deux courtiers charges de rediger le bulletin. 

D’apres la loi du 18 juillet 1866 art. 9, dans les villes ou il 
existe une bourse de commerce, les cours pouvaient etre constates 
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dans la forme prescrite par un reglement d'administration 
publique. Ce reglement (decret du 22 d£cembre 1866) decida 
que dans les villes ou il n’existait pas de courtiers inscrits, les 
cours seraient constates par des courtiers et des negociants 
de la place, designes chaque annee par la Chambre de Commerce. 

La Chambre de Commerce nomma, en consequence, une 
Commission composee de 2 marchands de soie, 2 courtiers et 
3 fabricants de rubans ou de velours (10 mars 1875). Le 23 
decembre 1876, le nombre des membres de cette Commission fut 
augmente de 1 courtier, 1 marchand de soie et de 2 fabricants. 
Les reunions de la Commission ne comprenaient qu’un petit 
nombre de membres. Celui des membres de la Commission 
fut ramene a sept (25 janvier 1878) et la duree du mandat fixee 
a deux ans. Deux renouvellementseurent lieu les 20 janvier 1880 
et 5 juillet 1882. La Commission cessa, peu de temps apres, de 
se reunir et la cote de paraitre. On estima qu’il etait inutile 
d’avoir deux cotes a Lyon et a Saint-Etienne, pour deux places 
qui, en rdalite, ne formaient qu’un seul marche. 

Le Cours officiel des soies sur la place de Saint-Etienne dtait 
public depuis 1 856 (1). 

Alphonse Peyret ecrivait en 1 835 : « Aujourd’hui, la commis- 
« sion des soies est une branche de commerce extremement 
« importante, exercee par de riches capitalistes (2) qui accordent 
« auxmouliniers des credits pour l’achat des matieres premieres. 
« Le droit de commission est generalement de 2 pour cent, et 
« le terme accorde pour le paiement, qui 6tait, il y a 40 ans, 
« de 1 an a 18 mois, a ete r£duit k 60 joursy par une 
« convention mutuelle des commissionnaires de Saint-Etienne 
« (en i 83 o) » ( 3 ). 


(t) V. Chaverondier, Catalogue des livres fori^iens. — La publication fut suspendue de 
1872 a 1875 indusivement. Elle avait da subir egalement une interruption vers 1862. 

(2) a 11 y 1 a Saint-Etienne 12 commissionnaires, marchands de soie et banquiers, dont le 
« capital reuni s'eleve a 3 ou 4 millions; les ventes se font ordinairement par l'intermediaire 
« des courtiers, auxquels le vendeur paie 1/4 pour cent. Il y a 4 Saint-Etienne 6 courtiers et 
« 2 agents de change pour la negociation des valeurs commerciales. » (A. Peyret, i 835.) 
HEDDEdonne pourl'annee i83o lenom de 16 commissionnaires marchands de soie iSaint-Etienne 
et de 6 marchands de soie 4 Saint-Chamond. Voy. Injicateur du Commerce. 

(3) « II y a 40 ans, lit-on dans une note manuscrite de i83i, on vendait les soies 4 un ari de 
« terme et avec un escompte de 1 »/. par mois au comptant » (Bibliotheque de Saint-Etienne, 
manuscrit n« 89, p. 161). 
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A l’dpoque ou, a la demande du Gouvernement, la Chambre 
de Commerce ouvrit une enquete sur les usages commerciaux 
(i 862), la soie se vendait & Lyon avec un escompte de 1 2 °/ 0 , terme 
de 90 jours. 

L’origine de cet escompte reside certainement dans l’ancien 
terme de douze mois. A Saint-Etienne, l’escompte etait de 
12 1/2 mais les prix 6taient a 60 jours et non k 90. En 1847, 
lescommissionnaires et marchands de soie avaient signel’engage- 
ment suivant (1) : 

Entre les' soussignes : Balay freres et C*«, P. Brechignac et De Bronac, 
Duplay-Balay, Durand-Badel, Girerd et Nicolas freres, veuve Guerin fils et 
C'*, Jamen freres, Lapruniere fils, J.-M. Maras, E. Maurel, Henry Palluat, 
Royet-Sauvignet jeune, 

Tous commissionnaires et marchands de soie a Saint-Etienne, il a ete 
convenu ce qui suit : 

Article premier. — Les factures seront stipulees comme precedemment 
a bo jours de terme prenant date du jour de la sortie de condition sous 
l’escompte invariable de douqe et demi pour cent qui en sera imm£diatement 
deduit. 

Le terme de 60 jours sera escomptable a un pour cent pour celui qui payera 
reellement comptant. II sera formellement interdit d’accepter ce surescompte 
sur le brut des factures, c’est-a-dire avant la deduction de l’escompte 

12 i/a •/.(»)■■ 

Les factures seront payables en especes ou en valeurs sur Paris et Lyon ; 
toutes les autres valeurs seront l'objet de negociations entre le vendeur et 
l’acheteur. 

Les conditions qui precedent seront obligatoires a l’egard de tous les 
acheteurs, quelle que soit leur residence. 

Art. 2. — La commission de rente, ducroire compris, nepourra etre reglee 
au-dessous des taux suivants : 

Un et demi pour cent , courtage non compris, pour les consignations des 
commissionnaires de Lyon etAubenas; 


(1) Nous sommes redevable de la communication de cet engagement k M. Faure-Belon, 

(2) (Renvoi insere dans la convention.) En ce qui concerne les factures portees en compte 
courant, il est bien explique que celles-la seules pourront etre surescomptees a t °/, pour 
comptant qui seront couvertes par une avance reelle et disponible au credit du fabricant. Toutes 
les autres, sans exception, devronl Stre portees valeur 1 l’echeance; mais si, au rfcglement de 
compte, la balance des interits prouve que le fabricant a reellement droit au surescompte de 
tout ou partie du terme, dans ce cas on le lui bonifiera par un article additionnel special et 
tout a fait distinct de celui des interns. Il ne pourra 4 tre ouvert au fabricant qu’un seul compte 
pour toutes les affaires de son commerce. 


(Suivent les initiales des signatures.) 
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Deux pour cent, courtage non compris, pour tous les autres expediteurs 
fran9ais; 

Deux et demi pour cent, courtage compris, pour les expediteurs du 
Piemont ; 

Trois pour cent, courtage compris, pour les consignations de tous les 
autres pays; 

Les frais et debourses seront toujours'a la charge de l’expediteur; 

Le surescompte de 1 ®/o pour comptant sera obligatoire sur tous les 
comptes de vente remis aux expediteurs Iran^ais autres que les commis- 
sionnaires de Lyon et Aubenas. 

Ceux des soussignes qui ont maison a Lyon et a Saint-Etienne s’engagent 
formellement, et sur l’honneur, a l’observation par leur maison de Lyon de 
toutes les conditions tracees ci-dessus en ce qui concerne Saint-Etienne. 

Tous les soussignes s’engagent d’honneur a observer loyalement et de 
bonne foi toutes les conventions qui precedent a partir du i or mars 
prochain. 

Dans la ferme intention d’assurer l’execution du present traite, les sous- 
signes nomment entre eux,pour surveiller cette execution pleine et emigre, 
trois commissaires designes par la majorite des suffrages ainsi qu’il suit : 
MM. Royet-Sauvignet jeune, Durand-Badel et J. Castel. 

Une assembles generate sera convoquee le premier mars de chaque annee 
pour le renouvellement de la Commission, dont les membres pourront etre 
reelus. 

Le present traite sera depose en l’dtude de M® Grubis, notaire a Saint- 
Etienne, qui en remettra une expedition certifiee ala Commission. 

Ainsi fait et convenu pour etre execute de bonne foi entre toutes les 
parties a Saint-Etienne le neuf fevrier mil huit cent quarante-sept. 

(Suivent les signatures.) 

En 1862, les marchands de soie reunis par la Chambre de 
Commerce se prononcerent, en principe, pour la suppression de 
l’escompte. Mais it cause des rapports etroits qui existaient 
entre Saint-Etienne et Lyon, les conditions du paiement ne 
pouvaient etre modifies que d’un commun accord. Les n^gociants 
lyonnais declar£rent qu’il n’y avait pas lieu de proposer une 
reglementation officielle. Aussi la loi du i 3 juin 1866 sur les 
usages commerciaux Iaissa la question en l’ltat. 

Quelque temps apr£s, I’escompte de 12 ou 12 1/2 fut supprime. 
A Lyon, la cote officielle du 26 decembre 1866 porte l’ancienne 
mention : « Les prix sont aux conditions de la place, payables & 
90 jours, escompte 12 %». La cote suivante, du 5 janvier 1867, 
porte : « Les prix sont sans escompte, valeur 90/100 jours ». 
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L’escompte de 12 °/ 0 fut done supprime a Lyon le i er janvier 1867. 
A Saint-Etienne, l’escompte de 12 1/2 fut maintenu jusqu’au 
19-26 janvier 1867, date ^ laquelleles usages de la place furent 
uniformis^s avec ceux de Lyon (1). L’expression 90-100 jours 
indique que les prix sont h. 90 jours, mais que si Ton paie 
comptant, l’escompte est fait sur 100 jours, & 6 % I’an, e’est-k- 
dire & un peu moins de 2 


(1) Nous sommes redevable de ces communications 4 M. le Secretaire de la Chambre de 
Commerce de Lyon et a M. le Secretaire de l’Union des marchands de soie de Lyon. 





CHAPITRE fcXV 


Brevets d’Invention (1791=1883) 


ouvrage n’est pas un traits technique. Cepen- 
ant, il nous a paru utile d’insdrer ici une liste 
es brevets d'invention d^livres dans Ie departe- 
ient de la Loire etconcernantles industries de la 
iie. Mais cette liste ne peut 6tre complete. Elle 
s'arrete & 1 883 . A partir de cette date, la recherche pour dresser 
une liste departementale presente des difficultes inextricables, 
car les brevets pris par l’interm^diaire d’un agent ou ing^nieur- 
conseil de Paris ou de Lyon ne portent pas, sur le catalogue du 
Bulletin officiel de la propritte industrielle et commerciale, 
l’indication du domicile du titulaire du brevet. Le meme reproche 
s’adresse aux listes anterieures, mais le nombre de brevets pris 
de cette maniere etail plus restreint et des listes relatives au 
departement de la Loire avaient dte publiees pour certaines 
periodes. C’est sous ces reserves et sous les reserves que nous 
indiquons plus loin, que nous publions les listes dont il s’agit. 
Elies permettront de d^gager le champ des recherches et pourront 
etre eontinuees un jour. 
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M. Fressinet, conservateur honoraire du musee de la Rubanerie, 
a bien voulu nous fournir des notes nous permettant de verifier 
dans une certaine mesure une partie de ces listes. Nous lui en 
exprimons notre sincere gratitude. 

Le brevet peut ne pas indiquer le nom de Pinventeur, puisqu’il 
est delivre sans garantie. D’autre part, toutes les inventions n’ont 
pas ete brevetees. 

Dans la rubanerie, les inventeurs ont et£ innombrables. 
Gombien d’ouvriers ont apporte un perfectionnement au metier, 
combien de fabricants revendiquent pour eux-memes ou pour 
leurs ancetres la propriete ou la paternity d’un dessin? On ne 
saurait done donner it une liste, quelle qu’elle soit, un caractere 
limitatif, ni se formaliser d’une omission quelconque. On ne 
peut dtablir une liste complete en matiere de brevets, et k plus 
forte raison en matiere d’inventions. 

Nous diviserons ce chapitre en trois periodes : 
i° De 1791 k i85o; 

2° De i85o a 1862; 

.. 3° De 1 863 k 1 883. 

On comprendra, en lisant l’exposd de chaque paragraphe, le 
motif de cette division. 

A la suite de chaque .liste, nous ajouterons quelques notes 
complementaires relevees dans les ouvrages des auteurs qui 
se sont occupes de chaque psriode, ou puisees dans les 
archives de la Chambre de Commerce et dans les Annales de la 
Sociite d' Agriculture et Industrie. Plusque les autres, ce chapitre 
est une compilation, mais une compilation fastidieuse et qui a 
demande un-temps considerable. 


i # 1791-1850 

Descreux, secretaire-archiviste de la Chambre de Commerce 
de Saint-Etienne de 1 833 k i860, membre de la Society indus- 
trielle et agricole (Society d’Agriculture), publiaen 1 85 1 , dans le 
bulletin de cette Society tin Catalogue de6 brevets d’invention et 
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de perfectionnement delivres dans l’arrondissement de Saint- 
Etienne depuis 1792 jusqu’au 25 mars i 85 o. Nous en avons 
extrait la liste des brevets se rapportant aux industries de 
la soie : 

6 mai 1809 : Dervieu et PiauJ, a Saint- Etienne. — Brevet d’invention de 

10 ans pour une machine et precedes a fabriquer le fond de dentelle. 

29 juin 1 81 3 : Dugas et O et Poidebard, de Saint-Chamond. — Brevet 
d’invention de 5 ans pour une ouvraison, au moulin a la Vaucanson, de la 
soie ondee propre a la fabrication des tissus de soie. 

16 octobre 1 8 1 3 : Prost freres, a Saint-Symphorien-de-Lay. — Brevet 
d’invention de 5 ans etde perfectionnement de i 5 ans, pour un mecanisme 
propre a regulariser le tissage. 

29 juin 1816 : Dugas freres et C‘*,de Saint-Chamond. — Brevet d’invention 
de 5 ans pour la fabrication d’une e'toffe de soie nominee crepe de Chine. 
26 decembre 1817 et 25 janvier 1818 : Pierre Bancel et C ie , de Saint- 
Chamond. — Brevet d’invention et de perfectionnement de 5 ans pour 
des precedes de fabrication de rubans et autres tissus de soie en deux 
ouvraisons et auxquels on donne la teinture apres la premiere et avant la 
derniere de ces operations. , 

2 mars 1818 : Pierre Bancel et C ie , a Saint-Chamond. — Second brevet de 
perfectionnement de 5 ans pour des precedes de fabrication de rubans et 
autres tissus de soie en deux ouvraisons. 

17 juin 1818 : Boutarel pere et fils et Julien Reverchon pkre et fils aind, a 
Saint-Etienne. — Brevet d’invention de i 5 ans pour un mdtier destine h 
fabriquer k la fois plusieurs pieces de rubans ou d’etoffes l’une au-dessus 
de l’autre , et particulikrement les velours de Crefeld, grande et petite largeur. 
29 juin 1819 : Hip. Royet, fabricant de rubans a Saint-Etienne. — Brevet 
d’invention de 5 ans pour un mecanisme destine k faire basculer le 
levier de la mecanique dite a « la Jacquard », adapte au metier a la 
Zurichoise, mecanisme destine k faire mouvoir les manettes des metiers a la 
Zurichoise. 

22 aofit 1820 : Beauvais et C il! et Dugas freres, de baint-Chamond. — Brevet 
de perfectionnement de 5 ans pour une nouvelle ouvraison des soies 
destinee a la fabrication du crepe en soie grege, cuite, teinte en couleur, 

- jaspee en cru ou cuit ou avec brin cru et brin cuit, depuis un bout 
jusqu’a vingt. 

6 novembre 1821 : Philippe Hedde, 4 Saint-Etienne. — Brevet d’invention 
de 5 ans pour une machine propre a la mise en carte des dessins d’etoffes 
et rubans, appelee -< skiametre ». 

11 octobre 1822 : Giraud, a Saint-Etienne. — Brevet d’invention de i 5 ans, 
pour la fabrication des etoffes et rubans avecde la soie grege, et mecanisme 
propre a les decruer apres leur confection et a leur appliquer en meme 
temps toute espkce de couleurs. 

• 9 
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22 novembre 1822 : Bancel, de Saint-Chamond. — Brevet d’invention et de 
perfectionnement de 5 ans pour des precedes propres a former et a 
produire l’ouvraison nouvelle de la soie, du coton et du fil, et a fabriquer 
des etoffes avec ces matieres. 

5 juin 1823 : Dumarestet Brunet, a Saint-Etienne. — Brevet de perfection- 
nement et addition au brevet d’invention de 10 ans pour un mecanisme 
propre a fabriquer economiquement des galons de toute espece. 

18 novembre 1826 : Joarhit, a Saint-Etienne. — Brevet d’invention de 5 ans 
pour un appareil propre au tissage des draps et de toutes sortes d’etoffes a 
la vapeur de l’eau bouillante. 

22 fevrier 1828 : Mortier et Bourgea (1), mecaniciens a Saint-Etienne. — 
Brevet d’invention de 10 ans pour un metier a la Zurichoise, de forme 
particuliere, et propre a la fabrication de plusieurs pieces de rubans 
a la fois. 

i 3 octobre 1828: Preynat, mecanicien a Saint-Etienne. — Brevet d’invention 
de 5 ans pour un battant de metier a rubans, ou les navettes sont portees 
par des crochets qui se les transmettent alternativement. 

24 octobre 1828 : Peyre, mecanicien, fabricantde velours a Saint Etienne. 
— Brevet d’importation de 5 ans pour un battant de metier a la barre muni 
de diverses navettes de rechange, et propre a la fabrication de plusieurs 
rubans fajonnes et broches. 

a 5 novembre 1828 : Roche et Olagnonaine, mecaniciens a Saint-Etienne. — 
Brevet d’invention de 5 ans pour un battant propre k la confection des 
rubans en tous genres. 

3 decembre 1828 : Fargere, mecanicien a Saint-Etienne. — Brevet d’inven- 
tion de 5 ans pour un battant propre a la confection des rubans en tous 
genres. 

29 decembre 1828 : Sagnard et Boivin, a Saint-Etienne. — Brevet d’inven- 
tion et de perfectionnfiraent de 5 ans pour un battant de metier a tisser les 
rubans, dont les navettes sont mises en mouvement par un engrenage en 
cuir bouilli. 

3 i decembre 1828 : Pergier, passementier a Saint-Etienne. — Brevet d’in- 
vention de 5 ans pour un battant qui fait partie du metier a la Jacquard, 
pour la confection des rubans. 

21 avril 1829 : Durand et C ie , domiciles a Saint-Just-sur-Loire. — Brevet 
d’invention de loans pour un precede de teinture propre a former tous 
les dessins desires sur les etoffes, par le moyen de la pression. 

28 avril 1829 : Jean Palle, mecanicien a Saint-Etienne. — Brevet d’invention 
de 5 ans pour un battant appefe, par l’auteur, a la « Palle » ou a 
« echappement », et qui peut s’adapter & tous les metiers. 


(1) La Description methodique indique Bourgin. 
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mai 1829 : Mayer et Vallat, mecaniciens a Saint-Etienne. — Brevet 
d’invention de 5 ans pour un battant mecanique destine a la fabrication des 
rubans fajonnes et broches. 

25 mai 1829 : Oudet et Arnaud, me'caniciens a Saint-Etienne. — Brevet 
pour un battant brocheur propre a la fabrication des rubans broches k 
plusieurs navettes sur les metiers a plusieurs pieces. 

25 mai 1829. — Roche et Olagnon, mecaniciens a Saint-Etienne. — Brevet 
de perfectionnement et addition a leur brevet du 25 novembre 1828, 
pour un battant propre a la fabrication des rubans. 

5 juin 1828: Planchet, mecanicien a Saint-Etienne. — Brevet d’invention 
de 5 ans pour un mecanisme propre k lancer les navettes de metiers a 
rubans, nomine par l’auteur chasse-navettes . 

24 septembre 1829: Mondon-Tezenas et Payre, k Saint-Etienne. — Brevet 
d’invention de 5 ans pour un battant propre k la fabrication des rubans, 
et preparation et adoption d’une maniere employee dans ce genre de 
mecanisme. 

23 octobre 1829 : Jean Megemont, mecanicien k Saint-Etienne. — Brevet 
d’invention et de perfectionnement de 5 ans pour la fabrication de rubans 
au moyen de navettes particulieres. 

10 novembre 1829 : Reverchon pkre et fils alne. — Boutarel pere et fils k 
Saint-Etienne. — Brevet de perfectionnement et addition a leur brevet 
d’invention du 17 juin 1818 pour l’application de la Jacquard aux battants 
a la cremaillere. 

10 novembre 1827: Fraisse et Vallat, mecaniciens a Saint-Etienne.— Brevet 
d’invention de 5 ans pour un battant a scie propre k la fabrication des 
rubans. 

i 3 mars i 83 o: Boivin Jean, mdcanicien k Saint-Etienne. — Brevet de 5 ans 
pour un battant mecanique propre a la fabrication des rubans. 

1 5 juin i 83 o: Hippolyte Royet, fabricant de rubans a Saint-Etienne. — 
Brevet d’invention de 5 ans pour la fabrication de tissus fajonnks et 
panaches. 

17 juillet i 83 o: Thimonnier etFerrand, a Saint-Etienne. — Brevet d’inven- 
tion de 5 ans pour metiers propres a la confection des coutures dites 
points de chainettes, sur toutes sortes d’etoffes et de tissus. 

7 septembre i 83 o : Cholat pere, fabricant de rubans a Saint-Etienne. — 
Brevet d’invention de 5 ans pour un procede par lequel chaque fabricant 
d'etofles de soie pourra apposer son nom sur le noeud du tissu qui assure 
la quantite des flottes de soie mises en teinture. 

16 decembre i 83 o: Preynat Jean, mecanicien a Saint-Etienne. — Brevet 
d’invention de 5 ans pour un nouveau battant propre k la fabrication des 
rubans broches et systeme de bascule qui en est le complement. 

3 i mars i 832 : Corompt, de Saint-Julien-Molin-Molette. — Brevet 
d’invention de 5 ans pour un nouveau mecanisme destine au moulinage 
des soies. 
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1 3 avril 1832 : Olagnon, a Saint-Etienne. — Brevet d'invention et de 
perfectionnement de 5 ans pour un battant propre a faire plusieurs pieces 
de rubans et autres articles de toutes largeurs. 

10 juillet i 832 : Doguet pere et fils et O, fabricants de lacets a Saint- 
Etienne. — Brevet de 5 ans pour perfectionnements apportes aux metiers 
a lacets. 

28 janvier 1 83 3 : Arnaud Jean-Antoine, a Saint-Etienne. — Deuxieme brevet 
de perfectionnement et d’addition au brevet de 5 ans qu’il avait pris pour 
des procedes economiques dans la combinaison des cartons qui forment 
les dessins sur les mecaniques a la Jacquard. 

28 janvier i833 : Ducluzel et Doguet pere etfils, a Saint-Etienne. — Brevet 
de perfectionnement de 5 ans pour des changements et additions faits aux 
metiers a la Jacquard eta velours, dont le principe est la reunion des deux 
metiers, afin d’en former un nouveau appele « Jacquard velours double 
fajonne. » 

5 mai i833: Bancel Jean- Pierre, negociant a Saint-Chamond. — Brevet 
d’invention de 5 ans pour les ouvraisons et tissus de soie et pour reunir 
deux bouts de soie ecrue, ouvree en marabout, et les ovales. 

21 juillet i833: Moine aine Jean-Baptiste, negociant a Saint-Etienne. — 
Brevet d’invention de 5 ans pour l’emploi, dans la fabrication de divers 
tissus de soie, d’une combinaison de filaments non encore' employes 
jusqu’4 ce jour. 

21 juillet i833 : Richard-Chambovet et O, a Saint-Chamond. — Brevet 
d’invention de 5 ans pour les perfectionnements apportes aux metiers k 
lacets. 

21 juillet i 833 : Richard-Chambovet et C>«, a Saint-Chamond. — Brevet 
d’invention de i5 ans pour un procede de fabrication des lacets de soie. 

21 juillet i833 : Ducluzel et Doguet, a Saint-Etienne. — Brevet de perfection- 
nement et d’addition de 5 ans pour des changements faits aux metiers i la 
Jacquard et 4 velours. 

i or novembre i833: Murat Jacques, armurier a Saint-Etienne. — Brevet 
d'invention de 5 ans pour un mouvement uniforme au regulateur de la 
mecanique a la Jacquard. 

i« r novembre 1 833 : Daclin Claude-Jean, mecanicien, demeurant a Saint- 
Julien-en-Jarez. — Brevet d’invention de 5 ans pour un procede propre 
a la fabrication des rubans, au moyen d’un battant a crochets, baguettes 
tourn antes. 

24 decembre i833: Boivin fils aine Jean, mecanicien 4 Saint-Etienne. — 
Brevet d’invention de 5 ans pour un battant adapts a un metier propre 
a tisser toute espece de rubans. 

4 janvier 1834: Ducluzel et Doguet pere et fils, negociants a Saint-Etienne. 
— Brevet de perfectionnement de 5 ans pour un procede propre a la fabri- 
cation par doubles pieces, de rubans velours fafonnes, de rubans gazes, 
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avec fleurs ou autres dessins veloutes et de tous autres articles fabriques 
de la meme maniere, c’est-a-dire d’apres le meme principe et quelles que 
soient d’ailleurs les matieres et les dimensions. 

4janvier 1834: Giraud Pierre, fabricant de rubans a Saint-Etienne. — 
Brevet de perfectionnement et addition au brevet d’invention de 5 ans 
qu’il a pris le 1 1 octobre 1822, pour un mecanisme propre a employer les 
soies greges k la confection de toute espece de rubans et etoffes, et a leur 
appliquer les couleurs que l’on desire. 

4janvier 1834: Mesnager freres, fabricants de rubans k Saint-Etienne. — 
Brevet d’invention de 5 ans pour un perfectionnement et des moyens 
economiques de fabrication de rubans de soie appeles taffetas, et 
comprenant sous cette denomination generate les taffetas proprement dits, 
tant chaines simples que doubles, les passefins ou faveurs, les galons ou 
boulognes, les cordons et taffetas ou galons croises. 

4 janvier 1834: Tezenas-Balay, fabricant de rubans de soie a Saint-Etienne. 

— Brevet d’invention de 5 ans pour une armure nouvelle applicable aux 
rubans de soie. 

4 janvier 1834: Bancel fils, fabricant de rubans k Saint-Etienne. — Brevet 
d’invention de 5 ans pour la fabrication de tissus fajonnes et peints 4 la 
main, tant en etoffes qu’en rubans. 

24 avril 1834 : Peyre fils Denis, fabricant de rubans. — Brevet ,d’invention 
de 5 ans pour un nouveau metier a la barre servant a la fabrication de la 
peluche et du velours. 

11 decembre 1834: Boivin Jean, mecanicien a Saint-Etienne. — Brevet de 
perfectionnement et d’addition au brevet d'invention de 5 ans qu’il 
avait pris le 24 decembre i 833 pour un battant adapts k un metier propre 
a tisser toute espece de rubans. 

3 1 juillet 1834: Duroure Etienne-Prosper, mecanicien & Saint-Etienne. 
Brevet d’invention de 5 ans pour un mecanisme adapte au metier a la 
barre, destine a la fabrication des rubans taffetas, gros de Naples et du 
cordon pour ceinture. 

3i juillet 1834: Doguet pere et fils et Ducluzel, negociantsa Saint-Etienne. 

— Brevet de perfectionnement de 10 ans pour le principe de fabrication, 
sans coups perdus, de toute espece de rubans et autres etoffes brochees. 

3 i juillet 1834: Hervier, Gauthier et Ci®, fabricants de lacets a Saint- 
Chamond. — Brevet de perfectionnement de 5 ans pour des changements, 
modifications et additions apportes aux metiers a lacets. 

11 novembre 1834: Boivin Jean, mecanicien a Saint-Etienne. — Brevet 
d’invention de 5 ans pour un mouvement mecanique servant de moteur 
it toute espece de battant propre a tisser toute sorte de rubans. 

11 ievrier i 835 : Gonon Jacques, liseur a Saint-Etienne. — Brevet d’inven- 
tion de 5 ans pour un nouveau battant k plusieurs navettes propre 
a fabriquer k la barre, avec economic de soie,d’ourdissage et de main- 
d’ceuvre, toute espece de rubans avec dessins. 
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ii fevrier i835 : Peyre Denis, fabricant de rubans k Saint-Etienne. — Brevet 
de perfectionnement et d’addition au brevet d’inventionde 5 ans qu'il avait 
pris le 3 fevrier 1834, pour un nouveau metier a la barre servant a la 
fabrication de la peluche et du velours. 

23 avril i835 : Grangier freres, ndgociants k Saint-Chamond. — Brevet 
d’invention de 5 ans pour un precede propre k brocher les rubans de 
quelque tissu qu’ils soient en une ou plusieurs couleurs, avec une seule 
navette ; ce qui jusqu’a present n’ avait pu s’obtenir qu’en employant 
autant de navettes que de couleurs. 

16 aout i835 : Pergier Joseph, passementier a Saint-Etienne. — Brevet 
d’invention de 5 ans pour un battant mecanique propre a etre adapte a 
toute sorte de metiers a la Zurichoise et k la Jacquard. 

16 aodt 1 835 : Corompt du Cluseau Jean-Franjois, de Saint-Julien-Molin- 
Molette. — Brevet d’invention de 5 ans pour une nouvelle ovale et un 
barbier propres au moulinage des soies. 

16 aofit i835 : Grangier freres, n^gociants k Saint-Chamond. — Brevet de 
perfectionnement et d'addition au brevet d’invention de 5 ans qu’ils ont 
pris le 23 avril i835 pour un precede propre k brocher les rubans en une 
ou plusieurs couleurs avec une seule navette. 

3 novembre i835 : Dugas freres et C'®, manufacturers a Saint-Chamond, — 
Brevet de 5 ans pour un moyen de brocher les rubans de tous genres de 
tissus avec des soies de diverses couleurs, sans en limiter le nombre, et 
faire tel effet de dessin que ce soit sur les metiers k la barre et sans autres 
metiers quelconques. 

3 novembre i835:Vignal Jacques, moulinier k Saint-Etienne, — Brevet 
d'invention de 5 ans pour un nouveau precede propre au moulinage des 
soies et adaptable a tous genres d’ouvraison usitee dans la fabrication 
des etoffes et rubans. 

1 3 novembre i835 : Boivin Jean, mecanicien k Saint-Etienne. — Brevet 
d’invention de 10 ans pour un mouvement mecanique applicable au 
battant brocheur k plusieurs navettes. 

25 aout i836 : Vignal Jacques, moulinier en soie a Saint-Etienne. — Brevet 
de perfectionnement et d’addition au brevet d’invention de 5 ans qu’il 
avait pris pour un nouveau precede propre au moulinage des soies, 
adaptable k tous genres d’ouvraison usitee dans la fabrication des 
etoffes et rubans. 

28 octobre 1 836 : Boivin Jean, mecanicien a Saint-Etienne. — Brevet de 
perfectionnement de 10 ans pour un mouvement mecanique applicable 
au battant brocheur a plusieurs navettes. 

22 octobre 1 836 : Boyer, fabricant de rubans a Saint-Etienne. — Brevet 
de perfectionnement de 10 ans pour un battant brocheur propre k tisser 
les rubans. 

3o septembre : Rozet fils aine, a Saint-Chamond. — Brevet de perfectionne- 
ment de 5 ans pour metiers a facets a 97 fuseaux. 



29septembre 1837: Boivin Jean, mecanicien & Saint-Etienne. — Brevet de 
perfectionnement de 5 ans pour un nouveau genre de battants & crochet 
fixe sur triangle mobile propre a tisser toute espece de rubans. 

Balay fils et Vignal, fabricants de rubans a Saint-Etienne. — Brevet 
d’invention de 10 ans pourun appareil destind ksecher les brins de soie k 
. la sortie des cocons pendant le devidage. 

1 3 novembre 1837 : Calemard Jacques-Philippe, passementier a Saint- 
Etienne. — Brevet d’invention de 5 ans pour une planchette en verre 
propre a etre adaptee au metier a la Jacquard. 

i 3 mai i 838 : Forest Dominique, emailleur a Saint-Etienne. — Brevet 
d 'invention de 10 ans pour des lisses et fils propres k etre employes k la 
fabrication des rubans. 

22 mai i 838 : Boivin Jean, mecanicien k Saint-Etienne. — Brevet de perfec- 
tionnement de 5 ans pourun perfectionnement apporte dans lemouvement 
des metiers k la Jacquard. 

3 o juillet 1 838 : Boivin Jean, mdcanicien k Saint-Etienne. — Brevet de 
perfectionnement et d’addition au brevet de 5 ans qu’il avait pris le 
22 mai 1 838 pour un perfectionnement apporte dans le mouvement au 
metier a la Jacquard . 

3 o juillet 1 838 : Lassabliere, Teyssier et Fressinet. — Brevet d'invention de 
5 ans pour un nouveau systeme de mecanique applique' aux battants 
propres au tissage des rubans. 

t 3 decembre i 838 : Prudon Franfois, fabricant de rubans k Saint-Etienne. 
— Brevet d’invention et de perfectionnement de 5 ans pour un mdcanisme 
applicable a toute espece de metiers propres k fabriquer des velours 
epingles, frises ou simules et velours k deux pieces, soit pour rubans, soit 
pour etoffes de toutes largeurs. 

29 avril 1839: Milliant, fabricant k Saint-Etienne. — Brevet d'invention de 
10 ans pour I’application des couleurs bon teint sur les rubans en soie 
grege, satin, taffetas ou armures de tous genres. 

29 avril 1839: Dumas Claude, mecanicien a Saint-Chamond. — Brevet 
d’invention de 5 ans pour un systeme propre a utiliser le poids et l’effet de 
Faction des moteurs animes. 

21 juin 1840 : Gonon Jacques, negotiant k Saint-Etienne. — Brevet 
d’invention de 5 ans pour un nouveau battant a plusieurs navettes propre 
k la fabrication des rubans et etoffes. 

21 juin 1840 : Seytre Claude-Felix, mecanicien k Saint-Etienne. — Brevet 
d’invention de 5 ans pour un battant brocheur k trois navettes. 

1 5 novembre 1840 : Biallon freres, fabricants de rubans k Saint-Etienne. — 
Brevet d'invention de 10 ans pour de nouveaux peignes propres k la 
fabrication des tissus de tous genres eten toutes largeurs. 



1 5 novembre 1840 : Barrallon, fabricant de rubans et Forissier, teinturier 
k Saint- Etienne. — Brevet d’invention de 10 ans pour une nouvelle 
machine propre a ombrer en nuances varides de couleurs, sur les rubans 
et etoffes en soie grege et autres. 

1 5 novembre 1840 : Giraud Pierre, & Saint-Etienne. — Brevet d’invention de 
10 ans pour de nouveaux precedes et appareils propres a la teinture des 
etoffes de soie grege et rubans fabriques en soie et a rappeler les couleurs 
avariees de toute espece de tissus. 

1 5 novembre 1840 : Fournel et Laval, de Saint-Chamond. — Brevet d’inven- 
tion de 5 ans pour un precede propre a doubler, sans augmenter le 
nombre de bras, la puissance des metiers Jacquard dits a la barre, employes 
a la fabrication des rubans. 

1 5 novembre 1840 : Boivin Jean, mecanicien a Saint-Etienne. — Brevet 
de perfectionnement et d’addition au brevet de perfectionnement de to ans 
qu’il avait pris le i 3 novembre i 835 , pour un mouvement mecanique 
applicable au battant brocheur a plusieurs navettes. 

3 1 janvier 1841 : Damiens Limouzin, passementier k Saint-Etienne. — Brevet 
d’invention de 5 ans pour un precede dit les « deux machines » propre a 
fabriquer les velours et les broches fafonnes. 

26 mai 1841 : Grangier frcres, fabricants de rubans si Saint-Chamond. — 
Brevet d’invention et de perfectionnement de 10 ans pour un precede 
mecanique k broder les rubans, Etoffes ou toutes autres especes de tissus a 
une ou plusieurs aiguilles, agissant separdment et pouvant former toutes 
especes de contours et dessins de broderies pendant l’operation meme de 
la fabrication du ruban ou de l’etofle sur metiers a une ou plusieurs 
pieces. 

3 i mai 1841 : Grivel Pierre, teinturier a Saint-Etienne. — Brevet d’invention 
de 5 ans pour un peigne propre au tissage des rubans et des etoffes 
de soie. 

9 juillet 1841 : Grangier frdres, negociants a Saint-Chamond. — Brevet 
d'addition et de perfectionnement a leur brevet d’addition etde perfection- 
nement de 10 ans, pour un precede mdcanique a broder les rubans, etoffes 
et toutes autres especes de tissus a une ou plusieurs aiguilles agissant 
separement et pouvant former toutes especes de contours et dessins de 
broderies, pendant l’operation meme de la fabrication du ruban ou de 
l’etoffe. sur un metier a une ou plusieurs pieces. 

12 mai (842 : Grivel Pierre, teinturier. — Brevet d’addition et de perfec- 
tionnement pour un peigne propre au tissage des rubans et des etoffes 
de soie. 

14 novembre 1842. — Sigaud Houillieux, coutelier a Saint-Etienne. — 
Brevet d’invention de 5 ans pour un instrument dit « decoupoir cylindri- 
que » pour les rubans. 

i er fevrier 1843 : Richard Benoit, dessinateur mecanicien a Saint-Etienne. 
— Brevet d'addition et de perfectionnement au metier Jacquard. 
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i2 avril 1843 : Gonon fils, 4 Saint- Etienne. — Brevet d’invention de i5 ans 
pour un mecanisme propre a la fabrication des rubans brodds et autres 
dtoffes de soie, avec economic de matiere et de main-d’ceuvre sur les 
procedes employes jusqu’4 ce jour. 

i5 mai 1843 : Sabot Jean et Bruyas Jean-Marie, mecaniciens 4 Saint-Etienne. 

— Brevet d’invention de 5 ans pour un metier propre a la fabrication des 
rubans unis, damasses et fafonnes. 

i5 mai 1843 : Vignat-Chovet, negociant a Saint-Etienne. — Brevet d’inven- 
tion de 1 5 ans pour un procede de perfectionnement au metier Jacquard 
propre au tissage du ruban de soie. 

i5 mai 1843 : Theliere Pierre, mecanicien a Saint-Etienne. — Brevet 
d'invention de 5 ans pour un rouet a cylindre propre a economiser 
la soie. 

17 aout 1843 : Richard Benoit, dessinateur mecanicien 4 Saint-Etienne. — 
Brevet d’invention de i5 ans pour un procede de perfectionnement du 
metier Jacquard. 

19 aout 1843 : Grangier freres, negotiants 4 Saint-Chamond. — Brevet 
d’invention de 10 ans pour un genre de velours et peluche. 

19 aoCIt 1843 : Mermey Jean-Baptiste, marchand de soie 4 Saint-Etienne. — 
Brevet d’invention de 10 ans pour un compteur titre servant 4 metrer et 
a titrer la soie. 

28 novembre 1843 : Ginet Jean-Baptiste. ouvrier en soie 4 Saint-Etienne. — 
Brevet d'invention de to ans pour un mecanisme de perfectionnement au 
metier Jacquard et destine 4 la fabrication des dtoffes, rubans et tissus de 
toute espece. 

i* r fevrier 1844 : Benoit Richard, dessinateur-mecanicien 4 Saint-Etienne. 

— Brevet d’addition et de perfectionnement 4 son brevet d’invention de 
i5 ans endate du 17 aout 1843, pour un procede de perfectionnement du 
metier Jacquard quirend ce dernier propre 4fabriquer les rubans, etofles 
fajonnees, brochees, les bretelles, filoches, velours, etc.., avec emploidufil 
de soie, laine et coton, en caoutchouc, au moyen de doubles marchures, 
coffres et bascules de deux 4 quatre navettes, sans coup perdu. 

i er fevrier 1844 : Charles Dubost pere, 4 Doizieu, pres Saint-Chamond. — 
Brevet d’invention de 10 ans pour un procede de perfectionnement du 
devidoir des soies, notamment celles dites du Levant. 

10 novembre 1844 : Toussaint Merlat, teinturier 4 Valbenoite, pres Saint- 
Etienne. — Brevet d’invention de 5 ans pour un mecanisme propre 4 
teindre et 4 remettre 4 neuf les rubans et etoffes de soie. 

18 juin 1845 : Julien Miramont, 4 Saint-Etienne. — Brevet d'invention de 
5 ans pour le perfectionnement du battant brocheur 4 quatre navettes du 
metier Jacquard. 

18 juin 1845 : Grangier freres, 4 Saint-Chamond. — Brevet d’invention de 
1 5 ans pourun mecanisme propre 4 produire les dessins sur les metiers 
brocheurs. 



8 septembre 1845: Pierre Giraud,a Saint-Etienne. — Certificat d’addition se 
rattachant au brevet d’invention de 10 ans qui lui a ete delivre le 
25 aofit 1840 pour des procedes servant a la teinture et au decreusage des 
etoffes de soie grege, laquelle addition consiste en un mecanisme qui 
simplifie le travail et augmente la regularite. 

8 septembre 1845 : Benoit Richard, a Saint-Etienne. — Certificat d’addition 
se rattachant au brevet d'invention de i5 ans qui lui a e'te delivre le 
17 aofit 1843, pour un procede de perfectionnement du metier Jacquard, 
qui rend ce dernier propre a fabriquer les rubans, etoffes fafonnees, 
brochees, les bretelles,filoches,bonneterie, velours et ganses d’epaulettes, 
avec emploi du fil de soie, laine et coton et caoutchouc, au moyen de 
doubles marchures, coffres et bascules, de deux a quatre navettes, sans 
coup perdu, laquelle addition consiste soit en un procede a plusieurs 
navettes, sans coup perdu, soit en un autre a trois navettes, avec coup 
perdu. 

8 septembre 1845 : Louis Moinecourt. — Brevet d’invention de i5 ans pour 
un moyen de reconnaitre la fidelity des industriels auxquels les fabricants 
confient la soie, soit pour les ouvraisons, retordage et teintures. 

8 septembre 1845 : Louis Moinecourt. — Addition au susdit brevet, 
consistant en une simplification du procede. 

a6 mai 1846 : Vignat-Chovet, a Saint-Etienne. — Brevet d’invention de 
10 ans pour un perfectionnement au metier Jacquard ayant pour objet de 
faciliter le developpement des cartons. 

8 septembre 1846 : Toussaint Merlat. — Brevet de 10 ans pourun procede 
de teinture des rubans ombres et rayes. 

8 septembre 1846 : Jean-Fran^is Thevenin. — Brevet d’invention de 

1 5 ans pour un procede consistant dans la substitution de l’^tirage au 
filage pour la preparation du coton ou de la laine destines k la fabrication. 

17 novembre 1846 : Joseph Abreal. — Brevet d’invention de 10 ans pour un 
perfectionnement au battant brocheur a quatre navettes a coup perdu. 

17 novembre 1846: Benoit Richard, & Saint-Etienne. — Addition se 
rattachant au brevet d’invention de i5 ans qui lui a ete delivre le 

16 aofit 1843, pour un procede de perfectionnement du metier Jacquard, 
qui rend celui-ci propre a fabriquer les rubans, etoffes fajonnees, 
brochees, bretelles, filoches, bonneteries, velours, ganses d’epaulettes en 
fil de soie, laine et coton et caoutchouc au moyen de doubles marchures, 
coffres et bascules de deux a quatre navettes, sans coup perdu. 

22 mai 1847 : Jean-Baptiste Pommerol, a Saint-Etienne. — Brevet 
d’invention de i5 ans pour perfectionnement du battant au metier 
Jacquard ayant pour objet de faciliter la fabrication des rubans. 

i ep septembre 1847 : Charles Bessy. — Brevet d’invention de i5 ans poUrun 
procede de montage etmoulinage dela soie a tours comptes etatitre connu. 

9 fevrier 1848 : Damiens Limouzin, de Saint-Etienne. — Brevet d’invention 
de 1 5 ans pour un mecanisme de retrogradation reguliere et avertisseurs 
applicables aux navettes de tous les metiers tisseurs. 
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9 fevrier 1848 : Jean-Marie Terra etFranfois Griotier, de Saint-Etienne. — 
Brevet de i 5 ans pour un battant mecanique propre a la fabrication des 
rubans de soie et autres, dit battant Terra-Griotier. 

9 fevrier 1848: Paul Coudray, de Saint-Etienne. — Brevet de 10 ans pour 
un procede d’argentage de dents de peignes des grands metiers de barre, 
pour la fabrication des rubans et velours. 

9 fevrier 1848 : Jean-Baptiste Fraisse et Jacques Chaudier, de Saint- 
Etienne. — Brevet de 10 ans pour un mecanisme propre a communiquer 
le mouvement ascensionnel du battant brocheur dans les metiers Jacquard. 

9 fevrier 1848: Jerome-Gabriel Motiron. — Brevet de i 5 ans pour un 
systeme de metiers a lacets. 

9 fevrier 1848: Antoine Vial, de Saint-Etienne. — Brevet de 5 ans pour un 
mecanisme s’adaptant aux metiers Jacquard pour la fabrication des rubans. 

22 avril 1848: Antoine Michel, fabricant de lacets k Izieux. — Brevet de 
1 5 ans pour un perfectionnement aux metiers a lacets, lequel consiste 
dans l'adaptation d’un fuseau metallique. 

22 avril 1848: Benoit Richard, a Saint-Etienne. — Brevet d’addition a 
celui de i 5 ans delivre le 17 aout 1843 pour un procede de perfectionne- 
ment du metier Jacquard, qui rend celui-ci propre a fabriquer les rubans, 
etoffes fafonnees, brochees, bretelles, filoches, velours, etc., au moyende 
doubles marchures a coup perdu ou sans coup perdu. 

3 aout 1848: Claude Crozet, a Saint-Etienne, et Marcellin Magnin, a la 
Croix-Rousse. — Brevet de i 5 ans pour une fabrication de fuseaux aux 
metiers k fabriquer les tissus. 

18 decembre 1848: Julien Duchez, teinturier k Saint-Chamond. — Brevet 
de 1 5 ans pour un procede de teinture de la soie par l’emploi d’une 
liqueur extraite de plantes fourrageres et potageres. 

19 avril 1847: Jean- Pierre Exbrayat et Jean-Baptiste Joly, a Saint-Etienne. 
— Brevet d’invention pour un rouet mecanique propre au devidage des 

19 avril 1849 : Francois Payre, a Saint-Etienne. — Brevet de i 5 ans pour 
un systeme de moulinagedit «de Payre » comprenanttoutes les operations 
qui se rattachent a cette preparation de la soie. 

26 octobre 1849: Jean-Baptiste Baret, a Saint-Etienne. — Brevet de i 5 ans 
pour lesmoyens: 1° de broder en tissant sur toute espece d’etoffes ou 
rubans; 2“ d’epingler ces memes etoffes ou rubans au moyen d’un fil sans 
fin, invention pouvant s’appliquer a toutes sortes de metiers a tisser. 

26 octobre 1849: Regis Vernhet, k Saint-Etienne. — Brevet de i 5 ans pour 
une modification apportee au mecanisme dit a la « Jacquard » et son 
application a la fabrication des tissus fajonnes en tous genres et en toute 
matikre, fabrication dite « marchure brisee ou a double effet ». 

26 octobre 1849: Grangier freres, a Saint-Chamond. — Addition au brevet de 
1 5 ans pris le 18 juin 1845 pour un mecanisme propre a produire les 
dessins sur les metiers brodeurs. 



25 mars i85o : Jean-Baptiste Portefaix et Antoine Teyssier, k Saint-Etienne. 
— Brevet d'invention de i5 ans pour un perfectionnement aux peignes a 
tisser toutes especes d’etoffes a l’aide d’une aiguille. 

25 mars i85o : Jean-Marie Terra et Franfois Griotier, k Saint-Etienne. — 
Addition au brevet de i5 ans pris le 9 fevrier 1848, pour un battant 
mecanique propre a la fabrication des rubans de soie et autres. 

25 mars i85o : Irenee Brun, a Rochetaillee. — Brevet de cinq ans pour un 
moyen d’empecher le defaut de tissage sur les metiers a lacets. 

25 mars i85o : Richard freres, a Saint-Chamond. — Brevet de i5 ans pour 
un procede qui permet d’obtenir un travail sans defaut de tous metiers a 
lacets. 

25 mars i85o: Andre Reverchon et Georges Schaub, a Saint-Etienne. — 
Brevet de t5 ans pour un mecanisme dit « pas ouvert » destine aux 
metiers a la Jacquard. 

Descreux, dans ses Notices biographiques stephanoises ou 
d’autres auteurs, comme de la Tour-Varan, ont fourni des 
renseignements sur quelques inventeurs ou importateurs 
d’industries appartenanta cette pSriode. La Notice sur l'indusiri e 
de la ville de Saint-Etienne et de son arrondissemenl de M. de 
la Tour-Varan est de la meme epoque que la liste des brevets 
de Descreux. Nous l’avons cit£e pour la p^riode antGrieure a la 
Revolution et a propos de l’introduction du m^tiera la Zurichoise. 
L’auteur nomme ensuite : 

Thiolliere-Duchamp qui en 1793, apres le siege de Lyon, 
apporta & Saint-Etienne deux metiers propres&la fabrication du 
velours (1); Faure, qui trouva le moyen de fixer le poil d’une 
manure solide en l’enlacant de quatre coups de trame ; Gaspard 
Forest et J.-B. David, neveu et associe de Thiolliere-Duchamp, 
qui continuerent la fabrication du velours avec le plus grand 
succes; Barlet, qui monta etfit mouvoirles metiers a mScaniques 
autrichiennes pour fabriquer les rubans faconnes ; Robin, 


(1) On lit dans une notice sur la maison J.-B. David (1878) que l’inventeur du metier a velours 
a rasoir automatique fut tue en 1793 au siege de Lyon. M. Thiolliere-Duchamp se rendit 
acquereur du procedd et installs les premiers metiers dans sa campagne du Vernay (aujourd’hui 
un des quartiers de la ville). Pour distinguer ces metiers des metiers a la main, ils lurentappeles 
metiers de velours 4 la Zurichoise, par analogic avec le metier a rubans 4 plusieurs pieces.— 
V. sur les premiers essais pour inlroduire le metier i velours, p. 69. — Sauvade, dont 
la machine a fabriquer des fourchettes fut delruite paries ouvriers en 1789, avait aussi invente 
un mitier a velours (Galley, Saint-Etienne et son district pendant la Revolution, t. 1, p. 77). 
— 11 y a environ vingt ans, disait Duplessy en 1818, que les metiers a velours furent introduits 
4 Saint-Etienne par les scins de fabricants qui avaient visite las fabriques Ctrangeres. 
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Hippolyte Royet, Bdgon, qui essayerent d’adapter la mecanique 
Jacquard aux metiers a la Zurichoise. Le dernier y r^ussit en 
1 8 1 8 ; de Chazelles, qui crea la premiere usine k rubans ; Bancel, 
de Saint-Chamond, l’inventeur des rubans gaze ou marabout , 
qui eurent tant de succes de 1824 k i 83 o; Baralon, qui s’acquit 
un renom merite dan's la fabrication des rubans en soie grkge 
tisses avant la teinture ; Giraud, qui fit tisser des rubans satin 
en soie grege et les fit teindre en pieces d’apres un procede qu’il 
ceda a la maison Balay; les maisons Dugas k Saint-Chamond, 
Colcombet, Faure freres, Tezenas du Montcel, Vignat a Saint- 
Etienne, etc., cdebres k plus d’un titre (1). 

Parmi les m^caniciens : Boivin, qui remplaca le fer et 1 ’acier, 
qui entraient dans le mecanisme des battants de metiers, par le 
cuir bouilli dont il fabriquait ses pignons et cremailleres, ce 
qui rendit le mouvement trks doux et tres uniforme. II inventa 
le battant brocheur, le « pas ouvert » des metiers Jacquard. Le 
battant Boivin est passe a la post^rite. Boivin inventa encore 
plusieurs machines pour fabriquer les canons de fusils et les 
pikces d'armes. Une de ces machines, installee a l’usine des 
Rives, fut d&ruite en 1 83 1 par les ouvriers. II decouvrit,en 1821, 
(( le moyen de decouper le caoutchouc afin de le rendre textile 
et propre k la fabrication des etoffes et des rubans ». II inventa 
aussi un r£gulateur a gaz. On n’a aucun renseignement sur sa 
mort, survenue en Am^rique. Ses compatriotes lui temoignkrent 
leur reconnaissance tardive en donnant son nom k l’une des 
places publiques de Saint-Etienne (2). 

Burgin inventa le « jeu k la serinette »> vers 1810. Ce jeu 
remplaca les tambours enormes qu’on employait pour faire les 
franges du ruban. Burgin inventa aussi le regulateur en bois, 
pour rendre plus uniformes les coups de la trame. II apporta 
plusieurs perfectionnements a la mecanique Jacquard pour 
l’adapter aux metiers k rubans. II mourut k l’hospice en i 852. 

(1) M. de la Tour de Varan n’a cite qirtin tris petit nombre de noms. II a oubli£, 
entr'autres, Grangier, fabricaat 4 Saint-Chamond, que M. Forest a tr&s justement cite dans 
bod disconrs d’ouverture du Congres de geographies Saint-Etienne (6 aoflt 1905). 

(2) Boivin (Jean), ne a Saint-Etienne le 23 mars 1794. C’est a tort qn’on a dit qu’il Stait mort 
en Amerique devor£ par un jaguar (V. Descreux, Notices biographiques, p. 62). 
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D’apres de la Tour de Varan, Burgin est peut-etre l’homme qui 
(avant i85o) a le plus contribu^ au developpement de l’industrie 
rubaniere. II etait d’origine suisse et s’etait etabli a Saint- Etienne 
comme compagnon en 1798(1). 

Preynat naquit k Sorbiers. II imagina en 1 833 le battant qui 
porte son nom. « Les navettes sont port£espar des crochets qui 
se les transmettent alternativement ». Ce battant occupe moins 
de place et permet d’augmenter le nombre des pieces. Preynat 
fut cite par le Jury de l’Exposition de 1834. 

Reverchon pere et fils changkrent les anciens battants des 
metiers a la Zurichoise, « impropres aux nouveaux metiers 
auxquels on adaptait la mkcanique Jacquard ». Leurs battants 
permirent de fabriquer toutesles largeurs voulues (2). Onleur a 
reproche d’avoir, sur le tard, vendu des battants k I’ktranger. 

En 1842 et 1857, la Chambre de Commerce de Saint-Etienne 
demanda de prohiber l’exportation des metiers. Le Gouver- 
nement lui rkpondit : « Les dispositions si severes- adoptkes 
« par l’Angleterre relativement k l’exportation de ses machines 
« a papier et k* filature n'ont eu d’autre effet que d’en 
« dkvelopper chez nous la fabrication k tel point que nos 
« mkcaniciens, aujourd’hui, peuvent non seulement satisfaire 
« aux besoins du pays,mais subvenir en grande partie a ceux de 
« l’Allemagne et de la Belgique. C’est lk, messieurs, une 
« experience qui doit nous profiter » (3). 

Grace a ces transformations, sans compter celles qui ne sont 
pas nominees, le vieux metier a la Zurichoise de 1779 n’etait 
plus reconnaissable en i85o. Ce metier, a l’ktat primitif, ne 
permettait de faire que les petites largeurs. II n’etait qu’k deux 
lisses. En 1798, il recut l'adoption d’enfllage k 5 et 8 lisses pour 
la fabrication des satins, puis il s’y fabriqua des rubans faconnks 
k l’aide de grands cylindres (tambours) qui, armks de touches, 
representaient en relief le dessin qui s’executait sur metier et 


(1) Burgin (Jean), nt pris de Bile, a Tumlingen, le 6 mai 1770, mort a l’hosplce de la Chariti 
& Saint-F.tienne le 24 janvier i 852. 

(2) Reverchon (Jean), ne a Saint-Etienne le 11 ftvrier 1793, mort vers 
{tait lui-mSme un excellent mecanicien. 

(3) Lettre du 8 aottt 184a. 


i858, fils de Julien, qui 



mettaient en mouvement les differentes lisses sur lesquelles 
etaient places les filsdesoie. Vers i 8 i 5, onyadaptala mecanique 
Jacquard. Lesrubans qui s’y tissaient etaient des n os 6 (i 81 ignes). 
En 1 848, on yfaisaitdesrubans de 80 lignes. Le battant primitif 
dtait le battant a Clin (ou Acklin ) qui permettait difficilement de 
fabriquer des largeurs au-dessus du n°6. De 1820 a i 83 o furent 
inventus quantite de battants, et notamment les battants a scie 
ou a engrenage de Reverchon, it ^chappement ou crochet de 
Preynat, a engrenage sur cuivre et cuir de Boivin (1). 

Ajoutons que la construction des metiers & tisser etait nee 
effectivement a Saint-Etienne pendant cette periode 1791-1850. 
Elle comptait les mecaniciens precedents parmi ses meilleurs 
reprdsentants. Avant la Revolution, la construction des metiers 
& une piece, tres simples* etait abandonee aux menuisiers, 
voire m^me aux charrons (2). On employait peu le fer,alors d'un 
prix tr^s eieve et d’un travail difficile pour la mecanique. 

C’est aussi de cette periode quedatentles cours de tissage. Le 
plus ceiebre fut celui de Hedde, cree a Saint-Etienne sous 
l’administration de M. Hippolyte Royet, maire, en 1823 ( 3 ). De 
nombreux articles de Hedde ont ete publies k cette epoque dans 
le Bulletin de la Society d' Agriculture. 

L’appret des rubans avait fait aussi des progres. II avait ete 
importe par le Lyonnais Lacalle en 1796 (?). Robin installa le 
cylindrage au moyen de rouleaux chauffes et imagina les 
rouleaux ciseies en creux ou en relief pour produire le veritable 
gaufrage. Gingenne avait fait les premiers gaufres en grain ou 
avec un fond vers 1794 (4). 


(1) Enquete industrielle et sociale des ouvriers et chefs d’ ateliers rubaniers a Saint-Etienne 
en 1848, ridigee par Ant. Limousin. 

(2) On se rappelle que ee fut un menuisier d’Uieux qui fut le constructeur des premiers mitiers 
a rubans. (V. p. 7.) 

(3) V.lechapitre L'Enseignement professionnel. Sur Ph. Hedde, voir les Etudes siritechniques 
surVaucanson, par Isidore Hedde (1876), p. 83 a 86. 

(4) V. DE LA Touh-Varan. Sur {’impression sur tissus, voir un important article dans le 
Bulletin de la Sociiti d’ Agriculture de Saint-Etienne en t 836 , p. 168. — D'apres Descreux, 
le premier cylindre aurait etd forge parson pere en 1784 sur les indications de Billou, Venn 4 
Saint-Etienne en 1778 et qui y mouruten 1820. (V.Galle y . L'Election de Saint-Etienne, p, 417.) 
II y avait 16 cylindreurs a Saint-Etienne et 1 Saint-Chamond en 1828 (Bulletin de la Sociiti 
d! Agriculture, 1828, p. 79). — Le gaufrage des rubans, invente par Chandelier a Paris, aurait 
iti introduit k Saint-Etienqe en 1740. M. Robin fut le premier qui imagina les rouleaux ciseies 
en creux et en relief (de la Tour-Varan, op, fit.). 


Aux peignes k tisser, en jonc ou en roseau, on avait substitue 
les peignes en fil d’acier(vers 1810) achete's a Lyon, mais mal 
executes. M. Robin, en 1820, fut le premier qui en fabriqua 
a Saint-Etienne. Quelques annees plus tard, on comptait 
plusieurs fabricants de ces peignes. M. Julien Chaize avait 
invent^ un mdcanisme qui en accelerait la fabrication (1). 

Avant 1824, chaque fabricant etait oblige de monter un 
Usage. Le premier qui fut etabli (c’etait une des consequences 
de l’adoption de la mecanique Jacquard) appartenait a 
M. Hippolyte Royet. En 1834, on comptait 18 a 20 liseurs 
etablis depuis loans, et 60 k 70 Usages et percages. 11 y avait 
environ 1 00 ouvriers occupes par les Usages, outre les enlaceurs 
et les apprentis. Les ouvriers liseurs gagnaient de 2 fr. 5 o k 
3 francs, les perceurs de 2 francs k 2 fr. 5 o. Les Usages etaient 
fabriques k Lyon. Leur prix avait diminue de 3 oo francs depuis 
quelques annees. En 1834: 

Un Usage en 600 avec un repiquage coutait 1.400 francs. 

— 900 — 2.100 — 

— i.o 5 o — 2 .3 oo — 

Un Usage pouvait faire 3 oo cartons en i2heures en dessin 
ordinaire. II occupait un liseur et un piqueur. Les cartons en 
400 se payaient 4 francs, les 600 de 4 fr. 5 o a 5 francs, les 
900, 6 fr. 5 o (2). 

Bien que la sericiculture et la filature n’aient jamais ete tres 
importantes dans le departement, elles m^ritaient cependant, 
dans la premiere moitie du xix" sifccle, une mention spdciale. 
Nous parlerons de la sericiculture a propos de la situation indus- 
trielle. Quant aux filateurs, ils se recommandaient par l’emploi 
des « meilleurs procedes connus », la regularite dans l'operation 
et la bonte des fils de soie. M. de la Tour-Varan citait, 
entr’autres, M. Duval a Bourg-Argental. 


(1) V. de la Tour- Varan, op. cil. 

(2) Recherehes statisliqties sur Saint-Etienne. (Manuscrits de la Bibliotheque de la ville, 
n“ 89, p. 184.) Ces notes, rassembleespar Alph. Petret pour ecrire sa statistique industrielle, 
sont extremement interessantes a consul ter. Une grande partie de la notice de la Tour-Varan a 
<te ridigee d'apres les indications qu'elles renferment. 



Le moulinage etait reste « stationnaire ou a peu pres depuis 
son origine jusqu’a ce jour. » On avait substitud les moulins 
ovales aux moulins ronds (i). Des tentatives utiles avaient et£ 
faites par MM. Gorompt a Saint- Julien-Molin-Molette, 
Donzel et Marchand a Saint-Pierre-de-Boeuf, Chardon meca- 
nicien a Virieu, et surtout Richard freres a Saint-Chamond qui 
avaient importe vers 1 833 desmachinesanglaisesa organsiner. Les 
fuseaux des nouveaux moulins faisaient 5.ooo tours par minute 
au lieu de 800 ou 1.000. 

On faisait aussi, k Saint-Etienne, au debut du xix® siecle, de 
la dentelle et du tulle en petites quantity par rapport au ruban. 
Sauzea, Dervieu, Fussimagne avaient etudie cette fabrication, 
qui fut peut-etre plus importante au xvii * siecle (2). 

Quelques inventeurs s’adress^rent a la Chambre de 
Commerce de Saint-Etienne ou a la Chambre consultative des 
Arts et Manufactures qui la prec^da (3). Ce furent : 

Les freres AUoues, de Saint-Didier-la-S^auve, inventeurs 
d’un metier k production intensive (i8o5). 

Quatremaire-Dejouval, inventeur d’une machine a tordre et 
d’une machine k filer (1811). 

Mercoiret que nous avons cit£ dans l’Histoire de la Chambre 
consultative des Arts et Manufactures pour son mecanisme 
destine a faire battre, k pas ouvert, les metiers a la barre, 
brevete a cette 6poque, etait en instance des i833,afin d’obtenir 
une indemnite. On l’avait determine, suivant lui, a ^tablir sa 
residence a Saint-Etienne. Le 5 mars 1834, la Chambre de 
Commerce, reconnaissant que les procedes inventes par 
les deux mdcaniciens Duroure et Mercoiret meritaient des 


(1) Le moulin rond etait d'origine italienne. Le moulin ovale, beaucoup moins encombfant, 
est d'origine franfaise. 

(2) V. p. i 34 ; v. egalement : notre notice Le Conseil de Commerce de Saint-Etienne, p. 42 ; 
Duplessy, Essai stalistique sur le dipartement dc la Loire, 1 8 18 ; Galley, V Election de 
Saint-Etienne, p. 427. 

( 3 ) Si nous donnons un certain developpement a l’expose des demandes adressics a la 
Chambre de Commerce, ce n'est pas parce que toutes etaient trfcs importantes. Beaucoup 
d’inventions inumirees dans la liste des brevets meriteraient davantage une description. Mais 
catte description a deja 4 te publiee par les soins du Minislfcre du Commerce, tandis que les 
demandes dont il s'agit ont, pour la plupart, un caractlre inddit. 




encouragements, avait emis le voeu qu’une recompense de 
3.ooo francs fut accordee a chacun d’eux parle Conseil municipal 
ou par le Conseil general. En 1839, cette recompense n’avait 
pas 6te donnee, et sur la demande du maire, la Chambre 
(i5 mars) ecrivit a ce magistrat pour lui rappeler les faits 
concernant cette invention. 

En 1 835, un sieur Bayon, ancien chef d’atelier, declarant 
avoir importe le premier, de Lyon a Saint-Etienne, le meca- 
nisme k la Jacquard, avoir adapte ce mecanisme aux metiers 
a la barre et etre l’inventeur de la frange tiree, demanda une 
subvention. Bayon voulait continuer ses essais, supprimer la 
masse incommode des tambours et « remplacer le laborieux 
appret de 24 planches. » 

En i83g (28 octobre), un sieur de Ganalt fit connaitre qu’il 
avait pris un brevet pour l’invention d’un metier mdcanique 
« dont l'emploi procurerait les plus grands avantages a la Fabrique 
de rubans ». La Chambre nomma une Commission pour 
examiner ce metier. M. de Ganalt fut convoqud. Le rapport de 
la Commission ne figure ni au registre, ni aux archives de la 
Chambre. 

En 1840 (i3 novembre), la Chambre, sur le rapport d’une 
Commission qui avait fait fonctionner le mdcanisme « aussi 
simple qu'ingenieux » du sieur Janvier jeune, reconnut la 
superiorite de ce mecanisme sur tous ceux inventes jusqu’a ce 
jour dans le meme but. Son emploi rendait impossible la 
soustraction a la teinture de toute partie de soie, meme la plus 
minime, quand bien meme le teinturier serait muni du 
mecanisme. II offrait, en outre, celerite et dconomie puisqu’une 
seule personne pouvait, en un jour, preparer 100 kg. environ de 
soie, sans que cette preparation nuisit a la conservation de la 
matiere textile. 

Une Commission fut nommee(7 juillet 1842) pour examiner 
le procede d’un sieur Mermey au moyen duquel on pouvait 
mettre « k nombre egal de tours comptes chaque flotte d’un 
ballot de soie ouvrde » en peu de temps et a peu de frais. Le 
Mercure Sigusien en rendit compte le 21 juillet 1844. Dans une 
lettre posterieure, Mermey, qui exploitait son invention, disait 



qu'il avait eu a subir les « epreuves cruelles de la calomnie et 
du ddcouragement ». Son procede, parait-il, avait satisfait 
quelques fabricants. 

Unsieur Moinecourt, de Saint-Etienne, soumit a la Chambre 
en 1845 (18 fevrier), uo procede qui permettaitde reconnaitre les 
soustractions de soies confiees aux ouvriers etaux teinturiers. II 
ddposa une demande de brevet. La Chambre nomma une 
Commission, mais le registre des deliberations ne fait mention 
ni de ses travaux, ni de leurs rdsultats. 

A la meme epoque, un sieur Chovin se donnait comme 
inventeur d’un perfectionnement a la mecanique Jacquard qui 
evitait les dechirures de la chatne de cartons et les faux coups 
produits par la grande secheresse, l’humidite, etc. (lettre du 
19 aout 1845). Un sieur Thomas (lettre du 24 mai 1847), 
Stephanois emigre a Lyon, etait « sur le point de mettre a 
execution un procede pour faire des rubans-velours faconnes 
qui pouvait s’adapter k tous les articles rubans ». Un sieur 
Bassonproposait d’abandonner kla Fabrique«plusieurs procedes 
avantageux » moyennant une indemnite (i 3 mai 1846). 

Un ancien major polonais, de Bronski, etabli en France, avait 
applique aux versk soie, depuis i 833 , le systkme de croisement 
employe avec tant de succfcs pour les autres especes d’animaux. 
Avec les trois races Siva, Novi et Syrie , il etait parvenu k obtenir 
des vers auxquels il avait donne son nom. II adressa aux 
Chambres de Commerce, en 1847, un mSmoire imprime 
renfermant les opinions du Jury de I’exposition de 1844, des 
Conseils generaux de I’AgricuIture et du Commerce et de 
plusieurs Soci£tds savantes. La Chambre de Saint-Etienne 
(20 fevrier 1 848) avait charge une Commission de faire disposer 
une partie de la soie produite, pour l’employer a la fabrication 
des tissus. Une lettre de la Chambre (12 aout i 85 o) nous 
apprend que l’activit£ qui regnait dans la Fabrique en vue de 
l’Exposition de Londres ne permettait pas de faire les essais* 
La Chambre constatait que la soie etait de belle qualite et 
pouvait etre employee a des rubans faconnes gaze ou de 
nouveaut^s. Un certifkat de la Chambre de Commerce de Lyon 
(1848) constatait que cette soie ne pouvait £tre utilis£e par la 



— 3o6 — 


Fabrique lyonnaise que dans une tres minime proportion. « En 
« general, la fabrication des etoffes n’emploie pas des soies de 
« cette valeur. Pourladentelleetautresusages analogues, unesoie 
« de ce meriteestdecellesqui sont essentiellementrecherchees ». 

En 1844 (lettre du 2 avril), M. Renaux avait adresse a la 
Chambre un memoire, accompagne d’echantillons, sur la 
substitution du gaz & la vapeur dans fa filature de la soie, 
l’dtouffage ou l’asphyxie des cocons, et 1’^clairage de 1’atelier 
pendant la nuit. Ce memoire avait ete publie par la Societd 
d’Agriculture de Lyon. 


2 0 i85o-i862 

Les brevets delivrSs dans le departement de la Loire pendant 
cette periode n’ont pas ete r^capitules. Mais les tables generales 
de 1844 a i860 nous ont permis de combler cette lacune. Pour 
l’annee 1861 et l’ann^e 1862, nous nous sommes servi du 
catalogue annuel, que le Bulletin de la Propriety industrielle a 
remplace en 1 883. 

Les tables generales des brevets d’invention embrassent deux 
periodes : celle de 1791 a 1844, que l a liste Descreux nous 
dispensait de consulter (1), et celle de 1844 k i860. Celle-ci ne 
comprend que les brevets dont la deuxieme annuite avait ete 
pay£e. Elle forme quatre volumes correspondant k des groupes 
differents de la Description des brevets (2). II n’a pas ete publie 
de table generale pour la periode posterieure a i860 (3). 

Nous publions done la liste suivante en quatre groupes sans 
omettre d’indiquer les brevets de 1844 a i85o qui font double 
ertiploi kvec ceux de la liste Descreux. Nous y ajouterons ensuite 
les brevets de 1861 et de 1862. 


(t) Les dates de cette table et celles de la liste de Descreux ne coneordent pas exactement. 
Egalement, des brevets indiquds sur l'une ne sont pas portis sur l’autre et vice versa. La table elle* 
meme ne concerne que les brevets publies. Cette publication n'etait faitequ’apres l’expiration du 
brevet (V. la preface du premier volume de la table de 1844 a i860). 

(2) Nous ne croyons pas que les brevets pris par un intermediaire residant dans une ville 
autre que celle du titulaire du brevet, indiquent Ie domicile du titulaire. Nous n'avonspu citer que 
les brevets dont le titulaire etait indique comme habitant le departement de la Loire. 

(3) Sur les tables generales des brevets d*invention, v. le Bulletin de la Proprieti industrielle 
du 1” juin igo5, p. 484. 
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1844-1860 

Volumes 1 d 20 : 

3 . 83 o. — 21 septembre i848:Baret, a Saint-Etienne (Loire). — L’inventeur 
a construit son metier de maniere a pouvoir broder en tissant une etoffe 
ou un ruban, et a epingler 1’etofFe ou le ruban au moyen d'un 111 sans fin. 

5 . 549. — 24 avril i 85 o : Barallon, a Saint-Etienne (Loire). — Pour un mode 
de fabrication des rubans epingles, unis et fafonnes. — L’invention s’appli- 
que a un metier d la barre a trois navettes ; le mecanisme de ce metier 
etant connu pour faire travailler plusieurs pieces, il est inutile d’en faire 
la description. 

5.240. — 24 mai 1847 : Bessy, a Montaud (Loire). — Procede de montage et 
moulinage de la soie' a tours compt6s et & titre connu. 

4.089. — 17 mars 1849 : Brun, k Rochetaillee (Loire). — Pour un perfec- 
tionnement dans les metiers d fabriquer le lacet. 

4.075. — 9 janvier 1849 : Chaverondier , k Saint-Germain-Laval (Loire).— 
Pour des perfectionnements aux metiers a cordons et aux metiers alacets. 

4.916. — 4 ddcembre 1849 : Couchoud, a Saint-Paul-en-Jarez (Loire). — 
Pour des perfectionnements aux metiers a lacets. 

4 . 663 . — 29 decembre 1849 : Demeure, d Saint-Etienne. — Pour un metier 
a rubans broches. 

3 . 656 . — 16 fevrier 1848 : Duchez, d Saint-Chamond (Loire). — Pour une 
preparation de la soie que Ton veut teindre. 

6 . 235 . — 2 decembre t 85 i : Favre, a Valbenoite (Loire). — Pour un 
nouveau systeme de montagnes et de battants brocheurs appliques d la 
fabrication des rubans. 

392. — 20 janvier 1845 : Grangier freres, d Saint-Chamond (Loire). — Pour 
un mecanisme propre a produire des dessins sur les metiers brodeurs. 

3.071. — 6 mai 1847 : Terra et Griotier, a Saint-Etienne (Loire). — Pour 
un battant de tissage. 

295. — 27 novembre 1844 : Miramont, d Montaud (Loire). — Pour un 
battant brocheur du metier Jacquard. 

3 . 8 o 3 . — 1 5 mai 1848 : Paire, d Saint-Etienne (Loire). — Pour un systeme 
de moulinage des soies. 

3 . 536 . — 20 novembre 1848 : Portefay et Tessier, a Saint-Etienne (Loire). 
— Pour un battant de tisseur. Ce battant ne frappe pas avec ses dents sur 
le tissu, mais frappe sur une aiguille qui vient se placer devant le battant 
apres le passage de la navette. Ce battant s’applique plus particulierement 
d la confection des etoffes de soie. 

4.790. — 23 janvier 1847 : Pommerol, a Saint-Etienne. — Perfectionnement 
du battant au metier Jacquard, ayant pour objet de faciliter la fabrication 
des rubans. 
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4.249. — 2 avril 1849 : Richard, a Saint-Chamond (Loire). — Pour un 
metier k lacets. 

4.917. — ydecembre 1849: Richard, a Saint-Chamond (Loire). — Pour des 
perfectionnements aux metiers a lacets. 

3.940. — 25 octobre 1848 : Vernhet, a Saint-Etienne (Loire). — Pour des 
perfectionnements au metier Jacquard. 


Volumes 21 a 40 : 

7. 1 1 5. — 10 aout i 852 : Bancel, a Paris. — Pour un nouveau systeme de 
battant-lanceur. 

8.25 i. — 27 mars i 852 : Barlet, a Saint-Etienne. — Pour un metier produi- 
sant le velours epingle sur rubans. La base du nouveau metier repose 
principalement dans le changeroent opere dans la partie du metier 
appelee battant. 

8.537. — 26 mars i853 : Barlet, a Saint-Etienne. — Pour des perfectionne- 
ments aux metiers a velours epingles. 

10.546: 2 mars 1854 : Barralon, a Saint-Etienne. — Pour un nouveau 
systkme de cornelle servant au montage des soies, etc. 

22.491. — 20 mai i855 : Barralon, fabricant derasoirs ala Rotonde chinoise, 

■ k Beaubrun (Loire). — Systeme de pompe k fuseaux pour la fabrication de 
lacets en soie et coton. 

8.800. — 25 juillet i853 : Bodoy, a Saint-Etienne. — Pourun ruban tuyaute. 
Ce ruban est forme de deux tissus fabriques ensemble sur metier Jacquard 
et tuyautes au moyen d’un fer chaud et d’un fil tird faisant, par la combi- 
naison du tissage tuyaute, les deux tissus, et maintenant l’ecartement 
forme par le fer chaud. 

8.654. — juin i 852 : Brunet Pascal, k Saint-Chamond (Loire). — Pour 
un battant peigne servant k la fabrication des lacets. 

io.8o5. — 6 avril 1854: Caillet, k Saint-Etienne. — Pourune nouvelle machine 
a couper le velours. 

10.867. — 16 m£ *i !854 : Cote et Liabeuf, a Saint-Etienne. — Pour des 
. perfectionnements aux metiers servant ala fabrication des rubans. 

9.804. — 2 mars 1854 : Crepet et Granger, a Saint-Etienne. — Pour un 
nouveau tissu de soie gros grain veloute. 

8.206. — 14 mars 1 853 : Davaize, a Montaud (Loire). — Pour un rouet a 
cannettes. Ce rouet differe des autres par son mouvement et par la dispo- 
sition de ses broches qui peuvent recevoir les bobines placees verticale- 
ment au lieu de l’etre horizontalement. 

6.746 — 3 avril 1852 : David, a Saint-Etienne. — Pour des procedes de 
fabrication du velours. 
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6.878. — 7 mai iS 52 : David, a Saint-Etienne. — Pour des procedes de 
fabrication d’une nouvelle espece fi’etoffe. II s’agit principalement de 
velours et de rubans presentant une double etoffe dedoublee par 
decoupure. 

6.337. — 8 janvier 1 85 1 : Descours, k Saint-Etienne. — Pour un mecanisme 
servant a fabriquer les rubans de velours fajonnes en tous genres, sur le 
metier a la Jacquard. 

7. i 35 . — 25 mai i 852 : Dubouchet, Canel et Thomas, a Saint-Etienne. — 
Pour un nouveau procede de fabrication des rubans-velours fajonnes k 
double pi^ce. 

9 . 636 . — 3 octobre 1 853 : Fargere, a Saint-Etienne. — Pour un nouveau 
systeme de battant dit « a la Preynat ». 

6.485. — a 3 mars i 852 : Faton et Mortier, & Saint-Chamond (Loire). — 
Pour l’emploi du papier en chalne dans le tissage des rubans. 

10.601. — 2 decembre i85i : Favre, passementier a Valbenoite (Loire). — 
Pour un systeme de montagne applique aux grands battants brocheurs. 

10.535. — 10 mars 1854 : Fayet, a Saint-Etienne. — Pour un compteur 
decimal, propre au mesurage des tissus. 

8.681. — 2i juin i 853 : Forest, a Firminy (Loire). — Pour un velours fafonne. 

7.725. — 14 ievrier i 852 : Gonon, a Saint-Etienne. — Pour un nouveau 
battant brocheur. 

9.182.— 17 octobre i 853 : Lantz, h Saint-Etienne (Loire). — Pour un 
systeme de tramage des rubans. 

10.976. — 4 avril 1854 : Leclerc, a Saint-Etienne. — Pour un appret de 
cotons files, retors et cables, dits « fils d' Alger ». 

6 . 5 i 5 . — iomars i 852 : Michel, & Izieux (Loire).— Pourun fuseau servant 
a la fabrication des lacets. — Ce fuseau est metallique, et le perfectionne- 
ment consiste dans des charnieres a brides rempla9ant les charnieres ordi- 
naires, et dans un barbin a T remplafant tous les barbins connus. 

9.753. — 3 i janvier 1854: Mondon.a Saint-Etienne. — Pourun mecanisme 
appele la « raquette perfectionnee », donnantle repos dela soieau moment 
oil les besoins du tissu l’exigentdans les metiers a rubans. 

8 .o 5 i. — to fevrier 1.853 : Mortier, h Saint-Chamond (Loire). — Pour 
un moyen d’economiser la chaine ou la trame dans la fabrication 
des rubans. 

8.200. — 29 mars i 853 : Moustier, a Saint-Etienne (Loire). — Pour un 
metreur a cadran, destine a mesurer les rubans et les tissus. 

7.983. — 22 mai i 852 : Oudet, a Saint-Etienne. — Pour un battant de 
metier a tisser. 

9.739. — 6 aout i 853 : Payre, a Saint-Etienne. — Pour un mode de devidage 
de la soie. 
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10.009. — 6 aotit *853 : Payre, a Saint-Etienne. — Pour un metier a 
rubans. 

10.540. — 9 septembre 1 853 : Payre, a Saint-Etienne, — Pour un systeme 
de metiers k rubans. 

7.897. — 18 decembre i 852 : Pinatel, k Outrefurens (Loire). — Pour un 
nouveau systeme de battant a crochet. 

9.582.— 3ao(lt 1 8 53 : Rouchouse, a Saint-Etienne. — Pourdes perfectionne- 
ments apportes aux metiers a la Jacquard. 

7 865. — 27 janvier i853 : Royet, k Saint-Etienne. — Pour l’application 
nouvelle, a la fabrication du velours-ruban, des precedes exclusivement 
employes jusqu’a ce jour a celle des velours en coton. 

7.164. — 24 juillet i 852 : Serre, a Saint-Etienne. — Pour des rubans de 
velours nacrd. 

10.773. — 28 avril 1854: Serre, a Saint-Etienne. — Pour un mecanisme 
applicable aux metiers k tisser les velours epingles et les peluches. 

7.322. — 20 septembre 1852 : Veillet, a Bourg-Argental (Loire). — Pour un 
metier mecanique servant a la fabrication des rubans. 

10.470. — 6 juillet 1854 : Vernhet, k Saint-Etienne. — Pour un nouveau 
moyen de produire la moire sur rubans et autres etoffes de tous genres k 
l’aide d’une disposition particuliere donnee au peigne employe dans 
le tissage. 

8.i33. — 12 mars 1 853 : Vignat, a Saint-Etienne. — Pour un regulateur 
compensateur applique k la fabrication des rubans. 

6.756. — 26 juin 1 85 1 : Vincendon, a Saint-Etienne (Loire). — Pour un 
nouveau ruban velours chenille. 

Volumes 41 a 60 : 

14.480. — 24 novembre i855 : Bayon et Denis, a Saint-Etienne. — Pour 
des ouvrages en cordonnet de coton. On fait subir au coton qui n’aaucune 
torsion et qui est simplement teint et glace, un tordage qui solidifie 
chaque brin, et un moulinage qui reunit les differents brins, et l'on en fait 
un cordonnet par une torsion. 

16.857. — 20 septembre 1862 : Belingard, k Saint-Etienne (Loire). — Pour 
l’application d’effets de broches ou de tissu broche sur toute espece 
d’etoffes, et particulierement sur tulles et autres tissus legers, apres leur 
fabrication. 

12.881. — 23 mai 1 855 : Blachon, a Saint-Etienne (Loire). — Pour des 
peignes de tissage variant dans leur forme et applicables k la fabrication 
des rubans. 

17.484. — 21 novembre 1 856 : Gay et Caillet, a Saint-Etienne. — Pour une 
mecanique Jacquard a double marchure propre k la fabrication des rubans- 
velours unis, fajonnes et broches, k double piece. 
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16 . r 53. — 19 juillet i856 : Chapuis, a Saint-Etienne. — Pour des perfec- 
tionnements au mecanisme Jacquard dans la fabrication du velours. 

12.106. — 18 novembre 1854: Chaverondier, k Saint-Germain-Laval (Loire). 
— Pour un regulateur de tension de metier a tisser. 

16.757. — i3 mai i856 : Davaize, a Saint-Etienne (Loire). — Pour un 
nouveau systeme de rouet a canettes a rotation. 

13.400. — 7 mai i855 : David, a Saint-Chamond (Loire). — Pour un metier 
Jacquard. 

14.697. — 22 avril 1 856 : David, a Saint-Etienne. — Pour un appareil 
servant a assouplir les soies. — Cet appareil consiste en une table 
sur laquelle tourne un cylindre en forme de cone tronque qui passant 
sur la soie l’assouplit, ce qui remplace l’operaiion du battage et du 
chevillage. 

12.362. — 2 janvier i855 : Degraix, a Saint-Etienne. — Pour un rasoir de 
velours. 

12.203. — 2 decembre i 85 i : Favre, k Saint-Etienne. — Pour un systeme de 
montagnes applique aux grands battants brocheurs. 

1 5 . 6 1 3. — 3 mai i856 : Favre, a Saint-Etienne (Loire). — Pourun metiera 
velours fa^onne. 

1 1.820. — 25 janvier r 855 : Fontvieille et Poncet, a Saint-Etienne. — Pour 
un procede relatif a l’emploi de la vapeurdans le cylindrage des rubans. 

i3.20i. — 2 avril i855 : Forette, a Saint-Etienne. — Pour une, machine a 
raser, brosser et lisser les velours fabriques par armure, et destines a la 
confection des rubans, volants de robes, bordures, etc. 

17.788. — 25 mars 1857 : Gabert, a Saint-Etienne (Loire). — Pourun systeme 
de bobinage des soies. 

12.398, — 18 janvier i855 : Grivel, a Saint-Etienne. — Pour une machine 
k fabriquer les.peignes employes dans les metiers a tisser. 

14.995. — 24 novembre 1 855 : Grivel, a Saint-Etienne. — Pourun metiera 
fabriquer les tissus fajonnes a reseaux, comme dentelles de tous genres, 
passementeries, etc. 

12.126. — 24 octobre 1854 : Jamet, a Saint-Chamond (Loire). — Pour un 
mode de fabrication de l’extrait de chataignier pour en faire de l'acide 
gallique. 

12.947. — 26 mai i855 : Janicot, a Saint-Etienne. — Pour la preparation et 
l’emploi du perchlorure de fer dans la teinture en bleu Napoleon et 
en noir. 

13.909. — 18 octobre i855 : Januel, a Saint-Etienne (Loire). — Pour une 
broderie k la Jacquard. 

16.629.— 19 septembre i856 : Manigler, a Saint-Etienne. — Pour des 
ressorts en caoutchouc. Ces ressorts sont formes de fils de caoutchouc 
lisses avec des fils de coton, de soie ou de lin. 
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i 3 .o 52. — 28 novembre i855 : Miramont, a Saint-Etienne. — Pour un metier 
a rubans epingles et velours fa^nnes. 

16.214. — '9 juin i 856 : Palle-Giry et Rey, a Saint-Etienne. — Pour un 
metier a rubans. II s’agit de Papplication aux metiers a rubans a plusieurs 
pieces du procede lyonnais suivi dans la fabrication du velours epingle. 
Les inventeurs ont reussi a faire cette application pour plusieurs pieces de 
rubans. 

17.576. — 12 fevrier 1857: Pascal, a Saint-Etienne. — Pour une mecanique 
Jacquard. 

12.020. — 12 avril 1854 : Peyrot et Simond, a Saint-Etienne. — Pour un 
battant de metier a tisser, dit « moniteur » electrique. 

14.570.— i3novembre 1 855 : Pinsard, 4 Saint-Etienne. — Pour un nouveau 
systeme de fabrication de toute espece de tissus. 

11.820. — 25 janvier i855 : Poncet et Fontvieille, a Saint-Etienne. — 
Pour un procede relatif it l’emploi de la vapeur dans le cylindrage des 
rubans. 

16.324. — 26 avril i856 : Soutrenon, k Saint-Sauveur (Loire). — Pour un 
metier servant k la fabrication des velours fafonnes. 

12.723. — 20 fevrier i853 : Tardy, k Valbenoite (Loire). — Pour un nouveau 
systeme de mecanique destine a remplacer les jeux tambours et a donner 
la marchure dite « pas ouvert» aux metiers ayant des mecaniques Jacquard 
dites « raquettes ». 

12.268. — 6 janvier t855 : Terme, a Saint-Julien-en-Jarez (Loire). — Pour 
un metier propre k fabriquer le cordonnet. 

16.018. — 12 avril i856 : Vignat, a Saint-Etienne (Loire). — Pour un 
nouveau battant dit a coulisse, et pouvant s’adapter a tous les metiers a 
tisser. 


Volumes 61 a 79 : 

20.977. — 29 juin i858 : Alamagny et Oriol, a Saint-Chamond (Loire). — 
Pour une tige servant d’aide au battant des metiers a lacets. 

25.894. — 10 aofit i860 : Alamagny et Oriol, a Saint-Chamond (Loire). — 
Pour un arrSte-defaut, grappin applique aux metiers k lacets. 

20.742. — 14 avril i858 : Alibert et Favier, k Saint-Etienne. — Pour un 
metier k fabriquer l’epingle, avec epingle a chaque piece et sans coup 
perdu. 

26.257. — 6 juin i860: Balas, a Izieux (Loire). — Pour un battant de tissage 
des lacets. 

26.534. — 18 aout i860 : Barlet, k Saint-Etienne. — Pour des perfection- 
nements apportes aux metiers a tisser les rubans, galons, etc. 
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2o.o36. — 2 mars i858 : Berne, a Saint-Etienne. — Pour une machine de 
defilochage des tissus de coton. 

23.680. — 3o septembre i85g : Bodoy et Jacquemont, k Saint-Etienne. — 
Pour l’application de l’impression a un ruban solferino. 

26.254. — ! 9 juin i860 : Calonnier-Peyron, a Saint-Etienne. — Pour un 
battant de tissage. 

2 ! ,3t 1. — 10 juin 1 858 : Canonier et Galien, a Saint-Etienne. — Pour des 
perfectionnements aux metiers a fabriquer le velours 

25. 7 52. — 9 mai i860 : Celle, aPelussin (Loire). — Pourun appareil destine 
au moulinage des soies. 

19.590. — 3 decembre i858 : Cognard, a Saint-Just-en-Chevalet (Loire). — 
Pour une broderie a deux faces executee a l’aiguille. 

21.148. — 27 juillet i858: Corron, a Saint-Etienne. — Pour une machine a 
cheviller la soie par des cylindres. 

22. 146. — 1 5 janvier 1859: Corron, a Saint-Etienne. — Pour une machine a 
teindre la soie. 

21.267. — 21 >858 : Durand et Crozet, a Saint-Etienne. — Pour un 

mode de fabrication d’un velours dedouble, sur metier a plusieurs pieces. 

23.895. — 27 mai 1859 : Damon, a Saint-Etienne. — Pour un peigne de 
metier a velours. 

24.466. — 7 fevrier i860 : David, a Saint-Etienne. — Pour un appareil k 
glacerles fils,. 

22 , 2o3. — 25 janvier 1859 : Dufour, Penel, Lacour et Colomb, a Saint- 
Etienne (Loire). — Pour un ill de caoutchouc recouvert de perles de soie. 

27.022. — 19 novembre t86o : Duplay, a Saint-Etienne. — Pour un battant 
de metiers a rubans, etc. Au lieu de faire operer les navettes par des 
marionnettes et des cremailleres, l’on emploie un chariot glissant le long 
de deuxtringles en fer. 

21.297.— 21 aout i858 : Durand et Crozet, a Saint-Etienne. — Pourun 
mode de fabrication d’un velours dedouble sur un metier a plusieurs 
pieces. 

24.679. — 14 mars i860 : Faverjon, a Saint-Etienne. — Pour un rouleau 
flottant servant au tissage des rubans. 

20.742. — 14 avril i858 : Favier et Alibert, a Saint-Etienne. — Pour un 
metier a fabriquer l’epingle, avec epingle a chaque piece et sans coup 
perdu. 

21.499. — 6 octobre i858 : Fraisse-Brossard, a Saint-Etienne. — Pourun 
nouveau moyen de teindre en toutes couleurs et en toutes nuances de 
noir le ruban-velours apres sa fabrication. 

2i.3ii. — 10 juin i858 : Galien et Canonier, k Saint-Etienne. — Pour des 
perfectionnements aux metiers a fabriquer le velours, 
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24.665. — 10 mars i860 : Gauthier et Dugnat, a Lyon (1). — Pour un tissu- 
velours k deux trames de differentes grosseurs. 

18.618. — 28 juillet 1857 : Gerard, it Saint-Etienne. — Pour l'application 
de l’impression chromolithographique sur les rubans de soie. 

i9.83i. — i' 1, fevrier i858 : Grangier, a Saiut-Chamond (Loire). — Pour 
l’emploi des fils de caoutchouc dans les tissus. 

21 .296. — 24 aout i858 : Granjon, a Saint-Chamond (Loire). — Pour un 
metier a fabriquer le cordonnet. 

23.746. — 19 octobre 1859: Grivolla, a Saint-Chamond (Loire). — Pour 
des rubans epingles appliques sur des tissus unis. — Pour realiser cet 
article denouveaute, it fallait eviter l’emploi des aiguilles necessaires pour 
faire le ruban epingle, et qu’il faut retirer apres chaque coup de battant; 
or, l’inventeurles remplace par un mecanisme a marche et contre-marche, 
dispose suivant le dessin a obtenir. 

i8.i5a. — 5 fevrier 1857: Januel, d Saint-Etienne (Loire), — Pour un 
montage de metier a tisser. 

24.484. — 3o janvier i860 : Joly et Joubard, a Saint-Etienne. — Pour un 
peigne servant au tissage des velours, 

25.486. — 3o juin i860 : Joris, it Saint-Etienne (Loire). — Pour un metier a 
tisser plusieurs pieces. 

24.997. — *5 avril i860: Lachaud, a Saint-Chamond (Loire). — Pour 
^application d’une deuxidme griffe au mdtier Jacquard. Cette griffe est dite 
« de repos » ou « d’attente », et elle s’applique a la fabrication des rubans. 

24.993. — 27 mars i860 : Lacour, a Saint-Etienne. — Pour quelques 
precautions a prendre dans lateinture pour empdcher toute fraude. 

2.5.924. — 11 juin i860: Lorain.it Brioude (Haute-Loire). — Pour un 
metier it tisser. 

22.017. — 28 octobre i858 : Lyonnet et Preynat, a Saint-Etienne (Loire). 
— Pour un nouveau procede mecanique d’etirage et d’assouplissage des 
soies apres la teinture. 

26.803. — 3i decembre .i860: Lyonnet et Preynat, a Saint-Etienne. — 
Pour un appareil a laver, battre, lisser, cuire, assouplir et teindre la soie. 

25.916. — 12 juin i860: Magand, a Saint-Etienne (Loire). — Pour un 
procede servant a faire couper les rasoirs des metiers a velours toujours 
du meme cote, etc. 

24.191. — 12 septembre 1859 : Miramon, a Saint-Etienne. — Pour la 
fabrication des velours a double piece sur un metier Jacquard. 


(I) C'est par exception que ce brevet a £te relevesurla table genirale, car nous n’avons copii 
que ceux dont les titulaircs gtaient indiques comme domiciliis dans le departement de la Loire. 
La maist n dont il s’agit est cependant une maison stephanoise. Ainsi, des omissions peuvent 
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22.997. — 7 avril >859 : Mondon et Millaud, a Saint-Etienne. — Pour une 
rnoufle employee dans les metiers a tisser. 

26.357. — 25 Octobre i860 : Mousset, a Pelussin (Loire). — Pour un 
compteur des flottes de soie. 

21.390. — 8 septembre i858 : Neyret, a Saint-Etienne. — Pour un mode 
d’impression des rubans en chaine de soie et trame de coton. 

21.049. — 10 juillet i858 : Pascal, a Saint-Chamond (Loire). — Pour la 
fabrication d’un galon a jour ou guipure it picot. 

18.379. — 2oavrili857: Peyre, a Saint-Etienne (Loire). — Pour un battant 
a baguettes glissantes et oscillantes de metier a velours. 

18.595. — 18 mai 1857 : Philip, a Saint-Etienne (Loire). — Pour une 
nouvelle disposition permettant aux rasoirs des metiers de rubans en 
velours de se mouvoir avec une grande vitesse. 

23.997. — 1 2 4 octobre i85g : Reynard, a Saint-Etienne. — Pour un metier a 
velours. L’inventeur s’etant propose de fabriquer des velours avec deux 
planches de poil seulement au lieu de -quatre, il a fait au metier ordinaire 
les changements necessites par la nouvelle fabrication, c’est-a-dire change 
la forme des plateaux de poil. 

20.864. — 3 mai i858 : Royer, a Saint-Etienne. — Pour une raquette de 
metier a tisser k la barre. 

26.425. — 2 aofit i860: Sabatier, a Saint-Etienne. — Pour un metier k rubans. 

20.401. — 23 avril i858 : Serre,a Saint-Etienne (Loire). — Pourun battant 
de tissage. 

20.409. — 12 fevrier i858 Vacher, a Saint-Etienne (Loire). — Pour un 
systeme d’ascension brisee double face, applicable aux metiers brocheurs 
it rubans. 

18.449. — 2 juillet 1857: Vignat, a Saint-Etienne (Loire). — Pour un 
nouveau proc^de applicable au decreusage et au blanchiment des soies et 
etoffes de soie grege. 


1861 (1) 

48.009. — Brevet de i5 ans, 7 janvier : Meyer, rue du Treuil, 1, Saint- 
Etienne. — Systeme de fabrication de rubans. 

48.089. — Boyer, rue de l’Eglise, 25, Saint-Etienne. — Perfectionnements 
au systeme ascensionnel des battants brocheurs dans les metiers de tissage 
pour lesquels il a pris, le 28 novembre i85g, un brevet de i5 ans. 


(1) Extraltsdu Catalogue des brevets d’invention pris du 1" janvier du 3t dicembre 1816 
dresse par ordre de son Excellence le Ministre de V Agriculture, du Commerce et des Travaux 
publics (Paris, veuve Bouchard-Huzard, 1862). Pour les brevets pris par l’intermediaire d’un agent 

ou ingdnieur-conseil, ce catalogue n’indique pas le domicile du titulaire du brevet. Pour les titu- 
lairesdeseertificats d’addition,ce domicile n'est jamais indique. Ce renseignement fait dgalement 
defaut dans la Description des machines et procidis. Par consequent, rtous n’avons pu indiquer 
que les brevets dont les titulaires sont designes comme habitant le ddpartement de la Loire. 
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48.187. — Brevet de i 5 ans, 25 janvier : De Bronac et Lacroix, rue de 
Paris, 17, Saint-Etienne. — Purgeoir a main propre a purger toute espece 
de soie. 

48 . 338 . — Brevet de i 5 ans, 8 fevrier : Reynard, rue du Treuil, 95, a Saint 
Etienne. — Forme de plateau pour la fabrication du velours. 

48.629. — Brevet de i 5 ans, i' r mars : Sarda, rue Saint- Charles, 17, a Saint- 
Etienne. — Application d’une lisiere dans la fabrication des rubarvs, velours 
et autres. 

48.791. — Brevet de i 5 ans, i 5 mars : Travers, rue de Montaud, a Saint- 
Etienne. — Perfectionnements apportes au systeme d’ascension des 
battants brocheurs employes dans les metiers ;i tisser le ruban. 

49.547. — Brevet de i 5 ans, 22 mai : Denis et Mottet, elisant domicile chez 
le premier, place Marengo, 2, Saint-Etienne. — Article dit « fourrure », 
fabrique sur le metier a la Jacquard avec la soie ou autre matiere textile. 

49.964. — Brevet de i 5 ans, 20 juin : Dumarest fils, rue de Foy, 2, Saint-. 
Etienne. — Procede concernant la fabrication du velours, dit velours de 
montagne. 

50.249. — Brevet de i 5 ans, 12 juillet : Durand et Crozet, rue de la Bourse, 
n, a Saint-Etienne. — Systeme applique aux metiers tambours pour la 
fabrication de deux pieces de rubans au lieu d’une seule fabriquee par les 
metiers ordinaires. 

5o.433. — Brevet de i 5 ans, 18 juillet : Vercasson, a Saint-Chamond. — 
Appareil dit fuseau usite dans la fabrication des lacets. 

51.078. — Brevet de i 5 ans, 17 septembre : Durand et Crozet, rue de la 
Bourse, 1 1 , Saint-Etienne. — Satin se fabriquant avec le velours double 
pi£ce. 

5 i.io 3 . — Brevet de i 5 ans, 1 7 septembre : Royer, rue Neyron, 10, Saint- 
Etienne. — Mecanisme dit « raquette-tambour », destine au metier k tisser 
les rubans de velours. 

51.470. — Brevet de i 5 ans, 24 octobre : Peyret, rue de la Bourse, 20, 
Saint-Etienne. — ■ Moyen de diviser une piece d’etoffe de fafon a obtenir 
des rubans avec lisiere ne se defilant pas. 

51.629. — Brevfft de i 5 ans, 5 novembre : Oriol et Alamagny, Saint- 
Chamond. — Transport ou detracanage de matieres textiles quelconques 
d’une bobine ou d’une canette sur d’autres bobines ou d’autres canettes en 
donnant a ces matieres simultanement avec ce detracanage, la torsion et 
la perfection du devidage ndcessaires a une bonne fabrication. 

51.679: — Brevet de i 5 ans, i 3 novembre : David, rue de la Bourse, 18, a 
Saint- Etienne. — Plateaux propres ifairemou voir sur le metier de rubans- 
velours a rasoir, les planches de poil de velours a deux planches, 

5 i. 68 o. — Brevet de i 5 ans, i 5 novembre : David, rue de la Bourse, 18, a 
Saint-Etienne. — Procede propre a fegler l’embuvage du poil sur le 
metier de rubans-velours au rasoir, 
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51.745. — Brevet de i 5 ans, 19 novembre : Limousin, rue des Passemen- 
tiers, i 3 , a Saint-Etienne. — Systeme d’ouverture des deux pieces velours 
l’une dans l’autre avec marchure simple et autre systeme dit le « croise- 
ment », le « pas ouvert » et le repos de la Jacquard pour la fabrication 
des rubans. 

52.369. — Brevet de i 5 ans, 3 i decembre : Denis, place Marengo, 2, Saint- 
Etienne (Loire). — Procede de fabrication de rubans ou d'etoffes de 
velours dit « a double face. » 


1862 (1) 


52 . 539 . — Brevet de i 5 ans, 16 janvier : David, rue de la Bourse, 18, a 
Saint-Etienne. — Velours au rasoir, apoil degage et retourne apres la 
fabrication. 

5 , 2 . 63 i. — Brevet de i 5 ans, 24 janvier : Chevalier, rue Traversiere, 1 5 , 
Saint-Etienne. — Genre de plateaux appliques au metier de velours a 
double piece. 

52 . 668 . — Brevet de i 5 ans, 28 janvier : Favre, rue Saint-Louis, 41, Saint- 
Etienne. — Systeme mecanique applique aux metiers de velours a 
double piece et permettant d’obtenir des eflets de broche sur le ruban de 
velours. 

52.816. — Brevet de i5 ans, 8 fevrier: Denis et Mottet, place Marengo, 2, 
Saint-Etienne. — Genre de rubans-passementeries et mecanisme destine 
a son execution. 

52.845. — Brevet de i 5 ans, 8 fevrier : Brenier, rue de Roanne, 43, a 
Saint-Etienne. — Tissus dits d’astracan, boucles et epingles, toison 
japonaise. 

53.o39. — Brevet de i 5 ans, 21 fevrier : Merlat, section de Valbenoite, 
Saint-Etienne. — Appareil destine a l’assouplissage de la soie et autres 
matieres textiles. 

53.724. — Brevet de i 5 ans, 23 avril : Grangier et Reymondon, Saint* 
diamond. — * Moyen propre a obtenir, d’une maniere reguliere, l’ampleur 
a donner aux fils droits ou dines, dans les lacets, tresses, soutaches, 
cordons, etc. 

53.972. — Brevet de i 5 ans, 6 mai : David, rue de la Bourse, 18, ■ Saint- 
Etienne. — Procede de fabrication d’etoffes superposees par chaines ou 
trames, etc. 

54.789. — Brevet de i 5 ans, i 3 juin : David, rue de la Bourse, 18, Saint- 
Etienne -^Systeme de remettagesur le metier de rubans-velours double 
piece. 


observations relatives a l'annie 1861. 
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54.790. — Brevet de i 5 ans, i 3 juin : David, rue de la Bourse, 18, 
Saint-Etienne. — Montage sur Jacquard du velours double piece. 

55.o39. — Brevet de i 5 ans, 6 aout : Perrichon-Paradis, rue Marengo, 6, 
Saint-Etienne. — Systeme de plateaux destines a la fabrication desrubans- 
velours coupes au rasoir. 

55.i 34. — Brevet de 1 5 ans, 1 1 aofit : Peyronnet et Laprade, place Marengo, 
12, Saint-Etienne. — Procede consistant a fabriquer plusieurs pieces de 
rubans-velours avec le metier de basse-lisse dit de « Montagne ». 

55 . 55 0. — Brevet de i 5 ans, 16 septembre : Vacher, rue Passerat, 16, 
Saint-Etienne. — Jeu de raquettes propre aux metiers de velours et de 
tambours. 

55 . 55 1. — Brevet de 5 ans, 20 septembre : Belingard, rue Saint-Louis, 19, 
Saint-Etienne, — Application d’effet de broches ou de tissu broche sur 
toutes sortes d’etoffes, et particulierement sur tulle et autres tissus legers 
apres leur fabrication. 

55.921. — Brevet de i 5 ans, 21 octobre : Vacher, rue Passerat, 16, Saint- 
Etienne (Loire). — Genre de battants pour metiers a tisser les rubans, les 
etoffes et tous autres tissus. 

55 .g 32 . — Brevet de i 5 ans, 27 octobre : Comte, rue Bourgneuf, 1 1, Saint- 
Etienne. — Disposition du metier a tisser les rubans ou etoffes. 

56.009. — Brevet de i 5 ans, 4 novembre : Peyronnet et Laprade, place 
Saint-Charles, 12, Saint-Etienne. — Genre de rasoirs appliques aux 
metiers de rubans oud’ Etoffes de velours qui sefabriquentk doubles pieces 
superposees. 

59.910. — Brevet de i 5 ans, 8 tevrier 1862 : Gauthier, represente par 
Zacharie, 40, ruede Bourbon, 4 Lyon. — Systeme d’encroix k mouvement 
longitudinal commande par le battant pour chaine de velours (1). 

En 1862, c’est-k-dire a la limite de la p£riode qui nous 
occupe, un chroniqueur publia une £tude sur les industries de 
la Loire, dans le genre de celle de la Tour-Varan en i 85 o (2). 
Sans s’attarder a la question historique, l’auteur y exposait la 
situation de chaque industrie. 

Boiviii et Favre, disait-il, sont les homines qui ont le plus contribue a 
perfectionner les metiers a rubans. Cet habile mecanicien, ajoute-t-il en 
parlant de Favre, corrige les defauts du systeme Boivin et donne toutes les 


(1) (le brevet est un exenlple que le catalogue annuel n'indique pas le domicile du titulaire 
quand le brevet est pris par l'intermSdiaire d'nn agent. C’est pourquoi la liste complete des 
brevets est impossible a etablir. 

(2) Jacques Valserres : « Les Industries de la Loire ». (Gxtraits du Courrier de 
Etienne, 1862.) 


Saint- 


garanties a la fabrique ; il construit aujourd’hui des battants a huit navettes 
et pourrait aller jusqu’k douze. Ces huit navettes se manoeuvrent avec plus 
de facility que les quatre navettes de l’ancien systeme. II n’est plus neces- 
saire d'avoir des ouvriers d’elite ; les accidents qu’on avait jadis k redouter 
ne se produisent plus. Les combinaisons de M. Favre sont simples et 
ingenieuses ; sa decouverte est la plus importante qui ait ete faite depuis 
3o ans ; elle a permis d’etendre les dimensions des grands fajonnes et de 
donner au tissage des fleurs un degre de perfection auquel on ne pouvait 
aspirer autrefois. 

M. Favre remplace la montagne de Boivin par un systeme d’ascension 
qui fait disparaitre tous les defauts de cet ancien organe. A la vieille 
marionnette, il en substitue une autre beaucoup moins compliquee qui 
fonctionne regulierement ; il previent les differences de niveau dans le 
battant au moyen d’un arbre de transmission qui le tient toujours en 
dquilibre ; il etablit deux sortes de contrepoids ou de ressorts a boudin au 
moyen desquels, d’une part, il balance la charge du battant et de l’autre il 
egalise les coups trop lourds ou trop legers. Tels sont, en resume, les 
avantages que presente la decouverte de M. Favre. 

M. Valserresnommaitaussi: Fargfcre, qui modifia le battant 
Preynat; Gonon, qui inventa un systeme de plongeur pour faire 
des brochds avec une seule navette. 

Il ajoutait : 

Les personnes qui ont contribue a perfectionner les procedes de fabri- 
cation peuvent se diviser en deux classes. Les unes se sont occupees 
d’essais de tout genre ; les autres se sont appliquees a certaines branches de 
la rubanerie qu’elles ont fait progresser. Parmi les fabricants qui ont fait le 
plus de recherches en vue d’ameliorer la Fabrique, jedois citer MM. Faure 
freres qui ont les premiers applique les battants brocheurs de Boivin ; 
MM. Vignat freres et M. Martin, d’Aurec, ont dgalement fait des essais de 
toutes sortes ; MM. Vignat ont pris l’initiative des grandes usines mues par 
une force mdcanique. 

Les fabricants qui se sont appliques a certaines branches de la rubanerie 
pour les perfectionner, sont assez nombreux. Dans les satins unis, je 
signalerai MM. Philip freres, Epitalon, Balay fibres ; dans les satins greges, 
MM. Jules Balay et Baralon; dans les fa;onnes ordinaires, MM. Robichon, 
Auguste Larcher, Erard, Preynat et Rosier; David et Couzon ; dans les 
velours, je dois mentionner M. Lionnet, importateur du genre ; MM. David, 
Giron freres et Chalayer, qui l’ont perfectionne ; M. Cotte-Meunier, qui a 
' introduit le metier de Crefeld ; M. Auguste Sarda, fondateur d’une usine 
module k la Seauve ; enfin M. Balay, qui est en train de monter le nouveau 
metier Favre pour les velours fa^onnds. 

Mais c’est surtout vers la nouveautd que se sont concentres tous les 
efforts, Parmi les anciens fabricants qui ont le plus contribue k perfectionner 
ce genre, je dois citer MM. Faure et Thezenas, Colard et Comte; Barlet, 
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Peyret et Gerin, Mollin et Vaucanson, Larcher-Faure qui s’est beaucoup 
occupe des rubans k double face; Chapelon-Dauphin. MM. Gerentet et 
Coignet ont fait faire un grand pas a la haute nouveaute. Leurs beaux 
dessins et leurs heureuses combinaisons ont beaucoup contribue a deve- 
lopper cette branche de produits qui a fait la reputation de Saint-Etienne. 

M. Rebour, l’un des plus jeunes fabricants de haute nouveaute, merite de 
ma part une mention toute speciale. Apres avoir ete longtemps artiste, 
M. Rebour s’est lance dans le monde des affaires et ses debuts nous revelent 
un veritable maitre. Corarne il est lui-meme son propre dessinateur, ses 
produits se distinguent par 1'originalite de leurs esquisses et par le bon gofit 
de leurs dispositions. II connait a un haut degre Part de grouper les fleurs 
et de combiner les nuances. Les moyens dont il dispose sont simples, mais 
vrais : c’est k la nature qu’il demande ses modeles. Voilk pourquoi les effets 
qu'il produit sont surprenants. 

Avec les impressions sur chaine, il obtient les tons les plus merveilleux. 
C’est lui qui, un des premiers, a montre tout le parti que l’on pouvait tirer 
du battant brocheur k 6 et k 8 navettes de M. Favre. Il prepare pour la 
saison prochaine des ceintures de bal sur lesquelles les fleurs imprimees sur 
chaine se combineront avec les fleurs brochees. Ce genre, dont il est le 
createur, ouvre de nouveaux horizons a la fabrique et sera re 9 u avec faveur 
par le monde dldgant. M. Rebour est a mes yeux le veritable restaurateur de 
la haute nouveautd. 

Ses ateliers sont une sorte de musde oil les oeuvres d’art abondent. 

La suite a prouve que M. Rebour (Charles), membre de la 
Chambre de Commerce, decedd en 1897, mdritaitles dloges qu’on 
lui decernait dejk en 1862, et que M. Brossy, president de la 
Chambre syndicale des Tissus, et le delegud du Syndicat 
ouvrier lui renouvelerent, en termes dmus, sur sa tombe. 

Le chroniqueur de 1862 citait encore, parmi les maisons qui 
ont le plus contribud k dtendre les relations commerciales de 
Saint-Etienne : la maison veuve Nicolas et fils qui a eu pour 
successeur M. Guitton-Nicolas, « les maisons Thiolliere- 
« Laroche, Thiolliere-Lassaigne, Croizier, Payet et C ie , Balay 
a aind, Royet, Colcombet, Thiolliere-Duchamp, qui a pour 
« successeur M. J.-B. David ; Langlade et C 1 ' qui ont eu pour 
« successeur leur associd M. Philip; Molle ; Lyonnet, pour les 
« velours, qui a eu pour successeur Liogier frdres ; Choi, 
« Deport, Perochiat, Cessieux et Magnard, Barlet, Robichon, 
« Epitalon, etc. » 

Enfin, citons encore, disait-il, « au nombre des bons et sdrieux 
« fabricants qui ont, dans ces derniers temps, puissamment 
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« concouru a la prosperite de la Fabrique : MM. Fraisse- 
« Brossard, Passerat, Fraisse-Merley, Berthollet, Buisson aine, 
« Vaillant, Descours, Boulin, Dubreuil, Serre, Andre Merlier, 
« Janvier freres, Revel, Brossy, Sabot, Colomb, Giraud et 
« Liogier, Girinon, Forest, Valancogne, Martin, etc. » 

Depuis i862,aucune revue aussi complete, dont nous laissons 
d’ailleurs la responsabilite au journal qui l’a publiee, n’a et6 
faite sur la Fabrique stSphanoise. 

La teinture avait subi une revolution pendant cette periode 
par suite de la substitution des couleurs tirees du goudron de 
houille aux couleurs v£g£tales. Cette substitution n’etait 
pas encore complete. NSanmoins, plusieurs teinturiers de 
Saint-Etienne, notamment MM. Milland, Ranc et Corron, 
David et Vignat, employaient en 1862 les couleurs dont il 
s’agit. Deux usines a Saint-Etienne se livraient k ce genre 
de fabrication : celle de la Societe de carbonisation (Carves), et 
celle de MM. Martin et Berthollon. Les eaux du Rhone et de 
la Sa6ne, chargees en calcaire, convenaient moins a ce genre de 
teinture que celles du massif du Pilat. 

Void maintenant les inventeurs qui, de i 85 o a 1862, 
s’adresserent k la Chambre de Commerce de Saint-Etienne (1). 

En i860, le sieur Pacalin sollicitait une recompense pour 
avoir trouve un procede empechant « ce qu’on appelle en 
terme de fabrique le crochetage, en enlacant les cartons par 
un coup ». Mais Pacalin retira peu de temps apres sa 
demande. II venait de traiter avecunemaison de Lyon (27janvier, 
9 mars i860). 

La meme annee, M rae Cognard, de Saint-Just-en-Chevalet, 
soumit a la Chambre deux exemplaires imprimes d’un memoire 
relatif k un procede de broderie k deux faces, sans envers, et 
applicable au metier Jacquard. Ce memoire avait ete publie 
k Paris chez Paul Dupont. Ce procede ne paraissant pas 
s’appliquer a la fabrication des rubans, il fut decide qu’on 
demanderait des renseignements k M me Cognard (9 mars i860). 


(1) V. l’observation de la page 397. 



Le 6 avril suivant, la Chambre fut saisie d’une demande d’un 
sieur Micol, passementier, qui proposait de odder, moyennant 
une prime, un nouveau procede permettant de faire disparaitre 
completement la marque des rangs de la mdcanique sur 
les tissus taffetas fabriquds a la Jacquard. La Chambre pria 
un de ses membres d’examiner ce procdde et de s’entendre 
avec Micol. 

La meme annee (ib juin, 20 juillet i860), la Chambre nomma 
une Commission pour examiner un procedd qui lui fut soumis 
par MM. David-Dubouchetfrdres(de Saint-Chamond). Ce procede 
brevetd permettait de fabriquer, sur un metier percd de 
14 pieces et qui aurait 16 ou 27 lignes de passage seulement, des 
n os 3o taffetas crochets a bandes egales et ayant 5o lignes de 
largeur. Les pieces etant superposees les unes aux autres et 
deux navettes de fond ou deux navettes de brochds etant 
simultanement lancdes a tous les coups de battant, on pouvait 
faire, avec 100 coups de battant, les memes rubans qui exigeaient 
200 coups avec les metiers ordinaires. Enfin, ce procede per- 
mettait de fabriquer 32 pieces & la fois sur un metier de meme 
longueur que ceux sur lesquels on fabriquait 16 pieces avec les 
metiers ordinaires. Ces resultats furent constatds, mais le moyen 
k l’aide duquel on les obtenait n’avait pas dtd rdveld k 
la Commission. La Chambre, en consequence, ne put emettre 
une opinion autorisee. Elle ne pouvait dgalement entrer dans la 
voie de l’acquisition du procede. 

En i860 encore, un sieur Favre Antoine, passementier au 
Rez, offrit a la Chambre d’abandonner au domaine public un 
compensateur qu’il avait invente et fait breveter la meme annee. 
Mais M. Serre, negociant a Saint-Etienne, pretendit avoir des 
droits & la propridtd de cette invention. Deux ans apres, le sieur 
Favre renouvelait sa demande. La Chambre ddclara surseoir 
k l’examiner jusqu’apres extinction du differend. Enfin, elle alloua 
k Favre une somme de 200 francs a tilre d’ encouragement. Ce 
fut la premiere prime donn^e aux inventeurs par la Chambre 
de Commerce qui, depuis i858 seulement, date de 1’acquisition 
du Banc d’6preuve, avait qiielques ressources k sa disposition 
dans ce but (i860 et 26 d^cembre 1862, 23 janvier 1 863). 



Le nom de Favre nous a arrdtd k propos de son homonyme 
et parent Jean-Baptiste Favre, dont il a ete question plus haut. 

En 1862 (12 et 28 octobre), une Commission fut chargee 
d’examiner l’invention d’un sieur Miramont qui 6tait arrive 
a faire en faconne du velours croise (l’expose de la demande etant 
peu clair, nous ne pouvons entrer dans aucun dgveloppement), 
etle systeme de metiers de rubans de M. Jovis, m^canicien, qui 
permettait de r^aliser une economic de main-d’ceuvre consi- 
derable. M. Jovis demandait une somme de 2.5oo francs pour 
etablir deux metiers modeles, qui resteraient la propriety de la 
Ville. La Chambre ajourna sa decision. 

Un sieur Chapuis, en 1 86 1 , avait present^ un procede consistant 
a faire « marcher le poil » sur deux planches et k remplacer les 
plateaux par une mecanique Jacquard a double marchure. Ces 
combinaisons n’offraient rien de nouveau et la mecanique en 
question arrivait apres d’autres, tombees dans le domaine 
public et fabriquant aussi bien que celle du sieur Chapuis. 
Celui-ci renouvela sa demande avec plaintes k l’appui en 1 863 
(23 janvier) pour obtenir une indemnity. 


3* i863-i883 

Chaque ann£e, de 1864 k 1 883, dans les Annales de la Socitti 
d’ Agriculture, Industrie , Sciences , Arts et Belles-Lettres du 
de'partement de la Loire, M.le docteur Maurice, secretaire general 
de la Societd,publia une liste des brevets d’invention pris l’ann£e 
precedente par des inventeurs industriels du departement. En 
soudant ces listes, on arrive a etablir un catalogue embrassant 
la periode x 863- 1 883 . Nous en avons detache les brevets des 
industries textiles. 

i863 

57.062. — 24 janvier : Bodoy et Jacquemont, a Saint-Etienne, place 
Marengo, 2. — Battant pour fabriquer a la fois plusieurs pieces d’etoffes 
unies ou brochees sur les metiers dits « a la barre ». 

57.654. — 7 mars : Peyronnet et Laprade, place Saint-Charles, 12, a Saint- 
Etienne. — Mecanique 4 pas ouvert, a simple et double marchure, 
applicable aux metiers a la barre de rubans et velours. 
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57.818. — 26 mars : Fraisse-Merley, rue de la Bourse, 4 Saint-Etienne. — 
Genre d’etoffes pour robes, chfiles, rideaux, etc., obtenu au moyen de la 
jonction de differents genres de rubans par la machine a coudre, et dispo- 
sitions appliquees a celle-ci pour obtenir ce resultat. 

58.154. — 17 avril i863 : David, rue de la Bourse, 16, a Saint-Etienne. — 
Procede de teinture des etoffes. 

58.246. — 3o avril : Faure etTillon jeune, a Saint-Etienne, rue des Arts, 6. 
— Methode economique de fabrication des rubans et des galons. 

58.753. — 9 juin: Oriol et Alamagny, a Saint-Chamond (Loire). — Fuseau a 
guide mobile et pompesamoufleset aressortpour serviraux metiers de lacets. 

58,838. — 12 juin: Finot et Michut, son epouse, a Izieux (Loire). — 
Perfectionnement d’un modele de fuseau en fer propre a la fabrication des 
lacets, tresses et cordons. 

59. i5i. — 1 1 juillet : Fraisse-Brossard fils jeune, a Saint-Etienne. — Genre 
de rubans fabriques greges, teints et ensuite decoupes apres fabrication. 

59.548. — 24 juillet : Brun, rue Marengo, 23, a Saint-Etienne. — Armure 
de metier pour rubans-velours. 

60.011. — 28 septembre ; Chavanne, a Saint-Chamond. — Systeme de 
metier et de fuseau pour la fabrication des lacets. 

60.069. — 2 octobre : David, ruede la Bourse, 18, & Saint-Etienne. — Genre 
de tissus par fil de tour. 

6 o. 25 o. — i3 octobre : Durieux, Gonet et Fayolle, 4 Saint-Etienne. — 
Metier en fer propre 4 la fabrication des lacets de tous genres, avec 
application de la couenne de pore et peau de buffle dans tous les 
mouvements et engrenages. 

60.284. — 16 octobre : Guichard, a Saint-Etienne. — Appareil a mecanique 
a teindre les tissus en pieces. 

60.789. — Brevet de i5 ans, 21 novembre : Verne et Bonneau, represents 
par Perret, rue Trefilerie, 11, a Saint-Etienne. — Mode de fabrication des 
rasoirs a la main servant a la confection des velours. 

60.820. — Brevet de i5 ans, 24 novembre : Vacher, rue Passerat, 16, a 
Saint-Etienne. — Genre de battant double, brocheur et uni, a boTtes a 
navettes cylindriques tournantes, a crampons et a pignons, applicable a 
la fabrication des rubans broches et unis, des velours et des dentelles. 

60.847. — Brevet de i5 ans, 14 novembre : Peyronnet et Laprade, place 
Saint-Charles, 12, a Saint-Etienne. — Genre de rasoirs pour metiers de 
rubans ou d’etoffes de velours a doubles pieces superposees. 

61.000. — Brevet de i5 ans, 11 decembre: Michelin, represente par Delorme, 
rue du Grand-Moulin, 4 Saint-Etienne. — Disposition de rasoirs dans les 
metiers de velours a doubles pieces superposees. 

61.024. — Brevet .de i5 ans, 3 decembre : David et Grosso, rue Saint- 
Louis, 39, 4 Saint-Etienne. — Machine 4 teindre les soies. 
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61 .068. — Brevet de iS ans, 16 decembre : Ploton freres, rue de la Croix, 
r8, £ Saint-Etienne. — Systeme d’appret destine £ donner aux rubans, aux 
velours, aux passementeries et autres tissus, une forme ondulee ou 
serpentine, etc... 

61.294. — Brevet de i5 ans, 28 decembre : Serres et C ie , represents par 
Delorme, £ Saint-Etienne. — Appareil dit « garnisseur » et « polisseur » 
applique aux metiers de tissage (rubans ou etoffes) et destine £ faire garnir 
et £ polir le tissu et £ eviter le grippage. 


1864 

6i.3 9 5. — 5 janvier : Dumarest, a Saint-Etienne (Loire), rue Balay, 14. 

— Procdde ayant pour objet de teindre en toutes nuances et en meme 
temps un tissu quelconque melange de soie et de coton. 

64.405. — 2 janvier : Pelloux, a Saint-Etienne (Loire), rue de la Pareille, 
. 43 . — Fabrication des rubans et velours broch^s ou ecossais sur des metiers 
ayant de deux £ soixante navettes. 

6i.56o. — 26 janvier: Revel aine et C<», £ Saint-Etienne (Loire), rue 
Gerentet, 6. — M^canisme applique aux metiers de rubans ou d’etoffes, 
propre £ obtenir le garnissage et le lustrage du tissu. 

6i.5 9 3. — 27 janvier : Vacher, £ Saint-Etienne (Loire), rue Passerat, 16. — 
Procede economisant un grand nombrede fils de la chatne, applicable £ 
tous les tissus en general, fabriques £ une ou plusieurs pieces £ la fois. 
62.438. — Brevet de i5 ans, 2 avril : Pinatel, rue Neyron, 27* Saint- 
Etienne (Loire). — Application du battant dit de « Prey nat », propre £ 
1’ execution des rubans de velours broches. 

62.541. — Brevet de i5 ans, i5 avril : Bertrand, place de l’Hotel-de-Ville, 
£ Saint-Etierine (Loire). — Procede de fabrication de rubans en soie grege, 
trame fantaisie. 

62.675. — Brevet de i5 ans, 18 avril : Grivella, £ Saint-Chamond (Loire). 

— Fuseau applicable aux metiers £ lacets. 

62.740. — Brevet de i5 ans, 29 avril : Preynat veuve jeune, rue Neuve, 23, 
£ Saint-Etienne (Loire). — Genre de battant £ navette guidee, applicable £ 
toutes les fabrications de tissus, £ une ou plusieurs navettes £ la fois. 
63.856. — Brevet de i5 ans, 20 juin : Robert, place de l’Hotel-de-Ville, 3, 
Saint-Etienne (Loire). — Metier £ tisser les rubans ou etoffes de soierie 
ou de toute autre matiere textile. 

64.074. — Brevet de i5 ans, 16 aofit : Verne et Bonneau, £ Firminy 
(Loire). — Mode de fabrication des rasoirs £ la main employes £la confec- 
tion des velours. 

54.208. — Brevet de i5 ans, 3i aofit : Ble, £ Firminy (Loire). — Machine 
£ calibrer et £ polir les rasoirs employes pour la fabrication des velours de 
Saint-Etienne dits « velours de montagne ». 
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64.693. — Brevet de iS ans, i 3 octobre : Veillet fibres, k Bourg-Argental 
(Loire). — Systeme de dynamometre palan tendeur, a charge constante 
stationnaire automatique applicable a tous les metiers a tisser. 

65 .o 83 . — Brevet de i 5 ans, 17 novembre : Brun, rue Marengo, 24, a 
Saint-Etienne (Loire). — Systeme de plateaux ou excentriques par six 
coups dit « sans coup perdu », applique a la fabrication des rubans- 
velours. 


i 865 

65.711. — 7 janvier : Barbier, reprisente par Delorme, a Saint-Etienne 
(Loire). — Systeme mecanique k pression attractive remplajant les 
manchons enrouleurs des metiers de tissage, et deroulant, au lieu 
d’enrouler, P^toiTe tissee au fur et a mesure de sa fabrication. 

65.716. — 7 janvier : Chapoton-Feynas, rue Saint-Paul, 1 3 , Saint-Etienne 
(Loire). — Systeme de rouleaux compresseurs servant a tenir constam- 
ment tendus au meme degre les (Us de gomrne employes dans la fabrication 
des tissus de caoutchouc et it donner un battant plus regulier. 

66.140. — 11 fevrier : Preynat et Rozier, place de l’Hotel-de-Ville, i 5 , 
a Saint-Etienne (Loire). — Porte-epingle facilitant le repassage du rasoir 
dans la fabrication du velours epingle dit « velours de montagne ». 

66.197. -r- 19 janvier : Paret, a Saint-Paul-en-Jarez (Loire). — Systeme 
de moulinage. 

66:367. — 9 mars : Vacher, rue Raisin, 1, a Saint-Etienne (Loire). — 
Systeme de battant Vacher a double glissant, sans entretien de graissage, 
applicable & toutes sortes de tissus, etc. 

66.559. — 20 mars: Portailler pere et fils et Limousin, rue Royale, 3 , a 
Saint-Etienne (Loire). — Disposition particuliere du metier a rubans de 
velours fabriquant a doubles pieces superposees. 

66.900. — 14 avril : Fraisse-Merley, place Marengo, 5 , a Saint-Etienne 
(Loire). — Systdme de metier dit « metier Fraisse-Merley et Vacher » 
comportant un grand nombre de pieces se tissant separement avec un 
battant et ses agres pour chacune d’elles, applicable en general a tous les 
genres de tissus. 

67.439. — 29 mai : Mayosson, rue Royale, 14, a Saint-Etienne (Loire). — 
Genre de peignes a tisser. 

67.747. — 24 juin : Pinsard, rue de la Bourse, 28, a Saint-Etienne (Loire). 
— Maniere de faire les essais pour le tissage des soies en ajoutant aux 
precedes actuellement en usage, l’image photographiee ou dessinee au 
megagraphe et representant la forme authentique, mais amplifiee, d’un 
certain nombre de fils de soie a essayer. 

67.807. — 29 juin : Llobet, rue Roannelle, 16, a Saint-Etienne (Loire). — 
Tissage de velours double piece avec chaine ruban. 
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68 . 3 oi. — 8 aofit : Curty et Londes, rue Gerentet, 12, a Saint-Etienne 
(Loire). — Matiere textile vegetale dite « Laine franjaise » ; sa preparation 
et sontraitement. 

68.930. — 12 octobre : Colcombet et C'*, represents par Pupil, rue Royale, 
5 , a Saint-Etienne (Loire). — Procede de tissage sur les metiers de Saint- 
Etienne et de Lyon. 

69.085. — 3 o octobre : Circaud, rue Neyron, 55 , a Saint-Etienne (Loire). 
— Armure, ou maniere de faire enserrer la chaine de poil par la chaine de 
fond avec l’emploi d'une, deux, trois, quatre et six planches, pour la 
fabrication du ruban-velours. 

69.127. — 20 novembre : Martin, rue Saint-Paul, i 3 , it Saint-Etienne 
(Loire). — Metier a fabriquer le cordonnet elastique k kme formee d’un 
fil de caoutchouc. 

69.453. — 28 novembre : Giron freres, representes par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, a Saint-Etienne(Loire). — Disposition particuliere des ensouples 
et des navettes du metier de rubans de velours a la barre. 

69.631. — 1 5 decembre : Rolland, k Andrezieux (Loire). — Lisses formant 
un systeme pour tissus a tour anglais. 


1866 

70.109. — 3 i janvier : Llobet, rue Roannelle, t6, k Saint-Etienne (Loire). 
— Metiers pour velours double piece (procede de tissage). 

70,238. — 21 fevrier : Ginoux, rue de la Providence, 23 , k Saint-Etienne 
(Loire). — Mecanisme applique aux navettes des metiers de rubans 
et des rubans de velours, qui avertit l’ouvrier de la rupture du fil 
de trame. 

70.489. — 2 mars : Frecon, rue Marengo, 5 i, a Saint-Etienne (Loire). — 
Procede de velours epingles. 

70.492. — 2 mars : Jacquet, rue d'Annonay, 7, a Saint-Etienne (Loire). — 
Perfectionnements apportes a l’emmanchonnage des metiers a fabriquer 
le tissu de caoutchouc pour bretelles, jarretieres et chaussures. 

71.005. — 16 avril : Chapoton-Feynas, represent par Delorme, a Saint- 
Etienne (Loire). — Machine dite ourdissoir de trame pour la fabrication 
du tissu elastique. 

70.627. — 17 mars : Fargere, grande rue Saint-Roch, 4, k Saint-Etienne 
(Loire). — Fabrication des rubans-velours et peluches, unis et fafonnes, 
simple ou double face, obtenus sur toutes especes de metiers usites par 
la fabrique de Saint-Etienne (systeme Jacquard, tambour ou basse-lisse) 
et par le moyen de la trame, et machines servant a en obtenir le rasage et 
le brassage apres fabrication. 
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71 . 275 - — 3 ° avril : Jamet, a Saint-Chamond (Loire). — Perfectionnement 
dans la fabrication de l’extrait da chdtaignier, connu en teinture sous le 
nom de « gallique ». 

71 .619. — 25 mai : Craponne, rue Raisin, 16, a Saint-Etienne (Loire). — 
Raquette a double marchure, appliquee au metier de velours k double 
piece. 

71.708. — 5 juin : Girinon fils et Seigneur, rue de la Bourse, 9, a Saint- 
Etienne (Loire). — Nceuds de cravates ou de ceintures. 

71.917. — 22 juin : Bodoy et Jacquemond, place Marengo, 2. — Ruban 
double pour application dit guirlande. 

72.436. — 9 aofit : Vacher,rue Raisin, 1, k Saint-Etienne (Loire). — Systdme 
de battant Vacher a un seul echappement applicable a tous les metiers a 
tisser. 

72.730. — 5 septembre : De Bronac et Lemoyne de Vernon, rue de la 
Bourse, 16, Saint-Etienne (Loire). — Perfectionnement aux ovales de 
moulinage. 

72.787. — 10 septembre : Voile, rue Desiree, 3 o, a Saint-Etienne (Loire). 

— Application sur le metier de rubans a la Jacquard de dispositions telles 
qu’on peut y fabriquer des rubans de velours a doubles pieces unis ou 
fajonnes. 

72.817. — 12 septembre .’Sublet, rue Traversiere, 1, a Saint-Etienne (Loire). 

— Machine pour gaufrer et appreter les bandes de papier employees au 
pliage des rubans, velours, passementeries et toutes les etofles en general. 

73 .i 63 . — 20 octobre : Barralon, rue Royale, 3 , a Saint-Etienne (Loire). — 
Machine k decouper les rubans fabriques en pieces et separes apres 
fabrication. 

73.345. — 5 novembre : Carves et Thirault, rue de Paris, 1, a Saint-Etienne 
(Loire). — Fabrication etemploi en teinture et en impression de differents 
gris, solubles dans l’eau bouillante, resistant aux acides et aux savons, 
obtenus directement de l’aniline et de ses homologues et designes sous le 
nom generique de « mureine ». 

73.407. — 10 novembre : Tracol-Faye, k Bourg-Argental (Loire). — Matiere 
textile vegetale imitant la soie. 

73.417. — 10 novembre : Coignet, rue des Portes, 65 , a Saiot-Chamond 
(Loire). — Fabrication avec deux navettes travaillant simultanement, dans 
la meme piece, des tissus caoutchouc etautres, k deux faces semblables ou 
differentes, avolonte. 

73.6i3. — 23 novembre: Buisson cadet, rue de la Sabliere, 2, a Saint- 
Etienne (Loire). — Mecanique dite raquette, appliquee aux metiers de 
tissage, rubans, etoffes, etc. 

74.012. — 17 decembre : Bodoy et Jacquemont, place Marengo, 2, k Saint- 
Etienne (Loire). — Ornements tisses et mis en relief dits « Fleurs des 
Savanes ». 
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1867 

74- 3 1 2 , — 9 janvier 1867 : Barallon, represente par Delorme, a Saint- 
Etienne (Loire). — Metier dit « d tisser les rubans et etoffes ». 

74.341. — 7 janvier 1867 : Vernet, rue Franklin, 43, k Saint-Etienne. — 
Mode d’emmanchonnage sur les metiers de tissu de caoutchouc. 

74 . 365 . — 14 janvier 1867 : Martin, Rive-de-Gier. — Systeme de devidoir a 
l’usage des couturieres et autres. 

74.369. — i 5 janvier 1867: Rouchouse et Pinatel, rue Neyron, 27, Saint- 
Etienne. — Perfectionnements apportes aux metiers k tisser les rubans et 
consistant en l’application sur ces metiers d'une mecanique dite « raquette »; 
d'un systeme mecanique propre a produire sur le ruban un genre nouveau 
de dessins, et d’un systeme de manchons. 

74.483. — 24 janvier 1867 : Milliant et Ducluzel, represents par Delorme, 
Saint-Etienne. — Genre de machines a apprSter et cylindrer les soies dites 
« fantaisies, schappes, etc. » et a glacer les fils de coton. 

74.727. — i2 fevrier: Giron freres, represents par Delorme, Saint-Etienne. 

— Perfectionnement au metier k fabriquer les rubans de velours k doubles 
pieces superposees. 

74.745. — t 5 fevrier : Balay aine, represent par Delorme, Saint-Etienne. 

— Perfectionnements apportes au metier k la barre avec lequel on tisse k 
simples pieces des rubans de velours coupes k l’epingle. 

74.846. — 22 fevrier : Cunit, Thomas et Breuil, le premier, rue de la 
Bourse, 24, le deuxikme, rue Lodi, 7, et le troisieme, rue Marengo, 55 , 
Saint-Etienne. — Genre duplication de perles surtoutes etoffes ou rubans. 
75.008. — 6 mars : David, represent par Delorme, Saint-Etienne (Loire). 

— Battant brocheurpour metiers de velours k doubles pieces superposees. 
74.868. — 22 fevrier : Verrier, rue Tarentaize, 56 , k Saint-Etienne (Loire). 

— Perfectionnement des planches d’enfilage servant a la fabrication des 
rubans et velours. 

75.435. — 27 mars : Ligot Petrus, Saint-Paul-en-Cornillon (Loire). — 
Remettage et montage d’un nttier a fabriquer les tissus de gaze. 

75.370. — 25 mars : Ferraton fils, Saint-Chamond. — Fabrication de tissu 
caoutchouc moutonne par le retrait de la gomme appliquee, soit pour 
chaussures, soit corame article de passementerie. 

75.504. — 3 o mars : Penel, Lacour et Dufour, place Marengo, 9, Saint- 
Etienne. — Systeme de battant pour metiers de rubans, propre ala fabrica- 
tiondes rubans a effets dedentelles et autres effets spe'ciauxdumeme genre. 
75.649. — 8 avril \ Durand, Martin et Gruet, rue de la Bourse, 32 , Saint- 
Etienne. — Perfectionnement d’un systeme d’impermeabilite des etoffes 
de toutes natures. 



75.872. — 24 avril : Calonnier-Peyron fils, represente par Paulet, rue 
Royale, 6, Saint-Etienne. — Velours trame uni et fafonne et ensemble de 
diverses propositions s’y rattachant, applicables aux metiers rubans, 
velours et etoffes de tous genres. 

76.185. — 14 mai : Merllie, represente par Delorme, Saint-Etienne. — 
Fabrication speciale de rubans, de velours, de peluches, etc. 

76.703. — 1 5 juin : Denis, place Marengo, 2, Saint-Etienne. — Genre de 
fabrication du tissu dit « astrakan » en rubans ou etoffes. 

76.776. — 22 juin : Larcher-Faure, place Marengo, 19, Saint-Etienne. — 
Application du decoupage pour produire du velours sur tous les genres de 
tissus, avec des moyens pour en determiner les dessins. 

77.252. — 2 aofit : Chastel, petite rue des Gauds, 27, Saint-Etienne. — 
Appareils et mouvements mecaniques particuliers, propres au tissage des 
perles. 

-77.290. — 6 aotit : Granger, rue Beaubrun, i 3 , Saint-Etienne. — Genre de 
tissu rubans, passementeries ou etoffes dont les effets de broches imitant 
la peluche sont produits avec des plumes d’oiseaux. 

77 . 356 , — 10 aout : Chaize, rue Royet, 32 , Saint-Etienne. — Genre de 
rubans de velours fabriques k doubles pieces. 

77. 777. — 23 septembre : Ligot fils, Panissieres (Loire). — Mecanique a 
faire des lisses metalliques de differentes grandeurs pour les tissus. 

78.109. — 28 octobre : Dumarest, rue Balay, 14, Saint-Etienne. — Metier k 
natter ou tresser k un nombre de bouts indetermine, pair ou impair, avec 
toute matiere, lacet, galon rond ou plat. 

78.176. — 4 novembre : Fleury, represente par Sabliere, rue du Puy, 4, 
Saint-Etienne. — Procede de fabrication d’un genre de rubans, passe- 
menteries. 

78,799. — 21 decembre : Peyronnet, rue du Treuil, 10, Saint-Etienne. — 
Genre de double tissu cousu par le tissage. 

79.242. — i er fevrier 1868 : Brunon, rue Raisin, 20, Saint-Etienne (Loire). 
— Appareil a regler la hauteur ou embuvagede la chaine du poil de velours 
a double piece et autres tissus, applicable k tous les genres de metiers. 

79.446. — 21 fevrier 1868 : Barrallon represente par Delorme, Saint- 
Etienne (Loire). — Genre de battant k peigne mobile et ind^pendant, 
pouvant s’appliquer aux metiers de tissage en general. 

79.53i. — 22 fevrier 1868: Maurice, rue d’Annonay, 35 , Saint-Etienne 
(Loire). — Changements de vitesse par poulies, intermediaires sur les 
metiers mecaniques, emploi de l’excentrique en remplacement de la barre 
brisee pour placer une brasse au centre du metier sur les metiers a la 
barre ou a la mecanique. 

80.263. — 23 avril 1868 : David, represente par Delorme, Saint-Etienne 
(Loire). — Ourdissoir mecanique. 
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80.349- — 3 o avril 1868: Thirault et Biot, le premier rue de Montaud, 24 et 
le second rue du Gazometre, 1, Saint-Etienne (Loire). — Fabrication des 
fils ininflammables destines aux empotages des divers metiers de tissage. 

8 o. 535 . — 11 mai 1868 : Faure, place Mi-Careme, 1, Saint-Etienne (Loire). 

— Moyens de produire sur des tissus fonds Aubusson ou autres des effets 
de relief et de creux et aussi des efFets de gravure, par emploi d’armures 
plates et mates et plusieurs coups de navettes sous une meme levee de fils 
de chaine. 

80.666. — 1 5 mai 1868 : Corron, represente par Delorme, rue Saint-Louis, 
14, Saint-Etienne (Loire). — Precede de teinture des soies et autres 
matieres textiles. 

80.985. — 5 juin 1868 : Preynat, place de l’Hdtel-de-Ville, i 5 , Saint-Etienne 
(Loire). — Appareils destines k polir et lustrer surles metiers memes ou 
ils se fabriquent, les rubans de toutes armures ayant besoin de cette 
operation et plus specialement les tissus dits satin. 

81.391. — 27 juin 1868 : Vacher, rue Raisin, 1, Saint-Etienne (Loire); — 
Systeme de metier dit metier Vacher comportant un grand nombre de 
pieces se tissant separement avec un battant et ses agres pour chacune 
d’elles, applicable en general a tous les genres de tissus. 

81.859. —4 aoflt : Verrier, rue de la.Pareille, 23 , Saint-Etienne (Loire). 

— Perfectionnement des metiers a tisser. 

82.520. — 9. octobre 1868 : Joubert et Rouchouse, le premier rue des 
Jardins, 4, etle second au Petit-Treuil, Saint-Etienne (Loire). — Prepara- 
tion en nattage des matieres textiles. 

83 . 120 . — 24 novembre : Courbon, rue Saint-Honore, 10, Saint-Etienne 
(Loire). — Precede pour fabriquer sur les metier^ Jacquard deux pieces a 
la fois etl’une sur l’autre, soit taffetas, soit velours fajonne. 

83.483. — 22 decembre : Bechtel, rue de Foy, 10, Saint-Etienne (Loire). — 
Machine a glacer les fils du coton en flotte. 


1869 

83 . 83 o. — 20 janvier 1869 : Michon et Montbabut, place Mi-Careme, 1, 
Saint-Etienne (Loire). — Systeme demecanique k la Jacquard. 

84.327. — i er mars 1869 : Vacher, rue Raisin, 1, Saint-Etienne (Loire). — 
Genre de crampons ou boites k navettes a queues, pour battants unis et 
brocheurs des metiers servant k fabriquer les rubans, velours, etoffes et 
tous autres tissus. 

84.753. — 9 avril 1869 : David (les sieurs) represents par Delorme, rue 
Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Mecanisme .propre k la marche 
des metiers de tissage et particulierement des metiers . de rubans, de 
velours, mus par la vapeur, avec lequel le metier s’arrSte de lui-meme k la 
rupture d’un fil de trame. 
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85. 35 1. — 27 mai 1869 : David (les sieurs) represents par Delorme, rue 
Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Fabrication particuliere de 
tissus a Smes de caoutchouc et autres non elastiques. 

85.927. — 5 juillet 1869 : Berthon, rue Marengo, 9, Saint-Etienne (Loire). 

— Procede de fabrication de rubans-velours, tout coton, avec bords ou 
lisieres fixes et a doubles pieces. 

86.883. — 1 3 septembre : Dechaux.rue Jacquard, 41, Saint-Etienne (Loire). 

— Systeme d’avertisseur agissant sur le derriere de la navette dit 
« avertisseur » Dechaux. 

86.914. — Dumas, Saint-Paul-en-Jarez (Loire). — Procedd de regularisation 
de la torsion de la soie sur les moulins a cylindres, 

86.958. — 2 octobre : Moustier, rue dela Bourse, 3, Saint-Etienne (Loire). 

— Metier k tisser les rubans. 

87.890. — 18 novembre 1869 : Biot et Thirault, de Saint-Etienne, 
represents par Lafond, Paris, boulevard de Strasbourg, 23. — Emploi 
d'un nouveau mordant en teinture. 

88,014. — *7 decembre 1869 : Barbier, rue Saint-Louis, 25, Saint-Etienne 
(Loire). — Systeme d’ensouplage pour metier a tisser les tissus ou rubans 
elastiques et autres. 


1870 


88.395. — 21 janvier 1870: David freres, represents par Delorme, rue 
Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Systeme de rouleaux combines, 
appliques a l’avant et k 1’arrikre des metiers k fabriquer les etoffes ou 
rubans elastiques, afin de regulariser la tension des fils de caoutchouc et 
de perfectionner l’emmanchonnage. 

89.069. — 18 mars 1870 : Ligot fils, Panissieres (Loire). — Lisse pour faire 
la gaze a tours anglais. 

89.090. — 25 mars 1870 : David (les sieurs) represents par Delorme, rue 
Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Systeme de glajage de fils. 

89.338. — 2 avril 1878 : Richard freres, Saint-Chamond (Loire). — Mode 
de pliage de lacets, faveurs et passementeries dit pliage a capsule. 

89.565. — 27 avril 1870 : Petit et Gudrin, le premier rue Saint-Paul et le 
deuxieme rue Saint-Denis, Saint-Etienne (Loire). — Confection d’un tissu 
elastique, recouvert partiellement ou totalemeijt d’un enduit gommeux, et 
preparation de fils de gomme dits « caoutchouc », egalement revetus d’un 
enduit gommeux. 

90.045.— 2 juin 1870 s Vacher, rue>de la Croix-de-Mission, 10, Saint- 
Etienne (Loire). — Systeme dit * Regulateur de debit » de milanaise, 
cordonnet, etc., applique aux metiers de rubans. 



90.237. — i7juin 1870 : Richard freres, represents par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Maniere de fixer en boite l’axe sur 
lequel sont enroules le lacet, la faveur et la passementerie, livres en boite 
aux consommateurs. 

91.272. — 16 septembre 1870: Petit, rue Saint-Paul, Saint-Etienne (Loire). 
— Fabrication d’untissu en velours elastique. 


187. 


qi.601. — 21 mars 1871 : Dumas, rue Trefilerie, 19. — Saint-Etienne (Loire). 

— Perfectionnement apporte & l’ensouplage des metiers de rubans, 
elastiques, velours, etc. 

92.398. — 24 aofit 1871 : Corron, represent par Delorme, au Lyc£e de 
Saint-Etienne (Loire). — Machine k teindre mecaniquement toutes sortes 
de matieres textiles ou filamenteuses preparees en echeveaux. 

92.500. — 28 aoflt 1871 : Martin, rue d’Egarande, 35 , Rive-de-Gier 
(Loire). — Systeme de reglage pour repartir la soie, la laine, le fil et 
le coton sur les roquets dans les travaux de devidage, doublage et 
moulinage. 

92.529. — 3 i aofit 1871 : Guichard et Thirault, Saint-Etienne (Loire). — 
Composition dite charge economique remplafant le sucre dans tous ses 
emplois en teinture. 

92.589. — 6 septembre 1871 : Boyer pere et fils, rue Soleysel, Saint- 
Etienne (Loire). — Mecanisme dit compensateur de charge, applicable 
aux metiers de tissage a la barre pour eviter k l’ouvrier les coups 
lourds et rendre uniforme a chaque coup la resistance opposee a 
la barre. 

92.955. — 25 octobre 1871 : Duplay (Les sieurs), rue de Lodi, 2 et 4, Saint- 
Etienne (Loire). — Systeme de peigne pour fabriquer les tissus transver- 
salement. 

93.074. — 9 novembre 1871 : Vetcasson et Durand, Saint-Chamond (Loire). 

— Machine dite retordeuse avec laquelle on peut fabriquer la milanaise et 
retordre toutes especes de matieres textiles. 

93 . 253 . — 4 decembre 1871 : Gamier, rue de Foy, 8, Saint-Etienne (Loire). 

— Systeme de battage et de lavage mecanique dit systeme Gamier, 
applicable k toutes les matieres textiles en echeveaux. 

93.314.— 7 decembre 1871 : David fnbres, reprdsentes par Delorme, rue 
Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire).— Engin dit « chariot porte-marque» 
destine k etre place sur les pieces plides de rubans, lacets, caoutchouc 
pour chaussures et autres passementeries, etc. 
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1872 

93.727. — 8 janvier 1872 : David, rue Saint-Louis, 39, Saint-Etienne 
(Loire). — Machine k teindre les soies et autres matieres textiles, dite 
liseuse David. 

94.221. — 5 mars 1872: David, represente par Delorme, rue Saint-Louis, 14, 
Saint-Etienne (Loire). — Mode de cylindrage des tissus, etoffes, rubans 
et rubans velours. 

94.237. — 2 mars 1872: Sublet, rue Traversiere, i, Saint-Etienne (Loire). 

— Mode de decoupage de papier sans fin, propre au pliage des rubans. 

95.456. — 19 juin 1872: Perrichon-Paradis, Saint-Etienne (Loire). — 

Regularisation du bordage des rubans de velours doubles pieces. 

95.421. — 10 juillet 1872 : Petit, rue Saint-Paul, 1, Saint-Etienne (Loire). — 
Systeme de decoupage par rabots des rubans velours fabriqu^s en double 
pidce sur des metiers a pieces multiples. 

95.629. — 29 juillet 1872: Barbieret Deville, rue Balay, 14, Saint-Etienne 
(Loire). — Systeme dit systeme Barbier et Deville, pour les metiers 
rubans-velours, dits compensateurs pour le bordage, le battant et la coupe 
du ruban-velours. 

95.722. — 3 juillet 1872 : Pauze, rue du Puy, 47, Saint-Etienne (Loire). — 
Machine dite raquette-tambour,destinee a remplacer les tambours dans 
les metiers de tissage de rubans. 

95.856. — 18 juillet 1872: Veillet, rue de l’Hdpital, Bourg-Argental (Loire). 

— Perfectionnement aux metiers k tisser. 

95.869.— i5 juillet 1872: David, represent^ par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Systeme compensateur de tension 
des chaines suivant la marche des lisses dans les metiers de tissage. 

96.040. — 11 juillet 1872: Fraisse-Brossard, rue de la Paix, 6, Saint- 
Etienne (Loire). — Appareils de rasoirs concernant la fabrication du 
mban de velours. 

96.101. — 12 aout 1872 : David freres, represents par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Disposition mecanique appliquee 4 la 
banquine des metiers de rubans de velours k doubles pieces, avec laquelle 
on obtient un rasage perfectionne du poil. 

96.253. — 24 aoflt 1872 : Vacher et Bonnet, rue Raisin, 9, Saint-Etienne 
(Loire). — Battant brocheur a crochet, dit de Preynat, pour metier de 
rubans, de rubans-velours et de tissus elastiques. 

18 7 3 

97.65 5.— 14 janvier 1873: Carron, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Appareil destine a distribuer la 
matiere colorante dans la barque a teindre les textiles et les etoffes, dit 
« Diviseur colorant. » 
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97-673. — 7 janvier 1873 : Rey, rue Marthourey, 56, Saint : Etienne 
(Loire). — , Machine a teindre les soies et autres matieres textiles, dite 
« chaine teinturidre. » 

97.709. — 20 janvier 1873: Perrichon, rue de Roanne, 3 , Saint-Etienne 
(Loire). — Disposition de la banquine des rubans de velours propre a 
perfectionner le rasage du poil. 

97.922.— 7 fdvrier 1873: David freres, representes par Delorme, rue 
Saint-Louis, Saint-Etienne (Loire). — Moyen de donner aux fils de 
chaine des rubans tafletas unis, ourdis sur un seul et mSme billot, une 
tension et embuvage differents favorables a la bonne fabrication. 

98.206. — 4 mars 1873: Neyret, Barallon et Brossard, representes par 
Delorme, rue Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Disposition 
mecanique appliquee a la machine a plier les rubans, propre a amenerune 
bande de papier sans fin a l’enroulage. 

98.919. — 8 mai 1873 : Duchez, au Creux, commune d’lzieux (Loire). — 

. Application de la machine k Javer les soies et autres textiles, dite 
« prussienne », d’un battage mecanique. 

99.681.— 27 juin 1873: Giron freres.de Saint-Etienne, representes par 
Feuillat, rue Ferrandiere, 14, Lyon (Rhdne). — Perfectionnements dans 
la fabrication des tissus velours en doubles pieces. 

99.703. — 9 juillet 1873 : Berthon, Perrichon et C>«, rue de la Bourse, 3 , 
Saint-Etienne (Loire). — Tissus velours a armure speciale pour rubans 
ou erodes fabriques k double piece. 

100.640. — 17 octobre 1873 : Corron et Vignat, representes par Delorme, 
rue Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Procede de teinture qui a 
pour objet d'appliquer sur un tissu quelconque, fait de deux ou plusieurs 
matieres textiles differentes, des couleurs differentes. 

101 ,o 32 . — 28 novembre 1873 : Boyer pere et fils, representes par Delorme, 
rue Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Mecanisme compensateur 
regularisant et allegeant d’une manidre toujours egale la charge 
ressentie a la barre dans les metiers de tissage. 

101.424. — 27 decembre 1873 : Vercasson, rue Ventefol, 4, Saint-Chamond 
(Loire). — Fuseaux perfectionnes pour metiers k lacets et autres. 


1874 

102.071. — 19 fevrier 1874: Mignard, a Cuinzier (Loire). — Double regu- 
lateur pour le tissage a la main de la cotonne. 

102.257.— 28 fdvrier 1 874 : Davdze, rue de Montaud, 5 , Saint-Etienne 
(Loire). — Rouets a cannettes perfectionnes. 

102.643. — 3 o mars 1874: Vercasson, rue des Vignettes, 21, Saint-Chamond 
(Loire). — Tension regulUre de la’ chaine dans les metiers de tissus 
caoutchouc particuli£rement et autres matieres en general. 
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163.709: — 16 juin 1874': David, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, : Saint-Etienne (Loire). — Precede avec lequel on dispose des 
perles & des distances egales et regulieres sur un fil oil elles sont fixees a 
l’aide de l’encollage en produisant un article dit cache-points propre k la 
broderie et au tissage dugalon, lacet, passementerie, etc. 

104.086. — 24 juillet 1874 : Rafer (les sieurs), rue du Champ-du-Geai, Saint- 
- Ghamond (Loire). — Levier frein regulate ur tendeur de la chaine des 
; metiers k tisser. 


1875 

106.440.— 8 fevrier 1875 : Jacob, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Machine a encoller et a brosser les 
fils de la chaine des tissus de cotonne avant le tissage et pendant l’ope- 

r ration de l’ourdissage. 

'106.524. — 17 fevrier 1875 : Les sieurs Veillet, a Bourg-Argental (Loire). 
— Metier de tissage mecanique, a vitesse variable, portant sa transmission. 

107,172. — t2 mars 1875: Giron hires, represents par Feuillat, rue 
Ferrandiere, 14, Lyon (Rhone). — Machine a appreter lesrubans de velours. 

108.270. — 10 juin 1875 : Rey, represente par Delorme, rue Saint-Louis, 14, 
Saint-Etienne (Loire). — Confection particuli&re des cartons servant de 
module a la fabrication de la dentelle, confection qui permet une grande 
economic dans la main-d’oeuvre de leur dessin et qui supprime le piquage. 

-108.816. — a aofit 1875 : Chomel et Chabert, Saint-Julien-Molin-Molette 
(Loire). — Marchures de metiers mecaniques. 

108.654.— i 5 juillet 1875: David, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Application aux machines a lustrer, 
dites « fil k fil », de rouleaux cylindriques canneles, en acier ou autre 
metal, servant k lustrer le fil par l’ecrasement du duvet sur l’ame du fil 
en le maintenant dans la forme cylindrique, et de bascules triangulaires 
servant k doubler la friction et le brillant du fil. 

109.032. — 8 aofit 1875 : Richard et Puthod (de Saint-Chamond), representes 
par Bachelu, rue de l’Hotel-de-Ville, 49, Lyon (Rhone). — Machine a laver 
et a tordre la soie. 

109.033. — 9 aofit 1875 : Richard et Puthod (de Saint-Chamond), repre- 
sentes par Bachelu, rue de THfitel-de-Ville, 49, Lyon (Rhone). — Machine 
a decroiser et etirer la soie. seche ou mouill6e. 

109.299. — 3 septembre 1875 : Rouchouse, rue de l’Eternite, Saint-Etienne 
(Loire). — Mecanisme avertisseur de la rupture des fils de trame dans 
la fabrication des rubans de velours. 

109.482. — 6 septembre 1875 : Faton, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Disposition mecanique regularisant 

' le debit des ensouples de gomme sur les metiers a fabriquer les tissus 
elastiques. 
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109.730. — 2 octobre 1875 : Travers, rue de Montaud, 11, Saint- Etienne 
(Loire). — Perfectionnement au mecanisme des marionnettes du battant 
brocheur des metiers de rubans. 

109.492. — 11 septembre 1875 : Richard et Puthod, de Saint-Chamond, 
representes par Bachelu, rue de THotel-de-Ville, 49, Lyon (Rhone). — 
Machine a layer les soies. 

tio. 3 oo. — 24 novembre 1875 : Chaize freres, representes par Delorme, 
rue Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Fabrication d’une lisse sans 
nceud, tordue et tressee au metier. 

110.738. — 27 decembre 1875 : Duchez, au Creux, commune d’lzieux 
(Loire). — Machines a secouer les soies sortant de la teinture, seches et 
tendues. 


1876 


110.933. — 17 janvier 1876 : Fredier, Thoully, Olivier et C>*, Saint- 
Chamond (Loire). — Emploi de la chenille dans la tresse mohair, soie, 
fil ou toute autre matiere, soit en noir, soit en couleur, l’emploi de 
cette chenille formant un effet de velours. 

110.996. — 25 janvier 1876: David (les sieurs), representes par Delorme, 
rue Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Mode de pliage des rubans 
de velours, passementeries, etc.., avec lequel la piece est soutenue egale- 
ment dans toute sa longueur de manure a ce qu’elle ne creuse pas dans 
le milieu. 

111.482. — 23 fevrier 1876 : Theolier, rue des Rives, 28, Saint-Etienne 
(Loire). — Laveur presseur de soie et fils de toute nature. 

112.073. — i er avril 1876 : Rafer (les sieurs), route Nationale, 88, Izieux 
(Loire). — Fuseau pour metiers k lacets ou autres. 

112.226. — i 5 avril 1876 : Fulchiron fibres, reprdsentes par Delorme, rue 
Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Systeme dit « avertisseur 
general », applique aux metiers de rubans de velours a doubles pieces et 
avertissant l'ouvrier des fautes qui peuvent se produire sur le tissu par le 
fait de l'irregularite de l’embuvage des chaines de poils. 

112.280. — 22 avril 1876 : Bastide et Cizeron, Saint-Genest-Lerpt (Loire). 
— Systeme d’arret instantane dans les rouets a cannettes, produit par la 
cassure d’un ou de plusieurs fils. 

112.422. — 29 avril 1876 : David, represente par Delorme, rue Saint-Louis, 
14, Saint-Etienne (Loire). — Procede servant k arreter le metier a tisser 
ou k avertir l’ouvrier toutes les fois que les grands peignes sont entralnes 
parun embarras quelconque des fils de chaTne qui se produit derriere eux. 

1 1 3 . 157.— 14 juin 1876 i Marcoux, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Appareil a regler et & melanger le 
gaz et le vent, dit « chalumeau mecanique » prppre au fiambagedestissus. 
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ii3.3oo. — 21 juin 1876 : Voutat, represente par Delorme, rue Saint-Louis, 
14, Saint-Etienne (Loire). — Machine k metrer les rubans. 
ii5.oi6. — 21 octobre 1876 : Damon, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Appareils appliques aux metiers de 
tissage pour nibans-velours, dtoffes, regularisant la largeur des tissus en 
supprimant la rendue du peigne, appareil dit « regulateur k aiguilles Damon » . 
ii5.453. — 18 novembre 1876 : David, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Disposition des peignes a tisser avec 
des dents d’epaisseur graduee sur les bords, pour eviter la rendue, c’est-a- 
dire le resserrement des fils de chaTne des bords du tissu, produit par la 
tiree de la trame. 


1877 

116.728. — 5 fevrier 1877: MM. Journaud et Vercasson, represents par 
Delorme, rue Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Machine a laver 
les soies et autres textiles, dite < batteuse secoueuse ». 

116.740.— 5 fevrier 1877: M. Vercasson, represente par Delorme, rue 
Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Machine dite * retordeuse » 
avec laquelle on peut retordre k plus ou moins de bouts toute espece de 
matiere textile. 

107.553. — 24 mars 1877 : Bonjour, rue de la Caure, 4, Saint-Chamond 
(Loire). — Machine k teindre et k appreter les matieres textiles. 

117.632. — 24 mars 1877: David, represente par Delorme, rue Saint-Louis, 
14, Saint-Etienne (Loire). — Machine dite « gaufreuse, imprimeuse, » 
propre a fajonner les rubans et etoffes de velours unis, par gaufrage et 
impression en couleur operes en meme temps. 

n 8.008. — 18 avril 1877 :Faton, represent par Delorme, rue Saint-Louis, 14, 
Saint-Etienne (Loire). — Fabrication de tissus elastiques avec effets de 
broches obtenus sans coups perdus. 

1 1 8. 1 5 5 . — 28 avril 1877 : Raser (les sieurs), rue des Portes, 47, Saint- 
Chamond (Loire). — Perfectionnements aux mdtiers a lacets, tresses, 
soutaches, etc. 

118.529. — 22 mai 1877 : Serre, represente par Delorme, rue Saint-Louis, 
14, Saint-Etienne (Loire). — Battant mecanique k boites mobiles, dit 
« systemes k chanfrein », pour la fabrication des etoffes brochdes. 

118.701. — 3 o mai 1877 : Corron, de Saint-Etienne, represente par 
Bachelu, me de l’Hotel-de-Ville, 49, k Lyon (Rh6ne). — Appareil de 
teinture mecanique des matieres textiles filees. mises en dcheveaux. 

118.702. — 3 o mai 1877: Corron, de Saint-Etienne, represente par Bachelu, 
me de l’Hotel-de-Ville, 49, Lyon (Rhdne). — Application de la machine k 
essorer, k fil droit, k la teinture et au lavage de toutes les matieres fila- 
menteuses en echeveaux. 



— 333 — 


u8.855. — 12 juin 1877: Fressinet, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint- Etienne (Loire). — Mdcanisme dit « raquette-tambour », 
destine a maintenir le pas ouvert sur les metiers de tissage a tambours, et 
notamment sur ceux qui fabriquent des rubans unis et des velours. 

118.957. — 16 juin 1877 : Perrin, represente par Delorme, rue Saint-Louis, 
14, Saint-Etienne (Loire). — Appareil h gaz et air melanges pour le 
flambage des tissus. 

119.218. — 6 juillet 1877: Vacher, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Mecanisme propre. 4 regler 
l’ascension des battants brocheurs des metiers de rubans h la Jacquard. 

120.277. — 18 septembre 1877: David, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Mode de pliage, ditpliage en caisse, 
des rubans failles, taffetas, etc. 

121.092. — 19 novembre 1877: Bessy freres, represents par Delorme, rue 
Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Application sur les ^toffes, 
rubans, velours, passementeries et tout tissu de matures cristallines et 
metalliques, or, argent et de toute couleur, produisant des effets dits 
« diamantes ». 

121.667. — 20 decembre 1877: David, represente par Delorme, rue . Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Mecanisme Jacquard a double 
marchure. 


1878 

121,895, — 5 janvier 1878: Societe Jean-Baptiste David, represented par 
Delorme, rue Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Perfectionnement 
au pliage des rubans de velours. 

122.289,— 2 fevrier 1878: Michel Gay et Digonnet (Socidt), represents 
par Delorme, rue Saint-Louis, 14, a Saint-Etienne (Loire). — Barbin 
propre k purger les soies. 

122.407. — 9 fevrier 1878: les petits-fils de Jean-Marie Philip, rue de la 
Bourse, 1 3, Saint-Etienne (Loire). — Systeme de mecanique a la Jacquard 
accouple a un mouvementalternadf pour la fabrication des velours fafonnes. 

122. 515. — 16 fevrier 1878: Gonon, represent par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Moyen de fixer les colorants d’aniline 
sur la soie chargee par les tannins, soiten noir de toutes les categories, soit 
en couleurs. 

122. 516. — 18 fevrier 1878: Limousin, grande rue Saint-Roch, 47, Saint- 
Etienne (Loire). — Mecanique a pas ouvert a simple et double marchure 
avec ascenseur tourniquet, paquet de lisse et regulateur de graduation de 
poils, pour la fabrication des rubans et velours unis et fajonnes. 

122.944. — 11 mars 1878: David, represent par Coudeyras, rue Saint- 
Louis, 14, a Saint-Etienne (Loire). — Procede destine a fabriquer automa- 
tiquement du velours epingt, a l’aide d’une navette « porte-epingle. » 
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ia 3 .oio. — i 3 mars 1878: Salichon, represente par Coudeyras, rue Saint- 

, Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Mecanisme propre k alleger et a 
egaliser la charge dans les metiers de rubans k la Jacquard « systeme 
Salichon ». 

124.020. — 21 mai 1878: Preher fils aine, rue de la Charite, 7, Saint- 
Etienne (Loire). — Modification aux navettes employees dans la fabri- 
cation des tissus. 

L25.o55.— 24 juin 1878 : Desjoyeaux, rue de Foy, 6, Saint-Etienne (Loire). 

. — Fabrication du velours sur metiers Jacquard ou tambour, a la barre, a 
la mainou a la mecanique. 

ia 5 .420. — a 5 juin 1878 : Philip et la Socikte des petits-fils de Jean-Marie 
Philip, rue de la Bourse, i 3 , Saint-Etienne (Loire). — Tissage du ruban- 
velours double piece, envers par trame, obtenu par quadruple marchure 
et 4 navettes. 

126.177. — 29 aout 1878: Blanc>, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Mecanisme propre k eviter les clairs 
dans le tissu sur les metiers a la barre. 

126.438. — 17 septembre 1878 : Societe des petits-fils de Jean-Marie 

. Philip, rue de la Bourse, 1 3 , Saint-Etienne (Loire). — Battant k quatre 
navettes kmouvement rectiligne applique au mktiervelours k double piece. 

126.446. — 18 septembre 1878: Descours, place de rH6tel-de-Ville, i 5 , 
Saint-Etienne (Loire). — Fabrication de rubans velours avec envers armure. 

126.786. — 11 octobre 1878: Dumarest, rue de Foy, 2, Saint-Etienne (Loire). 
— Nouvelle forme de plateaux pour la fabrication d’un nouveau velours. 

126.858. — 16 octobre 1878: Mignard et Vincent, a Cuinzier (Loire). — 
Metier d’appret sans courroie pour derailler les etoffes. 

126.872. — i 5 octobre 1878 : Rouchouse (passementier de Saint-Etienne), 
rue des Argues, 18, Lyon (Rh6ne). — Systeme d’ascension pour tons les 
battants brocheurs. 

127.113. — 5 novembrei878 : Revolier, Pelussin (Loire). — Systemede fuseau 
et de coquette applicable au moulinage des soies et des matieres textiles. 

F28.001. — 3 o decembre 1878: Balas freres, Saint-Chamond (Loire). — 

r Systeme de pliage et de depliage des articles tresses, lacets, ganses, 
soutaches, etc. 


1879 

128.362. — 20 janvier 1879 : Duchamp fils, elisant domicile chez Bayon rue 
de la Loire, 3 1 , Saint-Etienne (Loire). — Machine a lisser les soies, cotons 
et autres matieres de ce genre. 

128.966. — 6 mars 1879: Wolf et Schceler, representes par Delorme, rue 

_ Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Perfectionnement apporte aux 
metiers de broderies par l’application de doubles aiguilles. 
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129.225. — 12 mars 1879 : Balas freres (Societe), representes par Delorme, 
rue Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Mode de pliage des lacets, 
tresses, etc., dit « pliage au rouleau. » 

129.341. — 17 mars 1879: Venet, rue Trefilerie, 7, Saint-Etienne (Loire). 
— Machine secoueuse, etireuse, pour soies et fils de toute nature. 

129.549. — 26 mars 1879 : Beau, rue Marengo, 16 et 18, Saint-Etienne 
(Loire). — Systeme de battant propre au tissage des rubans a navettes 
superposees, permettant de conduire, avec une ou deux cremailleres 
seulement, un nombre de rangs de navettes indetermine et suivant les 
exigences de l'abrique, quel que soit le nombre de pieces ou espaces. 

130.178. — 25 avril 1 879 : Granjon, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Perfectionnements aux machines a 
brillanter les soies, fantaisies, schappes et autres matieres textiles. 

j 33 . 154. — 10 octobre 1879 : Giron freres, representes par BTOcard, rue 
Ferrandiere, 44, Lyon (Rh6ne). — Perfectionnements aux metiers velours- 
etofTes double pikce. 

133.217. — 20 octobre 1879 : Chambon, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Bobinieres d’ourdissage.diteabobines 
reglees. 


134.654. — 24 janvier 1880 : Thoulieux, rue des Religieuses, Saint-Chamond 
(Loire) . — Double t€te de pomme de fuseaux pour la fabrication des lacets. 

l35.65o. — 10 septembre 1880 : Sarron, represente par Armengaud aine, 
Paris, rue Saint-Sebastien, 45. — Perfectionnements apportes aux metiers 
4 lacets. — Brevet pris chez M. Francis Laur, representant de la maison 
Armengaud, a Saint-Etienne. 

135.658. — 20 mars 1880 : Guillot, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Machine it faire les cannettes miie 
par le metier de tissage lui-meme. 

1 36. 106. — 16 avril 1880: Amblard, rue du Moulin-Popule, Roanne 
(Loire). — Machine h doubler les etoffes de tous genres. 

136.599.— 11 ma ‘ 1880: Societe des petits-fils de Philip, rue de la 
Bourse, i3, Saint-Etienne (Loire). — Fabrication de rubans-velours avec 
melange d’epingle ou frise, tiss6 a double ou simple piece sur metier 
mecanique. 

1 36. 85 3. — 26 mai 18S0: Poutrain, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Battant a peigne mobile et k pression 
graduee pour metiers de tissage. 

1 35 .3 14. — 19 juin 1880: Bernard, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Battant brocheur pour metiers de 
rubans. 
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1 38. 076. — 6 aofit 1880: Corron, rue des Trois-Meules, 17, Saint-Etienne 
(Loire). — Perfectionnements aux devidoirs de soie. 

138.970. — octobre 1880: Duconge, represente par Delorme, me Saint-. 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Mecanisme dit levier equerre, propre 
k actionner les metiers de rubans a la place de la barre. 

140.317.— 27 decembre 1880: Fontvielle, represente par Delorme, me 
Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Dispositions mecaniques qui 
forcent le metier de rubans a s’arreter a la rupture des fils de trame ou de 
chaine. 


1881 


140.457. — 3 janvier 1881 : David, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Genre de cylindrage de certains 
articles de rubans et passementeries. 

140.458. — ,3 janvier 1881 : Chabanon, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Mecanisme propre a eviter le bris de 
la chaine dans les metiers de rubans, lorsque la navette est acciden'telle- 
ment restee dans cette chaine au moment du coup de battant. 

140. 917. — 2 fevrier 1881 : Poncin, represente par Armengaud aine, Paris, 
rue Saint-Sebastien, 45. — Appareil dit: mkcanique leve et baisse lisse, 
a pas ouvert, par crochets horizontaux. — Brevet pris chez M. Francis 
Laur, a Saint-Etienne (Loire). 

141.812. — 17 mars 1881 : Descours, place de l’H6tel-de-Ville, i5, Saint- 
Etienne (Loire). — Fabrication rapide et automatique de la chenille 
ronde continue, mais presentant divers aspects produitspar des diametres 
inegaux. 

142.242.— i3 avril 1881 : Gay, represente par Delorme, rue Saint-Louis, 14, 
a Saint-Etienne (Loire). — Perfectionnements apportes a la marche 

' ascensionnelle des battants brocheurs et a celle des lisses des metiers de 
rubans. 

143.348. — i3 juin i88i:Chaize freres, representes par Delorme, rue 
Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Dispositions mecaniques 
propres a la fabrication de lisses sans noeuds tordues et tressees au metier 
et k leur assemblage, 

143.726.— i cr juillet 1881 : Chavanne, represente par Delorme, 14, rue 

‘ Saint-Louis, Saint-Etienne (Loire). — Cannettes propres pour metiers 
de lacets et autres. 

144.285. — 9 aoflt 1881 : Fargere et Reocreux, representes par Delorme, 
me Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Genre de remisses a 
lisses mobiles, k doubles cristelles, pour tissage, systeme Fargere et 
Reocreux, 
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144.348. — ii aout i8$i : Rascle, represente par Armengaud aine, Paris, 
rue Saint-Sebastien, 45. — Appareil dit : garantie d’accidents pour les 
metiers k tisser en general. — Brevet pris chez M. Francis Laur, 
ingenieur civil a Saint-Etienne (Loire). 

144. 5 1 3 . — a 3 aout 1881 : Copin et Fargere, representes par Delorme, rue 
Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Perfectionnement aux metiers 
de rubans dans le but d’eviter les accidents de cannettes et l’abandon du 
battant. 

144.796. — i 3 septembre 1881 : Riocreux, represente par Delorme, 14, rue 
Saint-Louis, Saint-Etienne (Loire). — Mecanisme a fabriquer par trame 
du velours coupd k l’6pingle, avec les metiers brocheurs de rubans et 
autres. 

144.872. — 16 septembre 1881 : Giron freres, represents par Armengaud aine, 
Paris, rue Saint-S 6 bastien, 45. — Mecanisme pour assurer le fonction- 
nement regulier et certain des tringles porte-epingles a rasoir pour metier 
a velours epingle. — Brevet pris chez M. Francis Laur, ingenieur k Saint- 
Etienne (Loire). 

145.093. — ie r octobre 1881 : Vacher, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Battant brocheur pour metier k 
ruban dit battant a trois dents. 

145.745. — 10 novembre 1881: Coignet, represente par Armengaud aine, 
Paris, rue Saint-Sebastien, 45. — Nouveau ruban sans trame et appareils 
servant a sa fabrication. — Brevet pris chez M. Francis Laur, ingenieur 
civil, a Saint-Etienne (Loire). 

145.786. — 1 5 novembre 1881 : Maniquet, rue Vignette, 2t,Saint-Chamond 
(Loire). — Application de la pompe et du fuseau fran;ais aux metiers k 
lacets, systeme k coulisseau, et autres dispositions nouvelles. 

145.918. — 21 novembre 1881 : Fargere et .Rdocreux, representes par 
Delorme, rue Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Battant de 
metier a ruban propre k l’execution de certains articles de rubans et de 
passementeries, tels que rubans a doubles pieces crochetes, franges, etc. 

145.982.— 23 novembre 1881 : David, represent par Delorme, 14, rue 
Saint-Louis, Saint-Etienne (Loire). — Precede propre a faire crSper et 
foisonner les articles franges, chenilles, etc., pour la desagregation des 
fils de trame. 

146.116. — 28 novembre 1881 : David, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Mode de descente automatique des 
plombs de metiers de rubans. 

146.382. — 19 decembre 1881 : Goyet, a Charlieu (Loire). — Navette 
elastique Goyet Jean pere. 

146.487. — 23 decembre 1881 : Fargdre fils aine, represente par Delorme, 
rue Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Perfectionnements 
apportes aux battants des metiers de rubans disposes a la fabrication des 
etoffes. 
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1882 

146.770. — 10 janvier: Preher fils ain£, represente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Bobiniere d’ourdissage dite a « broches 
tournantes. » 

147.234. — 8 fevrier : Digonnet, repr^sente par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Perfectionnements au mecanisme de 
l’ovale de moulinage. 

149.801. — 27 janvier 1882: Rolland, represente par Armengaud aine, 
Paris, rue Saint-Sebastien, 45. — Battantde metier a tisser £ multiplica- 
teur de vitesse dans la navette. — Brevet pris a Saint-Etienne ‘dans le 
cabinet de M . Laur. 

149.990. — Brevet de i5 ans pris le 16 juillet 188a, par David, reprdsente 
par Delorme, rue Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Mode de 

" coupe drt A rasoir-guide.des articles velours obtenus aux armures, satin, 
serge, etc, 

i5o. 524. — 12 aofit 1882: Dechavanne et Devillaine, rue des Moulins, a 
Charlieu (Loire). — Metier a fabriquer les remisses de la soierie. 

1 5 1 . 172. — 23 septembre 1882 : Societe industrielle des tresses et lacets de 
Saint-Chamond, representee par le sieur Freydier, Saint-Chamond 
(Loire). — Nouveau system ede cannettes pour metiers a lacets ou 
autres. 

1 5 1. 866. — 2 novembre 1882 : Girinon, represente par Armengaud aine, 
Paris, rue Saint-Sebastien, 45. — Nouveau genre de chenilles, velours, 
dentelles; rubans, tissus, fleurs artificielles, etc., composes de fils 
metalliques colores ou non. Brevet pris a Saint-Etienne, dans le cabinet 
de M. Laur. 

151.244. — 27 septembre 1882 : Limousin, grande rue Saint-Roch, 47, a 
Saint-Etienne (Loire). — Fabrication d’un nouveau velours dit « serge 
merveilleux » a pieces doubles. 

151.874. — 3 1 octobre : Giron freres, represents par le sieur Variot, rue 
Constantine, i3, Lyon (Rhone). — Perfectionnement apporte aux metiers 
mecaniques a tisser les etoffes en double piece. 

i 52 . 233 . — 24 novembre 1882 Fargere fils aine, represente par Delorme, 
rue Saint-Louis, 14, a Saint-Etienne (Loire). — Perfectionnements aux 
metiers a plusieurs pieces, fabriquant les rubans de velours epingle. 

1 5 2. 66 1. — 18 decembre 1882 : Duconge et Bouchet, represents par 
Delorme, rue Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Dispositions 
mecaniques permettant aux metiers de velours de fabriquer du velours 

- fa9onne, rubans et etoffes. 

i 52 . 8 ii. — 23 decembre 1882 : Fulchiron fils aine, represente par Delorme, 
rue Saint Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Nouveau tissu elastique. 
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i 883 

153.189. — 3o avril : Faverjon, a Saint-Etienne (Loire). — Bobiniere a 
pivots mobiles et a tendeur de frictions. 

154.827. — 14 avril ; Paut, rue du Puy, 7, Saint-Etienne (Loire). — 
Perfectionnements a la mecanique Jacquard. 
i 55 .ioi. — 25 avril : Champagnard, represente par Delorme, 14, rue Saint- 
Louis, Saint-Etienne (Loire). — Fabrication d’un velours epingle double 
face. 

1 55. 325. — 8 mai : David, represente par Delorme, 14, rue Saint-Louis, 
Saint-Etienne (Loire). — Perfectionnements aux machines a raiser les 
etoffes et rubans. 

155.995.— 12 juin : Fessy, a Saint-Etienne (Loire).— Lisseur automatique. 
i 56 .oio. — 14 juin : Voutat, represent^ par Delorme, rue Saint-Louis, a 
Saint-Etienne (Loire). — Machine a raser differents genres de rubans de 
. velours. 

156.479. — 11 juillet: Chavanne, Bruyas et Balme, represents par Delorme, 
.'rue Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Laveuse-essoreuse dite : 
« hydro-ejecteur-extracteur », propre a l’industrie de la teinture des textiles. 
156.744. — 27 juillet : Neyret, k Saint-Etienne (Loire). — Velo plieur et 
deplieur pour tissus et rubans. 

i56.8oi. — 3t juillet : Chaize freres, represents par Delorme, rue Saint- 
Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Metier k faire l’enfilage des fils de 
chaine dans les lisses de tissage, permettant l’entrelacement immediate-, 
ment continu de ces fils suivant l’armure, etleur distribution dans les dents 
du peigne. 

i56.go3. — 6 aodt : David, represente par Delorme, rue Saint-Louis, 14, 
Saint-Etienne (Loire). — Disposition perfectionnant le debit des chaines 
sur differents metiers a tisser. 

157.514. — 1 5 septembre : David, represent par Delorme, 14, rue Saint- 
Louis, Saint-Etienne (Loire). — Boucle perfectionnee pour metiers de 
rubans de velours a doubles pieces. 

157.985. — 11 octobre : David, represente par Delorme, 14, rue Saint- 
Louis, Saint-Etienne (Loire). — Perfectionnements au cylindrage des 
tissus de velours par l’application d’un vaporisateur. 
t58.245. — 27 octobre: Boyer, represente par Delorme, 14, rue Saint- 
Louis, Saint-Etienne (Loire). — Battant a pignons dit « battant Boyer », 
pour metiers de rubans de velours a doubles pieces et autres, 

158.894. — i 6r decembre : Pinatel aine, represent . par Delorme, 14, rue 
Saint-Louis, Saint-Etienne (Loire). — Perfectionnements a la banquine 
des metiers de rubans velours epingle. 
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158.979- — 6 decembre : Granger et Mousset, represents par Delorme, rue 
Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Machine a couper le poil des 
tissus de velours de toutes armures dite « raboteuse-ciseleuse Granger et 
Mousset #. 

159.057. — 10 decembre: Farg^re fils aine, represente par Delorme, rue 
Saint-Louis, 14, Saint-Etienne (Loire). — Nouvelle banquine des metiers 
a fabriquer les rubans de velours epingle. 

v De nombreux inventeurs s'adresserent k la Chambre de 
Commerce (1). Cette Compagnie commenca k inscrire k son 
budget des « Encouragements a l’industrie ». 

En 1864, M m6 veuve Preynat jeune publia le M&moire 
technique sur F invention de quatre genres de battants destines a 
V exploitation sur une grande echelle de la fabrication dessoieries 
de Lyon et de Saint-Etienne, engin&ral des tissus de toutes largeurs 
et de toutes matieres sur les metiers a la barre de Saint-Etienne. 

Un sieur Pelloux, inventeur d’un nouveau battant, fut 
rtcompenst par la Chambre de Commerce qui lui alloua deux 
fois 1 00 francs pour payer les annuitts de son brevet (9 novembre, 
28 decembre 1864). 

A la seance du 3 o octobre 1 866, M. Palluat de Besset, president 
de la Chambre de Commerce, remit k la Chambre une somme 
de 1. 000 francs pour etre distribute en prime aux ouvriers 
armuriers et aux ouvriers rubaniers k titre d’encouragement. 
Le 12 dtcembre, la Chambre nomma une Commission 
speciale pour designer les ouvriers de la Rubanerie. Elle 
chargea la Commission de surveillance du Banc d’tpreuve 
de designer les ouvriers de l’Armurerie. Les rapports de ces 
Commissions, dont le dep6t avait ttt difftrt pour divers motifs, 
furent annonces a la stance du 8 avril 1867. 

Nous n’avons pas trouve le rapport de la Commission de la 
Rubanerie sur les demandes concernant les primes aux ouvriers 
passementiers offertes par M. Palluat. Une de ces demandes 
tmanait de Favre (Jean-Baptiste) (2). Favre revendiquait : 
l’ascension gradute pour les mttiers brocheurs, une raquette 


(1) V. l'observation de la page 297. 

(2) Favre etail notre grand-oocle. -- V. igalemeBt p. 3i2-3i3, 
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pour la fabrication du velours faconne, un battant non ascensionnel 
pour la fabrication du velours & effets de brochts, une mtcanique 
pour metiers tambours evitant le percage des cartons, enfin 
divers perfectionnements dans la construction des metiers et 
particulierement dans celle du battant. Les inventions de Favre 
venaient a une tpoque ou la Fabrique etait tres eprouvee. 

En 1869, un memoirefut adresse al’Empereurpar un fabricant 
de velours M. Fleury-Murat fils qui, olfrant lui-meme 5oo francs 
a repartir en primes et mtdailles, proposait de faire decerner 
chaque annee, en meme temps que le prix Napoleon, des 
recompenses allouees par l’Etat aux ouvriers mtritants dtsignes 
par des Commissions institutes par la Chambre de Commerce 
k l’instigation du Prefet. 

Le prix Napolton (1.800 francs en i863) ttait destine aux 
ouvriers qui s’ttaient particulierement distingues par leur 
ouvrage ou leur dtvofirhent. II ttait distribut par le Prefet 
entourt des principales autoritts. 

En 1877, k la stance du 14 juillet, M. Gtrentet, president de 
la Chambre de Commerce, suivant l’exemple de M. Palluat de 
Besset, mit k la disposition de la Chambre une somme de 
600 francs pour recompenser l’inventeur de 1’amtlioration la 
plus utile k l’industrie rubanikre. 

Cinq candidats se presentment au concours, parmi lesquels le 
fils Favre pour les inventions de son pere, et d’autres concurrents 
pour des inventions dtjk anciennes. La Commission decida de 
rtcompenser les inventions actuelles. Elle decerna le prix aux 
freres Chaise, inventeurs des lisses sans noeuds (19 aout 1878). 

Les freres Chaize, dont l’un, M. Nicolas Chaize, presida 
l’Union des Inventeurs et des Artistes industriels de la 
Loire (1), n’ttaient pas des inconnus pour la Chambre de 
Commerce. En 1877, la Societe d’Agriculture leur avait dtcernt 
une mtdaille de vermeil. La Chambre de Commerce, la meme 
annee (27 mars et 14 juillet), leur avait attribut une somme de 
200 francs k titre d’encouragement. Leur invention avait rendu 

(1) M. Nicolas Chaize est mort le 10 fivrier 1906. V. dans La Loire ripublicaine du 
14 fevrler le beau discours prononci sur sa tombe par M; Carret, ingenieur-conseil. 


de grands services a la Fabrique au moment ou les articles de 
satin et satinette etaient les plus demandes. 

« Aujourd’hui, djsait la Chambre de Commerce en 1878, 
« MM. Chaize ont considerablement augmente leur fabrication 
« et ont pense a suffire aux commandes. IIs ne desesperent pas 
(f d’arriver k diminuer le seul inconvenient que presente leur 
« lisse sans noeud, en rendant un peu plus visible l’oeil de la 
« lisse oil il faut passer le fil de chaine ». 

En 1867 (8 avril), M. Maurice jeune, professeur de tissage,, 
saisit la Chambre de Commerce d’un projet de moteurs 
mecaniques appliques au tissage. Son memoire etait accompagne 
d'une note du docteur Maurice sur Pemploi industriel de Pair 
comprime. La Chambre ne pouvait voter une subvention. Elle 
loua les efforts de Pauteur du projet. 

Nous verrons plus loin comment furent introduits les moteurs 
k gaz et plus tard les moteurs electriques. 

La Chambre renvoya, en 1869 (5 novembre), a la Soci6t£ de 
garantie contre le piquage d’onces, l’examen d’un proc^de de 
M. Milliquet, teinturier k Lyon, pour empScher le d^tournement 
.des soies pendant la teinture. 

La Chambre alloua une subvention de 200. francs . a 
M. Gabriel Gouilloux (i5 fdvrier i883)pourson perfectionnement 
aux metiers tambours, applicable seulement au tissage de certains 
articles unis. Ce procedd assurait la r^gularite de marchure des 
chaines et rendait le metier plus leger pour l’ouvrier. Gouilloux 
avait recu une medaille d’argent de la Societe d’agriculture. 

A la m€me epoque (14 decembre i883, 22 janvier 1884), les 
freres Chaize prirent un brevet pour leur metier k faire des 
enfilages. La Chambre de Commerce et la Chambre des Tissus 
. s’interesserent a cette invention. 

Yoici maintenant d’autres demandes qui figurent aux dossiers 
des archives : 

Demande d’un sieur Seytre (i5 avril 1868), propri^taire de 
plusieurs brevets pris depuis 1840, pour des inventions ou 
perfectionnements au metier a rubans, ou concernant l’agglome- 
ration de la houille, la fabrication des crayons a dessin, etc. 



- 3 4 3 _ 


Demande d’un sieur Chapuis Justin (3 aout 1868) qui se dit 
Vinventeur du velours d’Allemagne, proprietaire d’un brevet 
pris en i 856 . 

Apeu pres k la meme epoque, la Chambre ecrivit & M. Leroux, 
constructeur mecanicien, pour l’etude du meilleur systeme 
permettant d’introduire le moteur mecanique dans l’atelier 
de famille. 

Demande d’un sieur David (Laurent) (10 juin 1873) au sujet 
d’une machine k teindre, de son invention. 

• C’est pendant cette p£riode que fut cree le velours envers satin 
par un collaborateur de la maison C. Rey et C‘% qui n’existe 
plus aujourd’hui. Cet article fut depose pour cinq ans au 
Conseil des Prud'hommes le 3 o octobre 1871 (1). 

A partir de 1 865 , la Societe d’Agriculture et Industrie de la 
Loire mit chaque annee au concours divers prix pour encourager 
les industries locales. Ces concours restaient indSfiniment ouverts 
pour tous les sujets proposes, jusqu’il ce qu’ils aient rayes. 
Pour la Rubanerie, sur six questions poshes au concours de 1 865 , 
quatre au moins figuraient encore au concours de 1873, le 
dernier en date. 

Les Annales de la m£me Societe renferment divers rapports 
sur d£s inventions concernant la Fabrique. Void les titres de 
quelques rapports relatifs k la periode 1862-1 883 : 

i865 (p. 83). — Rapport sur le foattant brocheur de M. Duplay. 

i865 (p. 186). — Rapport sur le perfectionnement par MM. Boyer et 
Vacher, du mecanisme des metiers brocheurs. 

i865 (p. ioi). — Rapport sur le compensateur de M. Francois Mondon. 

1869 (p. 190). — Rapport sur le battant Pelloux. 

1869 (p. 192). — Rapport sur une demande de concours de M. J. Vacher 
pour modification apportee i la construction des battants (medaille d’or). 

1876 (p. 267). — Rapport sur une machine k auner de M. Voutat 
(mddaille de vermeil). 

i%77 (p. 168). — Rapport sur les lisses sans noeuds de MM. Chaize 
(medaille de vermeil). 

(1) V. le Minuitial de la Loire du 28 juin 1904. 
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1881 (p. 1 35). — Rapport sur l’application aux metiers a rubans du montage 
des metiers i etoffes de Lyon (medaille de vermeil a MM. Beraud et 
Ferreol). 

1881 (p. 1 35)'. — Rapport sur un systeme nouveau d’ascension pour les 
battants brocheurs desmetiersa rubans invente par M.J. Vacher, mecanicien. 
(La Societe lui decerna une medaille d’or.) 

1882 (p. 42). — Rapport sur des mdcanismes pour l’arr&t instantane et 
automatique des metiers brocheurs (medaille de vermeil k M. Copain, 
medaille d’argent a M. Rascle). 

1882 (p. io3). — Perfectionnements apportes aux metiers k rubans dits 
tambours par M. Gabriel Gouilloux (medaille d’argent). 

1883 (p. 154). — Rapport sur les metiers brodeurs de Saint-Gall introduits 
a Saint-Etienne (m^dailles k MM. Bichon et Verdier, ouvriers de M. David, 
pour leur zele a se perfectionner dans le travail de broderie mecanique). 

1 883 (p. 402). — Rapport sur le metier a fabriquer le velours fafonne a 
double piece invent^ par M. Duconge (mldaille de vermeil). 

Le chapitre suivant ne concerne, pour les motifs que nous 
avons exposes, que les « Encouragements k l’lndustrie » depuis 
1 883 et non les brevets d’invention. II restera done k dresser la 
liste des nombreux brevets pris depuis i883. 

Dans son discours d’ouverture du Congrfcs de Geographic k 
Saint-Etienne (6 aout 1905), M. Gabriel Forest, president de la 
Society stephanoise de Geographic commerciale, a indique 
quelques-uns des fabricants de rubans « qui prirent part au 
« brillant essor de la rubanerie pendant la seconde moitie du 
« si^cle dernier, les cr£ateurs des puissantes maisons dont 
« plusieurs existent encore : Balay freres, Colcombet Francois, 
« veritable ecole ou passerent plus ou moins la plupart des 
« fabricants del’epoque; Epitalon, Bodoy, Barlet, Penel, Lacour, 
« Dufour, Guitton-Nicolas, Brunon. Serre, Philip, Descours, 
« Neyret, Peyret-Gerin, Fraisse, Robichon, Auguste Larcher, 
« Peuvergne, Besson, Gerentet-Coignet, Deville, Bret, Charles 
« Rebour, le plus illustre de nos dessinateurs ; jusqu’a la 
« generation actuelle aussi active que ses devanci&res, dont je ne 
« puis citer que quelques noms : MM. Belinac, Brossy-Balouzet, 
« Decot, Gauthier, Giron, Guillaume, Marcoux-Chateauneuf, 
« Staron, Troyet et C ie , etc., etc., parmi cette phalange de plus de 
« 1 5o fabricants qui rivalisantdegout,d’ingeniosite etd’initiative, 
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« continuent a soutenir dans le monde entier la vieille renomm£e 
« de la rubanerie de Saint-Etienne ; car, on peut le dire sans 
« oflenser personne, si Ies Suisses, les Allemands et les 
« Am^ricains peuvertt montrer, non sans orgueil, un chiffre de 
« production important, il ne s’agit que de produits courants 
« auxquels Part est reste etranger, et c’est une v^rite absolue et 
« incontestde que j’affirme en proclamant que dans le domaine 
« de 1’art, Saint-Etienne reste encore sans rival. » 

Aux personnes qui d£sirent avoir un apercu technique des 
operations que subit la soiedepuis la sericiculture jusqu’kl’appret 
des etoffes en passant par la filature, le moulinage, le condition- 
nement, la teinture et le tissage, nous conseillons la lecture du 
livre-manuel deM. Vignon, sous-directeur de l’Ecole de chimie 
industrielle de Lyon : La soie au point de vue scienlijique 
et industriel (1890). Nous citons d’autre part Pexcellent ouvrage 
de MM. Lebois et Fr£con : Les metiers a tisser le ruban et le 
Cours de Tissage de M. Seillon. Tout le monde connait les 
ouvrages dlassiques de M. Natalis Rondot : L'Art de la Soie , 
et de M. Pariset : Les Industries dela Soie. Sur la teinture, un 
important ouvrage vient de paraitre : La Grande 'Industrie 
tinctoriale , par M. Beltzer (1). Nous arretons \k cette £num£* 
ration, qui n’est pas mSme une esquisse de bibliographie 
technique. 


(1) Duood et Pinat, iditeurs a Paris (1906). 





CHAPITRE XVI 


Les « Encouragements a l’lndustrie » 
depuis 1883 (,) 


1879, la Chambre de Commerce recut le legs 
de M. Escoffier. ancien fabricant de rubans, 
ancien entrepreneur de la Manufacture d’armes 
et ancien fabricant d’armes. M. Escoffier avait 
appartenu a la Chambre de Commerce. Dix ans 
apres, la Chambre recut le legsde M. Gerentet, ancien President 
de la Chambre de Commerce et fabricant de rubans. Les 
produits de ces legs portent les noms de « Prix Escoffier », 
« Prix Gerentet ». Ils sont distribu^s periodiquement, confor- 
m£ment aux intentions des testateurs. 

Le testament deM. Escoffier (Mathieu-Felix), ancien entrepre- 
neur de la Manufacture nationale d’armes, ancien membre de la 
Chambre de Commerce, date du 27 d^cembre 1875, stipule : 

« Je legue... a la Chambre de Commerce une somme de vingt mille francs 
« pour que tous les quatre ans elle decerne un prix du montant des interets 



(1) V. p. 359 la signification a donneraux mots Encouragements a I'lndustrie. — V. egalement 
la note 3 de la page 297. 
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« de cette somme qui sera placee en rentes sur l’Etat 3 •/„. Ce prix sera 
« pour encourager les industries stephaaoises ; ce prix sera appele « prix 
« Escoffier ». 

Le decret autorisant l’acceptation da legs fut signe le 3i mars 
1879. Ce long deiai avait £t£ necessity par les nombreuses 
dispositions du testament en faveur de divers etablissements. 
Le decret accordait I’autorisation a la fois aux uns et aux autres. 

Le montant du legs etait de 20.000 fr. La Chambre n’encaissa 
que 17.500 fr. k cause des droits de mutation (S. 3o avril et 
23 d6cembre 1879). 

En [883, quatre annees s’6taient ecoulees depuis l'achat du 
titre de rente. On devait done distribuer le revenu du legs. 
Interprdtant les mots « pour encourager les industries st^pha- 
noises », la Chambre decida qu’il fallait entendre les industries 
speciales a Saint-Etienne, bien qu’elles puissent avoir des simi- 
lairesou des concurrents au dehors. L’inventeur d’un perfection- 
nement pouvait etre recompense quand meme il r£sidait hors de 
la ville (S. 5 juillet 1882, i5 fevrier i883). Une Commission fut 
nommee pour decerner le prix. 

Treize candidats se pr£senterent, dont 8 pour la rubanerie, 5 
pour Tarmurerie. La Commission attribua le prix Escoffier 
(24 novembre i883) k M. Marcellin Giron, fabricant de rubans, 
vice-president de la Chambre de Commerce, pour avoir, en pleine 
crise du velours et du ruban, implantd a Saint-Etienne la 
fabrication mecanique de l’etoffe de velours double largeur et 
double pi^ce, a poil schappe, pour laquelle Crefeld etait jusqu’ici 
sans rivale. M. Giron ayant refuse le produit du legs, la 
Chambre lui decerna.une grande medaille d’or. 

La grande medaille etait estimee a 5oo fr. La Chambre n’en 
fepartit pas moins la somme de 2.5oo fr. entre M. Jean Vacher, 
mecanicien, pour les ameliorations et simplifications conside- 
rables qu’il avait apport£es aux metiers Jacquard et tambour 
(barre bris^e, battants k aiguille, ascension, battants brocheurs, 

1 5 brevets), et M. Fauriand, pour sonoutillage et ses proeddes 
d’estampage mecanique des diverses pieces de fusils, tels que 
chiens, bascules, platines, etc. Ils recurent chacun une medaille 
d’or de 100 fr. et, en especes, chacun egalement 1.260 fr. 
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La Chambre de Commerce profita de cette circonstance pour 
recompenser diverses personnes meritantes, parmi lesquelles dans 
la Rubanerie : MM. Chaize freres (medaille de vermeil), pour 
leurs lisses sans noeuds perfectionnges ; M. Fargere (medaille de 
vermeil), pour sa fabrication m£canique et sa reduction de prix 
des lisses ; M. Joyot (medaille de vermeil), pour sa banquine 
automatique. 

Les deux types de medailles furent commandos k la Monnaie 
(14 decembre 1 883 ). La grande medaille d’or devait porter l’ins- 
cription Chambre de Commerce de Saint-E tienne , grand prix 
Escoffier i 883 , les autres Concours Escoffier et, au revers, la 
gravure sommaire indiquant l'invention recompensge. Les petites 
medailles d’or etant trop exigugs, on les remplaca par des 
mgdailles de vermeil du meme module que la medaille d’or de 
5 oo fr. 

Ces medailles ont gte remplacees par celles plus artistiques 
que la Chambre a fait frapper en 1896 et dont une reduction 
sert de jeton de presence. 

II fut decide que la distribution des prix se ferait solennelle- 
ment en meme temps que {’inauguration du eours d’economie 
politique, dont le Secretaire de la Chambre de Commerce, 
M. Lebrun, venait d'etre chargg. Le prgfet devait prgsider 
l’assemblee. Le President de la Chambre devait annoncer l’ouver- 
ture prochaine d’une bibliotheque dans la salle des archives de 
la Chambre (V. seance 22 janvier 1884). 

En 1887, on devait distribuer pour la deuxikme fois le prix 
Escoffier. Mais aucun candidat ne parut le mgriter et « pour 
l’honneur de la m£moire de M." Escoffier, le prix qui porte son 
nom ne devait etre donng qu’Si un candidat qui aurait realise 
un progres incontestable dans les industries stgphanoises ». 
La distribution fut done ajournge (18 janvier, 22 juillet, 
10 decembre 1887). Ellefut faitedans la stance du 20 juin 1890, 

Le prix ne fut pas attribug & une invention relative h la 
Rubanerie. Mais les candidats suivants recurent une recompense 
au titre « Encouragements k l’industrie » : Revolier J.-B., 
passementier, une grande medaille de vermeil et 1 .000 fr. pour 



— 35 o — 


son systkme de transmissions applicable k tous les metiers, qui 
permettait k la marchure de rester ouverte pendant le passage 
de la navette. Ginoux Jean-Mathieu, grande medaille de vermeil 
et 3 oo fr. pour l’invention de son casse-trame en 1866, inven- 
tion appliqu^e k tous les metiers, mais dont l’inventeur n’avait 
pas retire tout le parti qui aurait pu lui en revenir. 

Pour La troisieme fois, le prix Escoffier fut distribu^ en 1892 
(S. 25 octobre), c’est-k-dire deux ans apres et non quatre ans 
apres la pr^cedente distribution, qui etait en retard de deux 
annees. La Chambre d£cida que le prix ne pouvait etre divise. 
Elle l’attribua a M. Araud (Sauveur) pour sa fabrication m£ca- 
nique de galons dpingles pour voitures de chemins de fer et pour 
sa fabrication mecanique destissus de crin. Auparavant, legalon 
<£pingle ne se fabriquait qu’k la main, sur des metiers a une 
piece, qui existent encore a Firminy et dans les environs. Cet 
article se fabriquait aussi k Paris, dans le nord de la France, 
en Allemagne, en Angleterre, partout sur des metiers a 
la main. 

M. Araud commenca par employer des metiers a la main k une 
pikce. En 1 885 , il crea une petite fabrique actionnee par un 
moteur hydraulique. Plus tard, il adopta des moteurs k gaz, 
et enfin il monta une usine a vapeur. 

Dans le nord de la France, on fabriquait a la main des tissus 
de crin, mais le prix en dtait 61 eve et la production difficile. 
M. Araud inventa un donneur mecanique automatique qui prend 
le crin ou la fibre vegetale et les place automatiquement dans 
letissu. Commeses pr£d£cesseurs, M. Araud refusa les especes et 
accepta une grande medaille d’or. La Chambre en profita pour 
r£compenser diverses personnes, parmilesquelles:MM. Camille 
Brun et Fils (medaille d’or) pour leur metier k declanchement 
dlectrique; M. Fargere Vital, m^canicien, grande medaille de 
vermeil pour le pas ouvert qu’il avait fait breveter en 1886; 
M. Veillet Francisque, une grande medaille d’argent pour sa 
passette automatique; M. Plotton Antoine, une grande medaille 
d’argent et 5 oo fr. pour ses supports k aiguilles et ses supports a 
coulisses, percage conique des navettes, ressort regulateur dans 
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la navette, etc. ; MM. Angeras et Fressinet, une grande medaille 
d’argent et 5 oo fr. pour leur battant, encore non experiments, qui 
devaitaugmenter deun tiers environ J’economiedu passage nSces- 
saire k la navette et permettre, par cela meme, d’utiliser les metiers 
de velours pour fabriquer les StofFes ; M. Damond Marcel, une 
grande medaille de bronze et 400 fr. pour le pas ouvert trouvS 
en 1891 commands par le mouvement des marionnettes, et 
pour le moyen de rSgulariser les coups lourds et lSgers des 
grands metiers brocheurs; M. Legat, mScanicien, une grande 
medaille de bronze et 200 fr.pour son petit metier d’Schantillons 
& deux pieces; M. Limouzin, contremaitre veloutier, possesseur 
de plusieurs brevets, preparait un guide pour la fabrication du 
velours. La Chambre promit de lui verser une certaine somme 
quand son ouvrage serait imprimS. 

La quatrieme distribution du prix Escoffier fut faite en 1895. 
Le prix fut attribuS & une autre industrie. Mais h. l'aide des fonds 
disponibles et des credits inscrits a son budget, la Chambre 
de Commerce dScerna les recompenses suivantes : MM. Camille 
Brun et Fils, une medaille d’or pour leurs metiers en fer d’une 
production rapide et d’une fabrication irrSprochable, actionnSs 
par reiectricitS, et pour leur ourdissoir produisant le double du 
travail des ourdissoirs gSneralement usitSs a Saint-Etienne ; 
Courbon Joseph, 3 oo fr. et une grande medaille d’argent pour 
son pas ouvert mScanique a repos; Tronchon, 200 fr. et une 
grande medaille d’argent pour son mecanisme permettant de 
supprimer le tambour dans le metier de velours envers satin; 
Gery, 200 fr. et une grande medaille d’argent pour son outillage 
permettant de fabriquer des lisses qui n’ont d’ouvert que le 
maillon et l’enlacage, le restant de la lisse n’ayant qu’une 
branche; Meunier, 200 fr. et une grande medaille de bronze 
pouf son pas ouvert; Joubard, 200 fr. et une grande medaille de 
bronze pour creation d’un mecanisme ingenieux pour la fabrica- 
tion des navettes, outillage utilise aussi pour la monture des 
armes ; Coste, 200 fr. et une grande medaille de bronze pour 
son « compensateur universel »; Joubert Jacques, 100 fr. et une 
medaille de bronze pour son systeme de raquette k pas ouvert. 
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Bonnavion, i oo fr. et une grande medaille de bronze, pour son 
nouveau systeme de tirage d’enfilage. 

Le rapporteur, dans ses conclusions, donnait la note juste au 
sujet de ces inventions: 

« Le travail que nous venons de vous montrer est assez 
« monotone. II ne saurait en etre autrement. A moins d’etre un 
« homme de g^nie, l’ouvrier doit en g£n6ral borner ses 
« recherches a des ameliorations de detail. C'est -ainsi que 
« presque tous les candidats passementiers s’occupent de 
« trouver un pas ouvert nouveau, c’est-k-dire un systeme qui 
« tient les fils de soie assez ^cartes pour que la navette puisse 
« passer librement. Toutes ces recherches, quelque insignifiantes 
« qu’elles paraissent, sont cependant interessantes. C’est ainsi 
« que l’outillage se perfectionne, que la fabrication devient plus 
« facile et que nos ' petits ateliers de famille peuvent se 
« maintenir. » 

Un certain nombre d’allocations furent accordees, dans la 
raeme occasion, k titre de secoufs ou autres, a des inventeurs 
malheureux. Nous pouvons, citer, a ce sujet, une physionomie 
stSphanoise aujourd'hui disparue : l’inventeur J.-B. Rouchouse, 
qui s’occupa d’inventions applicables aux metiers k rubans, 
aux chemins de fer, a la navigation et qui fut delegue par 
le Gouvernement aux Expositions de 1889 a Paris et de 1894 
a Anvers. 

Attribu^s en 1900 & un candidat n’appartenant pas a la 
rubanerie, les revenus du legs Escoffier, abandonn^s & la 
Chambre de Commerce, permirent de recompenser : M. Fr^con, 
contremaitre a l’Ecole professionnelle, une medaille d’argent et 
5 00 francs pour un appareil brodeur; M. Flachier, moulinier, 
medaille d’argent pour son int^ressante installation et pour les 
perfectionnements apportes kson materiel; M. Gidrol, medaille 
de bronze et i5o francs pour son installation pour metiers 
£lectriques (nouveau genre de d^broyage, serrure pour metiers 
velours); M. Malpy, mddaille de bronze et i5o francs pour ses 
modifications k la raquette; M. Beal, medaille de bronze et 



— 353 — 


ioofrancspourson dSbiteurdepoilsautomatique; M.Chomienne, 
medaille de bronze et i 5 o francs pour sa serrure-arret ; 
M. Bonnefoy, 100 francs pour ses recherches pour un appret 
inalterable. 

Enfin,en 1904, le prix fut d^cernS k M. Cesar Corron, ancien 
teinturier & Sai nt- Etienne. La teinture proprement diteest restee 
davantage ^trangfcre aux progr^s de la m6canique qu’& ceux 
de la chimie. Elle a profite de toutes les decOuvertes faites 
dans cette science et notamment de la dScouverte des couleurs 
tirees du goudron de hbuille, qui opera une revolution 
complete dans 1 ’art du teinturier entre 1 855 et 1867. Au 
concours de' 1904, M. Corron presenta k 1 ’examen de la 
Commission du prix Escoffier un metier & teindre compose d’une 
tetiere qui imprime k des porte-matteaux concaves et convexes 
les mouvements simultanes du lise , du va-et-vient et du gassage. 
Les membres de la Commission estimfcrent que cette machine 
devait faciliter le tissage en ameiiorant le traitement de la 
soie en teinture. Elle avait ete utilisee avec succes pendant un 
an chez M. Chavanne, k Izieux. On pourra lire, au sujet de la 
machine k teindre, les lignes de M. le vicomte d’Avenel sur 
M. Cesar Corron dans Le Mecatiisme de la vie moderne (La Soie, 
p. 242). M. Corron a pris de nombreux brevets pour ses machines, 
dont les trails techniques ont donne des descriptions (1). 

Comme ses pr£decesseurs,M. Corron renonca aux revenus du 
legs et la Chambre de Commerce lui ddcerna une grande 
medaille d’or. A l’aide des fonds disponibles, elle recompensa 
dans la Rubanerie : M. Saby, constructeur de metiers k tisser 
qui avait presente un metier metallique en tubes creux a pieces 
changeables (medaille de vermeil) ; M. Berthet, passementier, 
qui avait pr^sente un syst£me de distribution auto-r6galatrice 
pour metiers k tisser (medaille de bronze et 3 oo francs) ; 
M. Reviron, passementier, qui avait pr^sentd un ddtissoir auto- 
matique (medaille de bronze et 3 oo francs) ; M. Gerphagnon, 
passementier, qui avait prdsentd une raquette pour metier k 
tisser (100 francs). 

(1) V. notamment le livre de M, Vignon, sous-direeteur de I’Ecole de chimie industrielle de 
Lyon: La Soie. 
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Nous avons vu que M. Gerentet, president de la Chambre de 
Commerce, avait donn6, en 1877, une somme de 600 francs k la 
Chambre pour etre attribute k l’inventeur de l’amelioration 
la plus utile k 1’industrie rubaniere, et que cette somme fut 
remise & MM. Chaize freres pour leurs lisses sans nceuds. 

Par testament du 25 juillet 1888, M-. Gerentet lSgua, en outre, 
une somme de 3o.ooo francs & la Chambre de Commerce que 
celle-ci accepta provisoirement le 1 2 juillet 1 889, et qu’elle fut 
autorisee k accepter definitivement par decret du 6 aout 1890. 
Deduction faite des droits de mutation, la Chambre encaissa 
exactement26.2i5fr. lochezM' Point, notaire(27decembre 1890, 
7 janvier 1891). Cette somme fut plac^e en rente 3 °/ 0 . Le 
produit, conformement aux intentions du testateur, fut affecte a 
un prix dit « Prix Gerentet », destine kYouvrier rubanier qui a 
fait faire un progres a son industrie. Ce prix est distribue tous 
les deux ans. 

Le prix Gerentet est done d’une attribution beaucoup plus 
limitee que le prix Escoffier. II ne peut etre decern^ que dans 
la Rubanerie et seulement a un ouvrier. 

En 1894 (20 novembre), la Chambre ouvrit le premier 
concours. M 11 " Gerentet autorisa le partage du prix donne par son 
fr&re. Elle s’en remit k la Chambre pour faire ce qu’elle jugerait 
convenable k cet egard et pour r£compenser, dans la mesure du 
possible, les ouvriers m^ritants. 

Le prix Gerentet fut attribu£ : 

A M. Ch. Joubert qui recut 1.000 francs avec une m£daille de 
vermeil pour son metier install^ k l’ecole professionnelle. « Ce 
c< metier, disait le rapporteur, a le veritable pas ouvert de la 
« basse-lisse. Son battant sur galets a mouvement horizontal, 
« ses rubans m^talliques pour le mouvement des lisses et son 
« systeme de deroulage automatique sont int^ressants. » 

A M. Pinatel fils ain£ qui recut 700 francs et une mSdaille de 
vermeil pour le metier expose a Lyon. « Ce metier avec navettes 
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« circulaires, deroulage automatique, syst&me d’enroulage du 
« ruban par pression sans contrepoids, posskde aussi un nouveau 
« systeme de ratelier pour la descente automatique des plombs. 
« Mais ce qui constitue le merite principal de ce metier, c’est son 
« systeme de raquette k pas ouvert, bien superieur k tous ceux 
« connus jusqu’ici.Malheureusement.le prix decepas ouvert est 
« un peu trop elevd pour lui permettre de se repandre rapi- 
« dement. » 

La Chambre recompensa, en outre, k titre d’encouragement : 
Thevenon, 25 o francs et une medaille de vermeil pour ses 
nombreuses inventions etsurtout pour son systeme de bobiniere 
pour ourdissage ; Gay, 200 francs et une medaille de vermeil 
pour son systeme de raquette pour pas ouvert ; Oudin 
200 francs et une medaille de vermeil pour son pas ouvert sur 
Jacquard, ses ressorts a boudins pour regulariser les coups, son 
systeme d’aiguilles pour marionnettes; M. Reymond, 200 francs 
et une medaille de vermeil pour ses regulateurs automatiques 
et systeme d’enroulement du tissu ; Gery, 100 francs pour le 
vernis applique a ses fils de lisses. Les titres invoques par les 
candidats etaient plutot de petites ameliorations que des 
progres reels. 

Le prix Gerentet fut distribue une seconde fois en 1896 
( 1 7 novembre) et attribue k M. Ch. Joubert, qui recut le montant 
du prix (1.600 francs) et une grande medaille de vermeil. 

Le metier, tout en fer, presente par M. Joubert, etait le 
resultat de perfectionnements apportes a son modele de 1894 et 
consistant: dans un systeme de descente automatique des plombs, 
dans un donneur de poils, dans un r^gulateur, etc. Ces ameliora- 
tions, jointes au mouvement horizontal du battant, rendaient 
possible une vitessede marche qui n’avait pas encore dtd obtenue. 
MM. Proriol et Doron, fabricants de tissus elastiques, chez 
lesquels la Commission avait examine le nouveau metier, lui 
reconnaissaient une production superieure de 40 % a 5o % a 
celle de leurs anciens metiers. 

Sur le credit des « Encouragements kl’Industrie », comme en 
1894,1a Chambre decerna les recompenses suivantes : Coste Jean, 
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too francs et une medaille d’argent pour son systeme dSbiteur 
de poils pour les rubans velours ; Dragol, 3 oo francs et 
une medaille d’argent pour son systeme de transmission destind 
a actionner les metiers electriques; Roux J.-B., 3 oo francs et une 
medaille d’argent pour son systeme de paratonnerre ; Beraud et 
Cheucle, chacun 200 francs et une medaille de bronze, dgalement 
pour un paratonnerre; Granger, medaille d’argent et 200 francs 
pour sa machine decoupeuse de la chaine des tissus destines k 
faire du « velours au sabre »; Gamier, 200 francs et une medaille 
de bronze pour son systfeme de transmissions; Veillet, 200 francs 
et une medaille de bronze pour son tire-lisse;Morison, 100 francs 
et une medaille de bronze pour sa navette munie d’un systeme 
avertisseur; Laroche J., 100 francs et une medaille de bronze pour 
son systeme de fonctionnement de navettes superposees ; 
Bonnavion, medaille de bronze et 100 francs pour son metier 
pour velours envers satin; Jimbert, medaille de bronze et 5 o francs 
pour son pas ouvert pour metier tambour; Voyant, medaille de 
bronze et 5 o francs pour son regulateur compensateur; Devun, 
100 francs pour son metier miniature; Malard, 5 o francs pour 
sa navette avec systeme .avertisseur; Bertholio. 100 francs et une 
mddaillede bronze pour son paratonnerre pour metiers brocheurs ; 
Berthet, 100 francs et une medaille de bronze, egalement pour 
un paratonnerre. 

La troisieme fois (i899)comme la premiere et la quatrieme,la 
Chambre fut dans la necessite de diviser le prix G^rentet. Elle 
en r^partit le montant entretous les candidats, « n’ayant constate 
« nulle part une invention importante, mais ayant remarque 
« plusieurs inventions dignes d’etre signal£es. » 

Les personnes rdcompensees furent : 

Courbon, 5 oo francs et mddaille de vermeil pour sa raquette 
sans carton ni cylindre, transformant la marchure a pas ouvert 
sans point mort, et pour son systeme de bielles dites « brasses » ; 
Roux, 3 oo francs et une mddaille d’argent pour son appareil 
avertisseur et son paratonnerre perfectionn£ pour metiers 
brocheurs ; Berthet, 1 5 o francs et une medaille d’argent pour 
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son appareil k pas ouvert et sa nouvelle ^disposition d’enfilage ; 
Sage, ioo francs et une mddaille de bronze pour son appareil 
d’embrayage; Louison, ioo francs et une mddaille de bronze 
pour un systkme de transmission applicable aux metiers 
actionn^s electriquement; Coste, ioo francs pour ses systemes 
automatiques sans fonte et avec fonte, et diverses autres amelio- 
rations; Laroche, ioo francs pour un nouveau genre de pression, 
un volant et un balancier d^brayeur. 

Recurent chacun 5o francs : Yacher pour un paratonnerre 
debrayeur; Verhnet pour’ une raquette ; Despinasse pour une 
navette vissee au battant et un systeme de fixation de la broclre k 
la navette; Royet pour diverses ameliorations ; Bossu, pour une 
nouvelle m^thode de tirage; Bonnevay, pour son nouveau metier 
a appreter les matieres premieres. 

La Chambre decerna en outre une medaille de vermeil 
k M. Oternaud pour sa raquette et sa machine a auner, et des 
mddailles d’argent k MM. Bonnet pour son tendeur automatique, 
son systeme de rotation et son compteur-horaire; Chauvet pour 
saplanchette automatique avec obturateur pour le lisage; Lafond 
pour son accdere automatique a perforation unique pour cartons 
raquette. 

La quatrieme fois (1902), le prix Gerentet fut rdparti entre les 
candidats les plus meritants « pour les encourager k pers^v^rer 
dans leurs recherches. » 

Louison, 25 o francs, perfectionnement d’un donneur de poils; 
Chosson, 2 5 o francs pour un systeme de multiplicateur ; 
Tronchon, 25o francs pour un donneur automatique de poils; 
Gidrol-Barbier,20o francs pour un metier k4 battants; Berthon, 
i5o francs pour un paratonnerre ; Laroche, 100 francs pour une 
couronne d^montable, un genre d’echelle, differents genres de 
d^brayage ; Serpouey, 100 francs pour un petit compteur 
automatique ; Guichard freres, 100 francs pour des lisses sans 
nceuds et une nouvelle lisse k maillons mobiles; Croizier, 
100 francs pour un projet de modification k la fabrication du 
metier brodeur; Matricon, 100 francs pour un systeme tendant 
k remplacer les boyaux des navettes ; Ferrapy, 5o francs pour 
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une navette perfectionnde ; Micol, 5 o francs pour une machine 
destin^e k la fabrication des lisses metalliques. 

En 1904, le prix Gerentet fut egalement reparti entre Chosson 
(Mathieu), pour un battant k ascension nouvelle et 4 repos 
facultatif (700 francs) ; Laurencon, pour un regulateur sur billes 
( 3 oo francs); Meyrieux, pour un metier miniature (200 francs); 
Lardon, pour un avertisseur et un syst£me d’arret du metier 
(i 5 o francs); Reviron, pour un compensateur (i 5 o francs); 
Moulin, pour un systeme de degagement applique 4 la m^canique 
(100 francs); Richard, pour un compensateur ( 5 o francs). 

En igo 5 (i),la Chambre de Commerce decema les recom- 
penses ou encouragements ci-apres : Richard, contremaitre 4 
l’usine Brossy, Balouzet et C 19 , medaille d’or pour les int^ressants 
perfectionnements apportes k la fabrication du velours epingie ; 
Chosson, grande medaille d’argent et 3 oo francs pour son 
protecteur compose d’un sabre-basculeacCompagned’unbloqueur- 
debrayeur metallique pour metiers brocheurs et unis ; Louison 
(Marie) et Rulliere, 3 oo francs pour leur compensateur destine 
k r^gler les coups de battants; Berthet, medaille de bronze et 
200 francs pour une transformation du mouvement rotatif 
continu en rectiligne alternatif applicable aux rasoirs des metiers 
a velours; Giraud, 100 francs pour ses planches d’impression 
sur etoffes, fabriquees d’une maniere economique. Une somme 
de 3 oo francs fut reservee pour un essai propose par 
M. Croizier, ancien ouvrier de la maison Grangier, de Saint- 
Chamond. 

Tous les procedds recompenses par la Chambre de Commerce 
ne constituent pas, k proprement parler, des inventions. Ce 
sont, tres souvent, des ameliorations de detail dont un long 
usage peut seul reveler l’importance. 

Egalement, ces recompenses ne conftrent aucun droit au 
titulaire sur la propriete du perfectionnement presente. La 
Chambre, en efifet,ne peutse livrera des recherches minutieuses 


(1) Le concours de 1904 avait ouverl en iqo 3 ,et celui de 1902 en 1901. 
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d’ant£rioril6, s’eriger en Patentamt (i) et d6cerner une sorte de 
brevet avec garantie. Elle nepeut se transformer en Tribunal, 
dont les decisions n’auraient aucune force executoire. Le titre 
Encouragements a I’lndustrie convient done beaucoup mieux 
aux recompenses decern6es par la Chambre que celui de 
Recompenses aux Inventeurs qu’on serait tent£ de leur attribuer. 

Souvent, d’ailleurs, ce n’est pas 1 ’invention consider^ en elle- 
meme que la Chambre a recompensee. C’est plutbt le candidat, 
dont les recherchesou la situation etaienf dignesd’intdret,qu’elle 
a voulu encourager (2). 

Voici d’autres demandes ou communications qui figurent 
aux deliberations ou aux dossiers de la Chambre. 

En 1884 (7 avril), la Chambre nomma une Commission pour 
examiner l’invention Escorbia et Meley pour fabriquer pratique- 
ment le velours faconne en double piece, tant en etoffe qu’en 
ruban, suf n’importe quel fond et dans n’importe quelle 
armure, et l’invention, par MM. Duconge et Bouchet, d’un 
metier pouvant faire des velours faconnes a double piece et 
des etoffes lyonnaises k double piece et de toutes largeurs. La 
Society d’agriculture avait decerne une m£daille k ces derniers 
inventeurs. 

La veuve de M. Massard, dont quelques inventions applicables 
au metier a tisser sont encore exploitees, recut une allocation en 
1890 (3 janvier). 

La soie artificielle ou soie de Chardonnet, du nom de son 
inventeur, ancien Sieve de PEcole polytechnique, avait figure k 
l’Exposition de 1889. Le President de la Chambre de Commerce 
signala cette dScouverte a ses collegues en les priant d'examiner 
si elle pouvait presenter un avantage pour la Fabrique 
(18 janvier 1892). Des essais avaient dSjk Ste tentes k Lyon. Le 
prix de revient de cette soiedtait de moiti^ moindre que celui de 
la soie naturelle. Mais k cette dpoque sa production &ait limitde 
a quelques grammes par jour. L’inflammabilitg 6tait encore 


(1) On appelle de ce nom l'Office imperial dea brevets en AJlemagne. La nouveanti de 
I'invention y est examinee prealablement a la ddlivrance du brevet. 

(2) Les encouragements ne sont accordta qu’aui candidate dans les concours ouverts par 
la Chambre. 
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grande, bien qu’on eut corrig6 ce defaut par la denitrification. 
La tenacity etait encore insuffisantq. 

M. le comte de Chardonnet employa tous ses efforts k 
perfectionner sa d^couverte. Grkce k ses qualit^s de brillant, 
cette soie est employee aujourd’hui, en grandes quantites, 
par la Fabrique delacets de Saint-Chamond. Ellel’est beaucoup 
moins par la Fabrique de rubans de Saint-Etienne (i). 
On estime k 80 ou 100.000 kg. la consommation annuelle 
de la soie artificielle. dans la region stephanoise, dont 
les 8 ou 9 dixiemes pour la fabrique saint-chamonnaise. 
Des usines pour la production de la soie artificielle ont 
ete cremes il y a quelques mois : a Izieux par MM. Gillet, 
a Aurec, dans le RhSne k Villeurbanne, dans l’Ardeche k 
Vais (2). 

La Chambre contribua pour 1.200 francs a 1’achat du metier 
americain « Knowlessloom » destine k l’ecole professionnelle 
(25 juillet 1894) ou sont installs un assez grand nombre de types 
de metiers. 

Coste, pour ses perfectionnements a la fabrication des velours 
unis et envers satin, recut une somme de 200 francs en 1898 
(24 fevrier), 

M. Wolf (29 mars x 888) invita la Chambre a visiter son instal- 
lation de metiers brodeurs. 

M. Olivier, constructeur kRoubaix,offrit eni89i alaFabrique, 
par l’intermediaire de la Chambre syndicate des Tissus, qui 
donna une grande publicite k sa proposition, de livrer aux 
passementiers sa mecanique « fine reduction », sans la facturer, 
jusqu’k concurrence de 3o, 40, 5o mecaniques, cette quantite 
devant suflire k engager les autres passementiers k faire cette 
acquisition. Une majoration du prix des cartons, livres par 
M. Fontanilles, liseur, devait servir k rembourser le prix de 
Installation de chaque passementier. 


(1) Sur la soie artificielle et les divers brevets Oil procides de fabrication, voir les articles 
publies dans le Bulletin des Soies et Soieries (Janvier igoS), ou la brochure de M. Willems : 
La Soie artificielle (1904). 

(a) Ces usines exploitent des procXdes diffdrents. Les societes Chardonnet (Besan9on) et de 
Givet fournissent, jusqu'a present, les 9/ to* de la consommation. (V. le rapport de la Commission 
permanente des valeurs de douane pour 1906.) 
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M. Fressinet, professeur de tissage, fit une conference en 1 89$, 
k la Chambre des Tissus, sur un nouveau systeme pour faciliter 
la fabrication du satin double face. 

La memeann^e, la Chambre des Tissus nomma une Commis- 
sion, pour ^tudier les differentes mecaniques employees a Saint- 
Etienne. Cette Commission d£posa son rapport en 1897 
(M. Gotard, rapporteur) et la Chambre des Tissus le livra k la 
publicity. II contient des renseignements importants sur la nfeca- 
nique Vincen^i et la mecanique Verdol. La premiere estla repro- 
duction de la nfecanique Jacquard reduite de moitie environ. La 
seconde r^sout Ie probleme de la substitution du papier au carton. 

Une Commission de la Chambre des Tissus en 1901 fit une 
etude sur les nouveaux metiers sans navettes, et principalement 
sur les metiers Knett et C. Brun. 

M. Brossy, membre de la Chambre de Commerce, introduisit 
dans son usine(igoi) un nouveau metier americain sans navettes 
et k grande production. II invita la Fabrique k le visiter. II 
acheta le metier balois pour l’Ecole professionnelle (1). 

Enfin, en 1902, MM. Chaize freres inventerent leur classeur 
de chaines , sur lequel une Commission de la Chambre syndi- 
cate des Tissus fit un rapport elogieux. 


Les Encouragements decenfes par la Socfete d'agriculture 
depuis 1 883 ont etd les suivants : 

1 883 (p. 3g8 des Atmales de la Societe). — Rapport sur l’introduction a 
Saint-Etienne de la fabrication des etofles de velours et peluches schappes 
par la maison Giron Freres (la Societe dlcerna a MM. Giron sa grande 
medaille d’or). 

1884 (p. 53). — Rapport sur une machine a decouper le velours uni ou 
fafonne sur un fond k armure envers satin, inventeepar MM. Granger et 
Musset (medaille d’or). 

1884 (p. 56). — Rapport sur une machine a ddcouper le velours uni sur 
un fond a armure satin, inventee par M. Voutat (medaille de vermeil). 


(1) V. le llvre de MM. Lebois et Fr^con : Les Uttiers i tiiser le R*ban, 
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i 885 (p. 78). — Rapport sur un nouveau metier inventd par M. Cuminal 
(medaille de vermeil) destine a confectionner mecaniquement les articles 
dits au carri, c’est-a-dire a jour, carres ou losanges. 

i 885 (p. 82). — Rapport sur un nouveau rouet a devider invente par 
M. Daveze (mddaille de vermeil). 

1 885 (p. 86). — Rapport sur divers perfectionnements introduits dans 
l’industrie du cartonnier k rubans par M. Ravier (medaille de vermeil). 

1887 (p. 69). — Rapport sur le nouveau metier k lacet invent^ par 
MM. Banny et Massard (medaille d’or). 

1887 (p. 72). — Rapport sur le regulateur pour la reduction du battant 
dans les metiers k rubans de M. Massardier (medaille d’argent). 

1888 (p, 37). — Rapport sur les lisses Chaize frkres (grande medaille d’or). 

1888 (p. 45). — Rapport sur les inventions de M. Baudenon (medaille 

d’or) relatives aux rubans et lacets. 

1892 (p. 233 ). — Rapport sur un appareil k adapter aux ourdissoirs, 
invente par M. Boiron, de Saint-Genest-Lerpt (medaille de vermeil). 

1897 (p. 236 ). — Rapport sur la suppression des cartons de fond par 
le procede de M. Montagne (medaille d'or). 

Nous trouverons encore d’autres encouragements accordes a 
propos des moteurs m6caniques. 

On trouve aussi dans le Bulletin de la Societe en 1901 (p. 102), 
des notes de M. Lebois sur l’appret des rubans. 

II aurait dt£ interessant de publier les brevets pris de 1 883 a 
ce jour, mais nous avons explique que cette publication devait 
etre difKr^e parce qu’elle aurait 6te trop incomplete. 





CHAPITRE XVII 


Les Moteurs mecaniques 


n 1825, la Soci£te d’Agriculture et d’Industrie 
de Saint- Etienne nommait une Commission 
chargee de lui faire un rapport sur l’application 
de la vapeur 4 la fabrication des rubans. La 
Commission estima que la vapeur pourrait etre 
employee avec succes dans cette industrie et qu’elle permettrait 
de realiser une economic de 10 a 20 ®/„. La Commission etait 
favorable a la creation d’une usine 4 rubans. Dej 4 la vapeur £tait 
appliqude 4 la fabrication des lacets, 4 peine naissante dans le 
departement de la Loire (1). 

Encourage sans doute par la lecture du rapport de la 
Commission, un fabricant stephanois, M. de Chazelles, etablit en 
1829 « de concert avec un homme de mdrite » une fabrique de 
rubans 4 Bourg-Argental. Les metiers devaient etre mus par des 
roues hydrauliquesou par des appareils 4 vapeur. Mais cet dtablis- 
sement ne put se soutenir.« Nous n’en dirons point les causes)), 

(1) V. le Bulletin de la Socittt, i8j5, p. 3 lS. La premiere machine i vapeur, dans l'industrie 
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ajoute M. de La Tour-Varan qui, plus loin, indique que « 1'essai 
avait efe (fesastreux » (i). 

On dtait au cfebut des machines & vapeur dans la Loire oil 
cfejk des constructeurs c&ebres, comme Verpilleux, avaient 
imprime un essor considerable k la construction des machines. 

L’usine k rubans futcondamnee jusqu’en i85o, ou M. Vignat 
ne craignit pas de renouveler 1’essai deM. deChazelles, a Bourg-* 
Argental meme. 

A l’Exposition de Londresen i85i, les ouvriers rubaniers de 
Saint-Etienne, frappes des avantages de Implication de la 
vapeur aux metiers a tisser, entrevirent les consequences de la 
distribution de la force motrice k domicile : « Que de perfection- 
« nements, que de choses utiles 1’ouvrier pourrait faire chez lui 
« k Saint-Etienne s’il pouvait affermer un homme-vapeur (la 
« 7 e partie d’un cheval-vapeur) pour le prix de o fr. 3o par 
« jour. MM. les membres de la Chambre de Commerce, nous 
« appelons sur ce point votre plus bienveillante attention ». 

Nous n’avons pas 1’intention d’entrer ici dans la discussion des 
avantages et des inconviSnients de 1’usine k rubans (2). Tout 
le monde sait que l’usine est loin d’etre la regie dans la Fabrique 
sfephanoise et que, k l’heure actuelle, 4.000 metiers seulement 
sont en usine (3). La distribution de la force motrice k domicile 
a permis de maintenir l’atelier de famille. A Bale, les fabricants, 
tres peu nombreux, a la difference des fabricants de Saint-Etienne, 
sont tous des usiniers. 

Une partie des usines k rubans sont actionn£es par la vapeur, 
d’autres par l’electricife (4), produite quelquefois par la vapeur. 


(t) La Fabrique de M. de Chazelles futetablie en 1829 avec le concours de M. Abel Pupil de 
Sablon6. II y avait 18 metiers mis en mouvement par une roue bydraulique. • Les premiers 
« essais ont 4tS fort peu satisfaisauts... II a fallu six mois pour achever un chargement de 
« six douzainea... II s'elevait tous les jours des quereiles et des disputes entre les ouvriers... 
« Suivant les ouvriers, on ne peut donner un mouvement aussi doux qu'avee la main de 
« l'ouvrier. • La Sociitd Chazelles-de-Sablons fut dissoute en septembre i83i (Bibliothique de 
Saim-Etienue, manuscrits n* 89, p. 169). 

(2) La Societi d'Agriculture en 1867 (p. 79) publla un article du docteur Maurice sur la 
possibility de transiortner 4conomiquement la Fabrique de rubans de Saint-Etienne en ateliers 
a moteurs m4caniques (par la vapeur). 

(3) Exactement 4.17 1 d’apris la statistique des contributions directes, dont 2.886 dans la 
Loire et 1.283 dans la Haute-Loire. 

(4) Les chevaux-vapeur pour la production de ('electricity (force et iutniere) Itaient au nombre 
de 3.323 en 1902, dans le dipartement de la Loire (Statistique de l'Industrie minirale). 
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Sur 1 00.000 chevaux-vapeur que compte le departement de la 
Loire, 10.000 seulementappartiennentaux industries textiles (i), 
et sur ce nombre, 1.348 seulement represented la puissance des 
appareils k vapeur employes pour la fabrication du ruban et du 
velours, non comprise la puissance des 4 usines k vapeur de la 
Compagnie yiectrique de la Loire, puissance qui est de 
6 . 5 oo chevaux (2). Les ateliers de cotonnades (Roanne), de lacets, 
de moulinage, de teinture, de tissus elastiques, de tissage de 
soieries (Charlieu), etc., se partagent les 8 k 9.000 chevaux 
restant. 

G’est vers l'annee 1880 que Ton commenca a s’occuper de 
Installation de moteurs k gaz pour actionner les metiers a 
tisserle ruban. La Societe rigionale des moteurs a ga\ demanda 
k la Chambre de Commerce un concours qu’elle ne put accorder, 
la Chambre ne pouvant intervenir dans une combinaison 
financiere. Elle ymit un voeu pour le succes de la Society et 
pour la substitution du moteur k gaz aux bras humains 
( 3 o novembre 1880). 

L’adaptation des moteurs au metier k ruban fut empechee,' 
des les commencements, par le prix elev6 des moteurs et par 
celui du gaz. La Chambre syndicale des Tissus demanda k la 
Chambre de Commerce (23 novembre 1881) et a la Municipality 
d’intervenir auprks de la Compagnie pour arriver k une premiere 
reduction k o fr. 20 (au lieu de o fr. 22 reduction consentie) du 
J prix du metre cube du gaz employe pour les moteurs. 

Le Syndicat declarait que le moteur ne pourrait etre employ^ 
utilement que si le prix du gaz ytait r6duit k i 5 centimes. La 
Compagnie du Gaz ycarta d’abord la demande, puis, menacee 
d’une concurrence, elle se montra disposde k rdduire le prix du 
gaz k 0 fr. 20. Elle entama avec le Conseil municipal des 
pourparlers relatifs aux concessions ( 3 ). 

(1) Les mines et la mitallurgie reprSsentent les deux tiers environ du nombre 100.000 

(2) Usine de Montaud, i. 3 oo chevaux plus 2.400 en installation; usinedes Trois-Meules 1.600 ; 
usine des Rives 800; usine de Saint-Victor 400. 

( 3 ) Rapport annuel du President de la Chambre syndicale des Tissus, 1B82. 


- 366 - 


La meme annde (1882), la Soci&e d’Agriculture et Industrie 
nommait une Commission pour lui faire un rapport sur Implica- 
tion des moteurs a gaz a l’industrie rubaniere (1). On lira avec 
interet le rapport de cette Commission dans les Annales de la 
Societe(i). Le rapporteur y exposait les avantages et les inconve- 
nients de l’usine et du petit atelier de famille. Pour conserver ce 
dernier, qui presente au point de vue social tant d’avantages pour 
l’duvrier, le seul moyen consistait a employer les forces motrices 
& domicile. Le moteur a gaz donnait, d’apres le rapporteur, 
toutes satisfactions : 

Le montage du moteur a ete simplifie. Tout se reduit aujourd’hui a une 
transmission dans la longueur de l’atelier et a un engrenage fixe k la 
grande barre, plus la barre de debrayage avec son frein. Ces appareils, peu 
visibles d’ailleurs, ne genent en rien le travail. Le frein a pression a ete 
substitue a l’ancien frein a lentilles. Mais les brasses ont pu etre conservees 
et l’ouvrier peut, s’il le desire, travailler a la barre. Cette fSculte est fort 
appreciee pour le reglage des metiers. 

On peut considerer la force absorbee par les metiers k rubans comme egale 
k 7 kilogrammetres ( 3 ), ou 7 kilogrammetres 5 pour les metiers caoutchouc, 
tambour, velours, qui sont les pluslegers, et a 12 kilogrammetres ou 12 kilo- 
grammetres 5 pour les metiers Jacquard brocheurs, qui sont les plus lourds. 
En d’autres termes, un moteur de la force d’un cheval peut actionner 
10 metiers tambour ou 6 metiers Jacquard. 

Nous avons observe et nous croyons devoir signaler, dans la fabrication 
mecanique, les avantages suivants : 

La rapidite de fabrication qui, il faut bien le considerer, est due plutot a 
la douceur, k la regularity de la marche, a la bonne utilisation du temps, k 
la diminution de fatigue, qu'a la vitesse du coup de battant, laquelle n’est pas 
sensiblement augmente'e. 

La regularity du tissage, non pas seulement sur les diflerentes portees 
d’un meme moteur, mais sur des pieces de metiers differents. 

L ’amelioration de la fabrication en general, et particulierement du 
garnissage, provenant de la rygularite du mouvement. 

Dans la fabrication a bras, le coup est un peu saccade ; lent au debut, il 
s’accelere trop vite et l’ouvrier a peine a le moderer. La vitesse regularisee 
du moteur est bien preferable ; elle menage la soie et evite en partie la 
rupture des fils de chalne. 


(1) Cette Commission etait composee de MM. Maiimilien Evrard, Michel Sauveur, Croizier, 
Vincent-Dumarest, Rivolier, Leroux et Jouve, rapporteur. 

(2) 1882, p. 270. 

( 3 ) Unite de mesure. Le kilogrammitre est la force odcessaire pour dlever a la hauteur de 
1 metre un poids de i kilo (en une seconde). 
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Nous avons precedemment parle de depenses correspondant a la production. 
Cela n’est pas rigoureusement vrai. Le moteur, suivant sa force, exige pour 
la marche & vide une certaine quantile de gaz. 

Pour la force developpee, la consommation est, a l’heure, de 63o 1. par 
cheval-vapeur. 

La Commission proposait de decerner une m^daille aux sept 
proprietaires des ateliers de famille qu’elle avail visites. Ses 
propositions furent ratifies par l’Assemblee generate (i). Au 
meme moment, la Compagnie du Gaz venait de reduire en 
faveur des moteurs le prix du gaz a 0,20 le metre cube. 

Le moteur k gaz n’a pu s’implanter dans la Fabrique. Les 
installations qui furent faites ont ete des exceptions. En 1889, 
au moment oil la Chambre Syndicale des Tissus publiait une 
brochure sur les moteurs electriques, le prix du gaz pour moteur 
etait encore de o fr. 20. L’installation complete du moteur a gaz 
pour 3 metiers coutait 2 400 francs. Celle d’un moteur electrique, 
dans les memes conditions, s’elevait a 1.000 francs. L’auteur de 
la brochure exposait ainsi les autres avantages de ce dernier 
moteur sur le precedent : 

. . .3* La consommation en charge d’un moteur a gaz de 1/2 cheval est de 
730 litres & l’heure, sa consommation a vide est de 35o litres. 

4° La consommation en charge d’un moteur electrique de 1/2 cheval est 
de 6 amperes ; sa consommation a vide atteint i,5 amperes. 

5* Prix du gaz : 20 centimes le metre cube. 

6° Prix de l’ampere-heure, actuellement de 0,08; mais il y a lieu de le 
porter a o,o5 seulement, chiffre auquel il sera ramene d'ici peu, parce que 
les moteurs fonctionnent surtout le jour et que, pendant ce temps, l’electricite 
coflte beaucoup moins cher a la station centrale. Celle-ci, en effet, utilisera 
un materiel qui sans cela serait absolument improductif, puisque Ton ne 
s’eclaire que le soir. 

7 0 Enfin, nous supposons 3oo journees de 10 heures de travail effectif, 

Dans ces conditions, les depenses journalieres de chaque moteur peuvent 
etre etablies comme suit. 


(1) Ferreol, Escot, Bochu, Berthollet, medailles d’or.; Faure el Moulin, midailles de vermeil. 
L'Assemblee vota des remercimcnts a tous les fabricants qui avaient usd de leur influence pour 
propager le moteur a gaz parmi leurs ouvriers et leur en faeiliter I'acquisition, notamment ^ 
MM.Troyet et C ,# et Faure-Portafaix, 
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Moteur & gaz. Motenr dlectrique. 


Graissage. 0,40 

Entretien 0,20 

Moteur en charge 6 h X o“ s ,75o X 0.20 = <>>90 
Moteur & vide. ... 4 h X o“ 3 , 35 o X 0,20 '= 0,28 
Amortissement, interet du capital : 

20 •/. sur le prix de l’installation t,6o 


0,10 

0,04 

6 h X 6 a X o,o 5 = 1,80 
4 h X t «,5 X o,o 5 = o, 3 o 

0,66 


Totaux... 3,38 


2,90 


3 fr .38 pour le moteur & gaz, 2 fr. 90 pour le moteur electrique ; tels sont 
les deux prix sur lesquels on est certainement en droit de compter d’ici 
peu. La difference en faveur du moteur electrique se traduit par une faible 
somme chaque jour; mais ce que nous n’avons pas encore fait ressortir, ce 
sont les autres avantages inappreciables qu’offrent ces appareils et sur 
lesquels nous allons insister maintenant. 

Le moteur a gaz, avec son reservoir d’eau, ses tuyautages, ses poches, etc., 
tient beaucoup de place; il fait du bruit, repand del’huile, sent mauvais; sa 
mise en marche est difficile, son entretien delicat, il faut souvent visiter son 
tiroir, le nettoyer, le graisser, tendre ses ressorts, rattraper les jeux a ses 
nombreux coussinets; enfin, il a tous les inconvenients des appareils a gaz : 
fuites, dangers d'incendie, etc. Le moteur electrique, au contraire, peut au 
besoin se fixer sur un des metiers ; il occupe un espace de o m, 3 o X 0 m, 3 o 
et une hauteur k peu pres 6gale. Il ne necessite pas d’eau,. il est absolument 
silencieux, il se met en marche instantanement par la seule manoeuvre d’un 
commutateur; il n’a que deux paliers a graisser. Ne presentant aucun 
mecanisme, son entretien est presque nul; il consiste simplement a remflacer 
les balais uses apres 6 ou 8 mois de marche, et c’est une depense de 2 a 
3 francs. 

Enfin, point de chances d’incendie, ni de pertes pendant l’arret. 


La brochure que nous venons deciter est intitulde : Etude sur 
les moteurs electriques et spicialemenl sur les avantages qu'ils 
peuvent procurer aux industries sttphanoises , publiee par la 
Chambre Syndicale des Tissus. Il y est rappele que les premiers 
essais pour l’emploi de l’electricite comme force motrice 
remontent k l’annee 1873, mais que c’est en 1880 seulement 
qu’on en fit des applications r^ellement industrielles et prati- 
ques (1). Dans la Loire, les premieres installations importantes 
furent etabli£s aux mines de la P6ronni£re et k la Society des 
Houilleres de Saint-Etienne. La Soci£t£ des ateliers de la 


(I) V.igalement le Bulletin de la Soeiiti S Agriculture de Saint-Etienne : i85g, p. 3; 
1884, p. 71. 
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Chaleassiere (BiEtrix et C 1 ') comprit 1 ’intEret que prEsentaient 
les moteurs Electriques pour la Fabrique de rubans. Elle aborda 
la construction de ces appareils. La Chambre Syndicate fit un 
grand Eloge de l’initiative prise par cette maison. Pour obtenir 
la constan'ce de vitesse, quel que soit le travail demandE, 
MM. Chaize f re res adapterent aux moteurs un rEgulateur k force 
centrifuge. 

DEjk, k cette epoque, plusieurs industriels employaient les 
moteurs Electriques : MM. Meyrieux et Peyrot, cylindreurs, 
MM. Colcombet F. et C ie , fabricants de rubans, dans leur usine 
de Saint-Didier-la-SEauve. 

L’auteur de la brochure prEdisait un grand avenir aux moteurs 
Electriques. II ne croyait peut-etre pas si bien dire. La facilite 
exceptionnelle de transformation du metier k bras en metier 
Electrique dEcida du succes. 

A Lyon, dit l'Office beige du Travail, lorsqu’on essaya de determiner le 
canut a renoncer a la production manuelle, on se heurta k une objection tres 
serieuse : le cofit de la transformation. Nous avons bien rencontre, au cours 
de notre enquete a Lyon, un tisseur qui avail resolu le difficile probleme de 
faire marcher a l’aide du moteur electrique son ancien metier construit en 
bois, mais ce cas exceptionnel ne presente qu’un interet de curiosite, sans 
consequence pratique. 

A Lyon, c'est de l’achat d’un nouveau metier qu’il s’agit. 

A Saint— Etienne, il n’est question que d’une transformation fort peu 
importante : la substitution de la force mecanique & la force musculaire 
humaine s’effectue en rempla^ant la barre du passementier par deux poulies, 
appelees la poulie de commande etla poulie folle. 

Et cette autre circonstance eminemment favorable se rencontre encore a 
Saint-Etienne; c’est que le metier restant le meme, tous les rubans que 
l’on executait a la main peuvent se faire !i la mecanique. A Lyon, on l’a vu, 
le changement de metier determine une orientation nouvelle de la production 
k laquelle les canuts semontrent souvent hostiles. On n’a rien a craindre de 
semblable k Saint-Etienne. 

L’industrie rubaniere se trouvait done dans les meilleures 
conditions possibles pour rEaliser l’introduction du moteur 
Electrique k domicile. C’est ce que comprit la Compagnie 
Electrique dela Loire, fondEe en 1891 par un grand industriel, 
M. Francis Gillet, teinturier k Izieux, membre de la 
Chambre de Commerce de Saint-Etienne. Cette crEation venait 
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immtdiatement apres la celebre experience de transport de 
force a l’Exposition de Francfort. 

Le i8janvier 1892, la Chambre de Commerce demandaitau 
prefet son appui pour la prompte realisation du projet de 
distribution a Saint-Etienne de la lumiere et de la force 
tlectriques. Le prtfet promit tout son concours k la Chambre. 

La premiere usine fut crtte sur la Loire k Saint-Victor. Par 
suite de l’impossibilite d’obtenirles autorisations administratives 
dans la ville de Saint-Etienne, la force ne fut d’abord distribute 
que dans la banlieue. 

En 1894, la Compagnie fusionna avec celle du Lignon, Crete 
presqu’k la meme epoque dans la Haute-Loire. 

En 1893, la maison J. Forest et C ie installa dans son usine 
100 mttiers mus par moteurs tlectriques individuels de 1/4 de 
cheval. Cette installation continue k fonctionner. 

En 1895, on se prtoccupait de la creation d’une caisse 
destinte k faire des avances aux ouvriers pour faciliter la trans- 
formation de leurs mttiers, avances qui auraient ttt rtcuptrtes 
par une retenue sur les facons(i). 

La Chambre de Commerce futprite par la Socittt d’agriculture 
d’organiser, d’accord avec la Chambre Syndicate des Tissus et 
la Municipalitt, un concours de moteurs tlectriques pour mttiers 
a tisser(io octobre 1895). Elle estima que placer ce concours 
sous son patronage ttait chose dtlicate. Le moteur primt 
pourrait etre inftrieur k un moteur plus perfectionnt construit 
quelques jours apres. La Chambre se reserva de preter son appui 
financier k la Socittt si les conditions de ce concours prtsen- 
taient toutes garanties d’impartialite et de compttence technique. 
Les 11 et 20 aout 1896, elle confirma sa dtlibtration. 

Le Conseil municipal (12 juin 1896) s’etait effact dans cette 
circonstance devant la Chambre de Commerce. II promit tgale- 
ment son concours financier (2). 


(1) Chambre de Commerce, 10 mai. — Voy. le chapitre XU, § 4* (Caisse de prSts). 

(1) V. Annales de la Sociite d’ Agriculture, Industrie , Sciences , Arts et Belles-Lettres du 
diparlement de la Loire , 1895 p. 175, 1896 p. 341' 1897 p. 343. Depuis 1889, les moteurs 
tlectriques ont recu de grands perfectionnemeots. 
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II faut comprendre toute la portae d’une recompense decern^e 
dans ces conditions par un etablissement public commeune Cham- 
bre de Commerce pour saisir tout l’avantage qu’en retireraient 
non pas le public, mais les candidats classes en premiere ligne. II en 
serait dememe pour lactation d’une SociStA Cette consideration 
a toujours oblige a une grande reserve les membres de laChambre. 

Cette meme annee 1895,1a Villeaccordal’autorisation adminis- 
trative pour une distribution deforcedectriqueiSaint-Etienne.En 
1896, 1 ’enquSte ouverte sur la demande de la Compagnie pour 
obtenir une concession d’utilitg publique souleva les plus vives 
controverses. On sait que la concession accordee par le l£gis- 
lateur est tres differente des permissions municipales de voirie 
pour la pose des fils. Ces permissions sont toujours revocables. 
La concession, au contraire, substitue la Compagnie a tous les 
droits et charges de l’Etat. Elle lui donne la faculty d’expro- 
priation dans les formes legates. La concession ne peut etre 
retiree qu’apres une procedure longue et compliquee. 

Un des motifs invoques par quelques opposants etait le danger 
que presentaient pour la sdcuritg publique les courants it haute 
tension. Mais ce danger pouvait sinon etre ^carte totalement, 
du moins se trouver bien diminu£ par un controle severe des 
installations et par des prescriptions minutieuses £manant de 
1’autoritg competente. 

La Chambre de Commerce donna un avis favorable k la 
demande de concession d’utilite publique, qui lui fut soumise 
en vertu de l’ordonnance du 18 ftvrier 1834 (22 septembre et 
20 octobre 1896). A l’Union des Chambres syndicales, ou la 
question fut portee par la Chambre syndicale des Tissus, un vceu 
favorable fut £mis Sgalement, non sans une vive opposition de 
la Chambre syndicale des chefs d’ateliers rubaniers et veloutiers 
qui craignait voir favoriser l’Stablissement d’un monopole et qui 
se plaignait du prix de l’abonnement (1897). 

Les projets de loi generate sur les concessions de cette nature 
n’ont pas encore abouti devant le Parlement (1). 


(1) V. le rapport de M. Leon Janet & la Chambre des deputes sur les distributions d'energie, 
oil se trouvent enumires ces projets (Session de 1905, n* 2.644). tin vote est intervenu le 
6 mars 1906. 


Surles conditions dabonnement & la force motrice (i), sur les 
avantages et les inconvEnients de la distribution d’energie et sur 
l’avenir du moteur Electrique, nous renvoyons k la tres intEres- 
sante brochure de TOffice beige du Travail Les moteurs ilectri- 
ques dans les industries a domicile (Bruxelles, 1902) (2). 

La transformation des metiers a subi une marche ascendante 
comme le tableau suivant en donne la preuve. Les chiffres 
correspondent au nombre des metiers k rubans ou k velours 
actionnEs par la Compagnie electrique de la Loire ( 3 ). 


3 1 decembre 1 894 . . 

l 9 

3 i dEcembre 1900.. 

6. 146 

— 1895.. 

214 

- 1901.. 

7.366 

— 1896.. 

856 

— 1902.. 

8. 7 36 

1 

00 

VO 

1.882 

— igo 3 .. 

10 . 235 

— 1898.. 

2.706 

— 1904.. 

10.519 

— 1899.. 

5 . 36 9 




L’augmentation de production par metier Electrique est 
d’environ 25 °/o- Le coilt de l’iristallation mEcanique d’un mEtier 
est de 100 k i 5 o francs. 

Un certain nombre de mEtiers Electriques ne sont pas 
compris dans la statistique prEcEdente. Ils sont actipnnEs par 
d’autres Compagnies ou appartiennent k des industriels qui 
produisent eux-memes la force motrice. En Evaluant k 1.000 le 
nombre de ces mEtiers, on se rapproche peut-etre de la vEritE (4). 

Les passionnants problEmes que souleve la question de la 
houille blanche ont profondEment agite Saint-Etienne dans ces 


(1) 10 fr. par metier ou par moia avec deduction des jours de ch8mage, ou 6 fr. 5o par tnois 
sans deduction. 

(1) M- Mangini, administrates de la Compagnie dlectrique, a publid egalement, en 1904, 
une intdressante brochure : La transformation du travail par le moteur ileetrique, qu'on lira 
avec intdrdt. 

(3) L'administrateur ddldgud de la Compagnie eBt M. Mondon. La Socidtd possdde 4 usines 
i vapeur k Saint-Etienne et 2 usines hydrauliques (sur la Loire et sur le Lignon). Une nouvelle 
usine est en construction a Pont-de-Lignon. 

(4) V. Chambre de Commerce de Saint-Etienne, Enquite parlementaire sur les Industries 
textiles, Rubanerie. Dapres un dtat qui nous a etd communique, mais que nous n’avons pu 
contrfller, il y aurait 65o mdtiers a rubans en usines, actionnis dlectriquement en dehors du 
rdscau de la Loire, dans le ddpartement de la Haute-Loire. 




- 3 7 3 - 


lerniers temps, surtout k cause du projet de la ville de Saint- 
Ctienne tendant k creer et k distribuer l’energie eiectrique au 
aoyen des eaux du Lignon. Ce projet, auquel la ville a renoncd 
irovisoirement en 1904 pour permettre de remddier a lapgnurie 
1’eau, a occasionne de nombreuses discussions, principalement 
u sujet de l’exploitation par la ville. 

Au 3 1 ddcembre 1904, les metiers actionn£s par la Compa- 
;nie dlectrique de la Loire se repartissaient comme suit. On 
emarquera que presque tous ces metiers sont installs dans des 
iteliers de famille. La suppression de l’effort physique tend k 
ivincer l’homme du tissage du ruban pour le remplacer par la 
emme ou par les enfants. Le compagnon, par consequent, est 
in voie de disparaitre. 


LOCALITES 

NOMBRE DE METIERS 

TOTAUX 

— * 

«— 

Andrdzieux 


5 

5 

La Fouillouse. 


262 

262 

Roche-la-Moliere 

» 

M 

11 

Saint-Hdand.... 

i 3 

5 o 

63 

Saint-Genest-Lerpt 

» 

679 

679 

Saint-Just-sur- Loire 

» 

i 7 3 

i 7 3 

Saint-Rambert-sur-Loire 

» 

386 

386 

Saint-Victor-sur- Loire 

» 

2 

2 

Saint-Galmier 

4 

» 

4 

Villars 


295 

295 

Monistrol-sur-Loire 

*4 

i 5 a 

166 

Saint-Didier-la-Seauve 

45 

682 

727 

Saint-Maurice-de-Lignon 

100 

34 

1 34 

Sainte-Sigol£ne 

' » 

980 

980 

Saint-Just-Malmont 

8 1 

544 

55 a 

Saint-Pal-de-Mons 

» 

122 

122 • 

Les Villettes 

» 

23 

23 

C6te-Chaude 

» 

583 

583 

Saint-Etienne 

280 

5.072 

5.352 


464 

io.o 55 

io. 5 ig 











CHAPITRE XVIII 


Le Conflit avec les Usines a feu 


convient de rappeler l’opposition de la Fabrique 
\ l’£tablissement des usines a feu et des fours 
k coke a l’ypoque ou Saint-Etienne prenait de 
[’extension par suite de 1’immigration des ouvriers 
rubaniers. En 1792, la municipality interdisait 
d’ytablir des forges dans les nouvelles rues ouvertes au nord de 
Saint-Etienne ( 1 ). En 1817, l’autorisation d’etablir une verrerie 
danslacommune d’Outre-Furens,au lieu dit laVerrerie,ayant£ty 
demandee, la Chambre consultative des Arts et Manufactures de 
Saint-Etienne, appetee a donner son avis sur une protestation, 
declara qu’elle ne pensait pas que « sous le pr^texte de l’etablisse- 
« mentfuturd’ateliersderubanerie,quineserontpeut-etre jamais 
« cre^s, on puisse raisonnablement s’opposer k la creation de 
« nouveaux ytablissements industriels quine peuvent qu’ajouter a 
« la prosperity de la contree. Si le voisinage des fournaises, qui 
« donnent beaucoup de fumees, etait un obstacle insurmon- 
« table pour les fabriquesde rubans, sans doute on aurait dejk 



(1 ) Bulletin de la Sociiti d' Agriculture de Saint-Etienne, 1816 (p. i 36 ). 
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« depuis longtemps eioignd ces fabriques de celles ou Ton 
« forge des enclumes et Ton n'en trouverait pas de reunies dans les 
« memes batiments. II est sans doute k desirer, malgre quelques 
« exemples, que l’on tienne les fabriques de rubans k une distance 
« un peu considerable des etablissements qui donnent beaucoup 
« de fumee, et cela s’applique surtout aux fabriques de rubans 
« faconnes qui exigent plus que tous les autres une grande 
« proprete. Sous ce rapport, la Chambre pense que le nombre 
« des etablissements de la nature d’une verrerie doit etre 
« extremement restraint dans le canton de Saint-Etienne (t). » 

Avec le temps, les usines & feu augmentkrent (2) et les protes- 
tations furent renouvelees. En 1825, le Conseil municipal 
(14 juillet) indiqua les quartiers ou l’on pourrait installer des 
forges. Cette deliberation n’ayant point £te approuvee resta k 
l’etat de projet. Seul des conseils municipaux des communes 
rurales, celui de Valbenoite avait donne son adhesion. 

Le 28 avril 1 83 1 , la Chambre consultative demandait que 
l’etablissement de machines k vapeur, fumivores ou non, fdt 
interdit dans l’enceinte de la ville. Le 25 mai i 832 , le Conseil 
municipal fit un nouveau rkglement. II supplia l’autorit£ 
sup^rieure de le rendre ex^cutoire dans un rayon de 3 oo metres 
k partir des limites de la ville. Ce nouveau projet assignait aux 
forges et autres ateliers employant de la houille crue, les quartiers 
de Test, de l’ouest et du sud-est, ou ces dtablissements existaient 
dejk. On ne pouvait installer des machines k vapeur dans 
l’interieur de la ville qu’k la condition d’employer de la houille 
carbonisee, d’allumer les chaudieres avec du bois, d’avoir des 
cheminees d’une hauteur proportionn^e k la force de la machine 
et determinee par l’autorite, enfin d’^tablir un cendrier abritd 
contra les vents. La deliberation concernait memeles boulangers 
et les cylindreurs. 

Le 5 juin 1 83 a, la Chambre consultative emit un avis identique 
k celui de i 83 i. Mais le Gouvernement refusa d’approuver un 


(1) 2 decembre 1817 (Archives municipales. Documents mis a jour depuis la publication de 
1 'Histoire de la Chambre consultative). 

(2) La metallurgie, ou production de la fonte, du fer et de l’acier, remonte dans la Loire 
A i8t5. L’installation des premieres machines a vapeur est a peu preB de la mSme £poque. 
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projet de reglement general. II conseilla de statuer sur chaque 
espece en appliquant le ctecret de 1810 sur les &ablissements 
incommodes (l). 

La deliberation de la Chambre de Commerce du 27 janvier 
1840, concue dans le meme sens que les precedentes, fut 
longuement et fortement motivee. La Chambre appuyait une 
petition des fabricants de rubans au prefer, dans laquelle ils 
declaraient : « que la multiplication des grandes usines k feu 
« dans les communes de Sairit-Etienne, Montaud et Outre- 
« Furens, qui sont le siege principal de la fabrication des 
« rubans en France, porte un prejudice notable k leur 
« industrie. 

« L’epaisse fumee qui s’eleve de ces usines trouble constam- 
« ment l’atmosphere et ternit l’eclat et la fraicheur des rubans 
« qui se fabriquent dans leur voisinage; en outre, cette fume'e, 
« et surtout celle provenant des fours a coke que Ton a laisse 
« etablir pres de la ville, contient une proportion considerable 
« de gaz acide sulfureux qui altkre et quelquefois deteriore 
« completement les couleurs delicates des rubans exposes k 
« son action. » 

L’opposition qui existait entre la Rubanerie et la Metallurgie 
fixait depuis longtemps 1’attention publique. 

La Chambre de Commerce compl£tait les indications fournies 
par les Fabricants: 

Le quartier de Saint-Roch, l’un des plus etendus de Saint-Etienne, etait, il 
y a peu d’annees, presque exclusivement habite par des ouvriers rubaniers. 
L’usine des Rives et un tnoulin a vapeur s’etablirent dans le voisinage et 
aujourd’hui Ton ne trouve plus, dans le quartier de Saint-Roch, qu’un 
petit nombre de metiers a rubans, destines seulement a la fabrication du 
genre qui exige le moins de fraicheur. Tous les autres metiers ont ete 
port^s ailleurs. 

II est a craindre que si l’on ne met pas obstacle a la multiplication des 
grandes usines a feu dans l’interieur de la ville et des quartiers agglomeres 
des communes limitrophes, ces etablissements ne finissent par expulser la 
rubanerie des quartiers oil elle a pu se maintenir jusqu’a ce jour. On 
priverait ainsi la ville de la branche d’industrie qui fait sa prosperity et qui 
a doubld sa population dans moins de vingt ans. 


(1) Archives dipartemeQUles da la Loire, 3 M*, n» 3g, lettre ministdrielle du 24 aoftt i83a. 
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La Ghambre fournissait en outre des renseignements statis- 
tiques sur l’industrie rubaniere (i). 

Les petitionnaires disaient : 

Les soussignes sont loin de nier que les industries metallurgiques ne 
soient appelees a prendre de grands developpements dans la localite, mais 
les usines a creer peuvent trouver, a deux kilometres de Saint-Etienne, 
des conditions pour le moins aussi avantageuses que celles qu’elles 
trouveront dans la ville meme, et il est indubitable que si on leur assignait a 
cette distance un ou plusieurs quartiers qui leur seraient specialement 
reserves, la population ouvriere dont elles pourraient avoir besoin 
viendrait se grouper autour d’elles. Ces etablissements obtiendraient ainsi 
facilement le seul avantage particulier que la Ville puisse leur offrir : le 
rapprochement des ouvriers dont ils ont besoin, et une fois cette condition 
obtenue, ils se trouveraient places dans une situation plus favorable que 
celle que peut leur presenter l’enceinte mSme de la ville; ils auraient moins 
de capitaux a engager pour les emplacements et moins de charges a 
supporter. 

Comme conclusion, la Chambre demandait : 

Que les machines k vapeur fumivores ou non, les fours a coke et autres 
etablissements industriels repandant de la fumee ne soient plus autorises 
qu’k une distance d’un kilometre au moins de la ville et des faubourgs. 

Comme en i 832, en 1840 l’autorite prefectorale appuya les 
demandes de la Rubanerie aupres du Gouvernement. Celui-ci 
s’en tenait toujours au d£cret du i5 octobre 1810. II s’occupa 
cependant des moyens a employer pour attenuer l’inconvdnient 
des fumees et notamment des procedes usites it cet effet en 
Angleterre. Le service des mines fut charge de faire des 
recherches. 

Les protestations furent renouvelees le 3o octobre 1 855 a 
propos d’une demande pour l’^tablissement de 5oo fours k 
coke. Adx craintes inspirees par les int£rets de la Rubanerie 
venait s’ajouter l’appr^hension de voir diminuer les reserves de 
combustible mineral (!), a cause de la consommation prodigieuse de 
houille que faisaient les fours & coke. II y avait « un intgret tres 


(1) En 1837, exportation de Saint-Etienne et Salnt-Chamond riunis, 42 millions de francs 
(V. la deliberation). Production de Saint-Etienne, 40 a 45 millions de francs; nombre de 
metiers, 33.400 (dont 18.000 i basse-lisse, 400 4 baute-lisse, 5.000 4 la barre avec mecanique 
a la Jacquard) ; 60.000 personnes 6taient employees dans cette industrie. 
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« puissant a rechercher les moyens d’employer, pour tous les 
« chauffages, des houilles crues en utilisant, pour la production 
« notamment de la , vapeur, cette masse si considerable de gaz 
« combustible que vomissent les fours & coke. » II importait « de 
« reduire la fabrication du coke en nepas accordant aussi facile- 
« ment les autonsations demandees, afin d’obliger la science k 
« se pr^occuper d’une question qui a pour but de manager 
« considerablement le combustible mineral dont nous voyons, 
« avec effroi pour les generations futures, diminuer lesquantites. » 

Une nouvelle demande pour etablir des fours a coke k 
Beaubrun amena une nouvelle protestation de la Chambre, le 
28 septembre i860. Elle appuya une petition de 93 passemen- 
tiers de ce quartier et d£clara qu’il serait juste, « les quartiers de 
« Berard, de l’Est et du Nord £tant devolus presque exclusivement 
« k la metallurgie et aux houilles, de r^server aux rubans les 
« quartiers du Sud et de I'Ouest. » 

Ce fut la derniere reclamation de la Chambre. En 1882 
cependant (9 decembre), des industriels etant en instance pour 
construire une usine mecanique dans le quartier de Champagne, 
chemin des Grandes-Molieres, la Chambre fut invitee, mais non 
d’une manure officielle, k appuyer une petition contre cet 
etablissement. Les pdtitionnaires declaraient que ce quartier 
6tait le seul qui ne fut pas encore envahi par la fum^e desusines, 
ce qui avait permis a la rubanerie de s’y installer. 

La nombreuse representation que les industries de la soie 
avaient k la Chambre de Commerce leur assurait toutes les 
sympathies de ce corps constitue. Mais il faut remarquer que les 
soyeux eux-memes n’etaient pas sans reproches. Leurs cylindres 
faisaient dix fois plus de fumee qu’une petite boutique a 
clous (1). 

En 1 852, le Conseil municipal adopta un rapport de 
M. Janicot, ing^nieur, puis nomma une Commission en vue 
d'&udier les mesures qu’il conviendrait de prendre pour 


(1) Sociiti d’ Agriculture, 1852 : « Rapport sur lea causes de la decadence de la quincaillerie a 
Saint-Etienne. a Les petits forgeurs itaient tris nombreux k cette £poque a l’iutirieur de la 


— 38o - 


reduire Ies inconv6nients de la fumee. Aucune suite officielle ou 
administrative ne parait avoir e'te donn^e a cette affaire. Depuis 
cette epoque, en effet, il n’existe aucun arret£ sur la matiere. 

Le rapport de M. Janicot (i) renfermait les propositions 
suivantes : 

II ressort d’une maniere generate : 

i° Que la grille mobile de l’invention de M. Juckes et perfectiorinee par 
M. Tailfer, constitue le precede le plus sur et le plus efficace pour rendre 
complitement fumivores les foyers des machines 4 vapeur alimentds avec de 
la houille grasse ; 

2° Que divers moyens simples et peu couteux permettent de reduire 
dans une forte proportion la fumee que developpent ces memes fourneaux. 

Ces moyens sont la construction des foyers et des cheminees d’apres les 
regies convenables, un mode rationnel de chargement du combustible, et 
principalement l’addition aux foyers d’une des dispositions fumivores 
employees en Angleterre et decrites ci-dessus ; 

Et comme application particuliere 4 notre ville et a notre arrondissement : 

3* Que le coke ne peut servir 4 l’alimentation des foyers' de machines a 
vapeur ; 

4* Que le meilleur moyen de prevenir ou de diminuer la fumee que 
deversent dans l’atmosphere les foyers de machines 4 vapeur, les fours 4 
reverbere des ateliers de cylindrage et les chaudieres de teinture, serait de 
prescrire : 

L’emploi de la grille mobile pour les chaudieres 4 vapeur placees dans ’ 
l’interieur de la ville ; 

Celui du systeme William pour les fours 4 reverbere des cylindreurs, 

Et l’adoption du proce'de William ou Chanter pour les chaudieres des 
ateliers de teinture. 

Enfin, l’addition aux foyers des nombreuses machines etablies dans les 
usines des environs de la ville, de l’une des dispositions fumivores bien 
simples et peu codteuses signalees dans ce rapport ou preconisees par la 
Commission centrale des machines 4 vapeur du departement de la Seine. 

A l’aide de ces divers moyens, dans l’emploi desquels l’Angleterre vient 
de nous devancer, on ne detruira pas completement ce manteau de fumee 
epaisse qui enveloppe la ville de Saint-Etienne — les nombreux foyers 
domestiques oil l’on fait usage de la houille s’y opposent — mais on 
l’atnoindrira ; de plus, nous ne verrons plus dans l’atmosphere ces torrents 
de fumee noire qui laissent tomber comme une pluie de particules fuligi- 
neuses dont le contact avec les etoffes oflre l’inconvenient de produire de 
veritables taches. 

(i) Date du 6 fevrier i85a, publld dans le Bulletin de la Sociiti industrielle et agricole 
(i85a, p. 114). M. Janicot devint plus tard administrateur delcgne de la Compagnie des 
fonderies, forges etacieriesde Saint-Etienne, dont le directeur-fondateur fut M.Barrouin (i865). 


Saint-Etienne est reste la ville« ou l’on tisse des rubans blancs 
« ou roses sous des flots de fum£e noire » (i), mais bien des 
ameliorations ont £te r6alis£es depuis un demi-sikcle. 

La fabrication du coke s’est notablement perfectionn^e. Les 
flammes perdues des fours sont employees k la production de la 
vapeur. La fumee qui s’6chappe des chemin£es est’ k peu prks 
nulle. De grands progres ont et£ realises dans la construction et la 
disposition des g6n6rateurs de vapeur ; les gaz, cheminant 
rationnellement, abandonnent leurs calories au contact desparois 
de la chaudiere, arrivent k la base de la cheminde suffisamment 
bruits et s’echappent dans l’atmospbere sans donner trop de 
fumee (2). 

D’autre part, dans beaucoup de ventes de terrains, dans la 
plaine de Montaud, a Tardy, k Saint-Roch, au sud de la rue 
Robert et de la montde du Cret-de-Roch, etc., il a dt£ stipule 
qu’il ne serait Stabli ni forge ni four k coke. 

II est bon de dire qu’on a essayd, sans succfcs, de fl^chir 
la Compagnie du Gaz, dont le monopole expire en 1910, afin 
d’obtenir que les passementiers, qui d’ailleurs se servent du 
petrole et non du gaz, puissent £clairer leurs ateliers k 
l’£lectricit£. 


(1) Discours de M. Cholat, vice-president de la Chambre de Commerce, au Congrds de la 
propriiti industrielle 1 Saint-Etienne en 1903. 

(2) M. Petit, directeur de la Compagnie des Houillires de Saint-Etienne, nous a fourni 
divers renseignements au sujet de la suite donnde aux conclusions de M. Janicot. La grille 
mobile Tailfer ne s’est pas generalisde. Son emploi n’a pas rdsistd aux difficultds d'entretien. 
Quelques usines de notre region cependant font usage de grilles mdcaniques. 





CHAPITRE XIX 


Les Dessins de Fabrique. = Le Musee 

Note complementaire sur les Expositions 


a propriete des dessins de Fabrique a iti 
l’objet d’etudes importantes de la part des 
assemblies representatives de la Rubanerie. 
Elle a amene un conflit entre la Fabrique 
de Saint-Etienne et celle de Saint-Chamond 
pendant les premieres annies du xix e siecle, conflit violent 
ou l’esprit de rivalite des deux soeurs jalouses s’est donne 
libre cours. 

La loi du 3i mars 1806, qui rigit encore la propriete des 
dessins, avait iti faite specialement pour Lyon (1). Elle ritablis- 
sait dans cette ville une ancienne juridiction corporative : le 
Conseil des Prud’hommes. Une section de cette loi donna k 
cette assemble des attributions relatives k la conservation de la 
propriite des dessins. 



(1) Nous publion 
les 6toffes dans tou 


ns aux Annexes 1'arrSt de 1787 sur la copie 
ites les manufactures du royaume. Nous n'a 


la contrefacon des dessins sur 
ns pu trouver un renseignement 
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Ses derniers articles prevoyaient qu’il pourrait etre dtabli des 
Conseils des Prud’hommes dans les autres villes de Fabrique. 
La composition de ces Conseils pouvait varier, mais leurs attri- 
butions devaient rester les memes. Relativement aux dessins, le 
legislateur, dans le rapport preliminaire, indiquait cependant 
que cette loi serait etendue k toutes les Fabriques, mais apres 
avoir et£ modifiee suivant les circonstances. 

Dks l’ann^e 1806, la ville de Saint-Chamond reclama pour les 
rubans le b^n&ice des dispositions relatives aux dessins, dispo- 
sitions qu’elle aurait voulu plus rigoureuses. Saint-Chamond 
dtait alors le centre de la fabrication des beaux rubans faconnds 
et le siege de maisonspeu nombreuses maistres importantes. Le 
ruban s'y etait fabrique avant d’etre import^ k Saint-Etienne. 
Anterieurement k la Revolution, le regime corporatif s’y £tait 
maintenu, tandis qu’il tombaiten desuetude a Saint-Etienne. On 
dit meme que c’est cette difference dans le regime economique 
des deux cit£s qui fit que bien avant la Revolution la Fabrique 
de Saint-Chamond commenca k decroitre k l’avantage de la 
Fabrique de Saint-Etienne. 

Quoi qu’il en soit, dans le conflit au sujet des dessins, Saint- 
Chamond montra un gout trks vif pour la rdglementation k 
outrance, tandis que Saint-Etienne se prononca nettement pour 
la libertd illimit£e. Ces deux tendances n’etaient que la resultante 
d’un passe trks different, fait de traditions absolument opposees. 

Saint-Etienne, en 1806, protesta done ^nergiquement contre 
les demandes de Saint-Chamond. En sollicitant l’dtablissement 
d’un Conseil de Prud’hommes, la Chambre consultative des 
Arts et Manufactures sp&ifia que les attributions de ce Conseil 
devraient rester absolument etrangeres k la propriety des 
dessins. . 

Le Gouvernement — c’Stait celui de Napoleon l er — voulut 
contenter tout le monde, mais il ne r^ussit qu’k transformer le 
disaccord des deux Fabriques en conflit aigu. II cr6a en 1810 un 
Conseil de Prud’hommes k Saint-Etienne sans specifier qu’il 
serait charge des attributions relatives aux dessins. Par contre, 
en 181 1, il crea un Conseil de Prud’hommes k Saint-Chamond 
en le chargeant formellement des dites attributions. 
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Le d^cret relatif au Conseil de Saint-diamond fut meme le 
seul oil cette clause fut inser^e. Sans doute, le dernier article de 
la loi de 1806 paraissait donner implicitement k tous les Conseils 
de Prud’hommes les attributions dont il s’agit, mais on dtait en 
droit de se demander si, k cause de sa nature, la section III de 
la loi de 1806, relative auxdessins, n’etait pas faite uniquement 
pour la Fabrique lyonnaise. 

Cette situation envenima les discussions. Elle fit osciller la 
jurisprudence et ebranla la confiance de Tadministration dans 
l’oeuvre du l^gislateur. 

En effet, Saint-Chamond n’avait pas trouve suffisante, pour la 
protection de ses dessins, la loi de 1806. Mais aux reclamations 
que sa Fabrique formula des 18 1 1 pour obtenir une regimenta- 
tion plus rigoureuse,le Gouvernementrepondit que de nouvelles 
dispositions etaient inutiles. 

Jusqu’en 1 8 1 5 , cette question n’avait donne lieu qu’k des 
deliberations des Chambresconsultatives soitde Saint-Chamond, 
soit de Saint-Etienne. A ce moment, on s’engagea dans la voie 
des proces. La ceiebre maison Dugas, de Saint-Chamond (un 
des Dugas, ancien officier, etait a cette epoque depute k la 
Chambre introuvable et jouissait d’une grande influence) (1), 
assigna en contrefacon trois maisons de Saint-Etienne. Le 
Tribunal de Commerce debouta la maison Dugas de sa demande. 
La Cour d'appel de Lyon, qui avait la garde de la loi de 1806, 
faite specialement pour cette ville, infirma ce premier jugement. 
La Fabrique de Saint-Etienne craignit-elle les consequences 
d’un arret de principe de la Cour de cassation? Toujours est-il 
qu’elle s’adressa au Gouvernement pour lui faire connaitre que 
la question tranche par la Cour de Lyon restait ind£cise et 
pour lui demander de la r6soudre par une loi ou une ordonnance, 
dans le sens de ses desiderata. 

La brochure que nous avons publiee en 1900 (2) expose les 
arguments qui furent invoques k cette gpoque par la Fabrique 


(1) Dugas des Varennes. 

(2) Histoire de la Chambre consultative des Arts et Manufactures de Saint-Etienne (1804- 
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de Saint-Etienne. La polemique atteignit un ton extremement 
violent. 

En meme temps, forte de l’arret de la Cour, la maison Dugas 
voulait effectuer le d£p6t d’un dessin au Conseil de Prud’hommes 
de Saint-Etienne, mais celui-ci refusa de recevoir les echantillons. 

Dans toutes les villes ou il existait des Prud’hommes, sauf & 
Lyon et a Saint-Chamond, la section III de la loi de 1806 n’dtait 
pas appliqtlSe. A Lyon meme, les fabriques de rubans n’6taient 
pas considers comme soumises a la legislation des dessins (1). 

Le Gouvernement, apres avoir entendu les delegues des deux 
Fabriques, chargea le Comite consultatif des Arts et Manu- 
factures de resoudre la question. Celui-ci constata que la loi de 
j8o6 etait une -loi generale, mais qu’il devait y avoir autant de 
dispositions partial lieres que de fabrications et de localites 
differentes. 

C’etait dire que si, d’apres le text elitteral de 1806, les dispo- 
sitions relatives aux dessins s’appliquaient a la France entiere, 
ces memes dispositions, d’apres l’intention du legislateur, ne 
pouvaient etre appliqu£es sans modifications auxautres localites. 

Le Comite se mit k l’ceuvre et redigea un projet. Mais Saint- 
Chamond le 'trouva trop peu rigoureux. Saint-Etienne refusa de 
l’etudier et declara que la Fabrique de cette ville etait hostile a 
toute espece de propriete des dessins. 

Le Ministere, une seconde fois, fut tres embarrasse. II prit le 
parti le plus sage, c’est-k-dire il ne fit rien et laissa aux tribunaux 
le soin de rendre des decisions d’espece. Saint-Chamond reclama 
encore, mais sans succes. 

Ce n’est qu’en 1825 qu’une ordonnance leva tous les doutes, 
■k la suite d’un avis du Conseil d’Etat, rendu en 1823 k la 
•demande du Gouvernement sur une question relative a la 
propriete des dessins de papiers peints. D’apres cette ordonnance, 
le dep6t, k defaut de Conseil des Prud’hommes, doit s’effectuer 
au Tribunal de Commerce et, k defaut de Tribunal de Commerce, 


( 1 ) Cela tendrait a faire supposer que l’arret de 1787 ne s'appliquait pas, meme a Lyon , aux 
.fabriques de rubans, mais seulement aux fabriques d'etoffes de soie (ce mot etant entendu dans 
un sens restreint, le sens d’etoffes larges). 
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au Tribunal civil. C’etait decider que la loi de 1806 s'appliquait 
telle quelle a la France entiere. 

Comme le dit Dalloz, la jurisprudence administrative et 
judiciaire aidant, on etendit k toutes les fabriques les regies 
specialement faites pour la Fabrique lyonnaise. 

Saint-Etienne dut renoncer a la liberte illimitee, mais'Saint- 
Chamond ne put faire adopter ses iddes restrictives sur la 
propri&e. 

La Fabrique de Saint-Chamond, depuis cette epoque,continua 
a decroltre. La fabrication des lacets, implantle depuis 1807, 
remplaca progressivement, dans cette ville, la fabrication 
des rubans. 

En 1819, une tres importante reprise du ruban occupa tous 
les metiers des deux Fabriques. Elle en aurait meme occupe 
davantage. Cette reprise detourna les esprits des rivalries 
interieures. 

Quelques rares anciens fabricants de Saint-Etienne ont 
conserve le souvenir de ce conflit, pour en avoir entendu parler 
par leurs parents. II fit beaucoup de bruit. Le Bulletin de la 
Soctite d’ Agriculture de 1 838 luiconsacra un article assez sobre. 
On etait trop rapproche de l’epoque de la bataille pour en parler 
librement. Dans notre brochure de 1 900, nous n’avons pas meme 
reproduit toutes les accusations que les deux partis se lancaient& 
la tete et les dpithetes dontils les accompagnaient. 


Le nombre des depots de dessins ne fut reellement important 
qu’a partir de 1829. De 1812 a 1840, il s’eleva ^461, dont 18 
seulement pour la periode anterieure a 1829. 

En 1829, d’ailleurs, le Gouvernement avait etudie un nouveau 
projet sur la legislation des dessins. Le Ministre du Commerce, 
M. de Saint-Cricq, envoya son fils k Saint-Etienne. II eut une 
conference avec la Chambre consultative des Arts et Manufactures. 
Mais la Revolution de Juillet ne permit pas de donner suite aux 
vues du Gouvernement, • 
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Egalement en 1845, la Chambre des pairs prepara un projet 
sur les dessins et modeles de fabrique. II fut porte, en 1847, 
devant la Chambre des deputes, mais la Revolution de 1848 le 
rejeta dans l’oubli. L’oeuvre fut reprise en i856 sans plus de 
succfcs. 

II n’existe pas de traces, dans les archives de la Chambre de 
Commerce, qui etablissent que cette Compagnie fut appeiee a 
deliberer sur lesprojets de 1845 et de 1 856 . Mais en 1860-1868, 
la Chambre se preoccupa de la creation d’un musee d’6chan- 
tillons & Saint- Etienne. Void comment : 

Le 14 septembre i860, elle vota le principe de cette 
creation, vote qui ne fut pas suivi d’effet. La question fut reprise 
en 1868. La Chambre se proposa d’enfermer tous les dessins de 
Fabrique qu’elle pourrait reunir dans lasalle ouest de son hotel, 
aujourd’hui affectee a sa bibliotheque. Elle vota un credit de 
6.000 francs pour l’appropriation de cette salle. Le Ministre 
donna son approbation k ce credit. Une Commission d’organi- 
sation fut nomm^e. Mais le maire retusa de se dessaisir des 
echantillons perimes deposes aux Prud’hommes. Une petition, 
signee par tous les fabricants et dont nous avons retrouve le 
texte imprime, fut adressee au Gouvernement pour qu’il dedd&t 
que le local de la Chambre serait le seul depot public, le 
Conservatoire des Arts de la Ville de Saint-Etienne, pour 
recevoir les echantillons dont il s’agit, conformement k la loi de 
1 806 qui prevoit le depot au Conservatoire des Arts de la Ville 
de Lyon. L’organisation de ce Conservatoire par la Chambre de 
Commerce avait fait l’objet de petitions de la part du commerce 
aux autorites, en juin i860 et en mars 1867. Dans la petition 
de 1 868, la Fabrique faisait valoir que la creation d’une salle 
d’echantillons au Palais des Arts, trop eloignee du centre de la 
ville, n’offrirait pas les memes avantages qu’un dep&t k la 
Chambre de Commerce, rue de la Bourse, ou etait instaliee la 
Condition des Soies. De plus, la Chambre de Commerce etait 
toute designee pour Padministration du futur musee. 

Le Ministre repondit qu’en approuvant le credit de 6.000 francs, 
il n’ avait fait que* ratifier le projet de creation d’un musee 
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industriel. Rien ne lui indiquait que les dessins et modeless 
devaient y etre compris, sinon les propositions faites n’auraient 
pu etre homologuees. L’ administration municipale reclamait le 
dtpot et celui-ci lui appartenait Itgalement (i). 

La Ville resta done depositaire des dessins et 1’ensemble des 
dtpots ptrimts forma le premier fonds du musee de la Rubanerie, 
complete en 1890 par Installation du musee municipal d’Art et 
d’Industrie (2). 


La Chambre de Commerce, jusqu’en i860, et specialement 
dans les dernifcres anntes, n’avait cesst de protester contre la 
contrefacon des dessins de rubans par l’ttranger. Souvent, au 
cours d’un proces entre Francais, un contrefacteur etranger 
s’emparait impuntment de l’objet en litige. Quand le Gouverne- 
ment francais ouvrit des negotiations avec la Suisse sur les 
bases poshes par le celebre traitt de commerce avec l'Angleterre 
en i860, la Chambre de Commerce demanda (i5 mars 1861) de 
conclure un traite special de proprittt industrielle. Elle 
proposa pour la garantie de la proprittt d’un dessin, institu- 
tion d’un dtpot semblable k celui qui est ordonnt par la loi de 
1806. La convention, conclue le 3o juinxi864 entre les deux 
pays, fut inspirte par ces considerations. Promulgute par 
dtcret du 28 novembre 1 864, elle renfermait quelques disposi- 
tions au sujet des dessins. Cette convention fut renouvelte et 
developpee par la convention du 28 fevrier 1882 promul- 
gate par dtcret du i3 mai suivant. Aujourd’hui, la France 
et la Suisse font partie de l’Union internationale conclue 
en 1 883. 

Plusieurs conventions concernant la propriety industrielle 
furent conclues en meme temps que les traitts de i860. Un 
dtcret du 5 juin 1861 ordonna que le depot des dessins 


(1) Lettfe da prifet k U Chartibre, 26 feyrier 16S9. 

(2) En rkaUte, le premier fonds de ce musie est antdrlear k Cette <po<[ue. En ibal 1833 , la 
municipality dicidait de former une exposition permanente des produits des industries de Saint- 
Etienne, En i 83 g, Isidore Heodb publiait, dans le Bulletin industriel de la Soeiiti d’ Agriculture 
de Saint-Etienne (p. 79), la liste des objets exposes dans la section de la rubanerie. 
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provenant des pays lies par les traites serait effectue aux secre- 
tariats des Gonseils des Prud’hommes de Paris. 

En 1869, & la suite de vceux emis pour la revision de la 
legislation sur les dessins et modeles de fabrique, le Gouver- 
nement soumit a l’examen des Chambres de Commerce un 
projet de loi prepare par le Comite consultatif des Arts et 
Manufactures. 

Voici en substance l’avis emis par la Chambre de Saint- 
Etienne (7 octobre, i5 et 22 novembre 1869) : 

Le projet ne faisait mention que des dessins ou modules. La 
Chambre demanda de proteger egalement les combinaisons 
nouvelles du tissage ou, si Ton prefere, l’effet nouveau produit 
par l’arrangement des fils (armure). 

Les droits proposes, suivant la dur^e d’exploitation exclusive 
(la taxe etait progressive et etablie pour chacune des cinq 
premieres annees, des cinq annees suivantes et des cinq 
dernieres annees), paraissaient trop ondreux (1 franc, 5 francs, 
.10 francs). La Chambre proposa de les remplacer par des droits 
■plus reduits (0 fr. 5o, 2 fr. 5o, 5 francs), percus au profit des 
Chambres de Commerce (1). 

Le deposant pouvait deposer ses dessins, 6chantillons ou 
esquisses sous enveloppe cachet^e, en demandant qu’ils ne 
•fussent pas communiques au public pendant 2 annees au 
maximum. La Chambre proposa un delai d’une annee, avec 
faculte, par une nouvelle declaration, de demander auparavant 
la publicite. Elle proposa aussi que 1’un des echantillons fut 
depose ila Chambre de Commerce ou a la Chambre consultative 
des Arts et Manufactures et que l’autre echantillon fut envoye 
au Conservatoire des Arts et Metiers au bout de la quinzifcme 
annee, duree maximum de la protection, afin d’eviter les envois 
de renseignements qui pourraient Stre faits trop t&tkl’etranger. 
Elle s’opposa k ce que la decheance result&t de ce que le 
deposant n’eflt pas prevenu le greffier qui aurait recu le depot 

(1) La loi de 1806 decide que le droit ne pourra excdder 1 franc par annee, 10 francs pour la 
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de la mise en vente des objets fabriques d’apres le dessin. II 
dtait preferable d’obliger k mettre la mention « depose » sur les 
articles livrds. 

Le projet donnait au tribunal correctionnel le droit d’appliquer 
non.seulement les peines ddictees par la loi, mais encore de fixer 
le chiffre des dommages. La Chambre de Commerce demanda 
qu’en l’espece le Tribunal de Commerce fut seul competent, de 
meme que pour toutes les questions relatives k la propriete des 
dessins et des modeles, et que les peines correctionnelles ne 
fussent appliqu6es qu’en cas de reddive. Enfin, elle proposa de 
decider que toute personne y ayant int£ret put invoquer la 
nullite ou la decheance du depot parce que celui-ci tend a faire 
croire que le deposant a des droits & la propriete exclusive, 
tandis que souvent le depot est effectue « pour prendre une 
position avantageuse derriere laquelle on puisse intimider les 
concurrents. » 

Les depots, d’apres le projet, devaient etre eflfectues au 
greffe du Tribunal de Commerce. 

D’apr^s un autre projet, sur lequel les Chambres de Commerce 
furentconsultees en 1 876, le lieu du depot £taittransfer£ du siege du 
Conseil des Prud’hommes au grefle du Tribunal de Commerce, 
par analogic avec le depot des marques de fabriques. Le depot 
aux Prud’hommes parut preferable a la Chambre de Commerce 
(23 decembre 1876) parce qu’il s’y effectue rapidement et k peu 
de frais et que, dans le cas de l’adoption du projet, il aurait 
fallu remanier les attributions conciliatoires des Prud’hommes 
en matiere de contrefacon. Si on laissait ces attributions en 
l’etat, le greffier du commerce ne se dessaisirait du depot que 
contre rec^pisse sur timbre, et la reintegration au greffe exigerait 
de nouveaux frais et de nouvelles formalit^s, etc. En conse- 
quence, la Chambre demanda le maintien du statu quo. A peu 
de jours de 1&, dans une nouvelle circonstance, elle confirma 
sa deliberation (28 fevrier, 28 mars 1877). 

La Chambre consultative des Arts et Manufactures de Saint- 
Chamond, qui en 1806 et i 8 i 5 trouvait que la legislation de 
.1806 n’etait pas assez rigoureuse, demanda en 1^77 (22 juin) le 
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maintien de cette meme legislation. A cette dernikre epoque, la 
fabrique saint-chamonnaise de rubans n’&ait plus qu’un 
souvenir historique. 

Le projet sur la propri&e des dessins de Fabrique, prepare 
en 1869, ne put aboutir, a cause des evenements de 1870. Le 
projet de 1876 ne fut pas discute. 


La question des dessins de fabrique sommeillait depuis 1876 
quand elle fut reprise au Parlement en 1901, discutee presque 
immediatement par la Chambre syndicate des fabricants de 
dentelles du Puy et portee k 1’ordre du jour d’un Congres 
organise en 1903 k Saint-Etienne, sous les auspices de la 
Chambre de Commerce, par l’Association nationale de la propriete 
industrielle presidee par M* Pouillet, le celebre jurisconsulte, 
ancien batonnier de Paris. 

Le Congres, dont les seances furent suivies par de nombreux 
fabricants, magistrats, ingenieurs et avocats, groupait deux 
categories d’orateurs. Les uns representaient le groupe textile 
Lyon-Saint-Etienne-Le Puy, les autres le groupe des objets 
d’art de Paris. 

Le compte rendu stenographique du Congres a ete publie 
in extenso. Sa lecture permettra de se rendre compte des discus- 
sions passionnees auxquelles donnerent lieu plusieurs articles 
du projet de l’Association. Les Syndicats textiles deman- 
daient le d£pot prkalable k toute exploitation. Voici comment 
M. Brossy, rapporteur de la question k la Chambre de Commerce 
(20 janvier 1904), exposa leur maniere de voir et celle qu’il fit 
adopter par la Chambre : 

Leur principal argument contre le depdt declaratif de propriety consiste k 
dire que le nombre des proems serait augmeote. C’est lk une simple 
affirmation. Ces messieurs pretendent deifendre la Collectivite des industriels 
contre l'inventeur qui aurait mis en vente sans faire le depot et qui 
revendiquerait la propriety de son modele lorsque ses collegues auraient 
commence k le fabriquer. Or, dans ce cas, le projet autorise la continuation 
de l’exploitation pour les tiers de bonne foi. S’ii y a des diffiCultes, elles 
seront pour l’inventeur qui pourra tres difficilement faire la preuve de la 
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mauvaise foi de ses adversaires et qui aura eu le tort de trop attendre pour 
deposer. II nous semble, au contraire, que l’obligation du depot avant toute 
exploitation serait la source de beaucoup de diflicultes, car 4 quel moment 
precis commencera 1’ exploitation ou meme la mise en vente?Nous avons 
dans le passe plusieurs exemples qui demontrent que le depot attributif a 
souvent favorise le contrefacteur au detriment du veritable inventeur dont 
le depdt tardif a e'te declare nul. En outre,' la cause principale des 
diflicultes et des proces consiste dans le secret des depots puisque beaucoup 
de tiers de bonne foi peuvent dtre saisis pour avoir contrefait des dessins ou 
modeles dont ils ignorent le depdt. Avec le depot facultatif, le nombre des 
depots sera moins grand et l’inventeur, ayant eu le temps d’etudier son 
article a loisir, ne deposera que des modeles dont la nouveaute sera moins 
discutable, d’oii diminution du nombre des proces. 

Enfin, 1’ Association pour la protection de la propriete industrielle a eu 
surtout pour but de faire une loi qu’elle puisse proposer comme modele aux 
pays etrangers pour arriver 4 l’etablissement d’un bureau international, 
analogue pour les dessins a celui qui existe pour les marques de fabrique. 
En attendant la realisation de ce desir, le Congres, en adoptant Particle 3, a 
eu surtout pour but de faciliter les depots en pays etrangers et de defendre 
ainsi l’industrie nationale contre les copies faites 4 l'etranger a l’abri de lois 
absolument confuses. 11 a semble 4 votre Commission que ce but etait 
louable et devait primer beaucoup d’autres considerations. 

Une objection assez serieuse a notre sens a ete faite au depot facultatif 
par M. Vindry, rapporteur de la Chambrede Commerce de Lyon. C’est celle 
de la divergence qui existerait entre la nouvelle loi sur les dessins et 
modeles et la loi sur les brevets d'invention. On s’explique en effet diflicile- 
ment qu’un regime si different soit adopte pour ces deux lois. A notre. avis, 
l’obligation de prendre un brevet avant toute divulgation de l’invention est 
tres defavorable aux inventeurs, qu’elle pousse 4 prendre leur brevet trop 
hStivement et avant que leur invention ne soit tout 4' fait 4 point. 

La Convention internationale de i883, modifiee en 1902, a tempere ces 
inconvenients pour les brevets en donnant un privilege d’un an aux 
nationaux de toutes les parties contractantes. Ce privilege n’est que de 
quatre mois pour les dessins et modeles. 

En resume", notre Commission ne voyant pas d’interet majeur pour les 
industries de Saint-Etienne a exiger le depot avant toute mise en vente, 
puisque l’inventeur peut toujours faire ce depdt s’il le juge convenable, se 
rallie au texte vote par le Congres de Saint-Etienne pour ne pas creer des 
diflicultes 4 l’Association, dont il est juste de reconnaitre la grande 
competence et le devouement aux interSts de l’industrie en general. 

Egalement, la Chambre de Commerce se prononca pour le 
depot unique renouvelable, de preference h deux categories de 
depots, l’un ferme de 5 ans, l’autre ouvert de 5o ans, propose 
par le Syndicat des Tissus. Contrairement au vceu par lequel le 
Congres avait demande de fixer & 5o ans la propriete du dessin, 

26 



la Chambre propo'sa de limiter cette durde a i 5 ans, ce delai 
etant le plus long de tous ceuxadoptes paries nations 6trangeres. 
Les industriels francais demandant aux autres nations d’abroger 
la clause qui oblige k fabriquer le dessin dans le pays du depbt, 
la Chambre, d’accord avec le Congres, estima qu’il ne fallait pas 
inscrire cette clause dansleprojetsoumis a ses deliberations. 

Ce projet avait 6 te redige en vue de l’eiaboration d’une loi 
destinee a servir de modele aux autres nations. Tout en emettant 
un voeu pour la realisation de cette idee, la Chambre de Commerce 
fit valoir que jusque-la il serait peut-etre plus sage de rester 
quelque temps encore surle terrain de l’ancienne loi de 1806 avec 
laquelle on vit depuis un siecle. 

La Chambre Syndicate des Tissus declara maintenir sa maniere 
de voir. Elle defendit ses conclusions au Congres de Paris en 
1904. Le texte prepare k Saint-Etienne fut adopte, malgre 
l’opposition des Syndicats textiles (1). 

Cette opposition entre Chambre de Commerce et Syndicats 
sur une question speciale a une industrie determinee est facile 
a expliquer. Tandis que les Syndicats avaient en vue la realisa- 
tion immediate du projet soumis & leur examen, la Chambre 
de Commerce le considerait comme un modele destine k servir 
de base k une loi internationale. En attendant, elle demandait le 
maintien de la vieille loi de 1806, consacree par l’experience et 
repoussee au debut par la Fabrique de Saint-Etienne. 

Voici la statistique des depots de dessins et de modeles au 
Secretariat du Conseil des Prud’hommes de Saint-Etienne. Elle 
ne s’applique qu’aux depdts perim^s envoyes au Mus6e. Elle 
ne comprend pas, pat- consequent, les dep6ts a perpetuite (2). 
Cette statistique nous a £te communiquee par M. Fressinet, 
conservateur honoraire du mus^e de la Rubanerie : 

Avant que le conflit entre Saint-diamond et Saint-Etienne prit sa forme 
aigue en 1 81 5, le Conseil des Prud’hommes de Saint-Etienne avait recu 


(1) V. le Rapport annuel du President de la Chambre Syndicate des Tissus (4 novembre 1904), 
p. 1 9 et 20. II y est dit que la clause supprimant l'obligation du depdt anterieurement k Sexploi- 
tation modifie d'une facon absolue les usages en vigueur, que la dispense de l'obligation de 
fabriquer dans le pays du depfit est contraire a l’equiti, et que ces deux clauses sont en 
contradiction avec les legislations etrangeres. 

(2) La date est celle du depfit aux Prud’hommes. 
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quelques depots de dessins : 9 depots (21 echantil Ions) eh 1812 effectuds par 
une seule maison : Royet freres et Boudarel; 9 depots egalement (28 echan- 


tillons) 

en i8i3 effectues par la mSme maison. Pendant le conflit de i 

81 5, le 

refus oppose par le 

Conseil de Saint- Etienne (1) 

re s’appliquait qu’a une 

maison de Saint-Chamond et non a 

une maison stephanoise. D'ailleurs, de 

1814 

1816 et de 1 

819 a 1822, aucun depot ne fut effectue. En 18 

*7, ily 

eut un 

seul depot ( 

echantillon), de la maison Bayard. En 1818, 1 

in seul 

depot egalement, de la maison Court-Cadet. 



A partir de 1823 seulement, des depots furent regulierement eflectues (1) : 

2 depots, 3 echantil. en 1823 




2 

» 4 

» en 1824 




6 

» 17 

» en 1825 




2 

> 8 

» en 1826 




5 

25 

» en 1827 




1 

> 3 

» en 1828 




12 

5o 

» en 1829 




8 

» 71 

» en i83o 




42 

716 

» en i83i 




28 

56 9 

» en i832 

dont 3 depots 

autres que des 

tissus. 

47 

1.248 

» en 1 833 

» 3 



i5 

» . 36/ 

» en 1834 

» 1 



25 

» 5 94 

» en i835 

» 3 



64 

> 1.722 

» en i836 


■; 


26 

» i.i 7 3 

» en 1837 

» 1 



3i 

> i-47° 

» en 1 838 

» 1 



3o 

> 866 

» en i83g 

» 1 



63 

1.474 

» en 1840 




5o 

1.820 

» en 1841 




38 

2.56o 

» en 1842 

129 depots 

i.58o echantil., 

en i858 

41 

2.294 

» en 1843 

184 » 

2.907 » 

en i85 9 

42 

2.684 

» en 1844 

188 » 

2.445 » 

en i860 

61 

2.836 

» en 1845 

233 » 

2.55o » 

en 1861 

97 

■ 4-733 

» en 1846 

219 » 

2.3l 4 » 

en 1862 

73 

» 2.760 

» en 1847 

168 » 

2.357 » 

en 1 863 

41 1 

a 1. 504 

» en 1 848 

4 3 » 

886 » 

en 1 863 

61 

i) 1.570 

» en 1849 

207 » 

2.694 » 

en 1864 

108 i 

» 3,oi 9 

» en i85o 

272 » 

4.569 » 

en 1 865 

128 

» 3.564 

» ent85i 

36 7 » 

4 .63 7 » 

en 1866 

125 

» 2.570 

» en i 852 

332 » 

5.671 » 

en 1867 

124 

» 2 -479 

» en i853 

249 >» 

5.541 » 

en 1868 

l32 

» 2.322 

» en 1854 

204 » 

4 368 » 

en 1869 

117 „ 1 

• 2.0l6 

» en i855 • 

i38 # 

2.167 M 

en 1870 

IIO 1 

» ' 1.652 

» en i856 

98 » 

1.776 »> 

en 1871 

134 

» 2.080 

» en 1857 

124 » 

1.718 » 

em8 7 2 


(1) V. p. 386. 
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1 37 depots 

i.776echantill.,en 1873 

120 » 

1.526 

en 1874 

123 B 

2.229 

en 1875 

I2 7 » 

2.71 5 

en 1876 

I96 B 

3.621 

en 1877 

182 B 

3.8o6 

en 1878 

237 B 

4.040 

en 1879 

227 B 

4.067 

en 1880 

260 B 

3.946 

en 1881 

221 B 

3.225 

en 1882 

I76 B 

1.899 

en 1 883 

I 9 5 B 

2.046 

t en 1884 


2S1 depots, 3 . 236 echantill.,en i 885 


254 

3.533 

b en 1886 

226 

3 . 85 o 

y » en 1887 

178 

2.890 

» en 1888 

172 

2 . 5 1 1 

b en 1889 

i 5 o 

2.772 

b en 1890 

181 

3 . 5 o 5 

b en 1891 

1 36 

2.088 

b en 1892 

i 7 3 

2.599 

b en 1893 

143 

2.788 

b en 1894 

1 5 a 

3.523 

b en i 8 g 5 

164 

3.710 

b en 1896 


Le nombre total des depots k temps ou k perpdtuite a dte 
relevd pour la pdriode decennale 1893- 1902, lors du Congres de 
la propriete industrielle. Void ceux qui concernent les tissus : 


1 56 depots, 3.768echantill.,en 1893 


124 a 2.852 

i 3 i » 3.623 

141 » 3.669 

1 71 » 4.400 


» en i8 94 

» en 1895 

» en 1896 

b en 1897 


i55depdts,4.433echantill.,en 1898 
80 » 2.194 » en 1899 

76 » 2 .2 o5 b en 1900 

77 » 2.436 » en 1901 

84 1 2.5o3 b en 1902 


A Saint-Chamond, le nombre des e’chantillons deposes fut 
de 20 en 1812, et de 33 en 181 3, les uns et les autres de la 
maison Dugas et C ie -En 1814, il n'y eut pasde depots a a cause 
d’une affaire pendante devant les Tribunaux dont chacun 
voulait connaitre avant de faire aucun frais ». 

Nousne possedons que la statistique de l’annde 1826 et celle 
des anndes k partir de 1 841 (1). Elies n’indiquent que le 
nombre des depbts et non celui des dchantillons. A partir de 
1864, il n'y a plus de depots de dessins de rubans, la rubanerie 
ayant k peu prfcs disparu de Saint-Chamond. 


Lacels, galona Tissus 
Annces Rubaus tresses, etc. caoutchouc 


1826 B » 

1841 2 3 

1842 I I 


Lacets,galons Tissus 
Anodes Rubaus tresses, etc. caoutchouc 

1843 2 I » 

184+ 4 2 B 

1845 41 » 


(t) Communication de M. Saguol, secretaire de la Mairie et du Conseil des PrudTiommes de 
Saint-Chamond. En 1826, il n’y a pas eu de dtpflt de dessins, 
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Annies 

Lacets.galons Tissus 

Rubans tresses, etc. caoutchouc 

Annies 

Laceta, galons 
Rubans tresses, etc. 

caoutchouc 

— 

— — 

— 

— 

— — 

— 

1846 

3 1 

» 

1876 

» 3 

a 

1847 

3 6 

» 

1877 

» 2 

2 

.848 

3 1 

it 

1878 

» 2 

3 

1849 

3 6 

» 

1879 

» 1 

a 

i85o 

3 25 

» 

1880 

» 5 

2 

i 85 i 

7 2 

1 

1881 

*> 6 

a 

i85a 

2 5 


1882 

» 1 

a 

i853 

2 3 

» 

1 883 

a 5 

2 

i 85 4 

6 2 

» 

1884 

» I 

4 

i 855 

5 >» 

» 

1 885 

» 3 

4 

i856 

2 » 

» 

1886 

* 3 

4 

1857 

4 2 

» 

1887 

» 2 

1 

i858 

2 „ 8 

a 

1888 

» 5 

2 

1859 

1 2 

» 

1889 

a 3 

2 

1860 

2 a 

» 

1890 

a 2 

1 

1861 

2 7 

» 

1891 

a 5 

3 

1862 

.» 7 

a 

1892 

a 9 

a 

1 863 

» 1 

a 

1893 

» 6 

I 

1864 

1 4 

» 

1894 

» 10 

4 

i865 

» 6 

» 

i 8 9 5 

a 12 

a 

1866 

a 5 

2 

1896 

■» 7 

3 

1867 

» 4 

3 

1897 

a 3o 

2 

1868 

» 1 

» 

1898 

a 4 

a 

1869 

» 2 

1 

1899 

a 5 

a 

. 1870 

» a 

» 

1900 

a 6 

» 

1871 

» a 

1 

1901 

a 9 

1 

1872 

» a 

» 

1902 

a 9 

5 

i 8 7 3 

» 4 

a 

1903 

a IO 

2 

1874 

» 4 

1 

I 9°4 

a 8 

5 

1875 

a 3 

» 

1905 a 

lu 18 sept. 1 1 

. 2 ' 

Au 

Conseil des 

Prud’hommes 

de 

Saint-Didier-la-Sdauve, 


cr£6 en 1 883 , i 5 depots seulement ont £te effectu^s depuis cette 
£poque ; 10 concernent les dessins de fabrique. 


Revenons aa musde de Saint-Etienne. Sa transformation en 
musde d’Art et d’Industrie en 1890 doit etre recherchee dans la 
formation d’une Society du meme nom, en 1888, sur l’initiative 
d’un critiqlie d’aft, enfant du pays, M. Marius Vachon. 
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La creation de la Society fit l’objet de vceux favorables emis 
par le Conseil giniral de la Loire, les Conseils municipaux de 
Saint-Etienne, Firminy, Saint-Chamond, Rive-de-Gier, la 
Chambre de Commerce de Saint-Etienne (io septembre 1888) 
et plusieurs autres Chambresde Commerce rigionales. 

La Society se constjtua le 3o octobre 1 888 sous la presidence de 
M. le President de la Chambre de Commerce. Elle comprenait 
des membres fondateurs, des membres sociitaires et des membres 
adherents versant respectivement des cotisations de 100 fr., 
25 fr., et 5 fr. La ville de Saint-Etienne accorda & la Sociiti une 
subvention de 5. 000 fr. 

Le 3o novembre de la meme annie fut organisie au 
Grand-Theatre une grande et solennelle stance de la Sociiti, k 
laquelle assisterent toutes les autorites. Le Prifet M. Bargeton, le 
diligui du Ministre de l’lnstruction publique et des Beaux-Arts 
M. Henry Havard,M,Girodet maire,M. de Montgolfier president 
de la Chambre de Commerce, enfin M. Marius Vachon y 
prononcerent des discours tris applaudis. 

La Societe organisa une exposition de modeles de toute nature 
pouvant servir a la Rubanerie. Elle eut lieu au Palais des Arts 
en fevrier et mars 1889. Une partie de la depense fut payee au 
moyen d’un prelevement sur la subvention pricitie de5.ooofr. 

Cette exposition determina l’installation dun musee d’Art et 
d’lndustrie aux frais de la ville. L’organisation en fut confiee a 
M. Marius Vachon. L’inauguration solennelle fut faite le 
1 1 mai 1890 parM. Larroumet, directeur general des Beaux-Arts, 
diligui du Ministre. 

La Societe vota sa dissolution le 21 juin suivant. Le registre 
des deliberations de ses assemblies est dipose k la Chambre de 
Commerce. 

Par l’intermidiaire de la Chambre de Commerce, la ville 
avait recud’importantes collections pourl’organisationdu musee. 
La Chambre pria les fabricants ayant exposi en 1889 de faire 
don des rubans envoyis k Paris (24 octobre 1889). 

Un arriti municipal du 5 fivrier 1890 cria un Conseil 
supirieur du Musie d’Art et d’lndustrie de la ville de Saint- 
Etienne. II a pour mission d’apporter a la direction le concours 
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de la competence de ses membres, de controler l’emploi du 
budget, de recevoir les rapports pEriodiques, etc. 

II ne peut entrer dans le cadre de cette Etude de faire une 
description du Musee d’Art et d’Industrie ni d’apprecier son 
organisation et ses resultats. 

Le musEe possede, en petit nombre malheureusement, des 
modules en reduction de metiers aetoffes de soie du xvm* siecle, de 
metiersorientaux, de metiers ancienskrubans (haute-lisse etbasse- 
lisse), de metiers modernes (metiers tambour, metiers Jacquard k 
battant Boivin, a battant Preynat, metier a velours double piece), 
de metiers a lacets, d’ourdissoirs, de rouets, dqlaminoirs pour fils 
d’or et d’argent, de dEvidoirs, etc., c'est-a-dire, en general, des 
modeles de l’outillage de la filature, du moulinage, du tissage, 
du tressage, du lisage et des industries auxiliaires. La collection 
des tissus exposes a ete en partie renouvelee en 1900. A cote 
des rubans de Saint-Etienne se trouvent des tissus orientaux, 
des Etofl'es du xviii" siecle, quelques echantillons des produits 
de la Fabrique lyonnaise et des Fabriques etrangeres. La place 
fait defaut pour exposer toutes les collections. Le Musee de la 
Rubanerie est loin de valoir le Musee de l’Armurerie. 

Les Echantillons de dessins de Fabrique sont frequemment 
consultEs par les fabricants ou par leurs commis. 

Le conservateur general des musEes est M. Grivolat et le 
conservateur honoraire du musEe de la Rubanerie M. Fressinet. 
Nous avons souvent fait appel k leur competence et a leur 
devouement. Dans plusieurs circonstances, leur concours nous a 
Ete precieux. 


Les merveilleux dessins de la Rubanerie de Saint-Etienne 
et de Saint-Chamond ont valu aux fabricants, a leurs colla- 
borateurs et k leurs cooperateurs, de nombreuses recompenses 
aux Expositions. Nous renvoyons le lecteur k la brochure 
publiEe en 1904 par la Chambre de Commerce de Saint- 
Etienne sous notre signature : Les Industries sUphanoises 
aux Expositions. Ils y trouveront, avec des renseignements sur 
l’organisation des expositions et sur la participation gEnErale de 
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nos industries locales, les listes des recompenses obtenues par 
les fabricants et, k la suite, la liste des industriels et des 
commerfants de la region st£phanoise d£cor6s de la Legion 
d’honneur depuis la fondation de l’Ordre (1802-1904) (1). 

(1) Void quelques renseignements destines a compiler et surdeux points & rectifier la notice 
Les Industries stiphanoises aux Expositions : 

Exposition de 1806. — Dugas freres et C'*, midaille d'or; Dugas-Vialis, Guillaume Sirranton 
et C", de Saint-Chamond, la Fabrique de Saint-Etienne, mentions honorables (Moniteur du 



CHAPITRE XX 


L’Enseignement Professionnel 


e Conseil de Commerce de Saint-Etienne, en 1802, 
avait demande, dans l’interfit de nos industries 
(clincaillerie, rubanerip, armurerie), la creation 
d’une ecole de dessin, de chimie,de mecanique, de 
mathem^tiques et de langues modernes (1). Sa 
deliberation, fortement motivee, ne fut pas ignore du Gouver- 
nement, puisque le i 5 nivose an XI, le Prefet invita le 
Conseil municipal a donner ses vues sur l’etablissement d'une 
ecole de dessin k Saint-Etienne, qui fut creee en 1804. En 1809, 
une ecole gratuite de mathematiques etdemecaniquefutinstaliee 
dans les bltiments du College (cree en 1806). Le 1" janvier 
1823, Philippe Hedde ouvrit son cours de tissage. En 1826, un 
cours de mecanique industrielle fut professe jusqu’en 1829. On 
lui substitua un cours de geometric et de mecanique appliquees 
aux arts. II y eut aussi un cours ephemere de droit commercial 
k l’Hdtel de Ville vers la fin de la Restauration. 



(1) En 1766, le pere Ch»bert, de I'ordredes Minimes, avait ouvert un cours gratuit de geomftrie 
pratique pour l'instruction des ouvriers employes dans les manufactures de la vi!le(BosSAKiEWicz : 
Histoire ginirale de Saint-Etienne, 396). A la memt ipoque, le gvaveur Ollagnicr avait 
euvert un cours de dessin, de ciselure et de sculpture. 



En 1845, l’Administration du College royal de Saint-Etienne 
se proposa d’ouvrir des cours techniques dans le college meme. 
A la difference des precedents, ces cours n’etaient pas des 
conferences isolees, sans lien apparent, et faites, le soir, par des 
professeurs empruntes k differentes institutions. Les lecons 
formaient un programme d’ensemble qu’une circulate du 
proviseur, approuvee par le recteur, exposait en ces termes : 

Les besoins des populations industrielles de la Loire appelaient depuis 
longtemps une institution serieuse oii le* jeune homme qui se destine aux 
affaires rejut l’instruction propre a former le negociant. 

Ces besoins, le College royal va chercher a les satisfaire. 

A partir du ie* janvier 1845, il se propose d'ouvrirdes cours qui embras- 
seront, outre l’instruction morale et religieuse, la calligraphie, le dessin 
lineaire, le dessin pour la fabrique et la tnise en carte; le calcul, la tenue des 
livres, la comptabilite et la correspondance commerciale; la physique, la 
chimie, la mecanique appliquee; les langues vivantes (l’anglais et l’allemand), 
l’histoire, la geographie et un abrege de rhetorique et de litterature 
franfaise. 

A tous ces elements necessaires d’une Ecole de Commerce et d’Industrie, 
on a joint un cours pratique de droit commercial, ou les eleves apprendront 
a resoudre par eux-memes les principals difficultes qui se rencontrent dans 
les affaires. 

Autant que faire se pourra, la legon pratique de V atelier completera l’ensei- 
gnement theoriquede laclasse. Ainsi les eleves seront conduits frequemment 
dans les principaux etablissements de teinturiers, de fabricants de rubans, de 
quincailliers et d’armuriers. Au retour, ils rendront compte, tantot verba- 
lement, tantot par ecrit, de ce qu’ils auront remarque dans ces visites ; puis 
expliqueront eux-memes ou entendront expliquer par leurs professeurs les 
procedes employes sous leurs yeux. ; 

De meme, pour la comptabilite, ils simuleront entre eux, sous la direction 
de leur maTtre, les operations differentes de 1' achat, de la rente, de Vescompte, 
etc. ; de sorte que le jeune homme, encore sur les bancs, contractera l'habi — 
trade de la fabrique, du comptoir etdu bureau. 

A la fin des cours, qui devront etre de 3 ans, les eleves subiront un examen 
devant un comite compose des notabilites industrielles du pays et de quel- 
ques-uns des principaux fonctionnaires du College royal; ils recevront s’il y 
a lieu un brevet, comme les eleves de l’Ecole des Mines, ou sera mentionne 
le degre de leur force sur les differentes parties del’enseignement qu’ils auront 
suivi. 

L’Ecole de Commerce pecherait par sa base si l’etablissement n’avait en 
meme temps des classes primaires elementaires qui formassent graduelle- 
ment les eleves a la methode et a l’enseignement des cours superieurs. Le 
College presentera cette nouvelle ressource aux families ; il aura ses classes 
primaires de fran9ais, etc. 
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Suivaient une liste des noms des professeurs, au nombre de 
12, et le programme des cours, p.armi lesquels ceux de dessin 
de fabrique et de mise en carte. 

Cet essai de creation d’une ecole speciale de commerce et 
d'industrie merite d’etre note. Son nom, la partie du programme 
relative aux visites industrielles, au cours de dessin et de mise 
en carte, au bureau commercial , tout concourait a en faire un 
dtablissement d’enseignement technique. C’^tait'une premiere 
tentative d’enseignement secondaire special professionalise. 

Les cours dont il s’agit ont existe tout au moins jusqu’en 1 864, 
epoque de la creation de 1’enseignement secondaire special. 
Jusqu’en 1902, on a maintenu un cours de basse-lisse qui fut 
confie successivement k divers professeurs, notamment a un 
dessinateur de fabrique, M. Bertheas, puis au professeur de 
dessin lin£aire M. Delorme, enfin au professeur de mathema- 
tiques, M. Pelet. L’enseignement etait donnd aux eleves de 
4 e et de 3 e annees de l’enseignement moderne & raison d’une 
heure par semaine. En 4" annee, on £tudiait les armures, en 3 e 
les metiers & tisser, le Usage, l’appret du ruban. Le cours, quoique 
facultatif, etait suivi avec intdret. II fut supprime probablement 
pour raison budg^taire. 

En 1866, a la suite d’une deliberation de la Socidtd d’Agri- 
culture et d’industrie, il fut cree a Saint-Etienne une Society 
d’enseignement professionnel de la Loire. Une brochure surles 
travaux de la Societe, de 1866 a 1869, fournit d’interessants 
renseignements sur son organisation et ses resultats. Une 
souscription fut ouverte et des statuts rediges sur le modele de 
ceux de la Society du meme nom qui fonctionnait dans le depar- 
tement du Rh&ne. Le president fut M. Janicot, president de la 
section d’industrie de la Society d’agriculture. La Societe dtait 
formee pour 6 ans. Les cours avaient lieu le soir et au besoin le 
dimanche.Ils porterent: la premiere annee, sur la comptabilite, 
le Image, la mecanique, la chimie et la teinture, le dessin 
industriel. et le dessin des machines. Le Prefet presida la distri- 
bution des prix. La deuxieme annee, le nombre des eleves 
inscrits s’eleva i 25o.Le nombre des socidtaires dtait de 325. On 
decida l’ouverture de cours d’airithm^tiqulj, de geometrie et de 
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chauffage. On donna, en outre, des conferences publiques le 
dimanche k l’H6tel de Ville. 

La troisieme ann6e, une certaine indifference commenca k se 
manifester. Mais ces craintes semblerent disparaitre, le Gouver* 
nement ayant allouS des subventions et prfcs de 3oo Aleves ayant 
suivi les cours. 

Nous ignorons ce que devint cette Socfefe aprfes 1870. II est 
probable que i’engagement des socfetaires ne fut pas renouvele, 
quoique la souscription annuelle ne fut que de 5 francs (1). 

En 1872, fut cr6£e k Lyon une Ecole sup£rieure de commerce 
et de tissage qui a compte parmi ses 6feves un grand nombre 
de fabricants et de fils de fabricants sfephanois. La Chambre 
de Commerce de Saint-Etienne figura comme souscripteur & 
un certain nombre d'actions de l’ecole (2). 

En 1 883, la Chambre de Commerce crea un cours dfeconomie 
politique qui fut conffe ii M. Lebrun, secr£taire-archiviste de la 
Chambre, et plac£ sous le contrble d’une Commission. Ce 
cours fut, parait-il, assez suivi, mais il ne dura qu’une amfee. 
Le professeur quitta peu de temps apres le secretariat de la 
Chambre de Commerce. II faisait egalement un cours k VH&tel 
de Ville qui fut supprime il la meme epoque. 

A cette date, Tenseignement professionnel, tel que nous le 
connaissons aujourd’hui, faisait ses debuts. 


II fut question, en 1869 (3), de cfeer une ecole des Arts et 
Metiers a Saint-Etienne. La question fut reprise en 1879 sans 
plus de succes (4). En 1882, le Conseil municipal decida la 


(I) La Societd d’enseignement professionnel du Rhflne fonctionne encore aujourd’hui. 

(a) La forme d'une Societd anonyme a etc adoptde pour fonder plusieurs dcoles Ilbres d’ensei- 
gnement supdrieur afin de leur donner la personnalitd civile sans reconrir a la reconnaissance 
d'utilitd publique. 

( 3 ) Chambre de Commerce, 16 avril, 28 mai. Anterieurement, la municipalltd avalt ddja 
songe a realiser un projet analogue. (Bulletin induslriel de la Sociiti d'agricullure, 1840, p. 8.) 

(4) Chambre de Commerce, 14 octobre. La Ville offrit 600.000 francs, le Conseil gdndral 
So. 000 francs, la Chambre de Commerce S.000 francs. 
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creation d’une ecole professionnelle pour former desouvriers. 
Elle fut ouverte le 17 novembre de la meme annde et ne fut 
instance dans l’immeuble actuel qu’en 1 885 (1). Depuis 1892, 
elle s’appelle Ecole pratique d’indusirie. 

L’atelier de tissage, en 1900, contenait 19 petits metiers 
d’£tudes, 9 metiers d’dchantillons, 3 metiers industriels 
(imdtier Joubert, 1 metier amlricain, 1 metier de Bale, mus 
m£caniquement), 5 metiers d’6toffes, 2 ourdissoirs k la main, 

1 ourdissoir mecanique, 2 Usages, divers appareils de filature. 
L’Ecole possede, en outre, un atelier de teinture et de 
blanchiment. 

Les Aleves de la section du tissage suivent: en 3’ ann£e, un 
cours d’une heure et demie par semaine sur les fibres textiles, 
et en i re , 2 0 et 3" annees, un cours de tissage £galement d’une 
heure et demie. Les £lkves font de la mise en carte a partir du 
2* semestre de la 2 8 ann£e aprks en avoir etudie les principes. 
Ceux qui restent une 4" ann£e, et meme les plus avanc£s pour le 
dessin en 3* ann^e, pr^parent eux-memes quelques esquisses 
pour les mettre en carte. En 3* ann£e, on exerce les sieves k la 
mise en teinture et k la mise en fabrique. Le temps consacr£ 
aux exercices pratiques, carte de montage, mise en carte, Usage, 
tissage et analyses d’echantillons, est de 22 heures par semaine 
en 1" et 2 e annees et de 24 heures en 3* annee. 

Unjeune homme qui se presente k l’6cole avec des connais- 
sances generates suffisantes est admis directement en i re annee 
et meme en 2* ann£e (2). 

II existe egalement une section pour l’dlectricite industrielle. 

Le nombre total des dleves de l’Ecole s’est eleve de 187 k 244 
de i8g5 a 1899. Sur ce nombre, celui des Aleves de la section 
de tissage a oscill£ entre 3o et 34, soit 16, 5 */»• De 1899 ^ >9°5, 
ce dernier nombre s’est Sieve au maximum de 48 eleves (pendant 
l’ann£e scolaire 1903-1904). 


(1) Voy. sur cette ecole, ainsi quc sur les autres cours et institutions dont it va etre question, 
les monographies publiees dans le livre « Saint-Etienne » (Association franfaise pour t’avan- 
cemcnt des Sciences, 1897) et les tomes III et IV de l'itude L’Enseignement technique eh France, 
publiee par le Mlnistire du Commerce & l'oecasion de i'E tposition de igoo. 

(a) L'Enseignement technique en France, op. cit; 
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Sur 730 Aleves sortis de 1'ecole en 2“ ou 3 e ann6e, depuis la 
fondation jusqu’en 1899, 123 ont embrasse la profession de 
tisseur ou d’employ6 technique de fabrication. 

Le directeur de l’Ecole, depuis la fondation jusqu’en 1904, 
M. Lebois, s’est acquis une reputation Sminente dans 
l’enseignement professionnel, en meme temps qu’une noto- 
ri£t6 incontestee par ses connaissances en mecanique applir- 
qu£e et en dectricite industrielle. Le directeur actuel est 
M. Beaufils. 

Depuis 1887,1a Chambre de Commerce allouait une subven- 
tion de 3oo francs pour etre distribute en prix aux tl&ves de 
1’tcole. Cette subvention aete portae & 5oo francs en 1903 (i).La 
Chambre syndicale des Tissus accorde chaque annee 100 francs. 
Un fabricant de rubans, M. Staron, a fondt en 1889 un prix 
annuel de 100 francs. 

- Saint-Etienne possede egalement une tcole pratique de 
commerce et d’industrie de jeunes filles, crtee en 1 883, mais 
on n’y prepare pas specialement k l’industrie rubaniere. Sur 
79 sieves sorties en 1898 et 1899, 8 seulement ont choisi 
les professions de passementiere, ourdisseuse, plieuse et 
devideuse (2). 

Une ecole libre professionnelle,dirigte paries Freres des tcoles 
chretiennes jusqu’kla loi du 7 juillet 1904 interdisant l’enseigne- 
ment aux congreganistes, existe rue Sainte-Barbe. Elle fut crtte 
k la suite de la laicisation de l’Ecole primaire superieure de la 
rue des Chappes en. 1882. Les sieves visitent, au cours de la 
2* ahnte, les principaux ateliers de la ville. En entrant en 
3 e annee, ils choisissent la profession qu’ils veulent embrasser. 
ils passent alors trois demi-journees par semaine dans les 
ateliers de la profession, ou ils travaillent sous une direction 
sptciale. Pendant la 4* annte, ils travaillent comme apprentis 
dans ces ateliers et ils reviennent le soir a l’ecole de 8 heures k 

(1) La Chambre de Commerce a fait doo a la Section d'armurerie, en 189S, d'nn outillage 
pour la fabrication mecanique. 

(sj-Generalement, les jeunes filles qui se destinent a Tune de ces professions entrent 
directement a l'atelier ou au magasin a leur sortie de I’ecole primaire. L’ecole professionnclle 
est d'un degre superieure a la prCcedente. 
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io heures pour suivre les cours sp^ciaux appropri^s a leur art. 
L’originalit^ de l’6cole reside, par consequent, dans le systeme 
des ateliers exterieurs, ou l'eleve de 3* ann£e puis l’apprenti de 
4° travaillent sous la surveillance de la direction de l’Ecole et 
du maitre chez lequel ils sont places. 

La Chambre de Commerce et la Chambre syndicate des tissus 
allouent 5oo et ioo francs pour etre distribu6s en prix, comme 
k l’Ecole de la Ville. 


Telles sont les Ecoles professionnelles stephanoises. A cote 
d’ellesj l’ancienne ecole de dessin cre€e en 1804, denommee 
aujourd’hui Ecole rggionale des Arts industriels, donne l’ensei- 
gnement artistique. Elle occupe les batiments actuels depuis 
i858-i85 9 . 

En 1884, l’organisation de l’Ecole fut modiliee par une conven- 
tion passde entre l’Etat et la Ville. C’est k cette epoque qu’elle 
recut son nouveau nom. Auparavant, elle s’appelait Ecole muni- 
cipale de dessin. 

L’Ecole enseigne le dessin en general et forme, dans des cours 
sp^ciaux, des jeunes gens appel^s k devenir dScorateurs, dessi- 
nateurs ou metteurs en carte pour le ruban, sculpteurs 
ornemanistes, graveurs ciseleurs et incrusteurs d’armes. Elle 
prepare aussi aux ecoles d’Arts de Paris et au professorat du 
dessin. Une partie des cours se fait le soir. L’enseignement est 
gratuit. 

11 existe, en consequence, pour ce qui concerne la rubanerie, 
un cours de dessin preparatoire au cours de fleur (20 heures par 
semaine), un cour de fleur et composition decorative (12 heures), 
et dans une autre section, un cours de mise en carte (6 heures), 
un cours de tissage el6mentaire (8 heures) et un cours superieur 
de tissage (8 heures). 

En 1899, 20 Aleves dtaient inscrits au i* f cours, 12 au 2°, 
i3 au 3% 5 1 au 4* et 3i au 5®. 

La Chambre de Commerce, depuis 1884, contribue pour une 
somme de 2.000 francs par an (2.200 francs depuis 1904) a 
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l'entretien de l’Ecole. Elle alloue chaque ann£e, depuis 1880, des 
prix aux Aleves (un prix de 200 francs pour le cours de fleur et 
un autre prix de 200 francs pour la gravure). La Chambre 
syndicate des Tissus alloue un prix de 100 francs. La Chambre 
de Commerce est represents au Conseil de perfectionnement de 
l’Ecole. Plugieurs de ses membres font partie du Conseil de 
perfectionnement et des Commissions de surveillance de l’Ecole 
pratique d’industrie. 

Depuis 1892, le directeur de l’ecole est M. Dablin (1). 


En dehors des Soles, plusieurs cours professionnels ont ete 
organises k Saint-Etienne. Nous citerons ceux qui concernent 
les industries de la soie : 

i° Cours de tissage et de mise en carte de la Bourse du 
travail, crees en 1890 (4 heures par semaine pour chacun de 
ces deux cours). Ils ont reuni ensemble, de 1895 a 1899, une 
vingtaine d’deves chaque annS (exactement de 20 k ' 27 Aleves). 
Les professeurs recoivent une indemnite pr^levee sur des 
subventions de la ville de Saint-Etienne (640 francs pour les 
deux cours reunis). 

2 0 Cours particuliers de tissage faits par des professeurs libres. 
Les professeurs sont MM. Fressinet, Royet, Bergeat, etc. 

3° Cours de l’ecole municipale de chimie et de teinture 
ouverts en 1892 rue Trefilerie, 16 bis, destines aux apprentis, 
ouvriers teinturiers et jeunes gens qui veulent entrer dans les 
laboratoires de la region. Ces cours durent 2 annees. L’ecole 
comptait 28 sieves en j 899. Sur 12 a i5 sieves sortis annuelle- 
ment, 6 k 9, suivant les annees, sont entr£s dans les teintureries. 
L’ecole a cess£ de fonctionner pendant deux annees. Elle a ete 
tdouverte en 1904. Elle a compte, pendant l’exercice 1904-1905, 

(I) Voir la liste des anciens directeurs ou admiaistfateurs dans la notice sur l’ecole 
(Saint-Etienne, A. F. A. S-, 1897, tome III). 
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53 eleves inscrits, en majority apprentis teinturiers. Une 
quarantaine d’£levesontsuiviregulierementles cours. Les lecons 
et les travaux pratiques ont lieu le soir et le dimanche matin. 
11 est a souhaiter que cette ecole devienne le laboratoire de 
l’industrie rdgionale de la soie. Depui.s la reorganisation de 
l'ecole, le directeur-professeur est M. Cacheleux, bi-licencie 
es sciences (i). 

Parmi les cours qui ont et£ publics, on peut citer celui de 
M. Seillon, et l’ouvrage de MM. Lebois et Frecon : Les metiers a 
tisser le ruban. En 1827, Philippe Hedde, ex-professeur de 
fabrique et de mise en carte, et Isidore Hedde, fabricant de 
rubans a Saint-Etienne,mettaient en souscription leur Textologie 
ou traite statistique et description raisonnee des tissus de tons 
les pays. L’ouvrage devait paraitre en i835. Quelques fascicules 
seulement ont ete publies (2). 


A Saint-Chamond, il existe ^galement une ecole pratique 
d’industrie qui depend, comme celle de Saint-Etienne, du 
Ministere du Commerce, et qui au d£but (1879) s’appelait 
dcole primaire supdrieure professionnelle. Jusqu’i present, elle 
n’a pas £t£ organise en vue de former des jeunes gens pour 
l’industrie textile. Sur 65o eleves sortis de l’^cole depuis 
l’origine jusqu’en 1899, 53 sont entres dans 1'industrie des 
lacets et 12 dans la teinture. La creation d’un enseignement 
special de la fabrication des lacets, au point de vue mecanique, 
et meme celle d’un cours de tissage du ruban pour « garder h 
Saint-Chamond les metiers qui existent encore » ont et6 
demandees en 1891. Nous y reviendrons a propos de l’industrie 
des lacets. 


(1) Auparavant, le directeur-professeur dtait M. Lacaie. 

(3) Parmi les professeurs de tissage, on peut citer, sans donner A cette Enumeration un 
caractfcre limitatif : les deuit freres Hedde, Moinecourt 4 Saint-Chamond, Baret, Berardier, 
Mayery, Maurice, Moulin A Saint-Didier, Seillon, etc., actuellement MM. Besson, Davier, Fressinet, 
Jullien, Micbalon, Royet; Frecon, contrcmaitre de tissage a l'Ecole professionnelle, etc. 



— 4*o — 


A Saint-Didier, il y eut un cours de tissage sous la Restaura- 
tion. Le professeur £tait M. Moulin (i). 

L’Scole pratique d’industrie de Saint-Didier fut cr£ee en 1890, 
sous le nom d’^cole primaire supdrieure et professionnelle, 
principalement en vue de 1 ’industrie du tissage. Le professeur 
special continua, en dehors des cours du jour faits aux eleves, 
k faire un cours du soir aux adultes. L’^cole, en 1899, avait 
fourni 1 7 eleves ii l’industrie de la soie (2). 


Nous ne pouvons examiner ici les discussions engages au 
sujet de l’enseignement professionnel, tel qu’il est organist en 
France. Ce livre, en effet, n’est qu’un expose historique des 
institutions et de la situation de la rubanerie. Une competence 
technique dtendue serait sinon suffisante, du moins n^cessaire 
pour appr^cier les divers modes de formation des jeunes 
contremaitres, employes et ouvriers. Une connaissance tres 
nette des besoins de la profession ne serait pas moins indispen- 
sable. Enfin, independamment d’une culture gdnerale, il 
importerait d’avoir beaucoup vu, voyage et compare, non pas 
en touriste et & la hate, mais en homme desireux d’aller au fond 
des choses. 

On a etabli des comparaisons entre nos 6coles professionnelles 
et l’Ecole sup^rieure de tissage de Crefeld. Mais cette 6cole, un 
ttiodele du genre, ne s’adresse pas k de futurs ouvriers. C’est 
un institut supdrieur des industries textiles dont l’acces n’est 
ouvert, en principe, qu’aux jeunes gens appartenant a des families 
fortunes. 

(x) Chausse « La Rubanerie a Saint-Didier et dans le Velay. » Echo du Velar (4 avril 187 3> 
(2) Ministere du Commerce, L’Enseignement technique en France, t. Ill, p.485. 



CHAPITRE XXI 


Legislation ouvriere et Usages corporate 


Rubanerie et les industries de la soie sont 
soumises a la legislation industrielle generate, k 
laquelle ne vient s’ajouter aucune legislation 
speciale, contrairement a ce qui existe pour 
deux autres industries stephanoises : les Mines 
et l’Armurerie, qui possedent des lois particuli&res. 

La legislation industrielle a remplacd les anciens reglements : 
generaux comme les edits, ou particulars comme les statuts 
des corporations. 

L’apprentissage fut reglemente tres sommairement par la 
loi generate sur les manufactures du 22 germinal an XI (1). 
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Autant dire que jusqu'en 1 85 x il n’y avait pas de legislation 
sur la matiere. 

En 1848, on constatait dans les deux cantons de Saint-Etienne 
et pour les trois specialites : faconnes, broches et satins unis, 
la presence de 1 55 apprentis, dont 45 filles. Ce nombre etait 
inferieur des 2/3 a celui des apprentis en temps ordinaire, par 
suite du chomage et de la baisse des facons. L’apprentissage 
commencait sur le Jacquard a 14 ou i 5 ans, sur les unis,galons, 
etc., a 12 ou 1 3 ans. Les ouvriers d^claraient que la misere des 
parents obligeait ceux-ci k faire travailler trop tot leurs 
enfants, et que l’apprentissage ne devrait pas commencer avant 
seize ans sur le Jacquard, avant 14 ans sur les autres specialites. 

II n’y avait aucune regie pour la dur6e et le prix de l’appren- 
tissage. II se faisait mal, durait trop peu de temps : cinq ou six 
mois au lieu de deux ans. Les maitres abusaient de l’apprenti et 
souvent s’en servaient comme d’un aide pour mener le metier. 
La creation d’une £cole professionnelle etait demandee (1). 

Lors de la preparation de la loi du 22 fevrier 1 85 1 , la Com- 
mission n’adopta pas le principe de la limitation du nombre 
des apprentis, disposition qui existait dans les statuts des 
anciennes corporations. II se peut qu’on ait propose cette 
limitation k Saint-Etienne en demandant de donner aux 
Conseils des Prud’hommes le droit de determiner le nombre 
des apprentis, un maitre passementier ne pouvant occuper et 
soigner deux apprentis k moins d’avoir un compagnon (2). 

Le Recueil des usages corporatifs , publie par le Conseil des 
Prud’hommes de Saint-Etienne en 1899, reproduit, k propos de 
l’apprentissage, les dispositions principals de la loi de 1 85 1 . 
L’apprentissage se pratique librement, sans conditions speciales 
de temps ou de duree. 

Dans l’enquete parlementaire de 1904 sur les industries 
textiles, les ouvriers d^claraient que l’apprentissage £tait tres 

(1) Enquete industriclle et soeiole des ouvriers el des chefs i ateliers ruhaniers, redigee par 
Antoine Limousin (Saint-Etienne, 1848). 

(2) Archives de la Chanibre de Commerce (Apprcntissage). Cette proposition ne figure pas 
au registre des deliberations. On ne peut done la considerer comme ayant ete presence par Ih 
Chambre. 
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restreint. « II se fait quelques apprentis dans l’ateller de 
« famille ainsi qu’& l’ecole professionnelle. Les salaires sont 
« si faibles que les jeunes gens hesitent k apprendre le 
« metier)) (i). Reponsepeu differente d’ailleurs de celle de 1848, 
formulees l’une et l’autre au temps de crise et k l’occasion 
d’une enquete amenee par ces crises. A ne considerer que les 
enqu€tes faites a ces deux dates, il semblerait que pendant la 
seconde moitid du xxi* siecle l’apprentissage n’a presque pas 
ete pratique. II serait aussi absurde d’admettre cette conclusion 
hative et superficielle que de dire que pendant ces cinquante 
dernifcres annees le ruban n’a subi qu’une crise ininterrompue. 

Dans l’industrie des tissus llastiques, la duree de l’appren- 
tissage est en ge'neral de six mois. En 1901, on comptait environ 
2 apprentis par 100 ouvriers. 

Dans la teinture en couleurs, la duree de l’apprentissage est 
de 3 ans (2). 

Pour les liseurs, la dur^e de l’apprentissage est egalement 
de 3 ans ( 3 ). 

Dans les moulinages de la region de Saint-Chamond, on fait 
verser aux parents une petite somme (10 fr.), qui est rendue 
apres une annee de sejour dans Tatelier. Si l’apprentie se retire 
avant un an, la somme est retenue.pour frais d’apprentissage. 
Cette mesure a £te prise parce que le personnel £migrait de 
preference vers les usines de lacets ou de tissage, ou les salaires 
sont plus eleves. Le premier mois n’est pas paye. L’ouvriere 
recoit pendant le second mois un salaire suivant ses capacity. 
La proportion du nombre des apprenties au nombre des 
ouvrifcres etait en 1901 de 2 ou 3 # / 0 (4). 


(1) Notes remises 4 la Commission d'enqu£te par la Fedfration rtgionale des Syndicate 
du teitile ( Loire Ripublicaine, mars 1904). 

(a) Recueil des usages corporatifs. — V. Igalement le riglement publie par la presse locale 
le ai aoflt 1905, reglement emaoant des maitres teinturiers en couleurs. II fixe le nombre 
des apprentis 4 to •/• du nombre des ouvriers, sauf pour une maison oil cette proportion 
pourra s'elever 4 i 5 */•• II fixe dgalement les salaires des apprentis. « Dans un esprit de 
solidarity corporative, les mattres teinturiers s’engagent moraiement 4 prendre de preference 
comme apprentis les filsou filles d'ouvriers ». Un ancien riglement qui date d'une cinquantaine 
d’annies et qui etait signe par environ trente maitres teinturiers fixaitle nombre des apprentis 
4 1 par 5 ouvriers. La durie de l’apprentissage itait de 4 ans (v. p. 494). 

( 3 ) Ibid. 

(4) Enquite sur I'apprentissage, ouverte en 1901 par la Chambre de Commerce de Saint- 
Etienne aupris des representants des industries intiressees. 
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La duree du travail des femmes et des enfants (autres que 
les apprentis) a et£ regime d’abord par la loi du 3 mars 1841 
et ensuite par la loi du 19 mai 1874. A cause de l’organisation 
de la Fabrique en ateliers de famille, l’application de ces deux 
lois ne concernait pas, d'une maniere generate, la rubanerie. 
La loi du 2 novembre 1892 s’arrete 6galement devant 1’atelier 
de famille, celui dans lequel sont employes seulement les 
membres de la famille sous la direction du pere, de la mere ou 
du tuteur. 

Un decret du 25 juillet 1895 a permis, pour le pliage et 
1 ' encartonnage du ruban, qui s’effectuent chez les fabricants, 
que les femmes et les filles de plus de 18 ans prolongeassent 
soixante fois par an le travail jusqu’a 1 1 heures du soir, sans 
que, en aucun cas, la duree effective de la journee de travail 
puisse depasser 12 heures par 24 heures. Cette autorisation a 
et£ accordee sur la demande de la Chambre de Commerce et de 
la Chambre syndicale des Tissus en raison de l’irregularite de 
la production et de la rapidity avec laquelle doivent s’effectuer les 
livraisons. D’autres demandes emanant des mouliniers n’ont 
pas ete accueillies (1). La loi du 3o mars 1900 a reduitk ioh. 1/2 
& partir du 3o mars 1902 et a 10 heures k partir de 1904 la 
duree de la journee des femmes et des enfants. Le decret 
de i8g5 continue a recevoir son application. 

Jusqu’ici, 1’atelier de famille a echappe a la r6glementation, 
mais en 1848, les ouvriers ont impose la limitation k 12 heures 
de la duree du travail. Ils pr^tendaient que les fabricants 
n’accordaient qu’un temps trop court pour la confection des 
chargements, et que par suite les chefs d’ateliers se trouvaient 
dans la necessite de prolonger la duree de la journee de travail 
pendant une partie de la nuitj apres 8 heures du soir et avant 
5 ou 6 heures du matin. Cette prolongation entrainait parfois 
l’obligation de travailler a deux pour pouvoir se reposer alter- 
nativement. A la suite de la Revolution de fdvrier, un decret 


(1) Chambre de Commerce, 5 decembre i8gj, 3o novembre 1893, 8 mars 
syndicale des tissus : Rapports annuels, / #94-95. 


1894 ; Chambre 
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du 2 mars 1848 ayant limite & 12 heures la dur£e de la 
journee de travail, a Saint-Etienne les ouvriers rubaniers 
d^ciderent de fixer les limites entre 5 heures du matin et 
7 heures du soir en et6 et 6 heures du matin et 8 heures du 
soir en hiver. Ceux qui resisterent eurent leurs vitres bris^es. 

Le texte du 2 mars fut remplacd par le decret-loi du 9 sep- 
tembre 1848 (1) qui fixa la duree du travail & 12 heures dans 
les u sines et manufactures, et auquel un decret du 17 mai 
1 85 1 a apporte de nombreuses exceptions, revisdes eten general 
abrogees par le decret du 28 mars 1902. Notons qu’il s’agit du 
travail des adultes, mais non dans l’atelier de famille. 

Depuis 1898, les syndicats de la Bourse du travail ont fait 
tous leurs efforts pour l’application de la journee de 10 heures 
aux ateliers de famille, dans le but de diminuer la production 
« seul moyen de la faire rechercher ». La meme annee, l’Union 
des chefs d’ateliers tisseurs adopta, au contraire, la journee de 
11 heures. Comme en 1848, on brisa les vitres des opposants 
a la journee de 10 heures. Ce fut le prelude de la greve de 1900. 

La question aete reprise en igo3. Au Congres ouvrier textile 
de Saint-Etienne, les Syndicats stephanois demanderent l’appli- 
cation de la loi du 3o mars 1900 a 1’atelier de famille. Ils 
inviterent le Conseil municipal a faire arreter le courant 
electrique apres l’expiration des 10 heures. De nouveaux efforts 
furent tentes en 1904. 

La legislation des accidents du travail ne concerne que tr&s 
peu l'industrie du ruban. Les accidents y sont peu nombreux 
et peu graves : 52 & Saint-Etienne en 1903 sur 4.346, total 
des declarations d’accidents pour .toutes les industries. La 
plupart de ces accidents sont survenus dans les usines, 1’atelier 
de famille echappant a la loi du risque professionnel quand un 
etranger n’y est pas employe. Les industriels qui, comme les 


(1) La Chambre consultative des Arts et Manufactures de Saint-Chamond, en demandant 
d’autoriser la prolongation de la journee au dela de 12 heures dans les lacets, le moulinage 
et la rubancrie, disait : « Dans le ruban, on travaille sans compter les heures et on se repose 
a malgre soi dans la morte saison. Les veillees sont la compensation des chdmages. > A cette 
epoque, les ouvrieres du moulinage et des lacets travaillaient jusqu'a 14 heures par jour 
(Chambre consultative, 23 octobre 1848, 18 novembre i85a ; Chambre de Commerce de 
Saint-Etienne, 19 aodt 1848). 


fabricants de rubans, emploient des ouvriers a facon travaillant 
k domicile, ne sont pas assujettis au paiement des centimes 
additionnels pour le fojids de garantie. 

En 1848, les ouvriers se plaignaient beaucoup de l’hygikne 
qui r£gnait dans leur corporation k cause du travail a la barre, 
tres penible, et de la construction des logements. Un medecin 
leur avait prStS 1 ’appui de son autorite professionnelle. Les 
varices, la phtisie pulmonaire, le cancer de l’estomac, etc., 
etaient, parait-il, tres repandus chez les rubaniers (1). 

En 1904, leurs successeurs disaient : « La tuberculose fait 
.« des ravages dans notre industrie comme partout chez les 
« ouvriers et ouvrieres astreints & un travail penible et ayant 
« un mauvais entretien par suite des salaires de famine. Les 
« ateliers ne sont pas aer£s. Les matieres employees ne se 
« pretant pas aux variations de la temperature, on doit tenir 
« les ateliers fermds. II y a, d’autre part, des petits ateliers 
« qui n’ont pas 6t£ repares depuis 3 o ou 40 ans » (2). 

■ Or, la mortalite par tuberculose k Saint-Etienne ne 
d^passe pas, pour les tisseurs, la moyenne de la mortality 
par rapport k la population (2,6 pour 1.000 individus). Pour 
les veloutiers toutefois, cette moyenne est un peu plus elevee 
(5,4 pour 1 .000). Si les couturiferes, coiffeurs etplatriers-peintres 
sont les plus £prouv£s (8 et 9 p. 1.000), par contre, les mineurs 
et les passementiers fournissent le plus faible contingent ( 3 ). 

Le travail k la barre a presque disparu a l’interieur de la 
ville depuis que la distribution d’^nergie dectrique a et£ 
gen^ralisee. 


La legislation ouvriere comprend encore l’organisation et le 
fonctionnement de la prud’homie, de la mutualite, de la 
cooperation, des syndicats, la legislation des greves et de la 


(1) Enquele industrielle et sociale, op. cit. 

(3) Fidiration rigionale, op. cit. 

( 3 ) Chambre de Commerce : Enquele sur les Industries textiles, 1904. 



conciliation. Mais ces questions sont, en partie, exposes 
d’autre part (i). 

Les usages corporatifs completent la legislation ouvriere. 

Avant la Revolution, les pieces n’avaient au plus que six 
douzaines d’aunes (2). Descreux dit qu’en i 8 o 5 quelques fabri- 
cants firent ourdir par 6 douzaines et 3 aunes, qu’ils arriverent 
insensiblement k 7 douzaines sans augmenter les fa?ons et que 
les autres fabricants en firent autant. Les chafgements furent 
ensuite (vers 1809) arretes k la longueur de 8 douzaines sans 
augmentation des facons. II ne faudrait pas en conclure, k notre 
avis, que la longueur des chargements etait absolument 
uniforme. Une dedsiort du bureau particulier des Prud’hommes 
de Saint-Chamond, en date du 29 mars 1825, fait mention, en 
effet, d’un chargement de 72 aunes m£triques (six douzaines), 
mais une autre decision du 27 fevrier 1828 concerne un 
chargement de i4piecesde 7 douzaines chacune( 3 ). La longueur 
des chargements dait done variable et les renseignements de 
Descreux ne paraissent s’appliquer qu’au mode employe pour 
le calcul du prix de la facon (4). On traversal les periodes 
critiques du premier Empire. Au lieu de diminuer le prix de 
la facon, consequence inevitable de la crise, on avait augment^ 
le travail fourni pour le meme prix. 

Cependant, le Conseil des Prud’hommes de Saint-Etienne, 
le 18 juillet 1828, prit un arrete par lequel il d^cidait : i° que 
la longueur des pieces de rubans serait fixee k 8 douzaines 
d’aunes et qu’elles seraient payees sur cette dimension ; 2" que 
1’ouvrier qui aurait monte le dessin d’un fabricant serait tenu 
de travailler pour lui autant de temps qu’il lui continuerait le 
meme dessin ; 3 ° que dans le cas ou l’ouvrier voudrait cesser 
de travailler pour le fabricant, il ne le pourrait qu’aprks avoir 
fabrique trois chargements months sur le meme dessin ; 

(1) V. les chapitres X, XII et XXVI. 

(2) Chausse. La Rubanerie a Sainl-Didicr-la-Seauve et dans le Velay. 

(3) On lit dans une note fournie en i83 1 par M. Robin, ancien fabricant a Montaud, a 
Alph. Pey.ret : « On compte aujourd’hui les pieces de 7 douzaines au lieu de 6 douzaines, 
comine alors a (en 1775). (Bibliotheque de Saint-Etienne, manuscrit n«8q, p.761.) 

(4) Nous ne pouvons cependant I’affirmer catlgoriquement pour l'ipoque 1805-1809 ou pour 
la periode anterieure, faute de documents precis. 


4° que le fabricant, k son tour, fournirait au chef d'atelier trois 
chargements sur le dessin qu’il luiaurait fait monter,& moins de 
Iui payer une indemnity equivalente a ses frais de montage (i). 
Cet arrets, statuant par voie de disposition genSrale, £tait 
illegal, conformement a l’article 6 du code civil, a moins qu’il 
ne soit simplement la constatation d’usages en cours. 

Malheureusement, les facons ne pouvaient se maintenir dans 
la suite a un taux uniforme. Elies baissfcrent ou hausserent sui- 
vantles moments. L’ouvrier consid^ra commeune dime pay£e au 
fabricant le supplement impose par l'usage. C’est ainsi qu’en 
1 83 3, pour 1 3 aunes fournies au fabricant, l’ouvrier n’etait paye 
que pour 12. « L’abus le plus intolerable, le plus criant et 
« le plus ignoble, lit-on dans l'enquete de 1848, c’est l’aunage. 
« L’aunage est un excedent de travail qui n’est pas paye k 
« 1’ouvrier ; c’est la dime payee au seigneur de la feodalite 
« industrielle ; ainsi, sur un chargement de 6 quinzaines de 
« metres, il faudra faire4, 5 et 6 metres par dessus. Dans les 
« articles courants : jacquards, satins et taffetas unis, des 
« maisons font faire jusqu’a 3o metres pour rien sur douze 
« quinzaines de metres. Des maisons imposent cet engagement 
« par £crit aux ouvriers, par exemple en marquant sur la feuille 
« tant de douzaines par i5m.6o ou 16 metres. Notez que 
« l’aunage d'usage a £te, depuis l’aunage metrique, porte de 
« 12 aunes ou 14 m. 40 k i5 metres, sans que pour cela 
« les # prix de facons aient augmente. D’autres maisons ne 
« le marquent pas ; dans ce dernier cas, l’ouvrier pourrait se 
« faire payer en appelant aux prud’hommes, mais le fabricant 
« sait tres bien qu’il ne le fera pas » (2). 

Comme tous les usages, celui-ci avait donne lieu & des abus. 
La remise gratuite des Schantillons par le fabricant, exig^e par 
le commissionnaire et qui occasionna en 1 853 tant de plaintes 
de la part de la Fabrique, avait quelque analogic avec la remise 
au fabricant de la partie du chargement non payee k l’ouvrier. 
Mais dans le prix global de ses livraisons, le fabricant. faisait 

(1) V. Bulletin industriel de la Sociite d’ Agriculture de Saint-Etienne, 1828, p. 176. 

(2) Enquete industrielle et sociate, 1848, op. eit„ p. 28. 
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entrer tous ses frais generaux, comme dans le calcul de la facon 
on pouvait compter le prix de la partie du chargement qui 
n’etait pas pay£e. C’est en remontant aux sources de 
l’histoire qu’on trouve presque toujours l’explication d’un fait 
souvent inexplicable au premier examen. 

C’est en 1848, parait-il, que cet usage fut aboli et que le 
paiement fut calcule d’aprks la longueur exacte de la piece (1). 

Le prix de facon est paye aux i 5 metres pour le ruban et 
aux 14 metres pour le velours. A une dpoque antdrieure k 
1848, la facon du velours ktait payee aux 12 metres, alors que 
la facon du ruban £tait payee aux i 5 metres. 

Pendant 24 heures apres la delivrance de la feuille d’enga- 
gement qui constate le contrat pass£ entre le fabricant et le 
passementier, les parties peuvent r6silier l’engagement. Aprks 
24 heures, mais avant que le chargement ait et6 mis en train, 
la partie qui veut r^silier doit payer k l’autre le tiers de la 
facon. 

Le paiement est fait une fois le chargement termine. Nean- 
moins, des acomptes partiels sont pay6s par semaine sur 
demande. Le paiement par coupes rendues a £te propose k 
differentes reprises : en i 885 , en 1900. II avait 6 te consenti 
aprks la grkve de 1900, mais on s’en est peu servi. 

L’usage de la feuille d’engagement n’est pas tres ancien. Les 
statuts corporatifs de 1682 avaient cree le Hvret d’acquit pour 
les passementiers de Lyon. A Saint-Etienne, la feuille n’existait 
pas encore en 1792 puisqu’a cette £poque, d’apres Descreux, les 
ouvriers et ouvrieres demanderent que les fabricants fussent 
assujettis k donner par 6crit k l’ouvrier le poids de la quantity 
de soie qui lui £tait remise. La feuille, dans tous les cas, est, k 
Saint-Etienne, anterieure k 1848(2). La rendueoule retrait des 
feuilles d’engagement qui, plus ou moins tacitement, etait 

(1) Office du travail, Les Associations professionnelles ouvritres. Aujourd'hui, la longueur 
des chargements varie, en moyenne, de 6 douzaines & 12 douzaines. Une dou\aine, en terme 
convenu, correspond a une longueur de 1$ metres. 

(2) 11 semble qu'elle n'existait pas encore en 1828. II serait desirable, lisait-on i cette 
Ipoque dans le Bulletin de la Societi d’ Agriculture de Saint-Etienne, 1828, p. 1 53 , que tous 
les ouvriers de la rubancrie fussent assujettis k avoir des livrets « ce qui dviterait les contes- 
tations sans nombre entre les ouvriers et les manufacturers. » A Saint-Chamond, un ancien 
ouvrier de la maisou Grangier, M. Croizier, nous a affirm^ que lafeuillene datait que de 1848. 
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pratiqude d’une maniere indeterminee, ce qui donnait lieu a 
de nombreuses contestations, a ete reglementee dans le sens 
que nous avons indique par le Conseil des Prud’hommes le 
7 octobre 1899. 

Lorsqu’aucune date convenue n’est inscrite sur la feuille, 
les pieces doivent etre remises au chef d'atelier dans le ddlai 
maximum de i5 jours (18 jours pour la montagne) apres la 
livraison de la feuille. 

Tres anciennement, le fabricant ne faisait pas exe'cuter lui- 
meme 1’ourdissage de la chaine. II y avait dans chaque locality 
des ourdissoirs ou chaque ouvrier allait ourdir sa piece (1). 

L’usage de la remise des trames devidees ne remonte pas 
au delk de 1826 (2). En 1848, sur les satins et taffetas unis, le 
fabricant faisait payer a l’ouvrier le devidage de la trame. 
Aujourd’hui, si la trame est fournie par le fabricant, devidge 
mais non sur cannettes, le cannetage incombe a la femme du 
chef d’atelier (3). 

Les d^videuses, lisait-on dans l’enquete de 1848, sont les 
plus mal retribuees des ouvrieres. A toutes les pes£es de soie 
dSlivrees aux devideuses, pesdes souvent minimes, tout ce qui 
ne se complete pas par le chiffre de 100 grammes n’est pas pay6. 
Aujourd’hui, les devideuses sont payees & raison de tant le kilo- 
gramme de matiere devidee, selon les titres et nature. Les pesees 
de mature qui leur sont remises par le patron doivent rigoureu- 
sement figurer sur un carnet qui est la propridte de l’ouvriere. 
Le prix de facon paye doit etre inscrit en meme temps que le 
poids des matieres (4). 

Le chef d’atelier rubanier doit a l’ouvrier la moitie de la facon 
totale pay£e par le fabricant. Cette proportion n’a pas toujours 


(1) Chausse, La rubanerie a Saint-Didier. 

(2) Ibid. 

( 3 ) Aujourd’hui, d’une mantere genirale, la trame est remise au chef d'atelier, dividie sur des 
bobines (pour la soie) et sur des roquets (pour le coton et quelques autres matieres). — Le 
cannetage ou mise de la trame sur les cannettes des navettes incombe au chef d'atelier. Les 
femmes ou les enfants de ce dernier executent ce travail. Cependant, jusqu’a ces derniers 
temps, les chefs d’ateliers employaient souvent, d'une manibre continue ou intermittente, pour les 
travaux de cannetage, d'imouchetage des rubans, les courses au magasin, etc., des ouvrieres 
speciales appelees eanneteuses. Mais l’application de la force motrice aux metiers dtisser et aux 
rouets a cannettes tend de plus en plus a faire disparaitre la canneteuse. 

(4) Recueil des usages corporatifs. 
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etd invariable car, autrefois, il arrivait que le compagnon etait 
nourri et loge chez le maltre passementier. Naturellement, il etait 
moins pay£. Les compagnons se liguerent pour obtenir, en 
i 8 o 5 , le tiers de la fapon qu’ils avaient avant 1804 (1). 

Le chef d’atelier veloutier doit au compagnon les deux tiers 
de la facon, mais le compagnon veloutier fournit son eclairage de 
nuit ainsi que les passettes et les ciseaux. Le chef d’atelier ne 
doit que le bouillon pour la soupe du matin. Pour le rubanier, 
le bouillon est fourni pour la soupe du matin et pour celle 
du soir. 

Le paiement ties deux tiers au lieu de la moitii au compa^- 
gnon veloutier provient sans doute de ce que pendant longtemps 
torn les metiers a velours appartenaient au fabricant, qui les 
. placait chez le chef d’atelier, lequel n’avait ainsi aucun capital- 
matdriel k remunerer et & entretenir (2), a la difference du chef 
d’atelier rubanier. Les frais du chef d’atelier sont moindres 
pour le velours, car cet article necessite moins de changements 
dans l’organisation du metier. 

La huitaine de prevenance, entre chefs d’ateliers et ouvriers, 
pour prendre conge, est de six journees de travail. Avant 1884, 
le chef d'atelier et le compagnon dtaient engages, l’un vis-k-vis 
de l’autre, pour la duree du tissage du chargement entier. 
En outre ils devaient, pour etre libres k l’expiration de cette 
duree, donner conge ou s’aviser reciproquement avant de 
commencer la 2 e moitie du chargement. Cet usage n’avait pas 
une origine immemoriale, car sous le premier Empire, des 
maitres passementiers se plaignaient que leurs ouvriers, aprks 
avoir commence le chargement, donnaient leur conge de 
huitaine et partaient sans achever leur ouvrage ( 3 ). 

Actuellement, il y a une tendance chez les ouvriers a reduire 
la huitaine de prevenance k trois journees de travail. L’ouvrier, 


(1) Holes de DescreUx. tin ancien usage consistait, quand un fils ou une fille de la famille 
tenait son raitier comme un compagnon, a lui payer une demi-facun comme au compagnon, 
puis a lui retenir la moitie de l’autre moitid pour sa nourriture (Ch.-M. Limousin, Stiphanois 
du li septembre 1901). 

(2) Ce chef d’atelier itait designe sous le nom de contremattre. 

(3) Histoire de la Chambre consultative, p. S4. 
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engage pour une dur£e de temps indeterminee (pour faire des 
journees), peut cesser le travail ou etre renvoyg sans huitaine. 

Le montant des facons doit etre pay£ en argent. 

En 1900, & la suite de la grfcve, les ouvriers passementiers 
ont obtenu le paiement de la mise en train en dehors du prix de 
la facon. On l’avait reclame une vingtaine d’ann^es auparavant. 
Le tarif de 1900 £tant fix£ pour une dur^e de 18 mois, ce 
paiement fut, pendant ce d&ai, effectuS d’une maniere g£n£rale 
par la Fabrique. 

« La mise en train, c’est en principe le rattachage bout a 
« bout des fils de la nouvelle piece aux fils de la piece precedente, 
« rattachage qui se fait par une torsion reunissant Pextr£mit6 
« des fils nouveaux k celle des fils anciens. Quand le tissu 
« nouveau n’est pas identique au tissu ancien, la mise en train 
« comporte d’autres operations : passage de nouveaux ensouples 
« ou suppression d’anciens, passage dans le grand peigne, 
« enfilage, passage dans le petit peigne » (1). On sait que d’apres 
la these des fabricants, le prix de la mise en train etait 
compris dans le prix de la facon ou prix fait, convenu avec le 
chef d’atelier entrepreneur d’un ouvrage determine. 

En 1848, surtous les articles satin et principalement sur les 
unis, Touvrier etait oblige de lustrer ses enlargements. Sur les 
jacquards, 1’ouvrier payait l’enlacage des cartons qu’il 6tait 
oblige de rendre ensuite au magasin (2). Cette coutume fut 
supprimge a cette epoque. 

II semble, autant qu’on peut s'en rendre compte par l’expos£ 
des usages (dont l’historique complet ne pourrait etre fait qu’a 
l’aide des registres du Conseil des prud’hommes, en grande 
partie egares ou detruits, notamment en 1901 a la suite d’un 
incendie), qu’au d6but le chef d’atelier — ancien marchand 
passementier tissant de ses propres mains et vendant son 
ruban — se chargeait de toutes les operations accessoires que le 
fabricant dirige aujourd’hui. C’est ainsi que le passementier 

(1) Ch.-M. Limousin, < Enquete sur l'industrie du ruban » ( Stephanois du >3 septembre 
1901). 

(2) Ant. Limousin, Enquele industrielle et social?, 1848. 



ourdissait la chaine, d£vidait ses trames, lustrait ses charge- 
ments, enlacait ses cartons (i), etc. Le fabricant a repris 
successivement au passementier la direction de ces operations 
qui n’etaient que I’accessoire de la fabrication du ruban. Les 
fabricants usiniers ont meme concentre chez eux l’operation 
principale : le tissage. C’est ainsi ,que le marchand de rubans 
est devenu de plus en plus un fabricant et que le passementier 
des usines est un ouvrier et non un entrepreneur d’ouvrage. 

Dans leurs rapports annuels, les presidents de la Chambre 
syndicale des tissus ont traite frequemment des questions 
relatives aux usages de la Fabrique, notamment en 1 885, au 
sujet de l’apposition, sur la feuille de l’ouvrier, d’une bande 
gomm^e imprimee indiquant Tindemnit6 due reciproquement, 
soit par le fabricant k l’ouvrier en cas de chbmage, soit par 
l’ouvrier au fabricant en cas de retard ; en 1890, au sujet d’une 
demande des Prud’hommes relative au paiement des coupons 
non indiques numeriquement sur la feuille, de l’indication 
de la date de la remise des pieces sur la dite feuille et de 
la paye tous' les huit jours pour tout chargement termini ; en 
1890, au sujet de l’unification des feuilles de chargement, etc. 

Nous renvoyons, pour la connaissance complete des usages 
corporatifs, au Recueil de ces usages (1 broch. de 38 pages), 
publie en 1899 par le Conseil des Prud’hommes de Saint- 
Etienne et dont la consultation rend de grands services. 

Pour les passementiers de montagne et notamment pour ceux 
de la Haute-Loire, les usages ne sont pas exactement les memes 
que pour les passementiers de la ville. II est rarement delivre 
une feuille au chef d’atelier lors de l’engagement, qui gdnerale- 
ment est contracts d’abord verbalement en attendant la remise 
de la feuille, laquelle n’a lieu qu’au moment de la remise de 
la garnie des trames ou encore bien apres. Parfois meme, 
pendant tout le cours de la fabrication du chargement, la feuille 
est detenue par le commis-placier (2). 

(1) L’enlafage des cartons ne date dvidemment que de l’adoptlon de la mdcanique Jacquard. 

(a) Recueil des usages corporatifs. — Le Conseil des Prud’hommes de Saint-Etienne a 
invite, 4 plusieurs reprises, les justiciables de la Haute-Loire qui se presentent.. 4 sa barre, 
4 se conformer aux usages pratiques 4 Saint-Etienne. 
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L’institution des commis de montagne £ poste fixe remonte- 
rait, d’apres M. Chausse, a i 83 o. 

A signaler l'usage peu connu et beaucoup moins frequent 
aujourd’hui du placement des metiers par le fabricant de velours 
chez le chef d’atelier veloutier. Ces metiers appartiennent au 
fabricant qui ne peut les retirer qu’en prevenant trois mois a 
l’avance, s’il n’existe une convention 6crite sur ce point. Le chef 
d’atelier paye naturellement la location de l’atelier. 

Le Recueil des usages corporatifs indique egalement les 
usages des autres industries r^gionales de lasoie etdes industries 
annexes et connexes : tissus elastiques, lacets, moulinage, 
glacage des fils, cylindrage, lisage, construction de metiers et de 
pieces de metiers, teinture. Rappelons que la greve des teintu- 
riers en igo 5 eut pour cause determinante un fait concernant 
l’application du reglement d’atelier £labor£ par les patrons et par 
une delegation ouvriere, et mis envigueur le i er f6vrier 1904 (1). 


A plusieurs reprises, les ouvriers passementiers ont essayd de 
faire adopter un tarif minimum des facons. Ils y ont quelquefois 
reussi, mais la duree du tarif a 6te gen^ralement courte. 


(1) A. la suite de la grive qui del ata en 1905 dans la maison Marcieux, les patrons ddnoncerent 
ce reglement (les ouvriers ayant quitle le travail sans preavis) et declarerent qu’a partir du 
3 juillet 1905 un nouveau r&glement, communique au* interesses des le 28 juin, serait seul en 
vigueur. Les ouvriers refusant de se laisser appliquer le nouveau reglement, les usines furent 
fermees. Un nouveau reglement fut publie dans les journaux locaux, par les patrons et 
pendant la greve, le 22 aout 1905. Le 10 septembre, au moment oft les rentrdes augmentaient 
de jour en jour, les patrons annoncirent que seul ce dernier reglement dlait en vigueur. 

M. Defour, secretaire du Conseil des Prud’hommes de Saint-Etienne, 4 qui nous sommes 
redevable de plusieurs communications, nous a mootre plusieurs anciens reglements d’atelier 
de teinture et notamment un vieux reglement, remontant a une cinquantaine d'annies, et signd 
par plusde trente maitres-teinturiers. En voici la teneur: 

Article premier. — La journee de travail commencera a six heures du matin et finira a sept 
heures du soir, pour les contremaltres interesses, ouvriers et apprentis. Les ouvriers nourris par 
le maitre feront deux repas de demi-heure chacun, et un troisieme apres la journee. Ceux qui 
ne sont pas nourris prendront une heure a chacun de ces repas. Les ouvriers nourris par le 
maitre le seront egalement les dimanches et fStes, attendu que la duree de chaque repas n'est 
que de demi-heure. 

Art. 2. — Tout atelier qui n’oecupe point d'ouvriers n’aura point d’apprentis. Tout maitre 
qui occupe del a 5 ouvriers aura un apprenti. Celui qui occupe de 6 4 10 ouvriers aura droit 4 
deux apprentis; de 11 4 i5 a 3; ainsi de suite; un apprenti par 3 ouvriers. Toutefois, il sera 
loisible au maitre de prendre un apprenti de plus lorsque le plus anden des apprentis n'aura 
qu'un an a faire. L’apprentissage sera de 4 annees. 

Art. 3. — Tout maitre qui delivrera un livret d’apprentissage 4 un ouvrier qui n'aura pas fait 
un apprentissage de quatre ans, sera passible qu’une amende de trois cents francs, qui sera 
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L’histoire de ces tentatives, accompagnees de graves, de 
negotiations et d’interventions de personnes diverses, sera 
expos£e au chapitre de la situation industrielle, car c’est cette 
situation elle-meme qui a determine, dans les periodes de crise, 
les propositions dont il s’agit. II suffira ici de les enumerer : 

A Lyon, en 1682, les maitres passementiers demanderent 
et obtinrent un tarif minimum des facons (i). 

Les ouvriers en soie de Lyon et de Saint-Etienne demande- 
rent en 1 83 1 et en 1 833 un tarif minimum (2). Cette mesure 
fut reconnue impraticable. Des rassemblements se formerent, il 
y eut des manifestations, prelude de sanglants £venements. 

En 1848, nouvelles tentatives pour la reduction de la journ£e 
de travail et 1 ’application d’un tarif des facons. Celui qui fut 
propose par les fabricants fut adopte k titre provisoire, « a 
contre-coeur» apres biendes negotiations. Son principal resultat 
consista dans le paiement de la piece selon sa longueur exacte 
au lieu de payer chaque piece a raison d’une longueur fixe qui 
etait toujours depassee ( 3 ). 

En 1 865 , la reclamation d’un tarif par les veloutiers fut la 
cause d’une greve. Un tarif transactionnel propose par les 





autorit^s ne fut pas adopts par les ouvriers (i). Les chefs du 
mouvement gr£viste furent poursuivis et condamnes. 

En 1875, un tarif fut adopte par an Syndicat mixte, fonde sur 
l’initiative de M. Larcher et auquel 90 fabricants donnerent leur 
adhesion. Mais un fabricant ayant manque k ses engagements, 
Ie tribunal d^bouta le syndicat, qui rdsolut de se dissoudre (2). 

En 1880, le Syndicat des chefs d’ateliers rubaniers proposa 
un tarif minimum des facons comme remede a la crise. Une 
Commission nommSe par les fabricants le 25 juin redigea, sous 
le titre Question des salaires , un rapport (3) qui fut adoptd le 
27 aout en Assemblee generate. L’id^e du tarif fut 6cartee 
comme ne pouvant qu’eloigner de plus en plus les affaires, 
violer le principe de la liberty du travail et celui de la liberty des 
transactions, etc. Les resultats qu’avaient donnes tous les tarifs 
anterieurs sans exception laissaient presager le sort certain 
de celui-ci. La Commission proposa d’etablir une cote hebdo- 
madaire des facons, arretee par une Commission mixte. Les 
conseils de la Commission furent declines par la collectivite des 
ouvriers (4). 

En 1 885 et en 1890, des demandes furent presentees pour 
dtablir une mercuriale des facons. Elies ne furent pas accueillies 
par la Chambre syndicate des Tissus (5). 

En 1891, une Commission arbitrate mixte rechercha les 
moyens de conjurer les effets de la crise, qui menacait de se 
prolonger demesurement. c< Son role etait de relever les facons 
« lorsque de celles-ci ne ressortirait pas, pour l’ouvrier, un 
« salaire journalier suffisant ». Les pourparlers n’aboutirent 
pas etla Commission fut dissoute en 1892 (6). 

En 1 894, les fabricants de velours etablirent un tarif mini- 
mum des fa$ons. En 1896, un des signataires manqua a ses 

(1) V. le Memorial de la Loire du 12 octobre 1 865 . 

(2) Voy. sur ees evenements depuis 1 833 : Office du Travail, Les Associations professionnelles 
ouvriires, 1901, t. II.— Le tarif Larcher est dipose aua Archives dSpartementales (Syndicats, 
dossier 4 M*° 494). 

(3) Publie par la Chambre syndicate des tissus. 

(4) Rapport annuel du President de la Chambre Syndicate des Tissus (1881), p. 16. 

(5) — - — — - (1890), p. 16. 

(6) - - - - (1892), p. 8. 



— 4*7 ~ 


engagements. Ses collogues, les membres du Comite . des 
veloutiers, en appelerent au Tribunal de Commerce de Saint- 
Etienne qui, le 18 novembre 1896, declara le tarif contraire 
aux principes de notre droit public et prive et a la liberte du 
travail, etc. Le Comite fut ddboute de sa demande. Mais en 
1898, par un arret du 7 juillet, la Cour d’appel de Lyon 
donna gain de cause au Comite, et celui-ci gagna ddfinitivement 
son proces devant la Cour de Cassation qui rendit un arret le 
i er . aout 1900 (1). 

line tentative de tarif minimum pour les rubans en 1898 
n’aboutit pas. Mais la greve generate des tisseurs qui ttelata 
en d^cembre 1899 pour ne finir qu’au mois de mars suivant, 
fut la cause de ltetablissement du tarif minimum dit de 1900 
et du paiement, a part, de la mise en train. Le tarif expirait 
le i 5 juillet 1901. II ne fut pas renouvele. Une greve, decree 
en d^cembre suivant, se termina sans resultat au bout de 
4 jours. Le travail, d’ailleurs, n’avait pas cesse completement. 


(1) Voici, d’apres Dalloz, lesommaire de l’arrdt : « La convention par laquelle, au moment 
d'une crise ludustrielle qui avait amene un abaissement excessif des salaires, plusieurs fabri- 
cants de velours d'une ville ddterminee se sont engages a ne pas livrer de chargements de 
velours satin, tant it la ville qu’a la campagne, au-dessous d'un certain prii, est licite et 
obligatoire, s’il est dtabli en fait qu'elle nelait illimitee ni quant aux lieux, ne s'appliquant 
qu'au travail effectui dans la ville dont il s’agit et dans les environs, ni quant & l’objet, ne 
visant que les velours envers satin, ni quant k la durde, devant prendre fin avec les circons- 
tances qui lui ont donnd naissance ; et, des lors, la clause penale stipulee pour l'execution 
d’une semblable convention doit aussi etre consideree comme valable. » 






CHAPITRE XXII 


Legislation et Institutions financiers 
concernant 

la Rubanerie et les Industries de la Soie 


m decret de l’Assemblee constituante des 2-17 
mars 1791 avait supprimd les maitrises et 
jurandes et decide (article 7) qu’il serait « libre 
« a toute personne de faire tel negoce ou 
« d’exercer telle profession, art ou metier quelle 
« trouvera bon, mais qu’elle sera tenue de se pourvoir 
« auparavant d’une patente, et de se conformer aux reglements 
« de police qui sont ou pourront Stre faits ». 

Cet imp&t fut supprime en 1793 comme faisant double emploi 
avec I’impot mobilier, car la patente etait simplement r^glee sur 
la valeur locative des magasins et de l’habitation. Des nScessites 
fiscales le firent rStablir deux afts apres. 

Ce fut la loi du 25 avril 1844 qui exempta de la patente les 
ouvriers en chambre travaillant seuls ou avec l’aide de leur 
femme et de leurs enfants (article 12) (1). Cette disposition, dit 

(i) La Chambre de Commerce de Saint-Etienne prit le i 5 mars 1843 une deliberation tris 
importante au sujet de cette loi, alors & l’itat de projet. 
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M- LevasseuF, Stait le point capital de la loi. Plus de i 5 o.ooo 
petits artisans furent affranchis en consequence du paiement de 
cet impot. 

La loi du i o juin 1 853 exemptadelapatente le fabricant a metier k 
facon ayant moinsde io metiers. La loi du 4 juin i 858 fitb 6 ndficier 
ceux de ces fabricants ayant plus de 10 metiers d'une reduction 
de moitie sur le * montant de leur droit fixe. La loi du 
1 5 juillet 1880 exempta complement ces fabricants quand le 
droit fixe afferent aux metiers qu’ils exploitaient etait egal ou 
inferieur a 10 francs en principal. Elle les degreva de la moitie 
du droit fixe quand ce droit 6tait sup6rieur k 10 francs et 
inferieur k 5 o francs. Cette disposition est toujours en vigueur, 
mais la loi du 17 juillet 1889 (art. 2) a accorde l’exemption 
complete k ceux de ces fabricants dont le droit fixe n’exc£de pas 
en principal 21 francs (1). 

Void aujourd’hui comment est calcule le droit fixe des 
patentes dans la rubanerie, la teinture et le moulinage (pour 
les lacets, v. chapitre XXVII) (2). 

Tissage de soie : 

3 fr. par metier ordinaire mu mecaniquement ; 

2 fr. par metier ordinaire a bras; 

1 fr. 20 par metier k rubans, dit de montagne, ne faisant qu’une seule 
piece. 

TlSSAGE DE BRETELLES, CE1NTURES, JARRETIERES, etC. I 

Par bande des metiers a tisser : 

10 centimes par bande ayant moins de 3 centimetres de largeur ; 

20 centimes par bande de plus de 3 a 5 centimetres de largeur inclusive- 
ment; 

3 o centimes par bande de 5 a to centimetres de largeur indusivement; 

40 centimes par bande ayant plus de to centimetres de largeur. 

Passementerie (Fabrique de) : 

4 francs par metier a plusieurs bandes; 

1 fr.20 par metier k une bande. 


(1) Voy. Diclionnaire des Finances, t. I", p. 747, 2* col. 

(2) L’imp3t des patentes comp rend : l* le principal ; 2’ les centimes additionnels Le principal 
est represent^ par l’addition de deux droits : le droit fixe et le droit proportio'nnel. 
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Le droit fixe est reduit de moitfe pour le fabricant travaillant exclusive- 
ment & fa9on lorsque ce droit, calcule conformement au present tarif, n’excede 
pas 5 o fr. en principal. 

Est exempt de patente, Je fabricant travaillant exclusivement a metier k 
fafon, dont le droit fixe, calculi conformement au tarif legal, n’excedera pas 
21 francs en principal. 

Sont exempts du droit proportionnel les fabricants travaillant exclusive- 
ment a metier a fafon (i). 

Toutefois, l’exemption du droit proportionnel aete restreinte, 
par la loi du 9 avril 1905 sur les patentes (art. i3), aux fabricants 
travaillant exclusivement a metier a facon dont le droit fixe, 
calcule suivant le tarif legal, n’excede pas i5o fr. en principal. 
Pour ceux dont le droit fixe varie entre i5o fr. et 450 fr., le 
droit proportionnel est percu pour moitie. Lorsque le droit fixe 
depasse 45o fr.,le droit proportionnel est percu pour la totalite. 

Le droit proportionnel est du 20° de la valeur locative de la 
maison d’habitation, du 60 4 de la valeur locative de l’etablisse- 
ment industriel. II s’ajoute au droit fixe calcule suivant les 
indications qui precedent. 

Le fabricant h metier doit etre impose pour les metiers des 
fabricants a facon qui travaillent pour lui, alors meme que ceux- 
ci seraient d£ja personnellement imposes. 

La loi n’a fait aucune distinction entre les metiers & echan- 
tillonner et les metiers servant a la fabrication. En consequence, 
c’est d’apres le nombre total des metiers employes que le droit 
fixe doit etre etabli (arr. C, 28 mars 1888). 

Pour les mouliniers en soie, le droit fixe est calculi de la 
maniere suivante : 

6 centimes par tavelle ; 

20 centimes par broche dite de filature dans les etablisse- 
ments qui emploient le systeme Meynard ou un procedd 
analogue; 

1 centime par broche, fuseau, baguette ou axe supportant les 
bobines, roquets ou roquelles de toute nature. 

( 1) Ces dispositions s'appliquent au tissage comme a la passementerie. 
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On impose ^galement k raison de i centime les bobines des 
flotteurs ou moulins de d£vidage, alors meme qu’elles ne sont 
pas supposes par des axes. 

La loi du 19 avril 1905 a r^duit de moitie le droit fixe pour 
les etablissements dans lesquels on travaille habituellement k 
facon lorsque ce droit, calcule conformement au tarif precedent, 
n’excede pas 5 o fr. en principal. 

La meme loi a accord^ Pexemption du droit proportionnel aux 
mouliniers travaillant exclusivement k facon dont le droit fixe 
n’excede pas i 5 o fr. en principal. Pour ceux dont le droit fixe varie 
entre i 5 o et 450 fr., le droit proportionnel est percu pour moitie. 

Le droit proportionnel pour les mouliniers est fix£ au 20® sur 
la maison d’habitation et au 6 o e sur l’etablissement industriel. 

Pour les teinturiers, le droit fixe est de 5 fr. plus 4 fr. par 
ouvrier. Le droit proportionnel est du 20" sur la maison d’habi- 
tation, du 5 o’ sur 1 ’^tablissement industriel. 


Les dispositions suivantes de la loi du i 5 juillet 1880 (art. 17) 
s’appliquent k toutes les professions : 

Art. 17. — Ne sont pas assujettis k la patente 5 ° Les commis 

et toutes les personnes travaillant k gages, a fa9on et a la journee, dans 
les maisons, ateliers et boutiques des personnes de leur profession ; 

Les ouvriers travaillant chej eux ou chez les particulars sans compagnons 
ni apprentis, soit qu’ils travaillent a fajoh, soit qu'ils travaillent pour leur 
compte et avec des matieres a eux appartenant, qu’ils aient ou non une 
enseigne ou une boutique ; 

Les ouvriers travaillant en chambre avec un apprenti age de moins de 
16 ans ; 

La veuve qui continue, avec l’aide d’un seul ouvrier ou d’un seul apprenti, 
la profession precedemment exercee par son mari. 

C’est la reproduction des dispositions de la loi de 1844. 


En matiere de contributions indirectes, le regime des alcools 
denatures a sollicite adiverses reprises l’atteption de 1’industrie 
de la teinture. 
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Les alcools, denatures de maniere a ne pouvoir etre employes 
comme boissons, mais dont l’industrie fait une consommation 
importante, ont toujours profite d’une moderation d’impbt. La 
loi du 24 juillet 1843 ordonnait que l’alcool destine & la teinture 
serait denature au moyen d’un melange de 20 °/ 0 d’huile de 
houille. Or, ce melange empechait de dissoudre, dans l’alcool 
ainsi denature, les couleurs d’aniline dont I’emploi etait devenu 
indispensable. Les soies teintes de cette maniere etaient d£te- 
riorees par le depbt huileux et poisseux que cette combinaison 
laissait sur Jes fils si on ne prenait diverses precautions pour y 
remedier. Depuis I’emploi de 1 ’aniline, la regie avait permis de 
verser l’alcool dans une grande quantite d’eau. La benzine se 
s^parait en vertu de sa densite. On soutirait l’alcool, tres faible, 
ainsi obtenu, et on le distillait pour lui rendre son degre 
areometrique. Qnoique le produit obtenu contint une certaine 
quantite d’huile de houille, il etait neanmoins employable en 
teinture. 

En 1866, la regie decida d’empecher la distillation de l’alcool 
denature et de faire payer au teinturier l’ancien droit de 90 francs 
par hectolitre au lieu de 17 fr. 20. Lesteinturiers firent imprimer 
une petition, approuv^e par les fabricants, demandant la 
suppression des droits sur l’alcool employe en teinture et 
tendant & montrer l’impossibilite de rendre de nouveau potable 
Palcool denature. 

La Chambre de Commerce (12 avril, i 3 juillet et 6 decembre 
1866) envoya la petition au ministre et chargea une Commis- 
sion de se mettre en rapport avec les chimistes et les hommes 
competents pour rechercher un moyen de denaturer autrement 
l’alcool. II r^sulta des experiences qu’i cette epoque la denatu- 
ration complete ne pouvait etre obtenue. On pouvait toujours 
enlever les corps etrangers et rendre l’alcool potable. La Chambre 
demanda la suppression des droits sur l’alcool industriel en 
proposant, -pour eviter la fraude, d’assujettir les teinturiers k 
l’exercice et d’£tablir des peines severes. 

La loi de 1872 (2 aout) fixa i 3 o francs par hectolitre le droit 
sur l’alcool denature. Aux termes de cette loi et de la loi de 
1843, le Comite consultatif des Arts et Manufactures determine, 



— 434 — 

pour chaque branche d’industrie, les conditions de la d^natu- 
ration. 

Des modifications au systeme de denaturation furent deman- 
d^es en 1893(1). La Chambre de commerce sollicita en 1896 
(21 avril) le remboursement des droits sur les alcools et sur les 
Others employes a la fabrication de la soie artijicielle ou soie 
de Chardonnel. 

La loi du 16 decembre 1897 rSduisit k 3 francs par hectolitre 
d’alcool pur la taxe sur les alcools denatures. Un decret du 
i er juin 1898 fut rendu pour l’ex£cution de cette loi. La loi du 
29 decembre 1900 (art. i5) sur les boissons remplaca la taxe 
de 3 francs par un droit de statistique de o,25. On peut 
dire qu’elle a affranchi ,1’alcool denature des droits payes au 
Tresor. 

En resume, a 1’heureactuelle, les alcools denatures acquittent 
une taxe specialedite de statistique, fixee a o fr. 25 par hectolitre 
d’alcool pur. (Lois des 2 aout 1872, 3 decembre 1873, iG 
decembre 1897, 29 decembre 1900, art. i5.) 

En fait, la taxe intSrieure s’dleve aujourd’hui a 1 fr. o5 par 
hectolitre, depuis que la loi du 16 avril 1895 (art. 1 1) a impose 
aux industriels une redevance de ofr. 80 par hectolitre d’alcool 
pur soumis a la denaturation. 

Les alcools denatures sont affranchis du droit d’entree (loi du 
24 juillet 1843) et du droit d’octroi (loi du 3i mars 1903, 
art. 28). 

En ce qui concerne le procede de denaturation des alcools 
employes dans la teinture, il y a lieu de se reporter aux 
decisions rendues par le Comite consultatif des Arts et Manu- 
factures (stances du i8janvier j 873 et du i3 juin 1894). On 
ajoute k l’alcool 10 °/« de son volume de methylene conforme 
au type rdglementaire. Le produit du melange doit servir, dans 
l’usine ou le melange a 6t6 effectug, & la teinture ou a la fabri- 
cation des couleurs. II ne peut etre admis k circuler en dehors 
de l’usine. 


(1) Chambre de Cor 
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L’armurerie fabriquait autrefois en assez grand nombre des 
fusils enrichis de garnitures en or et en argent. La rubanerie 
employait les fil6s d’or ou d’argent pour la fabrication de ses 
rubans lames qui ont eu un retour de vogue en 1900, a plus 
de vingt ann£es d’intervalle de leur dernifcre mode. 

II y avait un bureau de garanlie a Saint-Etienne charge 
de verifier le titre des metaux precieux. Ce bureau n’existe 
plus. Deux fois la Chambre de Commerce fut consultee sur sa 
suppression et deux fois elle demanda son maintien. II lui fut 
accorde en 1862, refuse en 1869 (deliberations des 26 decembre 
1862 et i6avril 1869). Le motif invoqu6 par l’lnspection des 
Finances etait que ce bureau coutait au Tresor plus qu’il ne lui 
rapportait. Les recettes, en 1861, s’etaient elevees a 25 o francs 
et les depenses a 443 francs. 

II y avait alors des bureaux de garantie dans 77 departe- 
ments. II n’en existe que 40 aujourd’hui. La Chambre de 
Commerce avait propose de reduire les depenses en proposant 
de prendre, comme essayeur, le preparateur de l’Ecole des 
Mines ou le professeur de chimie du Lycee. 

Les droits de garantie fixes par la loi du 19 brumaire an vi 
etaient de 20 fr. par 100 gr. d’or, 1 fr. par 100 gr. d’argent. 
Ils furent augmentes de i/io* en l’an vii et portes en 1872-73 
k 37 ft. 5 o et 2 francs. Le tarif des essais etait de 3 francs pour 
l’or, le dore, l’or tenant argent, o fr. 80 pour l’argent. L’essai 
de l’argent k la pierre de touche £tait de ofr. 20 ou o fr. 80 
par 100 gr., suivant le poids de l’ouvrage (moins ou plus de 
400 grammes) (1). 


Le developpement des affaires en rubanerie a 6te une des 
i causes principals de la cr^ationa Saint-Etienne d’une succursale 
| de la Banque de France, en 1 836 , la seconde en date apres la 

j|i (1) Voy. le Dictionnaire des Finances. 
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succursale de Reims creee quelques mois auparavant. Neuf 
autres villes avaient des banques departementales, indepen- 
dantes de la Banque de France et ayant le privilege d'Smettre 
des billets (i). Ces banques particulieres furent reunies & la 
Banque de France en 1848. 

Le Comptoir d’escompte de Saint-Etienne (c’est ainsi qu’on 
appelait les premieres succursales de la Banque de France), 
autorise par ordonnance royale du 17 juin x 836 , fut etabli 
dans la maison Leclerc, rue Gdrentet. Les operations commen- 
cerent le 16 aout suivant. Le capital, fixe k 2 millions, fut fourni 
par la Banque. Le Conseil general de cet etablissement avait 
nomm£ aux fonctions de censeurs, le 23 juin, MM. Balay aine, 
Colcombet Andre, Royet-Sauvignet jeune ; aux fonctions d’ad- 
ministrateurs : MM. David J.-B., Nicolas-Bouterieux, Auguste 
Faure, Jules Balay, Camille Peyret, Jean-Claude Peyret, 
Auguste Thiollier, Henry Palluat, Ruffieux et Henry Paliard. 
Ce dernier fut nomme directeur (29 juin). Son successeur fut 
M. Tezenas (2). 

Les noms precedents indiquent que la rubanerie avait une 
place preponderate dans le Conseil de la Banque car, k part 
un ou deux administrateurs, tous appartenaient a l’industrie 
du ruban et au commerce de la soie. Aujourd’hui, sur neuf 
administrateurs, quatre appartiennent k d’autres industries. 


La Fabrique de rubans et le commerce des soies ont pris 
une part importante a la creation d’une institution provisoire 
qui a rendu de tres grands services : L' Association du Commerce 
stephanois. 

Pour la premiere fois, en 1870, on toiera la creation et la 
mise en circulation d’une monnaie fiduciaire par des Societes 
privees. La monnaie metallique etait rare, celle d’appoint 


(1) Rouen, Nantes, Bordeaux, Lyon, Marseille, Lille, Le Havre, Toulouse, Orleans. 

(2) Notes de Descheui. 
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surtout, si ntcessaire aux ventes au detail et au paiement des 
salaires. Un syndicat des grandes Societes de credit se forma 
a Paris, une autre Socittt fut formee a Lyon. Le ministre 
des Finances, prit de donner l’autorisation officielle, s’y refusa, 
en declarant que « la mesure trouvait sa justification dans les 
« circonstances, mais que son application restait sous la res- 
« ponsabilite des corps ou associations qui en prenaient l’initia- 
« tive » (i). 

A Saint-Etienne, une Societe fut constitute sous le titre 
d’ Association du Commerce st4phanots, entre MM. Giron freres, 
Balay freres et C ie , banquiers, Castel (delamaison veuve Guerin), 
Georges Hutter, directeur de la Society gtnerale et « toutes les 
« personnes qui souscriront une ou plusieurs actions crttes ». 
Les coupures furent designees sous le nom de Bons stephanois. 
L’acte de societe fut passe le 19 octobre 1870. 

La Society avait pour objet la creation et la mise en circulation 
de coupons de 5 et de 10 francs destines ketre tchangts contre 
des billets de la Banque de France. Toute personne pouvait se 
faire delivrer des coupons en echange de billets de la Banque. II 
ttait stipule que les coupures emises subiraient les memes 
chances de depreciation que les billets. La Societe devait finir 
3 mois apres l’tpoque & laquelle le cours force des billets de la 
Banque serait aboli. Elle siegeait k la Chambre de Commerce 
et elle avait un comptoir & la Banque. 

Le 3 novembre 1870, une assemblee generale approuva les 
statuts et nomma administrateurs : MM. Castel, Giron aine, 
Jules Gerin (de la maison Balay freres et C ,e ), Guitton, Euverte, 
directeur des Forges de Terrenoire, Hutter Georges (2), Aug. 
Ttzenas, Peyret (de la maison Peyret, Tezenas et Bastide) et 
Bi^trix, constructeur mecanicien. M. Hutter (Henri-Thomas), 
directeur des Houilleres de Montrambert, fut appel6 aux fonc- 
tions de commissaire. L’ Assemblee declara la Society definiti- 
vement constitute. 

(1) Voy. Dictionnaire des Finances (Billet de Banque). 

(2) M. Hutter donna sa demission le 14 notembra 1871 quand la Socidtd generate crda 
elle-mSme des bons de 5 fr., de a fr. et de t fr. 
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Le cours forc£ des billets de la Banque ne fut lev£ qu’en 
1875, bien que rechange de Tor et de 1’argent contre des billets 
fut pratiqud A partirde 1873. La Banqueelle meme fut autoris^e 
a emettre des coupures dont la valeur minimum apres la guerre 
fut de 5 francs. Elies remplacerent peu a peu les coupures des 
Society locales. On avait emis pour 3. 943. 325 francs de bons 
stephanois. Au 1 1 novembre 1871, les bons en circulation repre- 
sentaient encore une somme de 502.940 francs. Les derniers 
porteurs furent invites, en 1887, A se faire rembourser. II ne 
restait plus en circulation qu'une somme insignifiante. 

Ces bons ont rendu de grands services pour le paiement des 
salaires et des depenses minimes. C’etait un papier-monnaie 
couvert par le papier de la Banque, lequel, i[ est vrai, avait 
cours force a cette £poque. Le capital de TAssociation du 
Commerce stephanois, des plus modestes, couvrait simplement 
les frais generaux d’installation et d’administration de la Societe. 




CHAPITRE XXIII 


Aunages. = Usages commerciaux 
Le Conflit de 1853 


u xviii* siecle et au commencement du xix% on 
achetait le ruban & raison de 12 aunes de Paris 
a la piece. L'aune ancienne de Paris valait exac- 
tement 1 m. 18845. 

Lorsque Napoleon, par un decret de 1812, 
rdtablit non pas les anciennes mesures, mais les anciennes 
denominations, il fixa la valeur de l’aune a 1 m. 20 (1). L’aune 
nouvelle ne prSsentait, par rapport a l’aune ancienne, qu’une 
difference peu importante. 



(1) Napoleon avait compris qu’il dtait difficile de passer brusquement, sans transition, de 
l’ancien systeme des poids et mesures au systime dtabli par la Revolution (decret du i" aoflt 1793, 
lois du 18 germinal an III et 19 frimaire an VIII). On ne modifie pas, par un simple dicret.des 
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A partir de i8o5, si Ton en croit Descreux, premier secretaire 
de la Chambre de Commerce de Saint-Etienne (i), on cessa de 
livrer invariablement 12 aunes de rubans k la piece. Les fabri- 
cants se conformerent aux indications de leurs commcttants 
Strangers, car il n’estpas probable qu’ils prirent sur eux, comme 
on l’a dit, de modifier les usages contre le gre de leurs acheteurs 
directs. La suite, d’ailleurs, le demontra. 

En 1 8 1 5, des negociants de Leipzig se plaignirent de l’inexac- 
titude des aunages. On ache'tait couramment 12 aunes de Paris 
a la piece. Or, quelques maisons ne livraient que des pieces de 
1 1 aunes ou 1 1 aunes 1/2. La Chambre consultative des Arts et 
Manufactures de Saint-Etienne qui, croyons-nous, proposa plus 
tard un projet de reglement £ l’approbation de l’autorite supe- 
rieure pour obliger k indiquer exactement l’aunage sur les pieces 
livrees (2), fit remarquer que la variete des aunages etait le 
fait du commettant. L’aunage de 1 1 1/2 de Paris equivalait 
& l’aunage de 24 de plusieurs villes d’Allemagne ( 1 1 1/2X1,20 = 
1 3 m. 80 ; Paune de Hambourg valait 0 m. 57314 ; 
or, 24 X 0,57314 = i3 m. 75). L’uniformite etait, sans 
doute, le meilleur remede k cette situation, mais comment 
l’imposer (3)? 

Les inconvenients de la diversite des aunages furent tels 
que le Gouvernement signala lui-meme aux Chambres de 
Commerce les « fraudes reprochees k des Francais qui 
portent ou expedient des marchandises k l’etranger » (circulaire 
du 10 novembre r 838). A Carthagene des Indes (Colombie), 
des livraisons avaient ete refusees pour de trop fortes 
differences. 

Ces moeurs commerciales n’etaient pas speciales k une profession 
determinee. Michel Chevalier en exposait tous les inconvenients 
dans ses Lettres sur I'AmMque du Nord , dont un extrait etait 
annexe k la circulaire ministerielle de 1 838. 

(0 Notes Manuscrites (Bibliothique delaville de Saint-Etienne). 

(a) Nous avons retrouvd les travaux preparatoires de ce projet de riglement, qui avait 
dgalement pour but de fixer officielleriient une largeur commune a chaque numero de ruban. 

(3) Voy. notre Hisloire de la Chambre comultative des Arts et Manufactures de Saint- 
Etienne, p. 54. 



La Chambre de Commerce demanda au Gouvernement de 
prendre des mesures energiques pour reprimer les exploits des 
« pacotilleurs » (i). 

L’article423duCodep£nalpunit d’un emprisonnement detrois 
mois a un an et d’une amende de 5o fr. au minimum celui’qui 
trompe sur la quantity des choses vendues. Mais dans l’espece, 
le ddit ne pouvait etre constat^, la plupart du temps, qu’i 
l’etranger. Or, la loi francaise expire & la frontiere. 

La Chambre de Commerce proposa d'arreter, d’accord avec 
les Prud’hommes, certaines dispositions & soumettre a l’appro- 
bation de l’autorite supCrieure, et d’obliger, dans tous les cas, le 
^fabricant k indiquer lui-meme sur chaque piece l’aunage qu’elle 
comportait (22 novembre i838) (2): 

Une lettre ministerielle relative au prejudice caus£ k Importa- 
tion dans les pays d’outre-mer, notamment au Chili, fut 
communiquee par la Chambre de Commerce aux fabricants et 
aux commissionnaires r£unis a l’Hotel de Ville. 

Convoques une seconde fois et dans le but d’entendre 
une communication analogue, les fabricants nommerent 
une Commission qui redigea un rapport (16 avril, 
11 septembre 1844). 

Les rapporteurs constataient la ddcroissance de l’exportation 
st^phanoise dans l’Amerique du Sud, au profit des fabricants 
de Bale et de Grenade. Ges deuxdernieres Fabriquesfournissaient, 
k elles seules, les 4/5 de la rubanerie necessaire a ces contrCes. 
Cela tenait a la difference d’organisation des manufactures. A 
Bale, la fabrication, concentree dans quelques usines, entre les 
mains de quelques fabricants disposant de forts capitaux, se 
pretait mieux k la production des articles unis a des prix 
inferieurs k ceux de -Saint-Etienne, a la formation de grands 
stocks en magasins et k l'octroi de longs et forts credits aux 
acheteurs. A Saint-Etienne, ou les capitaux ^taient diss^mines, 

(0 hiichel Chevalier appelait lei pacotllleufs <t les maraudeurs des affaires ». 

(2) La Chambre consultative des Arts et Manufactures de Saint-Chamond, le 21 mars 1628, 
hvait demands igalement de riglementer les aunages « pour faire revivre cette ancienne repu- 
tation d'honneur et de probitS qui etait l'apanage de nos fabriques ». La Chambre de Commerce 
et la Chambre consultative, organes officiels de la Fabrique, dtaient composees en panic de 
fabricants de rubans. 


« ou la production des articles de nouveaut^ £tait un besoin 
pour la feconde imagination des fabricants », la tendance 
naturelle £tait de s’adonner £ cette production. L’organisation 
precitee dispensait les fabricants d’avoir de grands capitaux et 
ne les astreignait pas k constituer de grands assortments, ni k 
accorder de longs credits. Or, dans les mers du Sud, oil une 
liquidation durait de 18 mois a 2 ans, les clients 6taient 
souvent d’une solvability fort douteuse. En consequence, les 
fabricants de Saint-Etienne se preoccupaient peu des articles 
plus particulierement destines aux marches des mers du Sud, 
articles qui ytaient rest^s le lot de 2 ou .3 maisons sur 200. 
Toutefois, des tentatives etaient faites pour reprendre la place 
perdue, en inculquant, avec le temps, le gout des rubans de 
mode aux habitants de ces contrees. Les premieres expeditions 
avaient donne de satisfaisants resultats. 

Sans nier les faits signals par les agents consulates au sujet 
des aunages et des largeurs, la Commission protestait contre 
toute espece de solidarity avec les coupables. Elle fletrissait aussi 
ynergiquement que possible des actes de nature k porter dans 
des parages lointains une aussi grave atteinte k l’honneur du 
nom et du commerce francais. 

En effet, declaraient les rapporteurs, k part quelques affaires tout a fait 
exceptionnelles qui se traitent encore directement entre le fabricant et les 
negociants qui sous le nom de pacotilleurs exploitent les susdits marches, 
la plupart des affaires se font par des maisons intermedia)' res etablies a 
Saint-Etienne, lesquelles ont mission d’inspecter la longueur des pieces qui 
leur sontlivrees et de faire rectifier les irregularites lorsqu’il s’en presente. 
On peut done affirmer, sans crainte d’Stre dementi, que le fabricant livre 
toujours exactement les longueurs qui lui ont et£ demandees, et qu’en 
cas d’erreurs elles sont reconnues et reparees avant l’acceptation de la 
merchandise. 

Mais de ce que le fabricant doit etre mis en dehors de toute suspicion a 
l’^gard des longueurs qu’il livre 4 ses commettants, on ne saurait en conclure 
que des fraudes ne se commettent pas journellement; il existe au contraire 
& cet egard des abus revoltants qui ont iieu au vu et su des fabricants et des 
maisons intermediaires de Saint-Etienne sans qu’il soil au pouvoir ni des 
uns ni des autres de les empecher. ^ 

Les affaires de rubanerie pour le Chili, la Bolivie et le Perou sont 
exploitees le plus ordinairement par des pacotilleurs qui, ne possedant pas 
a beaucoup pres un capital suffisant pour entreprendre des operations d’une 



aussi longue haleine, sont obliges d'avoir recours au credit des armateurs, 
qui l’accordent volontiers, mais en y mettant pour condition qu’ils seront 
charges de faire confectionner les marchandises composant l’operation, que 
ces marchandises seront mises & bord de leurs navires et qu’elles leur 
servirontde nantissement jusqu’a parfait remboursement de leurs avances, 
commission, interet, fret, etc. 

Pour 1 ’execution de ces ordres, l'armateur s’adresse plus particulierement 
a des maisons entrepositaires de Paris ou de Bordeaux qui a leur tour les 
remettent aux commissionnaires etablis sur les places de Manufactures, et il 
n'est pas rare que ces demiers rejoivent des ordres en Rubanerie pour les 
memes marches et en pieces de longueurs differentes. Souvent mime il arrive 
qu’un ordre divise par l’armateur entre deux maisons entrepositaires et 
adresse par celle-ci a la raeme maison de commission se trouve demand! en 
deuxaunages, qui tres souvent ne sont ni l’un ni 1’autre celui pour lequel les 
pieces doivent ensuite etre presentees a la vente. 

Sur les divers marches des mers du Sud, les rubans se vendent a la piece 
de 28 metres 80 centimetres ou a la demi-piece de 14 metres 40 centimetres, 
sans distinction de couleurs ordinairesou de couleurs fines, mais la plupart 
du temps ces rubans ne sont demandes en fabrique que par pieces de 
26 metres 40 centimetres, 27 metres ou 27 metres j 6 o centimetres au plus ; 
dc Ik les irregularitls dont on se plaint a juste titre et qui, nous le repetons, 
ne peuvent Itre empechees ni par l’intermediaire ni par le fabricant de 
Saint-Etienne malgre qu’ils ne s’abusent point sur les motifs de ces 
differences. Tout ce qu’ils peuvent faire l’un et l’autre et ce qu’ils font, en 
effet, c’est de resister aux instances qui leur sont souvent adressles pour 
faire mettre sur les pieces une longueur differente de celle qu’elles mesurent 
reellementet de se borner k indiquer sur leurs factures le nombre de metres 
eflectivement livres. Mais comme leurs factures ne sont point celles qui sont 
remises aux pacotilleurs pour qui la merchandise est destinee, ils ne peuvent 
Itre responsables de ce qui se fait au delk. 

L’adoption d’une mesure legislative qui obligerait, sous peine de saisir 
leurs marchandises, tous les fabricants de rubans fran;ais a ne livrer a la 
vente que des pieces d’un aunage determine, sans egard aux usages des 
divers marches pourlesquels ces rubans seraient destines, avaitd’abord paru 
devoir obvier a tous ces inconvenients. 

Mais la majorite de votre Commission a craint qu’il ne fit point sans 
danger d’imposer une longueur uniforme k tous les pays qui consomment 
nos produits et qui des longtemps sont habitues I les recevoir en pieces 
dune dimension appropriee aux necessites de leurs ventes. Elle a pens!, en 
outre, que ce serait une facilite de plus que nous donnerions contre nous 
aux fabriques etrangeres, lesquelles ne manqueraient pas de continuer a 
liyrer leurs produits sur chaque march! dans les longueurs qui leur seraient 
demandees pendant que nous persisterions a imposer la nitre. 

Quelques fabricants notables consultes par votre Commission etaient 
d'avis au contraire que le besoin qu’eprouveraient les fabriques rivales 
de la nitre de presenter leurs produits sur les marches etrangers comme 
etant de provenance franjaise, les obligerait k se conformer au metrage 
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adopte pour les rubans franjais; neanmoins.votre Commission a passe outre 
et s’est definitivement arrive au moyen suivant : 

Solliciter de la partdu Gouvernement une mesure legislative qui astrein- 
drait tous les fabricants de rubans k ne livrer aucune piece au commerce 
sans qu’elle portat, en caracteres apparents, sur le papier enveloppant le 
rouleau de bois sur lequel elle est pliee, le nombre de metres et centi- 
metres qu’elle mesurerait, et cela sous peine de saisie, en cas d’irregularite 
legalement constatee par des inspections faites soit dans les magasins de 
gros de l’interieur de la France, soit a la sortie des caisses destinies a 
l’exportation. 

Mais en provoquant une semblable mesure dans l’interet de la moralite du 
commerce de rubans, votre commission 4met l’opinion qu’il serait indispen- 
sable d’y soumettre les rubans de provenance etrangere introduits en 
France et livres k la consommation. 

La surveillance sur ces derniers ne devrait pas etre exercee moins rigou- 
reusement que sur les produits nationaux auxquels ils viendraient faire 
concurrence. 

Cette proposition de la Fabrique mdritait, k plus d’un titre, 
d’etre prise en serieuse consideration par le Gouvernement. 

Les plaintes au sujet des aunages inexacts renouvelees en 
1 85 1 , dSterminerent de nouveau la Chambre de Commerce k 
proposer un reglement k l’approbation ministSrielle. 

Depuis plusieurs ann^es, ddclarait la Chambre, on demande, au detriment 
du consommateur, un aunage infdrieur pour ensuite en d^verser le blkme 
sur le producteur qui ne rejoit reellement que la valeur de l’aunage 
dklivre. 

Le remede propose par la Chambre de Commerce (9 janvier 
1 85 1) differait peu de celui adopte par la Fabrique en 1844 : 

La Chambre a resolu a l'unanimite qu’elle solliciterait, de M. le Ministre 
de l’Agriculture et du Commerce, un reglement ordonnant : 1° Que les 
producteurs seront tenus de ne livrer au commerce aucune piece de 
tissus sans porter en caracteres apparents le nombre de metres et centi- 
metres qu’elle mesurera. 

2° Que les infractions k ces prescriptions seront constatees par les 
commissaires de police, les v^rificateurs des poids et mesures et les 
employes de la douane, et reprime'es par les juges de paix. 

3“ Que les peines encourues seront celles prevues par les art, 470, 479 
et 481 du Code penal, tant contre le producteur que contre tout detenteur 
de pikces de tissus non revetues des indications voulues par le reglement, 
c’est-k-dire d’une amende de 11 k i5 francs inclusivement et de la confisca- 
tion des marchandises saisies, 



4“ Que le produit des amendes et des marchandises confisquees sera 
applique aux caisses de secours des classes laborieuses la oil il en existera, 
et a leur d^faut aux caisses d’epargne ou au bureau de bienfaisance. 

Ni en 1 838 , ni en 1844, ni en 1 85 1 , les projets presents par 
la Fabrique et par la Chambre de Commerce ne recurent la 
sanction legislative. 

Toutefois, en i 85 i, une loi du 27 mars appliqua les peines 
prevues par l’article 423 du codep^nalk ceuxqui avaient trompe 
ou tente de tromper sur la quantite des choses livrees, au 
moyen d’indications frauduleuses tendant k faire croire k un 
pesage ou mesurage anterieur et exact. 

Ces nouvelles dispositions ne r£pondaient pas completement 
aux vues de la Chambre de Commerce. Elies Staient repressives 
et non preventives, applicables au commerce int^rieur mais 
difficilement exdcutoires pour l’exportation. 

En 1 85 3 , a la suite de nouvelles plaintes, la Chambre de 
Commerce insista aupres du Ministre (23 mars 1 853 ) pour 
l’application du reglement propose en 1 85 1 . Elle nomma, k la 
suite d’une reunion des Fabricants, une Commission (23 fevrier 
1 854) chargee de faire des demarches aupres des membres du 
Gouvemement. N^anmoins, aucun texte legislatif ou r^glemen- 
taire ne sanctionna les voeux emis par la Chambre et par la 
Fabrique. 

Ces voeux, qu’il importait derappeler, honoraient notre Indus- 
trie rubaniere. 

La reunion des fabricants du 2 juillet 1 853 avait pris une 
decision provisoire, en attendant une r£forme plus complete, 
comme un premier pas vers une mesure unitaire. Elle aban- 
donna officiellement la mesure k l’aune, le metrage k 14 m. 40, 
qui n’etait plus invariablement en usage dans la Fabrique, et 
elle adopta, pour base des prix, la longueur de 1 5 metres. Le 
provisoire est devenu dSfinitif. C'est, en effet, la longueur de 
1 5 mktres qui est encore employee generalement. 

Nous ne sommes pas les veritables coupables, declaraient les rapporteurs 
de la reunion ; ce n’est pas a nous que ces metrages irreguliers dissimule's 
profitent. On ne nous paie que ce que nous livrons. Et c'est pourtant sur 
nous que la fraude prise en defaut se rejette. On nous accuse : c’est nous 
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qui faisons de faux aunages et nous portons ainsi une consideration 
immeritee. 

En attendant done une reforme desirable et comme premier pas vers 
une mesure unitaire (sollicitee du Gouvernement), votre Commission a 
arrSte que desormais la base du prix serait uniquement 15 mitres , avec 
augmentation ou diminution rigoureusement proportionnelle de i/i 5, soit 
6,66 p. lOopar metre en plus ou en moins. Vous savez la confusion coati- 
nuelle qu'engendraient dans nos- discussions de prix les differentes bases 
egalement admises par 14 m. 40, iS m., 16 m. 5 o. Souvent, et pour cause, 
l’acheteur ne s’expliquanf pas de premier abord, vl en resultait une foule de 
meprises dont le fabrfeant etait toujours victime (1). 

Des plaintes relatives aux aunages inexacts furent encore 
signages k la Chambrede Commerce. La Chambre (14 decembre) 
renouvela les veeux qu’elle avait emis precedemment. Elle 
demanda de nouveau d’obliger tous les fabricants & ne livrer 
au commerce aucune piece de rubans sans qu’elle portat, 
en caracteres apparents, le nombre de metres et centimetres 
qu’elle contenait, sous peine d’amende et de confiscation 
des marchandises. Elle proposa, en outre, que l’estampille 
appliquee & chaque piece portat, avec l’indication de l’aunage, 
les initiales du fabricant. Les fabricants s'associerent une fois 
de plus, par une petition, aux veeux de la Chambre. 

Depuis cette £poque (1854), la question des aunages ou, pour 
employer le terme nouveau, la question des metrages, n’a plus 
ete soulev^e par la Chambre de Commerce. II n’est plus question, 
depuis un demi-siecle, d’aunages inexacts. 

Toutefois, en 1862, dans l’enquete qui pr£c£da l’eiaboration 
de la loi sur les usages commerciaux, la Chambre (lettre du 
1 2 ftvrier) ne crut pas pouvoir appuyer la demande faite par 
Un certain nombre de fabricants, tendant k la fixation d’un 
m^trage unique (2) pour leurs produits, mais elle demanda que 


(1) Cette deliberation a 4te publiie. 

(2) La longueur de 12 aunes de Paris fut non seulement la premiere base des prix de facture, 
mais aussi la base des livraisons. On coupait par 12 aunes (14 m. 40) ; plus tard, la fraction 
de 40 centimetres fut supprimee. la longueur ordinaire fut de 14 metres. Vers 1841 ou 1842 
« un acheteur avise pensa que pour les articles ordinaires, il aurait un avantage sur ses 
« .confreres s’il tallait plier la piece par 12 metres puisqu’elle serait d'un septieme meilleur 
« marche ». Bientot tout le monde en fit autant et les genres courants n'eurent plus des lors 
que 12 metres de longueur. Une fois sur cette pente, on ne s'est plus arr6ti. En 1862, les 
rubans les plus communs et les plus etroits se coupaient par 10 m., 8 m., et 6 metres. On 
pliait par 4 metres des articles de 90 centimes la piice de i5 metres. Le mitrage de 14 
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toutes les marchandises vendues portassent l’indication de leur 
mdtrage, si la vente avait lieu a la longueur. 

La question des metrages a ete portee plusieurs fois k l’ordre 
du jour des assemblies ou des stances de la Chambre syndicale 
des Tissus (Association de la Fabrique stiphanoise), fondee en 
1872 et qui, depuis cette epoque, a eu presque seule k s’occuper 
des usages de la Fabrique, concurremment avec le Conseil des 
Prud’hommes pour les usages qui ont rapport au louage de 
services. 

En 1872 et 1893, quelques acheteurs exigirent l’indication, 
sur des pieces, d’un mitrage qui n’existait pas. La Chambre 
syndicale adressa des circulates k la Fabrique pour repousser 
energiquement toute demande de ce genre (1). 11 ne fallait pas 
que les concurrents Grangers pussent dire (circulate de 1893) : 
« Difiez-vous du metrage des rubans et velours de Saint- 
« Etienne ». « L’honneur francais, ajoutait la Chambre, doit 
« rester pur de toute souillure » (circulate du 3 1 dicembre 1872). 

En 1895, la Chambre syndicale se preoccupa des nombreuses 
contestations qui s’elevaient, tous les jours, entre fabricants et 
acheteurs au sujet des bonifications pour courts metrages, 
L’Ass^mblee genirale de la Fabrique du 3 i janvier 1893 adopta 
les usages suivants : 

i° Les rubans plies par courts metrages k partir de 7,5o seront factures 
en appliquant un tableau de bonifications conventionnelles annexe a la 
deliberation. 

Ce tableau ne doit concerner que les marchandises d’un prix superieur h 
yingt centimes la ligne. En dessous de ce prix, les fabricants devront dtablir 
leurs conditions speciales. 

2 0 II n’est du aucune bonification 4 l’acheteur pour pliage a l’anglaise ni 
pour pliage en matteaux par petijs metrages fixes. La bonification de 


metres etait cependant encore le plus employe. L'Amerique du Nord faisait couper en Fabrique 
par 11 mitres (12 yards). Les princspales maisons d’AIlemagne s’itaient entendues pour faire 
plier par i3 metres. L’Angleterre demandait geniralement des 16 m. 5o ou 16 m. 33 ou 
18 yards. (Voy. le Courrier ie Saint-Etienne du 9 janvier 1862. Dans ce numiro et le 
suivant, M. A. Larcher a publie une interessante etude sur les usages de la Fabrique, etude 
qui a iti riunie en brochure. L’auteur conseillait d'adopter la longueur de 10 mitres pour le 
mitrage reglementaire et invariable du ruban. Cette longueur est employie gineralement 
aujourd'hui pour les livraisons a l’interieur, notamment pour Paris.) 

(1) Rapports annueis des Prisidents de la Chambre syndicale des tissus aux Assemblies 
giniralea des 10 juillet 1873 et 27 juin 1893. 
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2 °/ 0 pour livraison en matteaux ne peut Stre appliquee que pour des 
matteaux de longueur irreguliere, tels qu’ils tombent du metier. 

3° Les bonifications pour echantillons payes sont fixees a i % pour les 
unis, 2®/ 0 pour les fayonnes. 

4° Les frais d’emballage restent fixes & o,3o par carton de rubans ou 
velours envers satin et a 0,2 5 pour velours toile. 

La base du prix de vente pour le velours n’est pas la meme 
que pour la vente du ruban (i5 m. ; k Bale, le prix est encore 
calcule pour 12 aunes de Paris a la piece, soit 14 m.,40). Au 
lieu de i5 m., on se sert, pour le velours, de la base de 27 m. 60 
qui correspond exactement a l’ancienne mesure de 23 aunes 
de Paris & la piece (23 X 1 ,20), ou encore ii 48 aunes d’Allemagne. 
Duplessy disait en 1818 que les pieces de velours avaient ordi- 
nairement 33 aunes (39m.6o)de longueur. Toutefois, la base 
de 1 5 metres, qui est la regie generalement adoptee, s’applique 
egalement au velours envers satin. Celle de 27 m. 60 ne 
concerne que le velours envers toile. Les faveurs se comptent 
aux 100 metres. 

Pour la largeur, on compte toujours par lignes (2 m / m 256). En 
1884, on songea a supprimer cet usage (Rapport annuel du 
President de la Chambre syndicale 22 juillet 1884). On aurait 
remplact, pour tous les articles, le prix de vente a la ligne par 
un tarif pour chaque numero ou largeur, pour le motif que le 
prix de revient du ruban n’est pas proportionnel k la largeur. La 
Commission chargee de ce travail, apres avoir sonde Topinion 
des fabricants les plus experimentes, ajournala solution a donner 
a cette question. 

' La vente a la ligne a tte sinon introduite, du moins acceptee 
par les Suisses et les Allemands. En 1886, quand la Chambre 
syndicale publia.son bareme, on. lui reprocha de consacrer la 
vente & la ligne, substitute k la vente k la piece. Mais la 
Chambre syndicale dtclara qu’en faisant la guerre k la ligne , la 
Fabrique succOmberait fatalement, car elle ferait le jeu de ses 
concurrents (1). 

(1) Rapport annuel 29 juin 1886 ; la meme annee, des acheteurs voulurent exclure le picot 
dans le mesurage de la largeur du ruban (horde avec des picols). La Chambre syndicale 
rappela l'ancien usage qui consiste a comprendre le picot dans la largeur. 
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L’ Administration des poids et mesures a voulu supprimer, en 
1901, la vente a la ligne. La Chambre de Commerce et la 
Chambre syndicale des Tissus ont present^ diverses objections 
contre le projet de suppression, qui allait & l’encontre des 
usages du commerce extdrieur. L’affaire n’a pas eu de suite (1). 

La largeur du ruban est aussi indiquee par un numero. 
Autrefois, le meme numero correspondait au meme nombre de 
lignes dans toute la Fabrique. Aujourd’hui, le commettant 
indique Iui-meme le nombre de lignes que doit avoir le 
numero. La largeur invariable par numero subsiste pour le 
velours. 


L’Assemblee generate des fabricants de Saint-Etienne et de 
Saint-Chamond, reunie a l’Hotel de Ville de Saint-Etienne le 
2 juillet 1 853, ne s’etait pas occupee uniquement de fixer la base 
des prix du ruban. Une premiere assemble s’etait reunie le 
8 juin. Elle avait nomme une Commission de 20 membres 
« pour rechercher les moyens de mettre un terme aux abus dont 
la Fabrique gemissait depuis si longtemps et qui, chaque jour, 
prenaient une extension nouvelle ». En 20 jours, la Commission 
tint 1 2 seances. Ses tra vaux porterent sur deux principaux points, 
« points culminants du reste, questions sans contredit les plus 
considerables, les plus vitales pour cette Industrie ». C’etaient : 
i° I’escompte et le mode de paiement ; 2° la question des 
ichanlillons (2). 

L’escompte, tel qu’il etait pratique sur la place de Saint- 
Etienne, etait devenu « intolerable ». N’etant point fixe dans la 
pratique d’une maniere nette, formelle, l’escompte n’etait plus 
une avance de paiement « mais une espece de rabais s’allongeant 
« indefiniment suivant la faiblesse du vendeur qui le subit, 
« suivant l’exigence et la preponderance de 1’acheteur qui 
« l’impose ; c’est aujourd’hui 22-24 7«? ce sera demain 25-28 % »• 


(1) V. Risumi des Travaux de la Chambre de Commerce, 1901, 190a. 
(a) Le rapport de eette Commission a ete public. 
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A l’escompte se rattachaient les questions de l’dchdance des 
factures, « ces retards progresses savamment calculus », et la 
question du ducroire ou commission de t °/ B , 2 °/» demands au 
vendeur par un tiers solvable (commissionnaire) en ^change de 
1& garantie donn^e par lui a un acheteur dont le credit etait 
douteux, ou qui venait de contr^es ^loignees ou les recouvre- 
ments etaient difficiles. 

La question des echantillons « dtaitlaplaie vraiment saignante » 
de la Fabrique. 

Chose etrange, disait le rapporteur, nous cherchons partout le secret 
possible a sauvegarder nos produits nouveaux; nouscourons au Secretariat 
des Prud’hommes deposer ces fruits de nos veilles, sur lesquels tant d’espe- 
rances reposent ; nous nous effo^ons de derober nos metiers aux regards 
indiscrets ; et puis, par une contradiction inconcevable, nous livrons nous- 
memes, quinze jours plus tard, cette nouveaute a la contrefafon etrangere; 
nous la repandons a profusion dans toute l’Europe et dans toutes les mains ; 
nous creons ainsi pour les autres, et nous avons le desolant spectacle de nos 
rubans copies en Angleterre et livres trop souvent h Londres avant que les 
notres y aient paru. 

On voyait des fabricants Strangers venir a Paris meme, offrir 
k 3o % de difference les memes echantillons, les memes dessins, 
les memes genres crees a Saint-Etienne un mois k peine 
auparavant. 

Uneautre causede prosperity pour la concurrence etrangere, c’estl’encom- 
brement de notre fabrique k un moment donne 

Au debut de chaque saison, par cette triste necessite de livrer bien vite les 
echantillons, tout se jette a lafois sur les metiers 

Laissez-moi vous parlerdece desordre, dece veritable gaspillage introduit 
dans l’interieur de nos magasins a 1’ occasion des echantillons a livrer. Pieces 
de montagne, coupees une fois, deux fois et puis retordues, longueurs 
minimes cylindrees, apprStees, ddcoupees, dont les extrdmites sont toujours 
perdues, personnel nombreux attache a ce travail sterile, multitude de pieces 
tarees, frais de collections fabriquees expres; a combien estimez-vous ces 
depenses inutiles, ces rubans gaspilles, ces soies perdues, ces non-valeurs 
de toute espece ? Et si vous en elevez d'autant le prix de vos rubans, croyez- 
vous done en avoir rendu la vente plus facile, plus accessible k toutes les 
bourses? 

Une autre consideration, Messieurs : dans une industrie comme la ndtre, 
s’exergant sur une matiere aussi precieuse que la soie, les detournements 
frauduleux sont a craindre. Toute mesure qui tendra k les bomer, a les 
rendre sinon impossibles, du moins plus reconnaissables et par la d’une 
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execution plus difficile, est une mesure d’ordre, de moralitd, une mesure 
eminemment utile. Nos chargements s’achevant sans coupures,se continuant 
ainsid’un bout a l’autre, pourraient etre severement controles; chaque piece 
pourrait Stre surveillee dans sa longueur et dans son poids. N’y aurait-il pas 
liun certain avantage ? S’il y a desordre dans nos recettes, si nous en sommes 
venus a ne pouvoir presque plus nous rendre compte de la veritable valeur 
de nos chargements, n’est-ce pas depuis que les echantillons, necessitant 
des coupures repe'tees, la chose est devenue k peu pres impossible? 

Sur la proposition de la Commission et k la suite de la 
lecture de ce rapport, i 32 fabricants signerent le traits suivant, 
dont l’observation devait rem^dier aux abus signales. Un syn- 
dicat devait veiller a l’execulion des mesures adoptees par la 
Fabrique. 

Article premier. — Toute facture de livraison partielle ou complete 
de commission de rubans sera stipulee payable a Saint-Etienne, en valeurs 
sur Paris, Lyon, Saint-Etienne et autres places possedant un comptoir 
d’escompte de la Banque de France. 

Son montant net sera exigible a soixante jours de sa date, sans autre 
escompte que celui de un pour cent par mois pour avances de paiement. 

Si 1 ’echeance est depassee, le Fabricant devra exiger demi pour cent 
d’interet par mois pour retard de paiement. 

La marchandise voyagera aux frais, risques et perils de l’acheteur. 

Art, 2. — Tout droit de commission est supprime. 

Le fabricant pourra reclamer le ducroire toutes les fois que l’acheteur ne 
lui presentera pas des garanties suffisantes et qu’il trouvera dans la signature 
de l’interm^diaire une seconde garantie, independamment de celle qui lui 
est fournie par l’acheteur, qui devra tou jours etre connu. 

Le ducroire sera done facultatif, et, en tous les cas, ne pourra pas 
depasser deux pour cent. 

Art. 3. — Les grands echantillons demandes devront accompagner la 
marchandise, mais ne la pr£cederont jamais. 

Art. 4. — Ils seront toujours payes. 

Art, 5 , — Les commissions ne devront se livrer que par patrons complets 
ou du moins par chargements entiers. 

Le fractionnement sera admis pour les supplements, pourvu que leur 
livraison soit posterieure a celle de la commission premiere. 

II sera egalement admis pour le solde des articles dont un premier char- 
getnent aura dejk ete livre. 

Art, 6. — Les prescriptions des articles 3 et 5 n’atteignent pas les 
rubans vendus sur banque. 

Art. 7. — La base unitaire des prix pour tous les rubans sera quince 
metres, avec reduction ou augmentation proportionnelle d’un quinzieme, 
soit 6 m„ 66 pour 100 par chaque metre en moins ou en plus. 
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Art, 8. — Les prescriptions relatives aux articles qui precedent seront 
obligatoires pour toutes les commissions prises posterieurement a la date du 
4 juillet courant. 

La duree du present traite sera de cinq annees, k partir dudit jour 
quatre juillet. 

Quelques fabricants, une vingtaine, resterent en dehors du 
pacte qui vepait d’etre conclu,etqui fut immediatement attaque. 

Trente-cinq commissionnaires de Paris, le 28 juillet, signe- 
rent une circulaire ou ils soutenaient que le traite etait nul en 
droit et en equite et contraire aux interets de la Fabrique. 

Ne craignez-vous pas, disaient-ils, que les quelques maisons de Paris 
dont le bon gout fait autorite dans la mode, et dont les compositions 
sont si justement appreciees, n’aillent porter a la fabrique etrangere 
les idees qu'elles vous apportent et qui vous profitent ?... Celui qui le 
premier prendra la courageuse initiative de biffer son nom sur cet acte 
dangereux aura bien merite de la Fabrique de Saint-Etienne et de tout 
le commerce de rubans (1). 

Deux fabricants associgs, signataires du traits, prirent des 
commissions aux conditions anciennes. Le syndicat les traduisit 
devant la Commission, constitute en tribunal arbitral en vertu 


(1) — Voici la reponse des acheteurs de Paris: « En ce qui concerne la suppression de 
a l escompte, nous pensons que pour detruire un usage aussi ancien dans votre fabrique, il 
a faudrait un interet que nous ne trouvons pas etabli par les raisonnements de votre 
« Commission. 

« La libre concurrence n’est pas, ce nous semble, un obstacle a ce que chacun de vous 
« puisse stipuler avec son acheteur les conditions qu'il estime justes et convenables ; le droit 
a commun le p,rot£ge plus efficacement que votre traite pour obtenir la loyale et stride 
a execution des conventions ainsi librement formees. 

a Pour repond re a une phrase de votre circulaire, la veritable diguite de votre Fabrique 
« nous .parait mieux sauvegardee par la libre concurrence qui laisse a chacun sa liberte 
a d’action que par un pacte qui enchaine votre volonte. 

« Relativement a la reduction du terme du paiement, si votre Fabrique avail eprouve 
a recemment des pertes importantes, nous comprendrions Putilite de mesures nouvelles ; 
« mais ce fait ne s’est pas produit que nous sacbions, du moins en ce qui concerne la place 
a de Paris. 

a N’est-ce pas alors une entrave apportde 4 ^extension des affaires, sans necessity aucune ? 
« Est-il bien sage d’en agir ainsi ? 

a L'obligation d'un paiement immediat pour obtenir l'escompte de 3 */. promis aux bons 
a payeurs rendra impossible, mSme pour ceux que votre Commission appelle ainsi, l'usage 
a de cette faculty. 

a Nous arrivons maintenant i la mesure que votre Commission indique elle-meme commc 
a etant la plus grave, celle relative i la livraison prealable des grands echantillons. Discutant 
a en l'absence de tout contradicteur, elle a, comme toujours, dans ce cas, exagere les inconve- 
a nients du mode actuel, et traite fort legerement les graves et serieux interets que la mesure 
a adoptee vient de compromettre. 

a Nous devons retablir la verite des faits: 

a De tous les arguments que cette Commission a fait valoir, un seul nous parait 
a meriter d'etre examine serieusement : c’est celui qui attribue a la livraison anticipee des 
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de la clause compromissoire anticipee contenue dans le regle- 
ment. Cette Commission prononca surl’heureunecondamnation 
a des dommages-int^rets (10.000 francs et les depens). Mais 
le Tribunal civil de Saint-Etienne, Ie 3 mai 1854, declara que 
l’acte du 2 juillet 1 853 dtait tout au plus un engagement 
d’honneur, mais qu’il ne pouvait Her legalement les contrac- 
tants (1). Cette affaire fit enormement de bruit. On dit encore 
aujourd’hui que la Fabrique de Bale a profit^ de I’attitude 
prise k cette ^poque par la Fabrique de Saint-Etienne vis-k-vis 
des acheteurs de Paris (2). 

Les fabricants, avant de signer le traits, avaient cependant 
arrete l’ensemble de leur organisation sur un « travail long et 
approfondi d’hommes de loi habiles et consciencieux » (3). 

En rubanerie, on distingue deux escomptes : l’escompte 
d’usage ou de fabrique, qu’on avait r6duit en 1 853 a 2 °/«i 
2 0 l’escompte de caisse ou escompte pour avance de paiement. 

En 1862, le premier escompte etait remonte a 8 %. 


<1 grands ichantillons la contrefacon qui serait faite de vos produits par les fabriques 
a etrangeres. 

« Nous croyons que, si ce mal existe, la mesure que vous avez adoptee n’y remidiera pas. 

u Votre Commission a compris qu'elle ne pouvait, sans injustice, faire au commerce de 
a Paris l'injure de le considerer comme le pourvoyeur de cette contrefacon ; ce n’est done 
a pas contre lui que la mesure peut etre justifiee a cet egard, mais seulement contre le 
« commerce Granger, et e'est celui-ci qu'elle n’atteindra pas. 

« En effet, si les maisons etrangeres tirent un grand avantage de vos echantillons, l’obliga- 
b tion de ne les recevoir qu'avec la merchandise ne saurait les arrSter ; elles n’hisiteront pas 
a a demander les quelques patrons de nouveautes qu'elles commettent & votre fabrique pour 
b I’epoque a laquelle elles ont besoin d avoir les ichantillons, et alors le mal dont vous voub 
b plaignez sera bien plus redoutable, parce que voua nous aurez ote les moyens d'aller sur 
b leurs places mimes offrir les produits de votre fabrique. 

b La reduction du terme de paiement a 60 jours jointe a la mesure relative a la livraison des 
b echantillons, nous placent dans l’alternative, ou de renoncer aux voyages, comme nous le 
b conseille fort legerement votre Commission, ou de prodamer nous-mimes notre dicadence, 
b en n’ayant plus a offrir aux yeux du commettant que des collections incompletes et dege- 
B nerees. Sont-ils bien les defenseurs iclaires de la gloire de votre Fabrique et du commerce 
b de leur pays ceux qui vous ont propose lesmesures qui conduisent & ce resultat ? Nous ne 
b le pensons pas. 

b Croyez-nous, en entravant le developpement du commerce de la capitale, vous portez 
b atteinte a vos viritables intirets qui sont solidaires des notres. 

a Ne pensez-vous pas avec nous que les progris toujours constants de votre Fabrique 
b sont dus en partie aux efforts soutenus du commerce parisien pour agrandir le cercle de 
b ses affaires ? Et ces voyageurs que nous entretenons a grands frais, et qui parcourent 
b toute l’Europe pour y faire connaitre nos nouveautis, pensez-vous, avec votre Commission, 
b qu’ils ne font pas vos affaires en mime temps que les nStres » ? 

(1) V.le Mimorial de la Loire des 22-i3 mai 1854. 

(1) L. Thiollier : b La Rubanerie » (Loire industrlelle, ou livre sur Saint-Etienne publii 
a l'occasion du Congres de 1 ’ Association franfalse pour ravancemenl des sciences qn 1897)! 

( 3 ) Rapport de la Commission, 
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Lors de l’enquete ouverte sur les usages commerciaux, la 
Chambre de Commerce (lettre du 12 fevrier 1862) estima qu’il 
fallait, dans le cas ou les usages seraient rlglementes, fixer 
le terme de paiement k 90 jours, et l’escompte ldgal (pour 
avance de paiement) a 1/2 % par mois (6 % I'an), comme dans 
le commerce de la soie. 

Quant a la bonification sous-entendue, appelee indument 
escompte, d^guisSe sous le nom de ducroire ou de droit de 
commission (voy. l’article du Courrierde Saint- Etienne, op.cit.), 
la Chambre, en 1862, en demandait l’abolition. Dans le cas oii 
il n’entrerait pas dans les vues du Gouvernement de regle- 
menter a cet endroit les transactions commerciales, la Chambre 
emettait le vceu que toutes les conditions de vente fussent 
relatees sur la facture afin qu’en cas de difficult^ judiciaires, 
les Tribunaux aient des elements certains pour baser leurs 
condamnations (1). 

La loi de 1866, on le sait, n’a reglemente aucun des usages 
de la Rubanerie. Elle ne s’est occupee de la soie que pour la 
reprise apres le conditionnement et pourl’epreuve de finesse dufil. 

En 1882 (2), une Assemblee de la Fabrique stSphanoise, 
convoquee par la Chambre syndicale des tissus, adopta plusieurs 
propositions : l’escompte unique pour tous les articles, de 10 °/ 0 
a 60 jours pour supprimer la grande diversite des escomptes, 
et l’usage d’une bonification (ou augmentation) pouvant etre 
faite en dehors de l’escompte fixe de 1 o °/ 0 . 

Le but de cette bonification, qui devait varier dans chaque affaire, etait : 
i° de pouvoir conserver le plus souvent possible le m$me tarif pour la sai- 
son ; 2 0 de tenir compte soit du credit de l’acheteur, soit de l’importance 
de la commande ; 3* enfin de faire porter toute la discussion entre acheteur 
et vendeur sur un mSme point (celui de la bonification). 

Avant de demander la confirmation du vote qui avait et£ 
6mis et l’engagement d’adopter ces propositions comme usages 


(1) La Chambre de Commerce appliqua aux lacets les demandes relatives a I'escompte, k 
la bonification ou ducroire, aux indications aur lea factures qu’elle aValt presentees pour les 
rubans. (V. chap. XXVII). 

(a) Rapport annuel du President de la Chambre syndicale, aa juillet i883. 
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de la Fabrique, la Commission crut prudent de sonder l’opinion 
des Fabricants les plus exp^rimentes « sur l’opportunite de 
tenter actuellement une modification aussi profonde ». Elle 
acquit la certitude qu’il fallait ajourner la solution de questions 
d’une application aussi difficile. 

En 1886 (1), les renseignements recueillis par la Chambre 
syndicale ne l’encouragerent point a tenter de nouveau l’epreuve, 
les opinions etant tres divisees. A la m6me epoque, l’usage dejk 
ancien de faire courir le delai pour le paiement, non du jour 
de la date de la facture, mais d’une date post£rieure souvent 
^loign^e, prenait des proportions inquietantes. Les d^couverts 
considerables pouvaient entrainer de graves consequences si 
certaines eventualites venaient a se produire. La Chambre 
syndicale reconnut l’impossibilitd de reglementer le mode de 
paiement, mais elle rappeia la Fabrique k la prudence. Des 
sinistres eclaterent vers 1889 et 1890 et ne demontrerent que 
trop les raisons qu’on avait eues d’insister sur un pared sujet (2). 

L’unification de l’escompte rencontra encore beaucoup de 
partisans et d’adversaires resolus dans les reunions de la 
Fabrique en 1891. En presence des contradictions, « il fut 
« convenu que chacun conserverait sa liberte d’action jusqu’au 
« moment ou une entente paraitrait possible ». 

Depuis de nombreuses anndes, l’escompte des rubans a vari<£ 
constamment. Toutefois, l’escompte gdneralement adopte pour 
la France est de 20 % ( 3 ). Pour le velours envers toile, 
l’escompte est essentiellement variable, tandis que le prix initial 
par numdro reste conforme au tarif. Ce tarif des prix 
a ete arrets en 1867 dans une Assemblee des veloutiers. 
Pour les velours k bords perlds, les tarifs ont ^t^ etablis le 
i ,r octobre 1878 (velours noirs) et le i 5 novembre 1882 (couleurs). 
Le velours envers satin est traite comme le ruban. 

Quant k la livraison hative des echantillons de nouveaute, on 
la consid^rait toujours, en 1 883 , comme une des causes qui 

(1) Rapport annuel du President de la Chambre syndicale dea tissus, ig juin 1886. 

(2) Rapport annuel du President de la Chambre syndicale des Tissus, 3 juillet 1890, 
3 juillet 1891. 

(3) II s’agit du premier escompte et nou de l'escompte de calsse. 
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« contribuaient le plus a entraver Tessor de la production des 
rubans broches, par la reproduction rapide et & bon marche de 
ces rubans par nos concurrents etrangers ». Les fabricants de 
Saint-Etienne furent pries d’eviter de livrer pr^maturement aux 
acheteurs des pieces isolees de nouveautes avant l’epoque des 
livraisons convenues. Les acheteurs furent invites k s’abstenir 
de faire parvenir en toute hate les echantillons a l’etranger (i). 

La Chambre syndicate invita la Fabrique en 1886 k opposer 
la resistance la plus absolue & la tentative de quelques acheteurs 
pour elever le prix de l’emballage a o fr. 40 par carton. En 
1884, elle engagea ses societaires a opposer une resistance 
non moins energique a d’autres acheteurs qui exigeaient le 
transport franco des expeditions. Cette mesure aurait eu pour 
consequences un deplacement de la juridiction, le morcellement 
des ordres (l’acheteur n’ayant plus a se preoccuper de 1’economie 
k realiser par l’emploi de la petite vitesse) et la mise k la charge 
du vendeur de la responsabilite des marchandises jusqu’au 
moment de la reception (2). 

On a pu remarquer que depuis l’echec de la coalition de 1 853 
on a renonce, en matiere d’usages commerciaux, aux pactes 
collectifs avec sanctions penales. 


(1) Rapport annuel du President de la Chambre syndicate, 23 juillet 1 883 . 

(2) Rapports annuelsdu President de la Chambre syndicate, 3 o juin 188S et 29 juin 1886. 



CHAPITRE XXIV 


Le Courrier de la Fabrique et leTrain de Paris 
Le Transport des Rubans 
Le Telephone 


aris ^tant le grand marche des rubans, les relations 
de Saint-Etienne avec la capitale ont toujours 
eu beaucoup d’importance. Le courrier de 
Paris, qui est, en meme temps, celui de 
________ l’Angleterre et de 1’Amerique, est par excellence 

le courrier de la Fabrique. Les fabricants sont souvent appelds 
a Paris et k Londres par leurs affaires. Aussi les heures 
d'arrivee et de depart du courrier et du train de Paris ont 
fait l’objet de nombreuses deliberations de la Chambre de 
Commerce. 

La route de Roanne au RhAne, par Saint-Etienne, Annonay 
et Tournon, fut ouverte k la circulation le i 6r aout i 832. En 
1 83 1 , la Chambre consultative des Arts et Manufactures, 
prevoyant 1’achevement prochain de cette voie, demanda de 
faire passer par Saint-Etienne le courrier de la capitale avec le 
midi. La malle suivait alors la route de Paris k Antibes (par 
Roanne, Tarare et Lyon). Partant de Paris k 6 heures du soir, 
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elle arrivait a Lyon le surlendemain a 4 heures apres-midi. Elle 
sejournait k Lyon jusqu’k minuit et arrivait k Saint-Etienne 
le 3 e jour k 7 heures du matin. Total : 61 heures. Au retour, les 
depeches partaient de Saint-Etienne k 2 heures apres-midi. 
Elies Staient a Lyon a 1 1 heures du soir, en repartaient 
imm^diatement et arrivaient k Paris le 3* jour a 4 heures du 
matin. Total : 62 heures (1). 

Le passage par Lyon assurait le transport d’un grand nombre 
de voyageurs. Aussi la Chambre consultative essuya d’abord un 
refus. N^anmoins, en 1834, le 16 mai, un service special fut 
etabli entre Saint-Etienne et Saint-Vallier. Le courrier de Saint- 
Etienne rejoignit dans cette ville le courrier de Paris et de Lyon 
a Marseille. C’^tait une avance d’un jour pour l’arriv^e des 
lettres a Marseille. 

Plus tard, l’Administration r^pondit plus completement 
encore aux vtEUxdes Stephanois. A partir du i ar aout 1 835, la 
malle de Paris k Marseille emprunta la route de Roanne au 
RhSne. Elle arrivait k Saint-Etienne a 10 heures du matin. Une 
berline, k partir du 2 octobre de la meme annee, effectuait le 
trajet entre Paris et Marseille en 82 heures. 

L’exactitude des departs et surtout des arrivees gtait moins 
fr^quente encore qu’aujourd’hui. En hiver, la malle de Paris, 
au lieu de passer a Saint-Etienne k 10 heures du matin, n’arrivait 
souvent qu’a 2 ou 3 heures du soir. La levee des lettres se 
faisait a 6 h. 1/2 du matin, ce qui obligeait k les ecrire la 
veille. La Chambre de Commerce (5 decembre 1837) demanda 
de retarder la lev£e jusqu’k 10 heures. 

A partir de i836, Saint-Etienne avait droit a une place par 
semaine (le dimanche) dans la malle de Marseille et dans la 
direction de Paris seuiement. La malle partait de Marseille le 


(1) Bulletin industriel de la Sociiti d' Agriculture de Saint-Etienne, i 83 i, p. 114. En 1818 
egalement, le courrier de Paris arrivait ou partait par Lyon (v. la note de la page 460 pour 
les transports entre Saint-Etienne et Lyon). 

La diligence de Paris & Lyon fut le premier type s£rieux de ce mode de transport. II datait 
des dernieres ann$es du xvn* siede. II accomplissait le trajet en 5 jours pendant l’ete, en 
6 jours pendant l'hiver (1760). A Chalon, on abandonnait la diligence par terre pour prendre 
la diligence par eau. Le depart, soit de Paris, soit de Lyon, avait lieu tous les deux jours. 
Le prix dtait de too livres par voyageur pour le trajet complet, plus 6 livres pour les bagages 
(Voy. le Dictionnaire historique des arts, metiers et professions, par A. Franklin, Paris, 1906, 
p. 706, 738, 779). 
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samedi. A cause des relations importantes de notre ville avec 
la capitate, la Chambre reclama deux places par semaine, dans 
les deux sens, et elle demanda que le prix des places, au retour, 
fut acquitte pourietrajetParis k Saint-Etienne etnon'po'urcelui de 
Paris k Montglimar, comme cela se pratiquait (4 decembre 1837). 
En 1 838 , le directeur des Postes accorda une place de 
Paris sur Saint-Etienne le samedi, mais il refusa de donner 
deux places de Saint-Etienne sur Paris. Sur 44 places a la, 
disposition de Saint-Etienne, du i er janvier au 3 i octobre 1837, 
2'8 seulement avaient ete occupies. La Chambre insista 
(5 fevrier 1 838 ). Beaucoup de negotiants, disait-elle, incertains 
de savoir si la malle arrive de Marseille libre ou non, et k cause 
du grand intervalle d’une semaine qui separe les departs ou une 
place est reservee k Saint-Etienne, vont a Lyon chereher d’autres 
ressources pour arriver avec la promptitude reclamee par les 
relations commerciales. 

Avec le temps, et par suite des modifications apport^es au 
service des malles de Paris a Marseille (1), on accorda une place 
tous les jours dans la malle-poste de Paris (22 juillet 1841), 
mais presque immediatement, cet avantage dont profitaient 
Saint-Chamond et Rive-de-Gier, fut retire a Saint-Etienne 
pour etre donne k Montpellier. La Chambre de Commerce 
protesta (28 aout). 

La malle-poste de Paris a Marseille (par Saint-Etienne) fut 
supprim^ele 1" janvier i 85 o. Le courrierde Saint-Etienne pour 
le midi emprunta la voie de Lyon. Son depart de Saint-Etienne 
etait fixe k 5 heures du soir, son depart de Lyon a minuit. Les 
Lyonnais avaient un grand avantage sur les Stephanois pour 
expedier leurs lettres. 

A partir de la suppression de la malle Paris-Marseille par 
Saint-Etienne, la correspondance de Roanne a Saint-Etienne fut 


(1) Ces modifications, dictdcs par la ndccssite d’iviter les retards 4 1’arrivee des mallesl 
pendant la mauvaise saison, consisterent a scinder le service en deux parties (1840). On affecta 
4 la portion de route de Paris 4 Moulins des malles-berlines, et on employs entre Moulins et 
Marseille deB voitures beauconp plus l&geres conduites cependant a 4 chevaui et disposees pour 
recevoir 1 voyageurs au lieu de 4. La Cbambre de Commerce, informde de ces modifications, 
demanda (lettre du aa novembre i83g) 4 ce que les malles de la 1" catSgorie arrivassent 
jusqu'4 Saint-Etienne. , . .. 1 
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confine i un postilion, voyageant seul quoique porteur de plis et 
de valeurs importantes de Paris, Londres, etc. II manquait 
quelquefois a Roanne le courrier de Paris et il en resultait 
un retard de 24 heures pour les lettres . de Saint-Etienne 
(26 janvier i 85 o). 

Le service special Roanne-Saint-Etienne, avant le passage 
par Saint-Etienne de la malle Paris-Marseille, avait motivd deja 
des reclamations de la Chambre. Elle demandait, en 1834, que 
letrajet s’effectuat en moins de 8 heures, temps superieur k celui 
qui etait reellement necessaire. 

Ce fut ensuite Lyon qui, comme autrefois, fut le point de 
transit du courrier de Saint-Etienne pour Paris (1). 

En 1854, k Saint-Etienne, la levee du soir pour Paris se 
faisait a 5 heures. Les lettres passaient par Lyon d’ou elles 
repartaient le matin pour Paris. Elles arrivaient le soir du 
meme jour dans la capitale. II y avait aussi une levde a 1 heure 
du soir a Saint-Etienne d'ou la correspondence expddiee par 

(i) En 1818 (Duplessy, Essat statistique), le courrier pour Lyon et Paris partait de Saint- 
Etienne & 3 heures. Le courrier de Lyon et de Paris arrivait le matin a Saint-Etienne, entre 
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Lyon partait de cette ville k 7 heures du soir et arrivait le 
lendemain matin k Paris. Le chemin de fer de Paris 4 Lyon 
venait d'etre completement achevd (1). 

La Chambre de Commerce, en 1 854 (22 juillet), paraissait 
tres exigeante en demandant que la levee de 1 heure fut reportSe 
a 4 heures, et que deux trains-poste fussent crSSs de Saint- 
Etienne sur Lyon k 4 heures du matin eta 4 heures du soir 
(22 juillet). 


Depuis le milieu du second Empire, c’est-a-dire & partir 
de 1857-1859, epoque de la repartition du reseau francais 
entre les six grandes Compagnies et des premieres conventions 
gdnerales avec l'Etat, les questions de chemin de fer prirent le 
caractere complexe qu'elles ont aujourd’hui. La marche des trains 
n’intdresse plus une ligne determinee, mais un ensemble de 
lignes entre lesquelles il faut assurer un service de correspon- 
dance. Les tarifs de chemins de fer, qui ne s’appliquaient aupa- 
ravant qu’aux produits d’une region, ' intdressent toute la 
France. L’exploitation fut centralisee, uniformisee. A partir de 
ce moment, on peut dire que les chemins de fer changerent la 
face du monde. 

En 1861, le courrier de Paris arrivait & Saint-Etienne k 
10 heures du matin, mais comme la 2* distribution dtait 
commencee depuis 40 minutes, le courrier de Paris n’etait lui- 
meme distribud qu’i 1 h. i5 du soir. Les retards etaient 
frequents. LaChambredeCommerces’en plaignait(i 1 juillet 1 856, 
4 octobre 1861, 3 1 aout 1864). Le personnel des facteurs dtait 
insuffisant. La Chambre demanda d’augmenter l’effectif. 

Dans le meme but, une demande avait etd faite en 1854 
(23 fevrier). Depuis i 852, le nombre des lettres avait augments 

(0 Le tervice des couriers fut organise comme suit (Memorial de la Loire des 29 et 
3 o mai 1854) entre Paris et Lyon: 

Paris : departs, 7 h. 3 o matin ; 8 h. o 5 soir. 

Lyon : arrivees, 5 h. 3 o soir; 5 h. 57 matin. 

Lyon : departs, 7 h. matin ; 7 h. soir. 

Paris: arrivees, 7 h. soir; 5 h. matin, 



de 40 ?/„. Les premiers fabricants qui recevaient leur courrier 
avaient une avance enorme surceux qui etaient & fin de tournee. 
L’ Administration avait donnd satisfaction a ce desideratum , 
mais d’une maniere insuffisante. 

Le 11 juillet 1862, la Chambre de Commerce demandait la 
creation d’un express de Saint-Etienne sur Paris par le 
Bourbonnais et protestait contre la d^faveur avec laquelle etait 
traite le D^partement de la Loire, et contre les inconv^nients 
qui r^sultaient de cette situation pour le service des postes. 
Ce voeu fut renouvele le 14 septembre 1864. Le 22 juin 1 865 , 
la Chambre demandait que le train g3, partant de Paris 
k yh. 45 du matin et s’arretant & Roanne a 9 h. 32 du soir, 
continuat son trajet jusqu’k Saint-Etienne. Meme demande 
le 1 5 avril 1868 (1). La Compagnie refusa k cause du petit 
nombre des voyageurs. 

En 1867, le train-poste de Saint-Etienne & Paris par le 
Bourbonnais partait a 5h. 45 du soir. La lev^e avait lieu & 
5 heures. (En 1 863, ce train partait une demi-heure plus tot ; 
le Directeur general des Postes l’avait fait retarder afin de 
donner plus de temps aux n£gociants pour expedier leur corres- 
pondance.) En 1867, l’Administration voulait avancer a 4 h. 45 
du soir le depart du train-poste, et k 3 h. 55 l’heure de la levee, 
ou bien elle proposait de faire passer ce courrier par la Bour- 
gogne (depart de Saint-Etienne k 5 h. 1 5). C’etait revenir en 
arriere. La Chambre de Commerce seplaignit de la manikre dont 
on traitait Saint-Etienne auquel on venait de refuser un express 
sur Paris, des billets d’aller etretoursur Lyon et sur Roanne, etc. 
Elle insista pour que l’heure de 5 h. 45 fut maintenue 
(4 septembre). 

Les St^phanois obtinrent leur express sur Paris. Comme il 
arrive d’habitude, la banlieue pr^senta ses doleances. En 
1869, les habitants de Saint-Galmier, Montrond, Chazelles et 
Feurs demanderent que ce train s’arretat aux gares qui 
desservent ces villes. La Chambre reconnut qu’on ne pouvait 

(1) Les negociants et industriels signerent une petition qui fut imprimee le 9 novembre 
suivant. Elle £tait adressee au Ministre. 



modifier la marche de l’express de 6 heures du soir de Saint- 
Etienne sur Paris, mais elle proposa de faire bifurquer a Saint- 
Just le train partant a 6 h. 3o de Saint-Etienne pour Montbrison 
et de faire continuer ce train de Saint-Just jusqu’k Feurs. 

La suppression des arrets de l’express a Feurs et a Saint- 
Galmier faisait bkneficier les voyageurs d’une reduction de 
trajet de 26 minutes. Mais la Compagnie refusa la bifurcation 
du train de 6 h. 3o. Le Conseil municipal de Saint-Galmier 
renouvela sa reclamation. Le Conseil general de la Loire, le 
18 juin 1870, emit un vceu identique. Pour concilier tous les 
interets, la Chambre de Commerce declara ne pas s’opposer au 
sectionnement de l’express k Saint-Galmier, Feurs et Montrond, 
si ces arrets ne devaient entrainer qu’une avance de quelques 
minutes pour la levee des lettres a Saint-Etienne. La Chambre 
insista pour que les depeches de Paris pour Saint-Etienne 
fussent transmises par la Bourgogne, de manure & arriver le 
matin a 8' heures k Chateaucreux. A cette epoque, le courrier 
de Paris n’tiait pas distribue avant 10 heures. 

Le train du Bourbonnais qui apportait le courrier entrait 
en gare k 8 h. 20 du matin. II avait constamment du retard. 
L’ Administration disposait, dans le train de Paris-Lyon de 

7 h. 1 5 du soir, d’un emplacement trop restreint. Son wagon- 
poste dtait encombre et a limite de charge. La Chambre de 
Commerce insista encore, et en 1870 (24 mai), lors de l’ouver- 
ture de la ligne de Saint-Germain-des-Foss^s k Nimes, elle 
fit valoir que desormais la ligne du Bourbonnais pourrait 
emporter une bonne partie de la correspondance de Paris 
pour le midi et que les trains de la Bourgogne, ainsi 
alleges, pourraient recevoir la correspondance de Paris pour 
Saint-Etienne. 

La situation, loin d’etre am6lior£e, resta stationnaire et la 
Chambre de Commerce put de'clarer, en 1878 (22 novembre) 
et en 1879 (22 mars), que depuis vingt ans le service des 
courriers n’avait fait aucun progres. Le courrier de Paris 
n’ttait distribui qua 10 h. iji ou // heures (il arrivait k 

8 heures en gare). La levee du soir pour Paris elait faite a 
5 heures. Les negotiants stephanois n’avaient k leur disposition 
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que quelques heures pour repondre le jour meme. Augmenter 
le nombre des facteurs, faire transporter le courrier par les 
rapides de la Bourgogne (qui arrivaient k 4 h. 6 du matin 
k Lyon et la correspondance k 7 h. 4 k Saint-Etienne) ou bien 
rendre express, sur tout son parcours, le train du Bourbonnais, 
pour le faire arriver & Saint-Etienne a 7 h. 20 au lieu de 8 h. 32, 
au lieu de ralentir sa marche a partir de Saint-Germain, 6taient 
des ameliorations tout indiqu£es! On mit, k partir de cette 
epoque, dix ans pour les obtenir. 

En 1887, la situation empira. Le courrier de Paris, depuis 
le i er . juin, n’etait distribue qu’a midi au lieu de 10 heures, le 
courrier du Midi Igalement. En adressant ses plaintes a 
l’Administration, la Chambre de Commerce demanda d’aug- 
menter le nombre des facteurs. Elle rappela ses precedentes 
deliberations par lesquelles elle sollicitait la transformation en 
express, sur toute la ligne, du train du Bourbonnais, de 
maniere a le faire entrer en gare avant 6 heures du matin. 

A cette epoque, une petite satisfaction fut donn£e au 
public. La lev£e des lettres pour Paris fut reportee de 5 h. a 
5h. 20, et on mit k l’etude un projet de levee a 5h-4o des 
lettres portant un timbre supplemental (4 juin). 

Entre 1887 et 1889 se place un grand mouvement d’opinion 
pour l’amdioration des relations avec Paris. La Chambre de 
"Commerce faisait remarquer, le 6 avril 1887, que de Paris a 
Lyon par la Bourgogne (5 12 kilometres), les rapides ne 
mettaient que 8 h. 34 et les express 9 h. 16. De Saint-Etienne 
k Paris (5oo kilometres), on mettait 11 h. 27 et 10 h. 47. 
La Compagnie refusait de supprimer les stationnements inter- 
mddiaires ou de donner k ses trains la meme vitesse que par 
la Bourgogne. Le Ministre des travaux publics rSpondait que 
le cahier des charges ne permettait pas d’exiger une vitesse 
supdrieure k 40 kilometres. Mais la Chambre faisait valoir : que 
la vitesse adoptee sur la ligne de la Bourgogne pouvait 6tre 
employee egalement sur celle du Bourbonnais, que le trajet 
pourrait dks lors se faire en 9 heures (k cause d’un petit parcours 
ou la vitesse ne pouvait depasser 40 kilometres), qu’en portant 
la duree a 10 heures, le commerce serait satisfait. Elle montrait 
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les avantages qui resulteraient de cette amelioration pour le 
service du courrier, qui n’Stait distribu£ qu’k 1 1 heures. 

Une grande reunion de commercants fut convoquee k la 
Chambre de Commerce, le 22 juillet de la meme ann£e. On 
demanda de rendre express, jusqu’k Saint-Etienne, le train du 
Bourbonnais, qui apportait, a cette epoque, les plis charges, 
joumaux, imprimes, echantillons (les lettres passaient par la 
Bourgogne). La Compagnie repondit que le profil de la ligne 
du Bourbonnais 6tait peu favorable pour permettre d’accroitre 
les vitesses. La Chambre de Commerce, en decomposant les 
vitesses des trains lances sur cette ligne, demontra que l’am£- 
lioration demands etait realisable. La Compagnie declara 
alors que le nombre des voyageurs qui passaient par le 
Bourbonnais etait peu Sieve. La Chambre de Commerce fit 
remarquer que les trains de la Bourgogne etaient preferes a 
ceux du Bourbonnais, k cause de leur vitesse (16 septembre). 
Enfin, la Compagnie mit en avant la d^pense supplemental 
considerable qui r^sulterait de la modification proposee. 

La Chambre de Commerce (10 decembre) ne se rebuta point. 
La question fut portde au Comite consultatif des chemins de 
fer. La Compagnie refusa encore d’accorder ce qu’on lui 
demandait (i 3 fevrier 1888). 

Le Ministere s’obstinait egalement. On ne pouvait rien 
changer, d’apres lui, k la marche du train de Paris. 

Une nouvelle reunion de negociants fut convoquee k la 
Chambre de Commerce en mars 1889 pour renouveler la 
demandp tendant a faire arriver & 5 h. 3 o du matin le train 601, 
qui n’arrivait qu’i 7 h. 3/4, apres avoir quitte Paris k 8 h. 07 
du soir. Comme le courrier de Paris arrivait par la Bourgogne, 
la Chambre demanda que le 746 de Lyon partit k 4I1. 25 du 
matin et apportkt le courrier a 6 heures. La creation de 1 0 
^nouveaux postes de facteurs fut egalement reclamee. Une ddl£- 
gation se rendit k Paris. Dans une stance de la Chambre de 
Commerce, M. Vacquier, inspecteur principal de l’exploitation, 
promit de s’int^resser aux demandes presentees (8 juin 1889). 

A la suite d’une nouvelle deliberation (12 juillet 1889), la 
Compagnie promit d’accelerer la vitesse du train 601 sans 
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jtoutefois la porter au degre que lui demandait la Chambre* 
La Compagnie promit aussi de cr£er un nouvel express entre 
Saint-Germain etSaint-Etienne pour assurer la correspondance, 
et un autre train partant de Saint- Etienne vers 6 h. 45 pour 
continuer le 746 de Lyon, et desservir Saint-Galmier, Feurs, 
etc., et correspondre a Saint-Germain avec le 710 sur Paris. 
On aurait ainsi, disait la Chambre, un express de jour dans 
cette direction. Le 744 devait etre avanc£ d’une heure pour la 
correspondance k Saint-Germain avec le train 712. 

Ces reformes furent partiellement realisees dans le service 
d’hiver 1889-90. Le 746 partit de Lyon a 4I1. 3 i du matin 
(c’etait a peu pres l’heure demandee par la Chambre). II corres- 
pondait k Saint-Etienne avec le depart du 758 pour Paris. Le 
601/759, de Paris, arrivait a Saint-Etienne k 6h. 23 du matin 
(la Chambre avait demande l’arrivee k 6 heures). C’dtait une 
avance de plus d’une heure. La distribution du courrier pouvait 
etre faite k partir de 8 heures. Des remerriments furent adresses 
& la Compagnie. 

Toutefois, le nouveau service occasionna des plaintes justifies. 
R^glementairement, la distribution devait commencer k 7I1. 45. 
En r^alite, commencee k 8 heures ou apres 8 heures, elle n’etait 
termin£e qu’a 9 h. 1/2. Ce courrier etait exp6die par le Bour- 
bonnais, mais le train avait souvent du retard. Ce fut la cause 
de nouvelles reclamations. La Chambre de Commerce, bien que 
la Compagnie eut declare qu’elle avait donnd le maximum 
(il y avait trente ans qu’on vivait sous le regime de la 
distribution k 10 heures), demanda d’avancer d’une heure 
le depart de Paris du train dont il s’agit. Une augmentation du 
personnel desfacteurs fut reclamee de nouveau (3 janvier 1890). 

En 1891 ( 3 o septembre), la Compagnie annonca que l’arrivee 
du 601/759 serait avancee d’une demi-heure. Au service d'hiver 
1891-92, ce train arriva pour la premiere fois a Saint-Etienne 
k 5 h. 59 du matin. Cette arrivee n’a plus varie. La distribu- 
tion du courrier pouvait commencer k 7 heures. Elle commence 
a 7 h. 3 o, heure de la sortie des facteurs. 

La Chambre demanda et finit par obtenir, grace au systeme 
de la voiture mixte (i r0 et 2 n,e '),.des voitures directes de 2 e classe 
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entre Saint-Etienne et Paris, mais ce service n’est pas toujours 
assure. Elle demanda de nouveau d’accelerer les vitesses et, 
de 1895 k 1898, elle porta principalement son effort sur 
l’avance a realiser pour l’arrivde du. train de jour de Paris k 
Saint-Etienne. 

Malheureusement, la Compagnie a fait valoir que le nombre des 
voyageurs n’dtait pas assez elev6 pour justifier toutes les 
modifications demanddes. La moyenne des voyageurs de toutes 
classes de Saint-Etienne pour Paris, en 1895, soit par le 
Bourbonnais, soit par la Bourgogne, dtait de i5 par jour en et6, 
de 8 par jour en hiver. 

C’est k cette epoque que la Compagnie promit de retarder 
de 40' le depart a 6 h. 36 du soir de Saint-Etienne du 776/604 
pour Paris. Quelques jours apres (25 mars 1896), elle promettait 
de porter ce retard k 54'. 

Ainsi, amelioration en 1889, compl€tee en 1891 pour l’arrivee 
du train de Paris a 6 heures du matin au lieu de 8 heures ; 
amelioration, par voie de consequence, dans la distribution du 
courrier du matin, que les facteurs remettaient a 10 heures, 
voire meme k midi, et qu’on recoit maintenant vers 8 heures 
ou 8 h. 1/2 du matin. Amelioration en 1896, pour le depart 
du train du soir pour Paris, reporte de 6 h. 1/2 A 7 h. 1/2, 
son heure actuelle. Amelioration, par voie de consequence, 
dans l’heure de la levee, qui permet aujourd’hui de jeter a 
6 h. 1/2 k la poste centrale, a 6 h. 3/4avec la surtaxe, et meme 
a 7 heures du soir sans surtaxe chezle correspondant du chemin 
de fer, les lettres pour Paris. En 1898, on realisa une autre 
amelioration dans I’arrivee du train de jour a Saint-Etienne : 

Au lieu d’arriver k 8 heures k Saint-Etienne, la Chambre de 
Commerce demandait de faire partir ce train plus t&t de Paris, 
d’augmenter sa vitesse et de le faire entrer en gare k 4 heures 
du soir. De cette maniere, on aurait pu distribuer le courrier 
.d’Angleterre, du Nord et de PAmerique arrive k Paris dans la 
nuit et permettre aux fabricants de rtpondre le soir meme par 
le train de 7 h. 1/2., Toutes les deliberations de la Chambre 
de Commerce, de l’Union des Chambres syndicales et de la 
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ChambredesTissus,de 1895 & 1898, ont reproduit et ddvelopp^ 
ce theme. La Compagnie ceda, quoiqu’incompletement. A 
partir du mois de juin 1898, un train, accessible malheureuse- 
ment aux seuls voyageurs de i r ® classe, effectua le trajet en 
9 heures et arriva k Saint-Etienne k 5 h. 1/2 du soir. Un autre 
train, de toutes classes, partit de Saint-Etienne vers 1 h. 1/2 du 
soir pour arriver a Paris vers 11 h. 1/2. Un wagon-restaurant 
6tait attele aux deux trains. 

C’etait parfait... pour les voyageurs de i r ® classe, un peu 
moins parfait pour les autres. Quant au courrier de Paris, 
arrive en gare k 5 h. 48 du soir, apporte a la recette princi- 
pal a 6 h. 10, fini de trier a 6 h. 55 , il ne pouvait etre 
distribue avant lafermeture des bureaux. Tout l'effortdes delibe- 
rations fut porte sur l’avance a donner encore a l’arrivee 
du train. 

Au lieu de l’avancer, la Compagnie le supprima en 1903. Le 
train de jour 927 de 1 re classe (Paris 8 h. 38 matin, Saint-Etienne 
5h.3o soir) etait peu utilise. Le nombre des voyageurs n’etait 
guere que d’une vingtaine (sur toute la ligne), sauf en ete a 
cause de Vichy et des stations thermales de l’Auvergne. Le 
wagon-restaurant ne faisait pas ses frais entre Paris et Saint- 
Etienne, sinon entre Saint-Etienne et Paris ou le train empor- 
tait des voyageurs de toutes classes. Le train 927, en conse- 
quence et malgr6 les reclamations, fut raye de l’horaire. Restait 
le train 929 de i r ®, 2 me et 3 me classes (Paris 8 h. 5o matin, 
Saint-Etienne 8 h. i5 soir). II fut maintenu et avanc£ de 3o' au 
depart et de 1 h. 3/4 k l’arriv^e (6 h. au lieu de 8h. i5). II en 
resulta une amelioration pour les voyageurs de 2 m ® et de 3™® 
classes, un retour en arriere pour les autres, un nouveau retard 
pour le courrier. 

On reclama et la Compagnie revint, k partir du service 

d’hiver de 1 904, presqu’au systeme de 1898. Le train dont il 
s’agit fut avance de 5 ' au depart de Paris (8 h. i 5 au lieu de 
8 h. 20) et de 3 o' & l’arrivSe & Saint-Etienne (5 h. 1/2 du soir 
au lieu de 6 heures). On n’a pas rltabli le wagon-restaurant. 

Les relations entre Saint-Etienne et Paris pourraient etre 
amelior^es. En additionnant le temps (2I1.40) que mettent les 
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trains les plus rapides entre Saint-Etienne et Saint-Germain- 
des-Foss6s et le temps (4 h.49) que mettent en £te les rapides 
de Vichy k Paris (1), on se rend compte que la distance entre 
Saint-Etienne et Paris pourrait etre franchie en 8 heures (avec 
un battement de 1/2 heure a Saint-Germain) au lieu de 9 heures ou 
9 h. 1/2. La vitesse cotnmerciale serait alors de 62 k. 1/2 a 
l’heure, ce qui ne serait pas exag^re, tandis qu’actuellement on 
ne marche qu’a 54 ou 55 kilometres, c’est-k-dire & une vitesse 
infdrieure k celle des trains qui relient Paris aux 36 villes de 
plus de 5 o.ooo kmes. Plus avantagees que Saint-Etienne par 
leur situation geographique, ces villes se trouvent en g£n6ral 
sur le passage des grands express. Elies sont traversees par les 
grands courants commerciaux qui, de Paris, aboutissent aux 
ports maritimes ou aux grandes lignes 6trangeres. 


Bien que le transport des soies, rubans, soieries, lacets, etc., 
ne donne lieu qu’k des tonnages assez faibles et que le prix du 
transport de 'ces produits ne majore guere leur prix de revient, 
la Chambre de Commerce, a diff^rentes reprises, s’occupa de 
cette question pour divers motifs que nous allons indiquer (2). 

La Compagnie du chemin de fer avail cr6£, en vertu de 
l’article 60 du cahier des charges, un service mixte dont les 
rubans b^ndficiaient. Les d£lais etaient moins longs que ceux 
de la petite vitesse, plus longs que ceux de la grande vitesse. 
Les prix etaient ^galement interm6diaires. En 1857, ce train fut 
supprim^. Les fabricants de Saint-Etienne et les commission- 
naires de Paris demanderent son rdtablissement et la Chambre 
appuya leur reclamation (11 d&rembre 1867) ( 3 ). 

(1) V. l'indlcatcur du service d’ite 1905. 

(a) Si la majoration dont il s'agit ne pent 4 tre comparee a celle qui irappe ies industries 4 
groa tonnages, elle n’en est pas moins trts rdelfe, car les emballages inUrieurs et extdrieurs du 
ruban pisent souvent cinq ou six fois plus que le ruban lni-mfime. 

( 3 ) Dans cette reclamation (6 novembre 1SS7), ce service 6tait denommd « moyenne vitesse ». 
II se faisait en 4. jour6 de Saint-Etienne 4 Paris (au lieu de 2 joura comme aujourd’hui), au prix 
de 9 francs les too kilog. 



La livraison des rubans devant se faire dans des delais tres 
rapprochds, pour ne pas manquer la vente ou le depart des 
paquebots, la Chambre, le 4 septembre 1867, appuya une 
houvelle protestation de la Fabrique contre la suppression du 
transport des rubans par le train 84 G. V. sur Paris qui permettait, 
k cause de l’arrivee en gare, a 5 heures du matin, de distribuer 
les marchandises avant midi. Depuis le 25 aout, le transport 
s’effectuait par le train 100, et les marchandises n’arrivaient 
qu’k 10 heures. On manquait la correspondance des paquebots 
et il s’ensuivait des retards de 1 5 jours et plus. 

En 1875, une proposition de laCompagnie tendait a abaisser 
le prix du transport des soies et soieries de 5fr. 5o les 100 kgs 
k 3 fr. 60 entre Saint-Chamond, Saint-Etienne et Lyon. La 
Chambre demanda un prix proportionnel pour le transport 
entre Saint-Etienne et Saint-Chamond. A la meme epoque, 
les rubans en G. V. 6taient expedies sur Paris par le train de 
voyageurs de 5 h. 54 du soir. A Saint-Germain, le fourgon £tait 
attele a un train de marchandises ou plutot de messageries 
qui, au lieu d’arriver comme le train de voyageurs a 5 h. 35 
du matin, n’arrivait qu’k gh. 35. A cause des formalins, la 
distribution ne commencait guere avant 3 heures du soir. Des 
demarches furent faites pour que les rubans fussent transposes 
par le meme train que les voyageurs. On obtint des promesses 
satisfaisantes (io mars 1875). 

Le 14 decembre 1 883, sur une demande du syndicat des 
Tissus, la Chambre intervint pour que le tarif (G. V. 45) des 
soies fut applique aux cotons achetes k Lyon. Les soies payaient 
18 francs et les cotons 27 fr. 25. 

La Chambre demanda, le 7 avril 1884, <l ue l es tarifs d’expor- 
tation pour les rubans fusseiit etablis dans les memes conditions 
que les tarifs de transit, avantageux poor les B&lois. 

Le service de vitesse mixte qui existait dejk en 1857 et qui 
avait etc retabli (depuis longtemps on ne le connait que sous la 
denomination de « train du vendredi ») transportait, au prix de 
la petite vitesse, mais dans le delai de deux jours seulement, 
les marchandises a destination de Paris. Supprime en 1889, 
son retablissement fut demande par la Chambre de Commerce 



— 47 ‘ — 


le 8 mars de cette meme ann£e. La Compagnie ne l’accorda, a 
partir du 22 mars (1), que lorsqu’elle recut l’assurance que les 
fabricants ne se serviraient de ce train que pour expedier 
leurs marchandises a destination de Paris (2). 

Cette reclamation fut probablement la cause pour laquelle 
on consulta, peu de temps apres, la Chambre: de Commerce 
au sujet d’un projet de creation de tarifs de moyenne vitesse ( 3 ). 
La Chambre estima que si les transports effectuSs de cette 
maniere devaient payer les tarifs de petite vitesse augments de 
l’impot de grande vitesse (4), ily aurait a vantage & cette creation. 
Si, au contraire, on devait cr£er des tarifs intermgdiaires, 
l’avantage serait moindre. La Chambre demanda des trains de 
vitesse mixte sur Paris, Le Havre et Marseille, et, par la meme 
occasion, elle sollicita des avantages equivalents & ceux accordes 
aux Fabriques etrangeres. L’Est transportait pour 4 fr. 75, de 
Bale ou de Zurich au Havre et a Boulogne, des marchandises 
qu’on prenait le lundi et qu’on livrait le jeudi. Le P.-L.-M. 
accordait les memes avantages aux marchandises venant de 
Geneve, tandis que les marchandises de Saint-Etienne devaient 
payer, en petite vitesse, gfr. 60 (les 100 kg.) et mettre 10 jours 
pour arriver aux memes destinations. En presence de pareils 
delais, on etait oblige de faire expedier ces marchandises en 
grande vitesse et de payer 29^.60 (i or fevrier 1890) ( 5 ). 
La vitesse mixte ne pouvait etre utilisee que pour' les 
rubans destines a Paris. La Chambre profita de la visite de 
M. Noblemaire pour renouveler cette demande, si interessante 
pour la Fabrique de rubans (16 avril 1891). 

Le 5 juin 1891, elle appuya une requete des mouliniers de 
Saint-Chamond qui desiraient obtenir, pour transporter les 


(!) Lettre du 12 mars a la Chambre de Commerce. 

(2) La vitesse mixte ne peat 4 tre employee par consequent pour les marchandises expedites a 
l’itranger. Celles de ces marchandises qui voyagent en G. V. sont expedites en general le 
mercredi. 

( 3 ) Circulaire du miuistre des Travaux publics, du 3 i decembre 1889. 

(4) Les tarifs de moyenne vitesse devaient &re assujettis a l’lmp6t qui frappe les transports 
de grande vitesse (V. la circul.). 

( 5 ) Tarlf special d’exportation G. V. tao : Saint-Etienne pour le Havre, 740 kilom. t 292 francs 
la tonne. Tarif special P. V. 100 : 98 francs la tonne. 
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soies ouvr^es k Paris, les memes conditions et tarifs dont 
jouissaient les lacets et la passementerie. Satisfaction leur fut 
donn^e (i). 

La demande relative aux tarifs differentiels pour le Havre, 
Anvers et Londres tout k Pavantage de Bale, fut renouvel^e 
le 17 juillet 1891, dansun rapport tres document^, avec tableaux 
de comparaison k Pappui ; on demanda, par la mSme occasion, 
de garantir que les envois partiraient toujours par l’express du 
soir 618, et la garantie egalement des d£lais de livraison pour 
les marchandises expedites par le train du vendredi (2). 

Dans une lettre adressee a la Compagnie, la Chambre faisait 
valoir que le tarif G. V. 17 (soies, lacets, passementeries, 
rubans, soieries, velours dont la valeur n’excedait pas 10 francs 
le kil.) n’avait aucune raison d’etre, aucune marchandise de 
ces categories n’ayant une valeur aussi faible. En outre, la 
Compagnie se reservait un delai de livraison de 12 h., heures 
de nuit non comprises (i" r avril 1892). La Compagnie repondit 
que le prix de 10 francs avait ete etabli dans le but de limiter 
au chiffre £leve de 10.000 francs par tonne le maximum de 
PindemnitS qu’elle aurait k payer en cas de perte, avaries, etc. 
Elle ajoutait qu’elle cherchait, dans la pratique, k profiter le 
moins souvent possible de l’allongement du d£lai (6 mai 1892). 

Satisfaction partielle fut donnee aux reclamations pour les 
transports sur le Havre et sur Londres. La Chambre avait 
demande, le 6 mai 1892, une reduction proportionnelle, entre 
Saint-Etienne et Londres, a celle accordee entre Saint-Etienne 
et Paris. Elle continua k sollicker Pobtention des avantages 
encore plus grands accordes a Bale (19 septembre 1893) (3). 


(1) La demande avait ete presentee par M. Bertholon-Vigier, secretaire de I'Union 
syndicate dcs mouliniers de la region de Saint-Chamond. La reponse de la Compagnie est du 
a 3 juin 1891. 

(2) Les transports par I'express dtaient une tolerance de la part de la Compagnie, les articles de 
messagerie ne devant pas etre expedite par les express. Aussi la Compagnie ddclinait toute 
responsabilite quant au dilai de livraison. 

( 3 ) De Saint-Etienne au Havre en G. V., Ie prix avait ete abaisse de 29 fr. 20 a 20 fr. 98 par 
100 kg. De Saint-Etienne 4 Londres, les prix de 3 ofr. 5 o via Dieppe et de 32 francs via 
Calais avaient ete abaisses & 24 francs et 25 fr. 20 — De Bale au Havre, les prix ilaient en 
G. V. de i 5 fr. 5 o, en P. V. 7 fr. 42 et pour les expeditions par 5 .ooo kg., en 3 jours, de 4ft. 73 
par too kg. — De Saint-Etienne au Havre en P. V.,on payait 9 fr. 80, et pour les expeditions 
par 5.000 kg., 7 fr. 57. De Bale a Anvers, les prix elaient en G. V. de 14 fr. 33 , en P. V. 
de 4 fr. 07 et de 3 fr. 70. 
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Les fabricants d’armes de Saint-Etienne, les fabricants de 
chapeaux de Chazelles, les fabricants de toiles de Panissikres 
demanderent k profiter du train du vendredi. La Compagnie 
refusa, estimant que ce train constituait un avantage excep- 
tionnel et revocable pour le transport des soies et articles de 
soie de Lyon et de Saint-Etienne (28 mars 1895). 

A l’heure actuelle, la situation est la suivante : 

La Fabrique de Bale est avantagee par rapport a celle de 
Saint-Etienne pour ses envois destines k l’exportation par les 
ports de la Manche. Ses produits acquittent un prix de i 3 fr. 34 
par 100 kg. (G. V.), alors que de Saint-Etienne au Havre par 
exemple, le prix est de 20 fr. 37. 

Pour les expeditions faites sur Paris, il y a presque egalite 
dans les frais de transport : en G. V. de Saint-Etienne a Paris ; 
5 oi km., 14 fr. 12 les 100 kg ; de Bale k Paris, 525 km., 
16 francs ; en P. V. de Saint-Etienne k Paris 7 fr. 55 ; de 
Bale k Paris 8 fr. 01 a 7 fr. 5 o suivant le chargement (1). 

Les tarifs diff^rentiels pour 1 ’exportation, etablis k l’avantage 
de Bale, ont etd expliques de la manikre suivante : « Sous peine 
« devoirtoutletraficdecetteville(Bale)delaisser la voie francaise 
« pour emprunter celle d’ Anvers, la Compagnie de l’Est a du 
« necessairement dtablir des prix se rapprochant le plus possible 
« de ceux qui sont percus pour cette derniere direction » (2). 

Dans les derniers jours de 1905, une demande a etd presentee 
pour obtenir la vitesse mixte deux iois par semaine au lieu 
d’une fois ( 3 ). 


L’doignement de la gare de Saint-Etienne du centre des 
affaires a fait sentir depuis longtemps l’utilite d’un bureau de 
ville pour le d6pot des colis. 


(t) Extrait d'une etude de l'Office dea Transports des Chambres de Commerce da Sud-Est 
(10 octobre 1905). Les renseignements pour Bale ont ete confirmds par une lettre du consul 
de France & Dftle a la Chambre de Commerce de Saint-Etienne (a3 fevrier 1906). 

. ( 3 ) Lettre du Ministre des Travaux publics 4 la Cbambre de Commerce de Saint-Etienne 
(z6 octobre i8g3). 

(3) En termes de chemlns de fer, la vitesse mixte est appelde transport en petite vitesse 
avee itiniraire ditermini. 


Le 1 6 avril i 883 , la Chambre appuya une demande de la 
Chambre des Tissus, rSclamant 1 ’etablissement d’un bureau de 
ville pour les colis postaux, de facon k eviter le paiement de 
o fr. 20 par colis, prSlevds par l’entrepreneur pour le transport 
k la gare. La Compagnie r^pondit (seance du 22 mai 1 883 ) 
qu’elle ferait les demarches necessaires pour obtenir l’abaisse- 
ment du droit percu ao fr. 10. Or, depuis 6 mois deja, les 
n^gociants ne payaientqueofr. 10 auxfacteurs particulars qu'ils 
employaient pour ce service. 

En 1 885 (S. du 3 o octobre), le commerce de Saint-Etienne se 
plaignit a la Chambre que le port des colis postaux, qui coutait 
o fr. 85 de Paris k Saint-Etienne, coutait o fr. g 5 de Saint- 
Etienne k Paris, par suite de ce prelkvement de o fr. to effectu£ 
par l’entrepreneur. En consequence, la Chambre demanda de 
nouveau l’etablissement d’un bureau de ville ou la suppression 
du droit percu pour le transport a la gare. 

En 1891, le 18 septembre, la Chambre decida qu’une dele- 
gation irait demander a Paris la creation du bureau de ville. 
Un nouveau bureau venait d’etre installs par la Compagnie a 
Lyon. Dejk, le 16 avril, la Chambre avait presente directement 
une. demande analogue k M. Noblemaire, de passage a Saint- 
Etienne. 

En 1892, le 10 juin, nouvelle petition pour l’etablissement 
du bureau, signee par plus de 200 negociants. La Chambre 
l’appuya aupres des Ministres du Commerce et des Travaux 
publics et auprfcs des deputes et senateurs de la Loire. 

En 1895, le 5 mars, nouvelle petition de la Chambre des 
Tissus & la Chambre de Commerce. « Ces bureaux existant 
dans toutes les grandes villes, dit la Chambre syndicate des 
Tissus, il arrive que le* client refuse de payer le transport du 
domicile k la gare. » Sur la demande de la Chambre de 
Commerce, M. Hadet, inspecteur principal, promit de s’inte- 
resser. k la question (stance du 28 mars 1895). 

Les 7 d^cembre 1895, 23 janvier et 6fevrier 1896, la Chambre 
renouvela encore sa demande k la Compagnie. Celle-ci repondit 
(S. du 21 avril 1896) que les commissionnaires de roulage k 
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Saint-Etienne etaient nombreux, que la concurrence les obli- 
geait k reduire leur prix k la plus faible limite, et que 
dans le but d’attirer la clientele pour les autres transports, ils 
prenaient a domicile les colis postaux sans frais de factage. 
La Compagnie en concluait que le trafic d'un bureau de ville 
serait fort restreint. LaChambre demontra que les commission- 
naires ne transportaient pas gratuitement les colis, comme la 
Compagnie l’indiquait dans sa reponse. 

L’^tablissement du bureau de ville fut demande aussi k 
M. Salvat, inspecteur general des ponts et chaussees, directeur 
g6n£ral du Controle (S. du 19 mai 1897). La Chambre fit 
valoir que les colis postaux venant de Saint-Etienne cofitaient 
o fr. 10 de plus que ceux venant d’autres villes. En supposant 
meme que des commissionnaires de roulage fissent le transport 
gratuit pour les grandes maisons, les petits commercants, 
disait la Chambre, se trouvaient dans une situation facheuse 
puisqu’ils payaient davantage que les maisons importantes. 

A la stance du 7 octobre 1897, lecture fut donnee d’une lettre 
du Ministre disant qu’il appartenait kla Chambre de Commerce 
degarantirk la Compagnie un minimum de recettespour couvrir 
les frais d’etablissement d’un bureau. La Chambre rdpondit qu’il 
ne pouvait entrer dans ses attributions de donner des garanties 
de ce genre k la Compagnie. Elle insista de nouveau pour la 
creation gratuite du bureau. Plusieurs demandes furent adressees 
par l’Union des Chambres syndicates dans le meme but. 

De nouvelles demarches furent faites aupres de l’inspecteur 
principal, M. Silvestre, qui parut favorablement dispose et qui 
ecarta l’idee d’une subvention a fournir par la Chambre de 
Commerce (S. 16 novembre 1897 et 14 d^cembre 1897), mais 
la Compagnie refusa encore (S. 24 fevrier 1898). La Chambre 
de Commerce ne se d^couragea point (22 mars 1898). 

La creation du bureau fut enfin promise au maire de Saint- 
Etienne, M. Chavanon, par le directeur de la Compagnie, 
lors de. la visite du President dela Rdpublique, M. Felix Faure, 
k Saint-Etienne (29 et 3 o mai 1898). 

Le bureau fonctionne depuis le t 5 novembre de la meme 
annee dans le local de l’ancienne poste, place Marengo, angle 
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des rues Batay et Robert. II est trop eioigne du centre des 
affaires. Peu connu du public, ses premieres annees n’ont pas 
donne comme resultats ce qu’on etait en droit d’esperer. 
Cependant, sur la demande de l’Union des Chambres syndi- 
cales de Saint-Etienne, la Compagnie a ouvert en i goo, dans ce 
bureau, un guichet pour deiivrer les billets de voyageurs. II est 
probable qu’avec le temps on pourra profiter compRtement des 
avantages de ce nouveau service. 


De toutes les corporations st£phanoises, la Fabrique et le 
commerce des soies sont celles qui se servent le plus du 
telephone et qui ont le plus contribue k l’etablissement des 
circuits entre Saint-Etienne et Lyon. 

C’est en 1878 qu’on vit les premieres applications pratiques 
du telephone. En 1879, l’Etat accorda des autorisations pour 
etablir des rdseaux, et en 1880 les titulaires de ces autorisations 
fusionnerent leurs entreprises et constituerent la Societe generate 
des telephones. 

Consultee par le pr£fet sur le projet d’etablissement d’un 
rdseau urbain, la Chambre de Commerce de Saint-Etienne emit 
un avis favorable (1 1 aout 1882). 

La Chambre envoya meme une circulaire aux personnes 
susceptibles de s’abonner. Elle fit des demarches pour trouver 
des adherents (27 septembre 1882). 

Le telephone fut instalie k Saint-Etienne en 1 885 ou 1886 (1). 
En 1887 (4 juin), la Chambre demandait d’etablir un bureau 
au centre de la ville d’ou le public, moyennant une retribution, 
pourrait teiephoner k tous les abonn6s. Le bureau installe par 
la Compagnie gen4rale des telephones etait situe k un 4' etage 
etne pouvait servir pour cet objet. 


(1) L’ Administration des Postes ne posside pas des renseignements absolument precis sur la 
date de la premiere installation, car le t 61 £pbone dtait exploit^ k cette ipoque par une Societt. 
Elle a pu constater que la mise en service du poste d'un des plus ancienB abonnes remontait 
au i ar janvier 1886 (Lettre de M. le Directeur, 7 Kvrier 1906). — Nous n'avons pas parle, 
dans ce chapitre, du tdldgraphe, quiadtd installe sans le concours des particuliers. 
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A la meme dpoque, la Chambre demandait l’£tablissement 
d’une ligne entre Saint-Etienne et Lyon. Elle renouvelait ce voeu 
le 1 3 fdvrier 1888 et d£cidait, en principe, de preter son 
concours financier quand elle serait saisie d’un projet complet 
et precis. Le 22 juillet 1887, elle avail demande, sur l’initiative 
de la Chambre de Commerce de Roanne, de relier cette ville au 
reseau k etablir entre Lyon et Saint-Etienne. 

L’autorisation donn^e k la Socidt£ g£ndrale des Telephones 
expirait en 1 889. Pr6occup6e des avantages qui seraient realises 
au.moyende l'adoption du projet de loi relatif a 1’organisation 
et k l’exploitation des rdseaux telephoniques, projet depose par 
le Gouvernement, et vu le peu de temps qui restait k courir 
jusqu’k l’expiration de I’autorisation, la Chambre de Commerce 
(6 mars 1888) exprima aux Pouvoirs publics le desir de voir 
cette question discutee et tranchee k bref delai. 

L’Etat, depuis 1882, avait lui-meme exploit^ directement des 
reseaux dans un certain nombre de villes. Le 8 septembre 1889, 
en vertu de ses droits de rachat, il prit possession du materiel 
de la Soci£te des Telephones. Le 16 juillet precedent, une loi 
l’avait autoris£ k accepter les avances des villes, £tablissements 
publics, syndicats, pour la construction et 1’exploitation de 
reseaux urbains, avances remboursables sur les produits des 
lignes ainsi construites. Une loi du 20 mai 1890 autorisa les 
memes avances pour la construction de reseaux interurbains. 

Ces deux lois furent extremement fecondes en resultats, car 
elles ont permis l’^tablissement d’un tres grand nombre de 
reseaux pour lesquels les Chambres de Commerce ont prete et 
pretent encore largement leur concours financier, soit au 
moyen de leurs propres ressources, soit en jouant le role 
d’interm^diaires. 

Le voeu de la Chambre de Commerce relatif k Tetablissement 
d’une ligne entre Saint-Etienne et Lyon, qui devait permettre le 
raccordementavec Paris et avec Marseille, avait etd renouvel^ une 
deuxieme fois, le 12 juillet 1889, apres le vote de la loi de 
rachat. La dgpense fut estimge k 1 10.000 fr. (1). La Chambre de 


(1) Une deliberation ulterieure indique que la ligne coOta seulement 4S.000 ir. 
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Commerce offrit 6.000 fr., remboursables sur les produits de 
I’exploitation et prelevgs sur ses budgets, k la condition que la 
ligne serait reliee avec les r^seaux urbains de Lyon et de Saint- 
Etienne. Une convention fut sign^e (V. stance 24 avril 1890). 
La ligne fut ouverte k Pexploitation le 5 janvier 1891. Ainsi 
fut cr££ le 1" circuit tdephonique entre Saint-Etienne et Lyon. 

Les reclamations contre le fonctionnement du telephone, le 
grand nombre des communications et la lenteur avec laquelle 
on les donnait, furent les causes de Petablissement des autres 
lignes. 

Deja en 1892 (i er avril, 6 mai), il dtait question d’dtablir un 
deuxieme fil. En 1894, une souscription entre marchands de 
soie, banquiers et autres negociants, rdunit n.ioofr. La ligne 
devait couter 23. 000 fr. La Chambre de Commerce, comme en 
1890, avanca 6.000 fr. (8 juin 1894) et la Ville vota la meme 
somme, comme en 1890 egalement, sur les instances de la 
Chambre. On demanda de hater la pose des fils. La 2“ ligne fut 
ouverte le 6 mai 189^. 

L’avance pour la construction de la 3 e ligne (3 3. 000 fr.), en 
1899, fut presque entierement souscrite par les nSgociants, les 
marchands de soie principalement. La Chambre joua le role 
d’intermediaire et completa la souscription necessaire en y 
ajoutant 5oo fr. Sur les conseils de l’Administration, on avait 
pr^fere consentir une avance plus forte de maniere a permettre 
d’dtablir le nouveau circuit en fils de 4 millimetres de diametre, 
au lieu de 3 millimetres, afin d’ameliorer l’audition avec £aris 
et Marseille, et pour permettre de correspondre avec Lille, le 
Havre et Bordeaux. La ligne fut ouverte k l’exploitation le 
1" juin 1900. L’avance etait completement rembours6e le 
3 1 decembre 1902. 

Cette derniere annee, une avance de 65.ooo fr. fut consentie 
par le commerce, par Pintermediare de la Chambre, pour 
l’etablissement d’un 4* et d’un 5* circuits entre Saint-Etienne et 
Lyon, Pun des circuits devant penetrer dans le bureau de Saint- 
Chamond. En 1903, le Afinistre annonca qu’il allait faire etablir 
deux nouvelles communications au moyen d’une combinaison des 
5 fils. 



— 479 — 


Les lignes furent ouvertes la meme annde k l’exploitation. 

Le Gouvernement soumit en 1903, k l'examen de la Chambre 
de Commerce, un projet de ligne directe sur Paris, les communi- 
cations par Lyon etanttres longues et trds defectueuses. L’avance 
a faire a 1’Etat dtait evaluee a 332. 000 fr. pour une ligne, k 
750.000 fr. pour deux lignes jugdes necessaires (1904). 
L’enormite de l’avance k consentir sans intdrets a empechd 
jusqu’k prdsent de donner suite k la proposition. 

Le Gouvernement a depose, le 4 avril igo3, un projet de loi 
tendant a autoriser jusqu’k 6.100.000 fr. la ddpense relative k 
l’etablissement de lignes tdlephoniques d’interet general et a 
permettre a l’Etat de contracter un emprunt d’dgale somme. Ces 
lignes seraient destinees a assurer, notamment, le rattachement 
a Paris des centres departementaux qui n’y sont pas encore 
relids. Les interesses seraient appeles a completer la somme 
necessaire (10 millions) pour l’etablissement de ces lignes. 

Le projet d’un rdseau telephonique departemental, c’est-k- 
dire desservant presque toutes les communes de la Loire, fut 
etudie en 1899 P ar l’Union des Chambres syndicales de Saint- 
Etienne, qui demanda et obtint le concours moral de la Chambre 
de Commerce. Le Conseil general adopta ce projet modifid. La 
Chambre, consultee sur la participation k l’avance k consentir 
pour assurer le service de l’emprunt, subordonna sa reponse kla 
connaissance de la duree approximative de l’amortissement, qui 
depend de la productivite probable du reseau. Le Conseil gdndral 
fit seul l’avance necessaire. II vota a cet effet, en 1900, un 
emprunt de un million. La Chambre de Commerce ne put 
preter son concours au Departement, mais elle lui transfera, sur 
sa demande, ses droits sur la 3® ligne de Saint-Etienne k Lyon 
qui fut incorporde au reseau ddpartemental afin de permettre, 
aprds le remboursement de l’avance faite par la Chambre de 
Commerce, d’alfecter les produits de cette ligne au rembourse- 
ment de l’avance pour le reseau ddpartemental (1900). 

L’ouverture des differents circuits formant ce rdseau a 
commence en 1901. L’installation etait presque terminde 
k la fin de 1905. 
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La Haute-Loire est en dehors du reseau, mais le Conseil 
general de ce dernier departement a decide en igo3 d’installer 
une ligne entre le Puy, Saint-Didier-la-Seauve et Saint- 
Etienne ( 1 ). 



CHAPITRE XXV 


Tarifs de Douane et Traites de Commerce 


i“ DE LA REVOLUTION AU TRAITE DE i860 

a Revolution supprima les douanes interieures 
et par consequent Tantique douane de Lyon. La 
Constituante d£cr£ta l’etablissement d’un tarif 
general dont les taxes ne depassaient pas 20 °/ 0 . 
Les matieres premieres les plus utiles et les 
denrees entraient en franchise. Ce tarif ne s’appliquait pas 
a l’Angleterre, avec laquelle nous 6tions lies jusqu’en 1798. 

Mais bient6t l’orage se dechaina sur l’Europe. La Convention 
prohiba l’entree des marchandises des pays qui etaient en guerre 
contre la Rgpublique. Elle d£fendit la sortie des savons, 
comestibles, charbons, soudes, aciers, papiers, draps, £toffes, 
artnes, bois, chanvres, etc., sous les peines les plus s^veres, et 
la sortie des grains sous peine de mort. L’Angleterre dtait plus 
spgcialement vis^e par ces mesures r^volutionnaires. 

A la paix d’Amiens, le regime des douanes fut de nouveau 
envisage au point de vue de ses consequences 6conomiques. Les 




commercants des ports de mer incitaient Napoleon a conclure 
un traite de commerce avec l’Angleterre. Les industriels des villes 
de fabriques, au contraire, s’opposaient k toute convention (i). 

La loi de 1791 avait exempte les cocons, exemption qui dura 
jusqu’a la chute de l’Empire. Elle avait etabli, par contre, un 
petit droit sur les greges, diminuy par la loi de pluvifise an VII 
et retabli par la loi de floreal an VII (o,5i ou 1 fr. 02, puis 
o,o5 et 0,10, enfin o,5i et 1 fr. oa commeen 1791), un droit un 
peu plus eleve sur les ouvr£es(2 fr. 04, 'puis 0,41, puis 2,04), un 
droit encore plus eleve sur les soies teintes (3 fr. 06, 0,61, puis 
3,o6). Sur les rubans, le droit fut de i5 fr. 3o par kg. En 1816, il 
fut ramene a 8 fr. et 8 fr. 17 (suivant la nationality du navire 
importateur). C’etait un droit tres protecteur. La sortie des soies 
ytait prohibee. La sortie des rubans ne fut taxee qu’en 1810, a 
2 fr. par 100 kg., droit insignifiant (2). 

Nous verrons plus loin quelle etait la situation, sous la 
Revolution, du commerce des articles de luxe comme la 
rubanerie. Sousle Consulat, le Conseil de Commerce demandait 
pour cette industrie des facilites pour exporter ses produits, le 
maintien de la prohibition de sortie des matieres premieres, 
l’entree libre de ces memes matieres, la prohibition, a l’entree en 
France et aux colonies, des rubans etrangers. Comme on le voit, 
ces vceux etaient tres eloignes des principes de l’economie 
politique. 

La paix d ’Amiens fut rompue en i8o3. La France fut en 
guerre contre l’Europe jusqu’en i8i5, et Importation de la 
Rubanerie successivement compromise et meme aneantie en 
Angleterre, en Allemagne (tout le nord de I’Europe s’appro- 
visionnait dans les grandes foires allemandes), en Espagne et 
dans d’autres pays. Pendant ce temps, Bale continuait a faire 
concurrence k Saint-Etienne sur le marche intyrieur. Les Balois 
faisaient fabriquer k Mulhouse pour eviter le paiement des 


(1) Voy. Ame, Elude sur les tarifs de douane et sur les traites de commerce. 

(2) Annales du Commerce exlirieur (France, Legislation commecciale, n“ 121 a 1 33, janvier 
a decembre 185+, p. 1076 a 1079). 
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droits. La Chambre consultative des Arts et Manufactures de 
Saint-Etienne r£clamait contre cette situation. 

La Restauration, avec ses Assemblies ou les questions econo- 
miques furent longuement dibattues, inaugura l’ere des 
discussions interminables sur les tarifs de douane. Sous le 
rigime imperial, au contraire, le Corps ligislatif itait un corps 
muet, et les ivinements politiques dominaient tellement la 
situation iconomique que les questions douanieres etaient 
religuies au second plan. 

Or, sous la Restauration, ou une large place fut reservie aux 
discussions iconomiques, la Rubanerie riidita les voeux qu’elle 
formulait autrefois : franchise a l’entree des matieres, prohibition 
a la sortie des memes matieres, augmentation des droits ou 
prohibition a l’entrie pour les produits manufacturis. 

Les cocons, matiere premiere par excellence, etaient exempts 
a l’importation. En 1 8 1 6, on les taxa comme les greges, les 
ouvries, les soies teintes, les bourres, fleurets, etc. Les droits 
itaient peu ileves (i. fr., i fr. io, etc.). Ils furent modifiis et, 
notamment, diminuis de 1814 k 1820. Par suite d’une grande 
disette, le prix moyen des soies, qui etait de 60 k 64 fr. le kg. 
pour l’organsin, s’eleva k 88 et 120 fr. en 1 8 1 5 , 1816, 1817. II 
redescendit a 73 fr. en 1820,364 fr. en 1821. Nous leretrouvons 
a 92 fr. en 182S, k 80, 84 et 70 fr. en 1826 (1). Les demandes 
tendant k la reduction des droits furent renouvelees souvent par 
les fabricants (2). Ce ne fut, cependant, que par l’ordpnnance 
du 29 juin 1 833 que la taxe fut r£duite k o,o5 pour les greges et 
a 0,10 pour les ouvries (3). 

La prohibition de sortie appliquSe aux soies ouvrkes dura 
jusqu’a la meme £poque. Les grkges payaient un droit de sortie 


(1) Voy. Pariset, op. cit . 

(2) La Chambre consultative des Arts et Manufactures de Saint-Etienne demands de suspendre 
le droit a I’importation et mSme d’accorder des primes a l’importation en 1817 (4 juin). Elle 
declare, en renouvelant cette demande en 1820, que la suppression definitive des droits serait 
contraire aux interSts du moulinage. Par contre, le 3 mai 1824, elle s'opposait i I'augmentation 
des droits demandde par les filateurs de fleurets, la production etant insuffisante pour repondre 
aux demandes de la consommation. 

( 3 ) La Chambre consultative de Saint-Chamond avait demands la suppression totale des droits 
le 7 janvier t 832 .et la Chambre consultative de Saint-Etienne le 3 o avril 1829. 
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de 3,3o (5 k 6 °/ 0 ad valorem ), qui fut maintenu, ainsi que le 
droit de sortie sur les soies teintes (6 fr.), jusqu’en 1 852. 

La Chambre consultative de Saint-Etienne s’etait opposee k la 
levee de la prohibition de sortie des soies teintes, qu’on proposait 
de remplacer par un droit de 2 fr. par kg. La Chambre 
demandait que le droit fut au moins de i5 fr. Plusieurs genres 
de nos tissus, disait-elle, doivent leur superiority a la perfection 
des teintures et k la beaute des nuances, qui varient suivant les 
saisons, que 1 e gout imagine et que les € trangers ne peuvent egaler . 

A l’entree, les rubans payaient 8 francs par kg., tandis 
qu’auparavant ils avaient pay£ i5 francs. Ce droit de 8 francs 
paraissait insuffisant aux Fabriques de Saint-Etienne et de 
Saint-Chamond. Leurs efforts pour le faire augmenter furent 
vains. Ce droit £tait dirige contre les fabricants de Crefeld, ville 
detachee de la France en 1814, tandis que sous 1’Empire, 
Crefeld £tant k l’interieur de la ligne des douanes, la concur- 
rence etait impossible (1). Mais sous la Restauration, les velours 
de Crefeld n’acquitterent qu’une partie du droit de 8 francs. 
A la difference de ce qui existe aujourd'hui, ce droit etait percu 
sur le demi-brut, c’est-k-dire sur le poids du ruban pli£ avec 
ses planchettes. Les fabricants de Crefeld ne pliaient pas leurs 
velours, et le droit de 800 francs (exactement 817 francs) au 
lieu de s’appliquer a 100 kg. de velours par exemple (180 avec 
les planchettes), s’appliquait, en r£alite, a 180 kg. Pour 1 kg., 
on payait done 4 francs environ au lieu de 8 francs. 

En 1820, les fabricants de Crefeld baisserent les cours de 
3o “/o et'plus, au-dessous descours de Saint-Etienne. Par une 
petition, les fabricants st£phanois, appuyes par la Chambre 
consultative (4 juillet), demanderent, en consequence, rela- 
tion du droit k 34 francs par kg. 

' Quelquesann£es plus lard, la Chambre consultative de Saint- 
Etienne (3o avril 1829) proposait d’elever k 20 francs le droit 
de 8 francs sur les rubans. Le droit de 8 francs, a cause de la 


(1) Par coctre, la protection existait contre la rubanerie d'Elberfeld et de Barmen, situes 
dans le grand-duche de Berg. II y eat des lois speciales sur les marchandises de ce grand- 
duche, 6 fructidor an IV, 6 nivdae an. X. — Dans son 6tude, Le Grand-Duchi de Berg , 
M. Schmidt cite les droits sur les rubans de fil et non sur les rubans de soie. 
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rdduction de poids qu’eprouve la soie en teinture et en fabrique 
(i/3 environ), 6tait a peine equivalant aux droits qui frappaient 
les soies £trangeres. Les fabriques suisses, disait la Chambre, 
grace au bas prix de la vie et surtout au bon marche de la 
main-d’oeuvre a Bale, « nous enlevent non seulement la 
consommation Strangere, mais meme la consommation inte- 
rieure au moyen de vastes depSts fondes en France, depots ou, 
malgre le droit d’entree, assez mince il est vrai, leurs produits 
sont livres k io % au-dessous des plus bas prix que Saint- 
Etienne puisse.etablir. » 

Ni le regime des velours, ni celui des rubans, malgr£ ces 
reclamations, ne subirent une modification. 

C’est a partir de la Restauration, en 1826, que l’Angleterre 
ouvrit son marche aux rubans et aux soieries de France. Jusque- 
la, ces articles etaient prohibes. A cette date, la prohibition fut 
remplacee parundroittresprotecteur. En i832deja, Lyonenvoyait 
en Angleterre - pour 25 millions de soieries et Saint-Etienne 
pour 12 millions malgre le droit 6norme de 27 schillings 1/2 
par livre anglaise, soit 40 a 5o % sur les rubans gaze unis, 
et 3o a 32% sur les faconnSs. Une partie des rubans entrait, 
d’ailleurs, par contrebande. Notre Fabrique avait done serieu- 
sement entame la ( lutte contre Conventry et Spitefield. Son 
accroissement, depuis 1826, avait tenu surtout au debouch^ 
ouvert par l’Angleterre, tandis que la consommation allemande 
et americaine lui ^tait vivement disputde par la Suisse qui 
avait l’avantage du bas prix de la main-d’oeuvre et de la libre 
entree des greges. Or, 1’importatipn croissante des rubans et 
des soieries alarma en i832 les fabricants anglais. Les partisans 
du libre echange, en Angleterre, se plaignaient aussi du manque 
de reciprocity en France, ou meme des produits anglais etaient 
atteints par les prohibitions. Nos soieries furent menacees 
d’etre traces de la mSme manifere de l’autre c6ty du d^troit. 
Lyon, Saint-Etienne, Saint-Chamond, furent trks alarmes. 
Lyon ofFrit de renoncer au monopole du marche des soies, de 
lever les prohibitions de sortie et de les remplacer par des 
droits modiques. II insista pour que Saint-Etienne fit cause 
commune avec lui. Des demarches furent faites aupres du 
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Gouvernement par les Chambres consultatives de Saint-Etienne 
et de Saint-Chamond pour kviter Ie facheux evenement qui 
semblaitse preparer en Angleterre (4 et 22 decembre i 832). . 

La Chambre de Commerce de Saint-Etienne, dks son origine, 
demanda des traites de commerce pour faciliter les ^changes 
internationaux. Un projet tendant k augmenter les droits sur 
les fils de lin, presente en i838, lui fit craindre que, par voie 
de reprksqilles, l’Angleterre n’augmentat les droits sur les rubans 
et sur les soieries. Saint-Etienne et Saint-Chamond vendaient 
chaque annee pour plus de 10 millions de francs de rubans aux 
Anglais. Aussi la Chambre prit une deliberation pour appeler 
Inattention du Gouvernement (12 septembre). La Chambre 
consultative de Saint-Chamond avait pris une deliberation 
identique le 14 mars. 

Aux Etats-Unis, les rubans ne payaient a l’entree que 20 °/„ 
ad valorem. En 1820 (4 avril), la Chambre consultative de 
Saint-Etienne demanda une reduction des droits. En 1842, 
il fut question de modifier le tarif, de taxer les rubans, 
lacets, galons en soie noire a 2 dollars 1/2 par livre anglaise 
(ogr.,453 gr. 1/2) ; les memes articles, en faconnks ou brochks, 
k 3 dollars, les gazes unies et faconnkes k 4 francs, les bretelles 
soie et coton melange de caoutchouc a 3o °/„ ad valorem avec 
un minimum de perception de deux dollars. Le Gouvernement 
avait demande 1’avis de la Chambre de Commerce sur ces nou- 
veaux droits. La Chambre nomma une Commission de 10 
fabricants charges de lui presenter un rapport. La Commission 
ne dissimulait pas son ayersion pour les droits ad valorem qui 
etaient une source de procks, de saisies et d’ennuis de toute 
nature, en Amkrique surtout ou les frais judiciaires n’ktaient 
jamais k la charge de l’Administration. Toutefois, elle eut 
prkferk le maintien du droit de 20 % si la douane, en cas de 
prksomption de fraude, s’etait contentee de s’approprier la 
marchandise en payant 10 % en sus. Quant aux droits proposes, 
la Chambre faisait observer qu’il serait necessaire d’ktablir une 
categorie distincte pour les lacets, galons en soie noire et les 
rubans unis ou faconnes pour ceinture dits cordons gros grains 
en noir ou en couleur qui, d’apres les nouveaux droits, 



paieraient 60 II etait juste de ramener le droit a i dollar 
par livre pour ne pas taxer plus lourdement ces produits 
que les articles unis en couleur. Quant au droit sur les 
bretelles (article nouveau chez nous), il equivalait k une prohi- 
bition. Ces produits auraient pay£ 2 dollars par douzaine alors 
que leur valeur ne depassait pas 4 et 6 francs. La Commission 
demandait qu’un traits de commerce entre la France et les 
Etats-Unis fut conclu piour une periode determinee. Le traite 
ne fut pas conclu et les droits restfcrent ad valorem. En 1854, 
quand la Chambre de Commerce examina un nouveau projet 
de tarif americain, les droits sur les rubans, dans ce pays, 
etaient de 25 °/o- 

La Monarchic de Juillet avait eu l’intention d’abaisser les 
tarifs protecteurs que lui avait legues la Restauration, mais une 
enquete, ouverte en i836, avait souleve tant de protestations 
qu’il fallut renoncer a ce projet. 

Quand M. Guizot prit la presidence du Conseil,on disait qu’il 
rapportait de son ambassade de Londres un traits tout prepare 
avec 1’Angleterre. L’opinion s’alarma. On dut dementir ces bruits. 
Pourtant quelques personnes autorisees avaient demande 
de conclure des conventions commerciales. La Chambre de 
Commerce de Saint-Etienne, comme celle de Lyon, formula, 
le 1 5 mars 1843, une declaration tres libre-echangiste, dans 
l’interet de la rubanerie, qui exportait, disait-elle, chaque 
annee, pour 5o millions de francs de produits (ce chiffre etait un 
peu exagere pour les besoins de la cause). Par contre, elle 
demanda, quelque temps apres (1 1 septembre 1844 et 18 fevrier 
1845), une augmentation des droits de sortie sur les soies teintes 
et sur les soies greges et moulin^es, qui n’etaient que de 
6 francs par kg., afin dene pas favoriser l’approvisionnement 
des fabriques etrangeres. Elle s’opposait (10 a©ut 1848) k ce 
que le b6n£fice de l’admission temporaire (regime etabli en 
vertu de la loi de juillet i836): fut accorde aux rubans de 
fabrication suisse destines a la reexportation apres avoir dte 
imprimes en Alsace. 

Les droits de sortie sur la soie subsisterent jusqu’au ddcret 
du 10 juin 1 852. Ils etaient de 3 fr. 3o sur les greges, de 6 francs 



pour les soies teintes. Les soies ouvrees sortaient librement. 
Ces droits avaient remplace la prohibition absolue de sortie 
qui existait avant 1 833 . 

Ce fut sous la Monarchic de Juillet qu’une ambassade a 
laquelle etaient adjoints plusieurs delEguEs commerciaux fut 
envoyee en Chine poursavoir quelles relations la France pour- 
rait entretenir avec ce pays. La Chambre de Commerce de 
Saint-Etienne, invitee a fournir des Echantillons des produits 
de ses industries et k presenter un candidat pour faire partie 
de la mission, demanda qu’un dElEguE special fut charge de 
representer les intErets de la region. Elle obtint satisfaction et 
M. Hedde fut designe. Grace aux subventions que la Chambre 
demanda au Conseil municipal (1.900 francs), on acheta des 
echantillons de quincaillerie, d’armes et de rubans qu’on 
joignit aux collections de tissus remises i titre gracieux (1). 
Au retour de la mission, la Chambre fit publier dans les 
journaux les renseignements portes a sa connaissance par le 
Gouvernement. Elle contribua a organiser a Saint-Etienne 
l’exposition des Echantillons rapportEsde Chine (1 1 octobre 1843, 
16 avril 1844, t 8 fevrier 1845, 9 avril et 3 i aout 1847, 
10 fEvrier 1848). Cette exposition eut lieu dans la salle du 
MusEe, qui etait alors a I’HStel de Ville. 

Le chef de Tambassade etait M. de Lagrenee. II Etait accom- 
pagnE de cinq delEguEs commerciaux : MM. Renard pour les 
ateliers de Paris ; Rondot, de Reims, pour les laines et les 
draps ; Hautmann, de Colmar, pour les cotons et les toiles 
peintes ; Brognaud, capitaine de navire, pour les vins et les 
questions de navigation ; Hedde (Isidore) pour la soierie, 
deleguE de Lyon, Saint-Etienne, Nimes et Avignon. M. Hedde 
Etait un ancien fabricant de rubans, agent de change, membre 
de la SociEtE d’Agriculture de Saint-Etienne. L’ambassade 
partit de Brest sur la corvette Archimede , le 20 fEvrier 1 844. 
Elle rentra en France le 14 mai 1846. M. Hedde recut la 
croix de la LEgion d’honneur. L’exposition des produits chinois 

(1) La Chambre consultative de Saint-Chamond invita egalement les industriels a lui envoyer 
des echantillons (14 octobre 1843). 



— 489 — 


k Saint-Etienne a fait Tobjet d’un article et de gravures dans 
V Illustration (1847) et d’un livre intitule Description methodique , 
publieparM. Heddesous les auspices de la Chambre deCommerce. 

Un des premiers actesde la Republiquede 1848 fut d’accorder 
une augmentation de 5o jusqu’au 3i decembre, sur le mon- 
tant des drawbacks de divers produits, et une prime de 4 1/2 °/« 
k Importation des tissus de soie, de lin et de chanvre. Cette 
mesure avait pour but d’attenuer les effets economiques de la 
Revolution de fevrier. Elle fut trfes appredee et contribua a 
reparer le prejudice cause a la Fabrique. La Chambre de 
Commerce intervint pour demander, contrairement & l’opinion 
du Directeur des douanes, que toutes les marchandises admises 
k la douane de Lyon jusqu’au 3i decembre, k minuit, benefi- 
ciassent de la prime (20 septembre et 2 decembre 1848). 

A la suite d’une recolte abondante de cocons et de la crise 
commerciale de 1848, le droit de sortie sur les bourres de soie 
fut abaisse, la meme annee, de 2 francs par kg. a o fr. 3o. La 
Chambre de Commerce estimait que ce taux etait trop peu 
eleve et que la sortie des bourres nuirait a l’industrie du tissage. 
Elle demandait d’elever le droit k o,5o et d’abaisser au meme 
taux le droit d’entree de o fr. 87, pour permettre l’approvision- 
nement des filatures francaises. On avait coutume d'acheter les 
bourres toutes fildes en Suisse. Ce produit, sous le nom de 
« galette », servait notamment pour fabriquer les lacets. Les 
droits de sortie furent supprimes en i853. Rien ne fut change 
quant aux files de bourre de soie (1 1 mars 1849). 

Le second Empire debuta par des abaissements de tarifs. Ou 
le Gouvernement de Louis-Philippe et meme la Restauration 
avaient echoue, k cause des parlements protectionnistes, 
Napoleon III reussit en employant la voie tres simple et tres 
expeditive des d^crets. Ceux-ci furent mal accueillis par l’opinion 
impuissante. N£anmoins, le Corps l^gislatif, cependant tres 
soumis, fit preuve d’une certaine resistance pour accorder la 
ratification* Le Gouvernement averti pr^para le coup d’Etat 
economique de i860. 

La Rubanerie etait protectionniste k cette epoque. En son 
homj la Chambre de Commerce prit des deliberations 

32 



extremement importantes pour obtenir Feievation du droit 
d’entrde de 8 fr. par kg. sur Ies rubans de Bale (23 fevrier 1854, 
21 juillet 1 858 , 27 janvier et27avril 1859). En 1854, laFabrique 
de Saint-Etienne avait atteint son apogee, et l’abondance des 
affaires ne permettait pas de redouter la concurrence, mais les 
annees suivantes furent marquees par une crise commerciale, 
par de mauvaises recoltes, le rencherissement de la matiere 
premiere, et enfin par )e deiaissement de la mode. On crut que 
cette situation ne durerait pas. La production ne fut pas ralentie 
et on fit des consignations effren^es en 1 855 et 1 856 . Mais en 
1857, il fallut s’arreter. Pendant ce temps, Bale avait etabli des 
centaines de nouveaux metiers. Le 16 mars 1857, la Chambre 
de Commerce de Saint-Etienne avait demand^ aux autorites de 
prendre des mesures pour empecher la sortie des metieFs de 
velours que des etrangers faisaient fabriquer dans notre ville, 
pour se preparer a combattre nos 10.000 veloutiers et les 
fabricants qui avaient fait des depenses considerables pour 
amener l’industrie du velours au degre de prosperite qu'on lui 
avait connu. En outre, plusieurs de nos concurrents avaient de 
nombreux affides k Saint-Etienne et k Paris qui n’attendaient 
que la nouveaute pour la contrefaire. Les Bklois pouvaient 
prendre des brevets en France alors que les Francais ne pouvaient 
en prendre en Suisse. Ils avaient des maisons puissantes, 
proprietaires de leurs metiers, disposant d’une main-d’oeuvre a 
bon marche. Par tous ces moyens, la concurrence dtrangere 
avait envahi le marche de Paris, et la Chambre de Commerce 
demandait qu’on Ten deiogeat, en portant le droit de 8 fr. au 
taux de 19 fr. qui etait le droit sur les etoffes de soie. 

Le Gouvernement auquel on adressait les deliberations de la 
Chambre, par l’intermediaire du prefet, qui recevait egalement 
les reponses, s’appuya sur les statistiques des exportations de 
rubans pour declarer qu’il n’y avait pas lieu d’augmenter les 
droits. Ces exportations, pour la moyenne decennale 1818-1828, 
avaient ete de 190.000 kg. Elies etaient montees k 478.000 kg. 
pour la derniere periode decennale, et notamment k 641 .000 kg. 
en 1 855 , 716.000 en i 856 . L’eievation de ces chiffres, comme le 
fit remarquer la Chambre, en infirmait Tautorite. Avec le prix 
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moyen, assurement peu elev6, de 170 fr. le kg., on arrivait k 
chiffrer l’exportation par 108 et 122 millions de francs, alors que 
la Fabrique st£phanoise n’avait jamais produit plus de 
80 millions (consommation interieure et exportation reunies) (1), 
La statistique de la Condition des soies, seul criterium de la 
production, certifiait la justesse de cette remarque. Le chiffre 
des soies enregistrees, en elfet, etait stationnaire depuis 7 ou 
8 ans. De 610.000 kg. en i852, il 6tait passe k 709.000 en 1 855, 
a 691.000 en 1 856, a 478.000 en 1857, c’est-a-dire, a quelque 
chose pres, au chiffre de 1847 qui £tait de 454.000 kg. L’erreur 
venait de ce que Lyon, depuis quelque temps, fournissait 
beaucoup de rubans a la consommation et, notamment, de 
rubans-velours coupes sur ses larges etoffes: De plus, le coton 
etait entrd dans la consommation pour une large part. On en 
consommait annuellement pour 240.000 kg. La consommation 
de la bourre de soie s’elevait a 70.000 kg. 

Enfin, ce que ne disait pas la Chambre, la statistique des 
exportations n’etait pas aussi serieusement etablie que celle des 
importations (2). Les rubans de Bale de i852 k 1857 etaient 
entres en France, en quantites correspondantes i 16.000 kg., 
3 1. 000, 29.000, 32 .ooo, 26.000 et 3o.ooo kg. 

Nous ne demandons pas, disait la Chambre de Commerce, 
des droits de 20 °/o comme en Angleterre et aux Etats-Unis, de 
3o % comme en Russie, ni une prohibition presque absolue 
comme en Autriche. Nous demandons que le droit de 5 °/ 0 que 
nous avons soit.releve a i5 %• Laissons entrer les matieres 
premieres, les objets indispensables, voire meme les objets 
utiles, mais protegeons Particle de luxe. 

Les arguments presents semblerent devoir ebranler la 
conviction du Ministre (27 avril 1859). Telle fut du moins 
l’impression que la Chambre de Commerce ressentit k la lecture 
d’une reponsequi laissait quelque esperance, sans rien promettre 
de precis. 


(1) La production, cependant, fut evaluee a une somme 
premieres annies du second Empire (v. chap. XXVI). 


' (j) V. cbap XXVl, § 7. 


peu plus forte ppndant les 



Tres ardente pour defendre le marche intdrieur de la 
Rubanerie, la Ghambre de Commerce n’en continuait pas moins 
a defendre ses interets sur les marches etrangers, dont les 
conditions d'acces £taient toujours difficiles. En Belgique, oil 
les melanges etaienttax^s k i 5 ®/<o c’est-a-dire auntauxbeaucoup 
plus &eve que les rubans de soie pure, la douane avait decide 
que les melanges ou la soie dominait en poids ne paieraient 
que les droits sur les autres rubans. Mais quelque temps avant 
1854, on appliqua k ces tissus le tarif des melange's. Protestation 
de la Chambre de Commerce. Le Gouvernement beige decida 
que la taxe des melanges ne serait appliquee que si le coton 
apparaissait suffisamment, mais cette decision, qui pretait aux 
interpretations les plus larges, motiva de nouvelles protestations 
(12 avril 1854). 

La m£me ann£e, un nouveau projet de tarif americain fut 
soumis a la Chambre de Commerce. La taxation a 100 °/ 0 des 
boissons spiritueuses et des eaux-de-vie, comme concession aux 
society de temperance, parut exageree, meme a Saint-Etienne 
ou on ne fabriquait aucune boisson pour l’exportation. Les 
armes, la rubanerie, la quincaillerie etaient tax£es k 25 °/ 0 . 
La Chambre de Commerce exprimait le d£sir de voir entrer en 
franchise les produits de sa region. Le projet ne changeait pas 
grand’chose pour les rubans. La deliberation porta sur 
l’inconvenient des droits ad valorem auxquels on aurait 
prefere des droits specifiques avec la classification du tarif 
anglais (22 juillet). 

Les gazes de Chambery (la Savoie faisait partie du royaume 
de Sardaigne) payaient a l’entree en France le droit exorbitant 
de 32 fr. 5 o le kg. Par son elevation, il encourageait la fraude, 
laquelle se faisait au moyen d’une prime de 8 k 10 fr. ; la 
Chambre de Commerce acquiesca k la demande du Gouvernement 
tendant a reduire ce droit au tarif des etoffes de soie (16 ou 
19 fr.) (16 juin i 858 ). 

Les mauvaises recoltes de soie avaient fait sentir la necessite 
de s’ouvrir les grands pays de production oil l’Angleterre 
ecoulait deja son opium et ou les produits francais allaient 
bientot penetrer. Consultee suf un projet de societe pour 
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acheter directement en Chine des soies et des cocons et 
rechercher les moyens d’introduire, sur les lieux memes, et 
d’apres des proc^des perfection's, la filature des cocons dont 
il s’agit, la Chambre 6mit avec enthousiasme un avis favorable. 
Cette tentative devait nous dispenser de recourir au marche de 
Londres, ou trfcs souvent on ne trouvait k acheter que ce que 
les Fabriques de Manchester et de Coventry n’avaient pu 
employer (27 juin 1859). 

Telle 6tait la situation et, on peut dire, l’etat d’esprit de la 
Fabrique avant i860. On voit que les id£es ont changS depuis 
cette epoque (1). 


2* DU TRAITE DE i860 
A LA PREPARATION DES TARIFS DE 1881 

Le traite conclu le 23 janvier i860 entre la France et l’Angle* 
terre futde beaucoup leplus important des traites de commerce 
concernant notre pays. II inaugura l'avenement du regime 
£conomique liberal. 

Les negociations furent conduites dans le plus grand secret 
entre MM. Rouher et Cobden agissant pour le compte du 
chancelier de l’Echiquier, M. Gladstone. M mes Michel Chevalier et 
Rouher, pour eviter les indiscretions, remplirent, dit-on, l'office 
de secretaires. Le 5 janvier, Napoleon III, pour annoncerle traite, 
envoyait une lettrea M. Fould, Ministre d’Etat, lettre qui, publiee 
au Moniteur, fit l’effet d’un coup de tonnerre. « Le bien-etre 
« de ceux qui travaillent, disait l’Empereur, est loin d’etre 
<( arrive au ddveloppement qu’il a atteint dans un pays voisin; 
« un systeme de bonne economic politique peut seul, en errant 
« la richesse nationale, r^pandre l’aisance dans la classe ouvriere. » 

vL’Angleterre,dejhlibre-echangiste depuis la reforme douaniere, 
commencee chez elle en 1843, ne conservait plus que quelques 
droits protecteurs, peu nombreux, qu’elle s’engageait k 

(1) Les dates entre parentheses, quatld il n’y a pas d’aulre indication, sont celles des seances 
de la Chambre de Commerce de Saint-Etienne. Cette observation s'applique k la plupart des 
chapitres de la seconde partie. 
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supprimer. Du cot6 de la France, les concessions 6taient bien 
moins importantes. Nous supprimions nos prohibitions et nous 
les remplacions par des droits de 3o % <*d valorem au maximum, 
reductibles en 1864 k 25 °/ 0 et k convertir en droits sp6cifiques. 

Le traitd provoqua diverses manifestations. La Chambre de 
Commerce de Saint-Etienne, en employant toutes les formes 
usitSes dans les adresses au chef de l’Etat, envoya une lettre a 
l’Empereur (Seance du 27 janvier 1860)-. Apres l’avoir felicity de 
poursuivre le bien-$tre du plus grand nombre, et sans s’engager 
sur le fond du systeme qu’une grande enquete allait mettre & 
jour, elle lui soumettait ses observations : la Rubanerie saluait 
avec une extreme satisfaction l’esperance de voir ses produits 
acceptes en franchise en Angleterre. La Chambre comprenait 
qu’en presence de concessions semblables, on ne pouvait se refuser 
alalibre introduction des rubans etrangers. Elle signalaittoutefois 
une lacune dans la Legislation suisse, au moyen de laquelle si 
les citoyens de la Republique helvetique pouvaient faire breveter 
leurs inventions en France, les Francais ne pouvaient jouir du 
meme droit en Suisse. Cette lacune pouvait etre comblee par 
une convention. Si, contrairement a ses esperances, les 
memes droits ou des droits legerement inferieurs k ceux 
existants devaient etre maintenus en Angleterre, la Chambre 
demandait de preserver le marche national par des droits egaux. 
Le protectionnisme avait permis a l’Angleterre, a l’Allemagne, 
a la Suisse et a plusieurs Etats de l’ltalie de faire d'enormes 
progres. Chez nous, la situation etait deplorable. Seuls nos 
rubans de haute nouveaute pgnetraient chez nos voisins. 

L’extrSme satisfaction a laquelle la Chambre de Commerce 
faisait allusion se manifesta par 1’adresse suivante, signee par 
169 fabricants de rubans et public dans le Memorial dela Loire 
du 3 1 janvier i860 (1). 

Sire, la lettre de Votre Majeste, inseree au Moniteur du 5 janvier, a 
excite dans la Fabrique de rubans de Saint-Etienne une emotion profonde 
et un sentiment d’extreme satisfaction. 


(1) L’adresse precedente de la Chambre de Commerce a l'Empereur ne fut publiee dans le 
Memorial que le 10 fevrier. 
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Longuement eprouvee par une crise et une stagnation persistantes, notre 
industrie entrevoit aujourd’hui le retour de son ancienne splendeur et salue 
avec joie l’avenir brillant que vous lui preparez. 

Les debouches, en effet, manquaient k son expansion. Mai de/endue chef 
elle par des droits protecteurs d peu pris illusoires, elle allait se heurter aux 
portes des nations voisines contre des obstacles infranchissables et des 
droits equivalant presque a la prohibition. 

Vous avez corapris ses besoins, Sire. Grdce a un systeme savamment etudie 
de compensations internationales, vous promettez d’abaisser ou, mieux 
encore, de renverser ces barrieres dressees devant elle. Desormais, nos 
rubans affranchis de tous droits pourront reprendre dans la consommation 
des peuples la place due a leur incontestable merite, a la superiorite de leur 
fabrication. 

Sire, les mesures que vous annoncez sont d’autant plus fecondes qu’elles 
seront plus radicales et plus completes. Pleins de confiance en la haute 
sagesse de Votre Majeste, en son desir ardent d’accroitre la prosperity de la 
France, nous venons, au nom d’une grande industrie, au nom des 
nombreuses populations ouvrieres attachees a son sort et qu’elle avait peine 
k nourrir, deposer a vos pieds l’expression de la vive gratitude dont nos coeurs 
sont penetres. 

L’enquete de i860, la plus importante de toutes celles qui 
furent ouvertes pour la discussion des regimes dconomiques, fut 
confiee au Conseil superieur de l’Agriculture, du Commerce et 
de l’lndustrie. Elle dura du i #r mai i860 au 24 aout. Le 
27 commencerent les conferences diplomatiques pour arreter la 
tarification spdcifique. 

La Chambre de Commerce envoya son memoire (9 mars i860) 
qui, malheureusement, n’a pas ete consign^ au registre des 
deliberations. Mais les proces-verbaux de l’enquete ont ete 
publies. Ils remplissent de tres forts volumes dont M. Ame, 
directeur general des Douanes, a fait un resume impartial, 
quoique legerement empreint de libre-e'changisme, dans un 
ouvrage sur Les tarifs de douane et les traites de commerce . 
Nous lui empruntons les renseignements se rapportant aux 
industries de la soie. 

Depuis quelques annees, l’emploi des rubans (1) n’avait pas suivi le 
progres, trop rapide peut-etre, de beaucoup d’autres consommations de luxe. 


(1) La diligation de la Rubanerie stephanoise fut entendue le 14 aoflt. Elle itait composie de 
MM. Auguste Gerin, Vignat, David aini, Philip— Thiolliere, Auguste Larcher, de Voucoux, 
Vaillant, Girentet, Aimi Colcombet. 
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La mode y avait substitue en partie les fleurs artificielles. Saint-Etienne 
avail subi le contre-coup de ce changement. On avait du y mettre au repos 
un certain nombre de metiers, et, sans considerer qu’il en chomait propor- 
tionnellement bien davantage en Angleterre, en Allemagne, en Suisse. 
Saint-Etienne priait instamment le Conseil superieur de le preserver de la 
concurrence par une augmentation de droits sur les rubans etrangers. 

S’il ne s’agissait que de 1 ' Angleterre et de ses rubans de Coventry, disait 
M. Gerin au nom de la Fabrique stephanoise, nous serions moins emus. 
Nous ne pourrions repondre a la libre introduction de nos rubans qu’en 
admettant chez nous, en franchise, les similaires britanniques. Mais, par 
V abolition des droits sur les soieries anglaises, nous ouvrons nos portes aux 
produits de la Suisse. C’est la ce qui nous empeche de payer la condescen- 
dance anglaise par une reciprocity que la justice semblerait indiquer. La 
Suisse ne lutte pas contre nous loyalement. Bale n’est que la copie au 
rabais de Saint-Etienne. Elle s'empare de nos dessins, les execute a prix 
reduitj franchit nos frontieres, si mal gardees par le droit illusoire de 
8 francs, fonde. des depots a Paris, se donne ainsi des airs de fabrique 
fran9aise et attire chez elle des commandes du monde entier qui venaient a 
nous autrefois, qui viennent moins nombreuses aujourd’hui, qui ne viendront 
plus peut-etre demain. Que la contrefafon soit chdtiee en Suisse comme en 
France. A ce prix, nous verrons a retirer notre demande de protection. En 
attendant, nous la maintiendrons avec energie. II faut au ruban franqais la 
possession exclusive du marche franqais. Les droits etablis ne la lui assurant 
pas, il est necessaire de les eleverk 16 ou 18 francs par kilogramme. 

M. Ame a critique ce plaidoyer en faveur de notre Fabrique 
de rubans, et traite d’exageration les appreciations de Saint- 
Etienne. Depuis 1816, les memes doleances s’etaient produites. 
Depuis 1840, Saint-Etienne avait double sa production, et en 
i 85 g, il n’etait entre que pour deux millions de rubans suisses, 
2 millions de rubans allemands et h peine pour 40.000 fr. de 
rubans d’autres pays, l’Angleterre comprise. 

A la difference de Saint-Etienne, Lyon faisait une declaration 
libre-echangiste estimant que la liberte d’importer et d’exporter 
pour tout le monde etait, k ses yeux, le regime le mieux 
approprie aux veritables interets de notre industrie de la soie. 

Une autre speciality, celle des fils et des tissus de bourre de soie, 
s’associait aux preoccupations des rubaniers de Saint-Etienne. Depuis 
l’augmentation considerable survenue dans le prix des soies, l’emploi des 
dechets, communement designes sous le nom de bourre de soie , s’etait 
beaucoup accru. Un assez grand nombre d’etoffes, autrefois fabriquees 
exclusivement en soie franche, se tissaient avec un melange de fil de bourre 
de soie, appele, selon les localites, j fleuret,fantaisie, schappe. La filature de 
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ces divers dechets donnait lieu d des preparations analogues k celles du 
coton, de la laine ou du lin. Elle s’operait, en general, avec le metier mull- 
jenny, et empldyait, en France, 80.000 a 90.000 broches. Mais ses progres, 
quoique fort rapides, n’ayant pu satisfaire aux besoins toujours croissants 
de notre consommation, les tisseurs avaient dfi recourir, dans une assez large 
mesure, aux fils etrangers. L’Angleterre et la Suisse leur en avaient fourni 
des quantites importantes. Nous en avions importe, en moyenne, pendant 
chacune des dernieres annees, 4.200 quintaux metriques, valant a peu pres 
12 millions de francs. 

Cette situation mettait en presence, dans 1 ’enquSte, deux inter&ts opposes. 
Les tisseurs, obliges de recourir aux fils Strangers, puisque les fabriques 
franjaises ne leur en livraient pas suffisamment, reclamaient la suppression 
des droits etablis. Les filateurs de bourre de soie, au contraire, ne deman- 
daient pas seulement le maintien de l’ancien tarif, ils en sollicitaient 
l'exhaussement. Ils signalaient un ecart de 2fr. i 5 par kg. entre les prix de 
revient de la filature franpaise et ceux de la filature anglaise. Mais ils 
negligeaient, dans ce calcul, plusieurs elements de nature a la modifier. Un 
fait inconteste dominait, d’ailleurs, toutes les depositions, c’est que les 
tisseurs, sans les fils etrangers, auraient du laisser chomer une partie de 
leurs metiers. 

D’apres cet ensemble de considerations, les auteurs du tarif conventionnel 
crurent ne devoir conserver, pour les fils et les tissus de bourre de soie, que des 
taxes calculeessurle pied de3a4°y.. Ils reduisirent egalement d’un cinqui&me 
le tarif etabli sur les rubans ( 1 ). Livres a leurs seules inspirations, ilsauraient 
probablementdemande un impot modere aux autres tissus de soie, car il n’y 
a guere de produit qui se prete mieux a l’application d’un droit fiscal. Mais 
s’associant aux vues de la Chambre de Commerce de Lyon, et voulant avant 
tout, comme elle, agir par notre exemple sur les puissances etrangeres, ils 
prononcerent l’admission en franchise de toutes les etoffes de soie pure, 
sous l’unique reserve de l’exception temporaire demandee pour les tulles et 
les crapes. 

II semble difficile de concilier, & premiere vue, les tendances 
protectionnistes de la Fabrique st6phanoise, dans l’enquete de 
i860, avec l’adresse par laquelle cette Fabrique felicitait 
l’Empereur d’avoir conclu le traite. C’est que le traits ne 
concernait que I’Angleterre et que peut-etre on ne s’etait 
pas aper?u, k premiere vue, que ce traite inaugurait un 
regime nouveau pour les rapports commerciaux avec tous 
les pays. 

. (1) V. p. 499, note 2. Les droit9 sur les rubans inscrits au tarir conventionnel furentdefini- 
tivement fixis par la convention franco>suisse de 1864. La reduction fut superieure dis lors a 
celle qu’indique M, Ante. Elle tut de moitid pour les rubans et d’un quart a un tiers pour les 
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Les effets de la concurrence suisse et allemande furent 
longuement exposes par les repr^sentants de Saint-Etienne. 
M. Ennemond Richard, membre de la Chambre de Commerce 
de Saint-Etienne, d£ 16 gue de 1 ’industrie des lacets, les rdsuma 
d’une facon claire et precise : « Le metier brevet^ ou le 
« proc£de brevete a Saint-Etienne est de suite copie a Bkle, 
« sans brevet, et le dessin produit k Saint-Etienne est 
« immediatement reproduit k Bale k un prix moindre. » 

Nous renvoyons aux proces-verbaux de l’enquete, fort inte- 
ressants a lire, pour connaitre la situation de la Fabrique 
stephanoise a cette epoque. Les chiffres des douanes furent 
s^rieusement contestes par les d&e'gues. L’un d’eux affirmait 
que la valeur des exportations etait double pour les envois en 
Amdrique, et qu’il n’etait pas fait une deduction des embal- 
lages int^rieurs pour evaluer les quantites exportees. Mais un 
des membres du Conseil repondit que des commissionnaires 
parisiens affirmaient le contraire et on ne put tirer une conclu- 
sion exacte des chiffres discutes dans cette seance (i). 

C’est a partir de ce moment. que la Chambre de Commerce 
envoya chaque ann£e, ce qu’elle n’a cess£ de faire depuis, les 
renseignements ndcessaires pour permettre a la Commission 
permanente des valeurs de douane de fixer le prix moyen des 
rubans pour 1’exportation (6 avril i860, circul. 27 juin i 85 g). 

Le traite avec l’Angleterre fut suivi d’une serie d’autres traites. 
Conformement a la demande de la Chambre de Commerce, le 
Gouvernement annoncait (i 5 mars 1861) qu’il s’occupait de 
remddier a la contrefacon de nos rubans par la Suisse. Mais, 
en 1862, il faisait connaitre que son intention etait de reviser 
et meme de supprimer les droits sur les rubans fixds par le 
traite de i860. La Chambre repondit que s’il devait £tre fait 
une reduction, celle-ci ne devait s’op£rer que progressivement 
et avec une prudence extreme pour ne pas jeter le desarroi dans 
une industrie dejk ^prouvee (12 septembre 1862). Lorsque le 


(1) Les delegues de Saint-Etienne £taient dans la verite (V. p, 490, et le chapitre XXVI, $ 7). 
On remarquera qu’ils s’etaient peu preoccupes des droits sur les fil£s de coton. Jusqu'en 
i860, la plupart des files etaient prohibes et la production des rubans melanges £tait peu 
importante. 
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bruit d un traite a vec la Suisse se repandit, la Chambre 
examina si elle pouvait abandonner les droits sur les rubans, 
en echange de la protection de la propri^te industrielle 
(26 ddcembre 1862, 23 janvier i863). Mais comme le traitd 
de i860, ceux qui suivirent furent conclus sans la consultation 
prealable des Chambres de Commerce. Le 3o juin 1864, la 
convention franco-suisse etait sign£e. Un arrangement avait 
pour but d’assurer dans les deux pays la garantie rdciproque de 
la propriety industrielle (1), La France ramenait la taxe des 
rubans de soie autres que le velours de 8 k 4 francs par kg. (2). 

Au moment de la conclusion du traite avec la Belgique 
(i er mai 1861), la Chambre se demandait, pour des raisons que 
nous avons exposdes dans le chapitre precedent, quel serait le 
droit applicable aux rubans melanges (24 mai i860). En vertu 
du traitd en question, le Gouvernement beige abaissa le droit 
sur les tissus de soie, de 6 et 12 francs par kg., k 3 francs. 

Le traite avec le Zollverein, conclule2 avril 1862 en echange 
de notre tarif conventionnel, amena de la part de l’Allemagne 
la reduction des droits sur les principales categories de tissus 
de soie, de 8 fr. 25 k 3 fr. 75 par kg. 

Le traite du 17 janvier i863 avec I’ltalie reduisit les droits 
percus sur nos soieries dans la p^ninsule. 

Pour la Suede, le decret du 4 juin 1861 avait admis les fers 
de ce pays et ceux de la Norwege au benefice du tarif conven- 
tionnel. Le traitd du 14 fevrier i865 reduisit k 3 ou 4 % les 
droits su^dois et norwegiens sur les soieries. 


(1) Les droits des ressortissants suisses n’etaieot pas subordonnes en France 4 l'obligation 
d’y exploiter les dessins de fabrique (art. 14). En Suisse, etait dechu du droit resultant du ddpfit 
le deposant qui n 'avait pas exploite en France le dessin faisant 1’objet du ddpot dans le cours des 
deux annees qui suivaient ledit depdt (art. 49). V. la convention du 3o juin 1864 promulgude par 
decret du 28 novembre suivant. A cette epoque et jusqu’en 1888, la legislation interieure suisse 
sur les dessins variait suivant les cantons. 

(a) Le traite de i860, conclu directement par l’Empereur, avait pose les bases des nouveaux 
droits. Ces derniers furent fixes, apris l’enquete, par des conventions additionnelles. Jusqu’alors, 
les droits sur les rubans de soie pure, y compris les velours, dtaient de 8 fr. par kg. Les rubans de 
soie melanges, dont la production etait alors peu importante, dtaient taxes comme passementerie 
(16 fr. par kg.; v. Annates du Commerce exterieur, 1854, n't 1 33, p. to85). La convention 
additionnelle du 16 novembre i860 entre la France et 1'Angleterre fixa les droits a 8 fr. pour 
les rubans de soie ou de bourre de soie, a 5 fr. pour les rubans-velours de soie ou de bourre 
de soie, & to °/o pour les rubans melanges, la soie ou la bourre de soie dominant en poids. 
Le traite avec la Suisse ramena le droit de 8 fr. 4 4 fr Depujs cette epoque, les droits de 
4 fr. et de 5 fr. sont restds inscrits au tarif conventionnel (aujourd’hui tarif minimum). En 1881, 
le droit de to •/» sur les melanges fut remplacd par les droits applicables aux rubans et rubans- 
velours de soie pure (4 fr. et 5 fr.). 
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Pour l’Espagne, les concessions sur les tarifs existants furent 
nulles ou k peu pres. Mais le traite du 18 juin i 865 exigeait 
que les certificats d’origine fussent vises par un agent consulaire 
espagnol. La Chambre de Commerce demanda, k cette 
occasion, la creation d'un poste consulaire a Saint-Etienne 
(28 septembre 1 865 ). 

Des trails furent conclus le 1 1 juillet 1866 avec l’Autriche, le 
1 5 juillet 1 867 avecle Portugal, enfin le 1 "avril 1 874avec la Russie. 

Avec la Turquie, on avait traite le 28 janvier 1861. La 
convention expirait le 19 mars 1869. Nos rubans payaient dans 
ce pays 8%, notre verrerie, notre quincaillerie, nos armes io°/ 0 . 
La Chambre de Commerce demanda que la P’rance conservat 
le bdn^fice de la clause de la nation la plus favorisee (17 fevrier 
1869) pour pouvoir lutter a armes egales avec l’Angleterre. 

Le tarif de douanes etabli par suite des traites est connu 
sous le nom de tarif convent ionnel. Les memes droits, d’une 
facon generate, s’appliquaient aux produits de tous les 
pays ayant n^gocte sur les bases du traits de i860, en vertu 
de la clause de la nation la plus favorisee qui comporte l’obli- 
gation dtetendre au pays contractant les concessions faites aux 
autres pays etrangers. Cette clause, ins^ree pour la premiere 
fois dans un traite de 1840 avec la Hollande, n’existait pas 
dans le traite avec l’Angleterre. 

En meme temps qu’on etablissait de cette maniere le tarif 
conventionnel, commun a toutes les nations ayant des trails, 
le Gouvernement imperial prenait l’initiative de modifications 
au tarif general qui restait applicable aux pays n’ayant pas fait 
de conventions avec la France. Un decret du 24 d&rembre 1862 
supprima les droits d’entr^e sur la soie. Les droits de sortie 
avaient ete supprimes en i 852 par le traite franco-sarde et par 
un decret du 10 juin de la meme ann£e. 

Comment le regime de i860 fut-il apprecte dans ses conse- 
quences ? II expirait le 4 fevrier 1870. Si Ton ne voulait pas le 
renouveler, il fallait le denoncer avant cette date. 

Le regime economique liberal de l’Empire avait fait bien des 
'mecontents. Une interpellation, en 1868, au corps legislatif, 
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amena le Gouvernement k declarer qu’il n’^tait pas dans son 
intention de formuler une denonciation. Neanmoins, une 
enquete sur l'industrie fut ouverte le 2 1 mars 1 870. La guerre 
empecha de la terminer. La Chambre de Commerce de 
Saint-Etienne fut invitee a nommer des d^legues (16 d^cembre 
1 869). Elle adopta le 2 1 janvier 1 870 un rapport de M. Ennemond 
Richard, qui exposa clairement l’opiniori des industries 
regionales sur la situation cre^e par les traites de commerce. 
Nous en extrayons les renseignements qui suivent : 

Les rubans de soie et les rubans de velours etaient suffisamment proteges 
dans le traite de commerce du 4 fevrier i860, conclu avec l’Angleterre ; 
mais ils ne le sont peut-etre pas assez corttre les rubans et les velours de la 
Suisse dont le traite de commerce, en date du i ,r juillet 1867, est moins 
favorable aux interSts des fabricants franf ais. 

Que demande-t-on dans le departement de la Loire ? Le maintien du 
traitd de commerce pour les rubans, les galons, la passementerie, les lacets, 
les armes, la quincaillerie et les houilles. 

Tous les produits de l’arrondissement de Saint-Etienne et de Montbrison 
sont protegds d’une maniere que je crois suffisante pour toutes les 
industries autres que les armes k feu. Lorsqu’en i 852 vous m’avez envoye 
sieger pendant 40 jours a Paris, au Conseil general de l’Agriculture, des 
manufactures et du Commerce, j’etais tres protectionniste, mais la discussion 
m’a fait voirqu’une trop grande protection etait nuisible pour l’avenir des 
industries qui se contentaient du marche national ; il faut avoir la noble 
ambition de pouvoir expedier ses produits dans toutes les parties du 
monde et j’ai vote la reduction des droits sur les produits de la terre et 
presque sur tous les articles manufactures. 

Je suis d’avis qu’une enquete tres impartiale doit avoir lieu sur les recla- 
mations des fileurs et des tisseurs des departements du Nord, mais je ne 
suis pas d’avis qu’avant la conclusion de cette enquete, oil demande pour 
le 4 fevrier prochain la denonciation du traite de commerce avec 
l’Angleterre. 

C’etaient les filateurs et les tisseurs du Nord, en effet, qui 
avaient demande la denonciation du traits. 

La guerre de 1870 fit obstacle aux revendications des 
industries qui avaient k se plaindre du regime liberal de i860. 

Apres la paix, sous le Gouvernement protectionniste de 
M. Thiers> divers projets furent preserit6s, notamment pour 
imposer l’entr^e des matieres premieres. La Chambre de 
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Commerce de Saint-Etienne eut a intervenir. Les demarches 
faites a ce sujet ont ete exposes par notre pr^ddcesseur, 
M. LucienThiollier,dans son chapitre sur La Rubanerie ins£r£ 
dans l’ouvrage Saint-Etienne offert par la Ville aux Congressistes 
de l’Association francaise pour l’avancement des sciences (1897). 

En 1871, l’industrie de la soie faillit etre profondement atteinte par les 
projets du Gouvernement. M. Thiers, oblige de mettre tout en oeuvre 
pour arriver a payer la ranfon qui nous avait ete imposee par l’Allemagne, 
avait projete de frapper de 20 °/« les soies greges et ouvrees qui entraient en 
France. Afin de ne pas entraver ^exportation des tissus de soie, il offrait 
de restituer, au moyen de drawbacks, les droits perfus sur les matieres 
premieres. 

Les fabriques de Lyon et de Saint-Etienne s’emurent de ce projet et 
nommerent des delegues charges de le combattre. Nous nous trouvions au 
nombre des delegues nommes par la Chambre de Commerce et la Fabrique 
stephanoise, ainsi que nos amis Auguste Tezenas et Francisque David. Nous 
ne donnons que les noms de ces deux delegues, parce que nous fimes 
specialement campagne avec eux (1). 

On nous pardonnera de nous arreter a ces faits dans lesquels nous avons 
joue un role. Mais il s’agitd’une periode grave dans l’histoire contemporaine 
de l’industrie soyeuse qu’il est bon de connaitre. Les memes faits pour- 
raient se reproduire, et les lejons du passe peuvent servir aux solutions de 
l’avenir. 

Dans un premier sejour a Versailles, en mars et avril, nous nous efforjames, 
d’accord avec les delegues lyonnais, de demontrer que les drawbacks 
n’etaient pas applicables a la soie. Forts du temoignage du celebre chimiste 
Sainte-Claire Deville, nous aifirmions que la chimie ne connaissait pas 
encore les moyens de determiner exactement les charges qu’k la teinture on 
ajoute a la soie. Dans ces conditions, il n’etait pas possible d’&tablir des 
drawbacks equitables. 

Les delegations stephanoises et lyonnaises se succdderent a Versailles, 
nous y retourndmes tous les trois en juin. A ce moment-lk, les delegues 
lyonnais (2) voyant qu'il etait impossible d’amener M. Thiers a renoncer k 
son projet, lui proposerent de remplacer lesgros droits par des petits droits 
sans drawbacks. Ces droits auraient et^ de 0,25 sur les cocons, 1 fr. 25 sur 
les greges et 2 fr. 5o sur les ouvrees de provenance etrangere. 

Nous refusames tous les trois de nous associer a cette proposition, 
declarant que ce petit droit de 5 % sans restitution, serait plus funeste 
encore k notre industrie que le gros droit avec drawbacks. Notre exportation 
repr^sentant alors pr£s des deux tiers de la production stephanoise, ce droit 
de 5 0/0 sur la matiere premiere lui aurait cause un tort irreparable. 


(1) Les autres deldgues de la Fabrique stephanoise furent : MM. Faure-Belon et Duplay- 
Balay, marchands de soie ; Gerentet, Guitlon-Nicolas, fabricants de r.ubans. 

(2) Les delegu4s lyonnais etaient MM. Sevene, Lilienihal et Gourd. 
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Nous resolumes done de soumettre la question a la fabrique, et revinmes 
avec un des delegues lyonnais (i) qui pensait comme nous. 

Le 5 juillet, une reunion de toute la famille eut lieu sous la presidence 
de M, Palluat, president de la Chambre de Commerce. Nous exposkmes la 
question de notre mieux. Malheureusement, M. Faure-Belon, qui jouissait 
d’une legitime influence, declara que ce serait folie de ne pas marcher d’accord 
avec les Lyonnais. 

Entraines par sa parole, les commerfants assembles voterent pour les petits 
droits, sans restitution k la sortie. 

Nous redigekmes immediatement une protestation que nous remimes au 
President de la Chambre de Commerce. Nous demontrions que ces petits 
droits causeraient la ruine de notre industrie ; nous priions la Chambre de 
Commerce de vouloir bien continuer k repousser avec nous les petits 
comme les gros droits et declarions que si son concours nous faisait defaut, 
nous etions resolus k continuer a defendre nos interets personnels en m§me 
temps que ceux de notre industrie menacee. 

La Chambre de Commerce se reunit le 12 juillet, et prit connaissance de 
notre protestation qui fut inseree au proces-verbal. Apres en avoir delibere, 
la Chambre nous donna acte de cette protestation, mais decida qu’en 
presence du vote k peu pres unanime de la fabrique, elle ne pouvait qu’accepter 
les petits droits proposes par les Lyonnais. 

Nous commenfames immediatement nos demarches a Versailles. Nous 
fumes admirablement accueillis par nos representants et par leurs amis ; 
nous eumes bieniot la conviction que notre cause etait en bonne voie. 

Appele a la reunion dela Chambre de Commerce du 1 1 novembre 1871, 
j’expliquai ce que nous avions fait et ce que nous ,esperions. La Chambre, 
revenant alors sur sa deliberation du 1 2 juillet, decida de repousser tous droits 
sur la soie et nous confia une nouvelle' delegation. 

La Chambre de Commerce de Lyon avait, de son cote, modifie ses vues 
de telle sorte que l’industrie de la soie etait unanime au moment de la 
discussion. 

M. Desseiligny, qui avait tout d’abord refuse d’intervenir, cedant a nos 
instances, fut le premier a prendre la parole devant l’Assemblee Nationale, 
le 12 janvier 1872. 

M. Pouyer-Quertier lui repondit le i 3 janvier et proposa, au nom du 
Gouvernement, des droits de 12 francs sur les greges et i 3 francs sur les 
ouvrees avec drawbacks. 

M, Thiers monta ensuite a la tribune et tint l’Assemblee Nationale sous le 
charme de sa parole pendant les seances du 14 . et du i 5 janvier. 

Nous Etions fort inquiets lorsque M. de Montgolfier pronon;a, le 
16 janvier, un admirable discours. M. de Montgolfier avait etudie la question 
soustoutes ses faces, il etait convaincu de la justice de notre cause, II refuta 
point par point les arguments de MM. Thiers et Pouyer-Quertier, demolis- 
sant leur projet tout entier. 


(1) M. Olivier Faye. 
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Enfin, le ao janvier, l'Assemblee Nationale repoussait les droits sur la 
soie. M. Thiers donnait alors sa demission de President de la Republiquey 
demission qu’il retira du reste devant 1’insistance de tous les partis (i). 

M. Thiers reprit plus tard son projet de loi mitig£. Ce projet 
perdait toute importance dconomique et fiscale jusqu’a la 
revision de nos derniers trails (1879) (2). L’Assemblee le vota 
(26 juillet). Vote d’ailleurs platonique, ou la politique n’etait 
pas etrangere. Ce projet, en effet, ne devait pas avoir un 
sort plus heureux que le precedent, car son execution etait 
ajournee jusqu’au moment oil la France aurait repris sa liberte 
d’action vis-a-vis des puissances. 

Apres bien des negociations, les gouvernements anglais et 
francais n’ayant pu arriver k s’entendre, le traite de i860 fut 
denonce, le traite avec la Belgique egalement, une nouvelle 
convention du 5 novembre 1872 fut conclue avec la Grande- 
Bretagne, une autre convention du 5 fevrier 1873 avec la 
Belgique. 

Par le nouveau traite, l’Angleterre adherait a la loi du 
26 juillet et s’engageait a accepter a 1’avenir, sous certaines 
conditions, toute augmentation nouvelle des tarifs sur les matieres 
premieres qu’il plairait a l’Assemblee et au Gouvemement de 
decreter. 

Cette convention inquieta la Chambre de Commerce de Saint- 
Etienne. Elle y vit un retour possible aux droits de 20 °/o» e ll e 
exprima ses regrets d’abandonner les avantages que le traite de 
i860 accordait k ses industries, et notammenl de laisser 
l’Angleterre etablir, sans notre consentement, des droits sur nos 
rubans. 

Mais le traite lui-meme contenait une clause d’apres laquelle 
aucun droit ne pouvait etre percu avant que des droits compen- 
sateurs equivalents n’aient £te 6tablis sur les produits Strangers 


(1) Une Assemble de fabricants de rubans, reunis a Saint-Etienne le 24 janvier 1872, sous 
la presidence de M. Auguste Faure,votadesremerciementsaux deputes de la Loire etdotamment 
a M. de Montgolfier. Elle repoussa 1 'etablissement d'un impot sur les matieres premieres et 
adhera a la creation d'un impSt sur le chiffre d'affaires. Cette deliberation fut publide. — ‘ La 
Chambre consultative des Arts et Manufactures de Saint-Chamond avait pris une deliberation 
dans lememesens (191'uin 1871). 

(2) V. Ame, tome II, p. 297. 
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fabriques avec des matieres premieres similaires (art. 7.). Cela 
paraissait vouloir dire que les droits de douane enumerds dans le 
traitd ne pourraient etre percus tant que subsisteraient les autres 
trails. Eluderait-on cette clause en autorisant le Gouvernement 
k ratifier, s’il y avait lieu, le traite franco-anglais ? C’Stait 
peut-etre repondre a l’intention de M. Thiers, mais alors, par 
suite de la ratification, la situation edt £te intolerable. Aussi, 
la Chambre de Commerce de Saint-Etienne qui avait demande 
le 6 decembre 1872 que le traite ne fut mis en vigueur qu’apres 
l’application de la clause predtee, prit, le 3 mars 1873, la 
deliberation suivante : 

La Chambre de Commerce de Saint-Etienne demande que l’article unique 
de la loi par la quelle 1’Assemblee nationale sanctionnera le traite anglo- 
franjais ne soit vote qu'avec l’adjonction d’un article 2 qui serait ainsi libelle : 

« Art. 2. — Les taxes sur les matieres premieres anglaises, enumerees 
« dans le tarif annexe au traite, et les droits compensateurs sur les produits 
« manufactures anglais, ne pourront etre perfus tant que les memes taxes 
« etles memes droits compensateurs neseront etablis et per 9 us sur toutes les 
« matieres premieres et sur tous les produits manufactures des autres 
« nations avec lesquelles nous sommes lies par un traite. » 

En outre, la Chambre de Saint-Etienne proteste d’avance contre toute 
augmentation ulterieure des droits sur les matieres premieres. 

Apres avoir lu Particle 5 du traite anglo-franfais tel qu’il est presente, si 
la Chambre de Saint-Etienne pouvait prevoir que des droits nouveaux 
pussent etre proposes, des k present elle demanderait qu’on ins^r&t, dans la 
loi destinee a l’adoption du present traite de commerce, un autre article, 
sous le numero 3, ainsi conpu : 

« Art. 3. — Toute augmentation nouvelle de droits sur les matieres 
« premieres, importees de 1’etranger, devra donner lieu a l’etablissement 
« immediat d’un droit compensateur equivalent sur les produits manufaC- 
« tures etrangers. » 

En ce qui concerne les droits compensateurs, la Chambre emet l’a vis ci-aprks : 
« La Chambre de Commerce regarde comrae insuffisants ceux qui sont 
<5 proposes dans le tarif elabore par la Commission mixte du traite anglo- 
« frangais. 

« La Chambre de Saint-Etienne demande que le droit compensateur sur 
« les rubans noirs soit porte de 1 fr. So a 2 fr. 25 et que les droits sur les 
« rubans d’autres couleurs soient portes de 2 fr. a 3 fr. (les droits compen- 
* sateurs sur les soies ouvrees etani maintenus 4 i,5o) » ( 1 ). 


(i) Cette deliberation fut approuvde par la Chambre consultative des Arts et Manufactures • 
Saint-Chamond (23 avril 1873). 
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Apres la seconde demission de M. Thiers, definitive cette fois, 
et motivee par des raisons politiques, le Gouvernement du 
marechal de Mac-Mahon, libre d’engagements anterieurs, reunit 
le Conseil sup^rieur du Commerce. Fort de ses deliberations, il 
proposa l’abrogation de la loi du 26 juillet 1872 et signa deux 
nouvelles conventions du 23 juillet 1873 avec l’Angleterre et la 
Belgique. L’ Assemble ratifia ces propositions. Tout l'echafau- 
dage protectionniste construit par M. Thiers s’^croulait. Les 
deux conventions devaient expirer en 1877. La serie des autres 
traitds ne devait prendre fin qu’en 1879. 

Nous avons reserve pourle chapitre sur la situation gen6rale 
des industries, les renseignements concernant les mouvements 
de la production et de l’exportation au cours du xix e siecle. 
Mais en terminant le chapitre sur le regime douanier de i860, 
nous ne pouvons nous dispenser de signaler quelques-uns des 
r^sultats de la r^forme operee dans nos tarifs, et aussi quelques 
transformations importantes dues a d’autres causes. Les uns 
et les autres eurent assez d’influence pour modifier l’opinion 
g^ndrale des interesses qui, inquiets d’abord des clauses et 
conditions du regime de i860, s’empresserent, a dix ans et a 
quinze ans d’intervalle, de demander son maintien. 

Saint-Etienne dut subir la reduction des droits sur les 
rubans, mais le marche anglais s’ouvrit librement aux produits 
de sa Fabrique. D’autre part, la guerre de secession aux Etats- 
Unis, la maladie des vers k soie, modifierent profondement 
les conditions de la production. Apres le triomphe du parti 
protectionniste en AmSrique, les droits sur les tissus de soie 
furent £lev£s k 60 % de la valeur. La fabrique am^ricaine etait 
n^anmoins peu importante. On continua, par consequent, k 
expedier de belles livraisons. 

La maladie des vers k soie d^veloppa ^importation des soies 
asiatiques. En i 85 o, la France n’employait gukre que les soies 
europ^ennes, l’Angleterre, au contraire, s'alimentait surtout en 
Chine et dans l’lnde. A partir de i85i, les magnaneries fran- 
caises furent ddcimdes par la pebrine, laflacherie, etc. En 1864, 
malgre les efforts des sericiculteurs, le desastre etait consomme. 



Les soies du Japon avaient £te import£es des 1 858 en 
Europe. Le Gouvernement francais, par le traits du 25 juin 
1866, obtint la sortie des ceufs de vers k soie, jusqu’alors inter- 
dite. La Chambre de Commerce de Saint-Etienne, inquiete du 
bruit qui avait couru qu’une ordonnance du mikado n’auto- 
risait, pour la campagne prochaine, qu’une exportation de 
1. 000. 000 de cartons de graines de vers k soie, demanda au 
gouvernement francais d’intervenir pour faire rapporter la 
decision (24 mai 1870). 

Le moulinage anglais avait depuis longtemps, notamment de 
i 85 o a i860, perfectionne la transformation des greges chinoises 
en organsins et trames utilisables. La France ignorait encore 
l’usage des matieres de cette provenance. L’exposition de 1 85 1 
a Londres montra les progres realises. 

Quand la recolte francaise devint insuffisante, les marchands 
de soie s’adresserent a d’autres sources. Ils importerent des 
soies d’ltalie en quantity, et, par la voie de Londres, des soies 
de l’lnde et de la Chine. 

La France avait conclu un traite avec la Chine le 25 juin i 858 . 
Des cette epoque, on s’occupa chez nous de nouer des relations 
commerciales directes avec ce pays. C’est ainsi que le 9 mars 
i860, la Chambre de Commerce de Saint-Etienne s’associa k 
la Chambre de Lyon pour demander l’etablissement d’un 
service direct par bateaux a vapeur entre la France, l’lnde et 
la Chine, et pour que le Gouvernement favorisat la creation 
d’une banque francaise des Indes et de la Chine (9 mars i860). 
Le Gouvernement prit la demande en consideration (6 aout i860). 
II recommanda ult£rieurement un projet de soci^te pour l’achat 
direct des soies dans le Celeste Empire, au besoin parl’^change 
direct contre des armes, de la quincaillerie, etc. La Chambre 
de Commerce r^pondit qu’elle appuierait, en principe, ce projet 
aupres de la Fabrique, apres que la Chambre de Lyon aurait 
fait connaitre ses intentions (24 mai i 865 ). 

Le Gouvernement avait d£j& traits le 22 avril 1861 avec la 
Compagnie des messageries maritimes pour l’etablissement 
d’un service postal avec l’lndo-Chine. Mais l’exploitation regu- 
liere ne commenca qu’en i864.^Les importateurs etablirent des 
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relations directes avec les pays de l’Extreme-Orient et y etabli- 
rent des agents. II fallut cependant attendre 1’ouverture du 
canal de Suez pour observer des arrivages importants a la 
douane de Marseille. Ils depasserent bientbt ceux du port de 
Londres (i). En 1870, la Chambre de Commerce de 
Saint-Etienne s’emut a la nouvelle que le consul anglais a 
Pekin avait obtenu du « Fils du ciel » que le droit de sortie 
sur les soies serait double. Rduni au droit de circulation, le 
montant de ces deux droits eut reprdsent^ 5 a 6 % de la valeur. 
Or, Saint-Etienne consommait 25o.ooo kg. de soie de Chine 
chaque ann£e sur une consommation totale de 55o.ooo kg. La 
Chambre de Commerce demanda au Gouvernement d’intervenir 
en cas de n^cessite (24 mai). Le 27 septembre 1872, quand elle 
fut consult^ sur les changements 4 apporter au traite expirant 
de 1 858, elle renouvela sa precedente deliberation et demanda 
que les droits de sortie fussent diminues. 


3 ° DE LA PREPARATION DES TARIFS DE 1881 
A LA PREPARATION DES TARIFS DE 1892 

Les trails de i860 avaient eu pour r^sultat l’etablissement 
d’un tarif conventionnel. Le tarif general des douanes, appli- 
cable aux pays qui n’avaient pas de trails avec la France, 
n’avait pas ete modify. Quelques-uns de ses articles remontaient 
4 1791. Ce tarif edictait encore des prohibitions. 

Le 7 avril 1875, M. de Meaux, ministre de l’Agriculture 
et du Commerce (2), adressa une circulaire aux Chambres de 
Commerce pourleur soumettrediverses questions que l’£ch6ance 
des traites devait soulever. Des reponses qui furent adressees 


(1) Voy. PiRiaet, Histoire de la FabHque lyonnaise. — On lit dans une notice publide par 
la maison J .-B. David, i l'occasion de, l’exposition de 1878, qu’en 1864 le premier achat direct 
de soies (et non la premiere importation en France) fut effectue par un Franjais a Shangaf, 
M. Francisque David. La meme notice renseigne sur le role de M. David, quant a l'impor- 
tation des graines du Japon. « II ContrOla les cartons a leur arrivee et marqua d’une cie 
« les graines des meilleures races. La reputation de la marque a la cle eta it fond 4 e. Elle 
« devint bientfit universqlle. » 

(2) M. de Meaux etait depute de la Loire. 



au Ministre, il rdsulta qu’un certain nombre de Chambres de 
Commerce pr£feraient un tarif general aux traites. La plupart 
d’entre elles, d’ailleurs, ^mettaient l’avis qu’il y avait lieu de 
reviser le tarif general. Ce fut l’oeuvre qu’entreprit le Gouver- 
nement assist^ du Conseil superieur de l'Agriculture et du 
Commerce, pendant la session de 1876. Le projet qui fut 
prepare avait pour base le tarif conventionnel alors en vigueur. 

Un des representants de la Chambre de Commerce de Saint- 
Etienne au Conseil superieur, M. T6zenas du Montcel, vota, 
avec la majority du Conseil, pour le renouvellement des traites 
et pour la conversion en droits specifiques de tous les droits 
ad valorem alors existants. Bienquele traite de i860 eut stipule 
que les droits seraient specifiques, les commissaires n’avaient 
pu s’entendre sur tous les articles. II en resultait des fraudes 
considerables pour le Tresor et des re'clamations sans cesse 
renouvele'es. 

M. Tezenas et les ddlegues du tissage qui furent entendus par 
le Conseil, demanderent la reduction des droits sur les filds 
retors de coton, droits tres anciens qui tiraient leur origine des 
decrets de la Revolution portant prohibition des marchandises 
anglaises k l’entree en France. En 1816, les files de coton 
resterent prohibes et ne purent entrer que par contrebande. 
En 1834, une ordonnance du 2 juin leva la prohibition pour 
les numeros au-dessus de 142 (systeme metrique). Les files 
retors ecrus de cette categorie furent taxes k 960 fr. par 
100 kgs (double decime compris). Les choses resterent en l’etat 
jusqu’en i860 (1). 

A cette epoque et en vertu du traite avec l’Angleterre et de la 
convention du 16 novembre i860, la prohibition fut levee. 
Les fils simples (ecrus) furent taxes depuis i 5 fr. jusqu’k 3 oo fr., 
suivant les numeros, les fils retors en deux bouts (6crus) k 
5 o °/« dn droit sur les fils simples, plus ce dernier droit, c’est- 
k-dire depuis 22 fr. 5 o jusqu’k 450 fr. par 100 kgs; les fil£s 
mesurant par 1/2 kg, de 140.000 metres k 170.000 metres 
acquittaient 375 fr., et les files au-dessus de 1 71 .000 metres, 


(1) V. Ame, t. II, p. 397 : Annales du Commerce extirieur, 18^4, n» i 33 , p. 1006-1007, 
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4&o francs. La reduction op£r£e sur les taxes antSrieures k 
i860 etait done considerable. EUe completait la lev£e des 
prohibitions des bas numeros. 

Tant que la Fabrique stephanoise n’avait pas ou presque pas 
fabrique des rubans melanges, le regime des files n’avait pu 
l’inquieter, mais quand la production de ces articles prit de 
l’importance, la Fabrique redama la franchise de ces matieres 
premieres. Elle avait pu faire maintenir celle des soies. Tous 
ses efforts furent combines pour obtenir la franchise des files. 

Les reclamations de la Fabrique stephanoise furent exposees 
dans la deposition de M. Francisque David, tresorier de la 
Chambre de Commerce et delegue de la Fabrique de Tissus 
au Conseil superieur du Commerce, le 3 i mars 1876. Cette 
deposition a ete imprimee et tiree a part. 

La fabrication du velours mecanique a double piece, disait M. David, 
innovee en 1794 par les ai'eux du deposant, a ete le monopole exclusif de 
Saint-Etienne jusqu’en i863. Ce ruban etait de soie pure anterieurement 
a i858; a cette epoque, l’invention du gla£age avait donne au coton le poli 
et la souplesse de la soie. La chalne et la trame qui precedemment etaient en 
soie, furent remplacees par du coton, la partie visible du velours resta seule 
en soie, ce velours etait aussi beau et meilleur marche ; la consommation 
en fut accrue ; de grandes usines furent creees, la production s’eleva a 
35 millions de francs. 

En i863, un grand negociant anglais s’aperfut que nos cotons, par le fait 
de notre legislation douaniere, nous coutaient i5 °/ 0 plus cher qu’ils ne 
coQtaient en Allemagne. Cette difference n’etait pas a negliger(i). II engagea 
des fabricants de Crefeld k transporter nos metiers de l’autre cote de la 
frontiere. Cette industrie se developpa rapidement dans les provinces 
rhenanes et y prit de profondes racines. Je n’ai pas de documents officiels, 
mais j’ai lieu de croire que le nombre de nos metiers montes en Allemagne 
depasse quinze cents et fabriquent quinze millions de francs de rubans de 
velours. 

Les droits sur les files de coton variaient entre 22 fr. et 
45o fr. par 100 kg., suivant les numeros. On payait 325 fr. 
(ou plut 6 t 375 fr.) pour un num^ro sur lequel les Suisses 


(1) Le file retors n“ 148 mgtriqiie, qui enlre dans nos velours, cofite 18 fr. le kg., il paie 4 
l’entrie en France 3 fr. 25 (3 fr. 75 d apres la convention de 1860), soit 18 %. En Allemagne, 
les droits sont de o fr. i 5 centimes, soit moins de 1 »/„. 

Le prix d’un kg de velours est en moyenne de 40 fr., la proportion du coton et de la soie est 
de 5 o »/. en poids. (Renvoi insere dans la deposition.) 
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n’avaient a acquitter qu’un droit de 4 fr. et les Prussiens Un 
droit de i 5 fr. Les tisseurs de la region faisaient campagne 
avec les fabricants de tulle de Calais et les fabricants de 
mousseline de Tarare. 

La Commission comp£tente du Conseil consentit, pour le 
tissage, k une reduction des droits qui ramenait a 14 % au lieu 
de 26 a/, la taxe des cotons retors trois bouts et a 14 %, au tarif 
general, celle des cotons cables 416 et 8 bouts, qui jouissaient 
d’une protection de 100 a 200 */«• Le droit sur les files de 
laine retors etait ramene de 3 o k i 5 %. Les droits alors en 
vigueur etaient maintenus pour les files de coton ou de laine 
destines a la mercerie. Les reductions ne s’appliquaient qu’au 
tissage. 

Les del£gu£s avaient obtenu aussi que, dans les traites, on 
exigerait que les rubans ne payassent pas a l’etranger un droit 
double des soieries. 

A l’entree en France, le Comite consultatif des Arts et 
Manufactures avait propose de reduire a 1 fr. par kg. le droit 
sur les melanges, coton dominant. M. Tezenas le fit relever 
k 3 fr. Pour les rubans de soie et pour les rubans-velours, 
les droits respectifs de 4 fr. et de 5 fr. furent maintenus. 

Les dispositions du Conseil superieur etaient favorables aux 
iddes libre-echangistes. Le projet de tarif elabore par ce Conseil 
reproduisit, d’une maniere generate, les droits conventionnels 
alors en vigueur. II fut legerement modifie par le Gouvernement 
mais, comme nous le verrons, ce projet, k cause des evenements 
du 16 mai et de la dissolution de la Chambre des deputes, devint 
caduc et ne fut repris qu’en 1878, avec des majorations. 

La Chambre de Commerce avait demande au Conseil superieur 
du Commerce de se prononcer pour l’admission temporaire des 
files de coton et de laine. On avait autorise l'admission des fils de 
laine pour la fabrique de lacets de Saint-Chamond en 1871 et 
l’application de cette mesure n’avait pas souleve de difficultds. 
L’admission temporaire, dont le principe etait pose par la loi de 
1 836 , devait avoir lieu autant que possible, k l’identique et non 
k l’equivalent, pour empecher la speculation de jouer au 
detriment de la production nationale. Mais le principe de 
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Pidentique, maintenu par le Conseil superieur pour les fers, ne 
s’entendait pas au sens absolu du mot. II suffisait que la 
marchandise fut transports 4 l’usine et introduite par l’industriel 
autoris^, k charge de reexportation dans les memes conditions. 
Pour les files de coton, on pouvait, dans la plupart des cas, 
constater l’identite de grosseur et de num£ro et cette constatation 
etait suffisante (16 janvier 1877). La question de l’admission 
temporaire des files, destinee a eviter a la Fabrique de rubans le 
paiement de droits decuples de ceux payes a Petranger, fut 
renvoy^e par le Conseil a l’examen du Comit6 consultatif des Arts 
et Manufactures (16 fevrier) (1). 

Le 25 mai 1877, en reponse k la deuxieme circulaire ministe- 
rielle par laquelle le Gouvernement demandait a la Chambre 
de Commerce de formuler ses appreciations definitives sur le 
renouvellement des traites et sur les tarifs a dtablir (seance 
du 27 mars), la Chambre adopta un rapport conforme aux 
vues et conclusions de ses d£legues au Conseil superieur. Elle 
demanda : i°le prompt renouvellement des traites de commerce; 
2 0 la diminution de moitie des droits percus sur les files et 
retors de laine et sur les fil6s et retors de coton, a partir et 
au-dessus du n° 65. 000; 3° le maintien, dans les traites, de la 
clause de la nation la plus favorisee. 

Le projet de tarif de 1877 fut repris en 1878(2). Une crise 
generate, commencee en 1874, sevissait dans toute son intensity. 
La Commission des Douanes de la Chambre des Deputes ouvrit 
une nouvelle enquete aupres des Chambres de Commerce. 

La crise elle-meme avait fait l'objet d’une enquete de la part 
du S£nat. La Chambre de Commerce de Saint-Etienne, dans 
ses r^ponses (25 janvier 1878) et k l’encontre d’un certain 
nombre de Chambres, n’attribuait pas les causes de la crise a 
Pinsuffisance des tarifs, mais a Pexces de la production, au 
ralentissement de la consommation. La mode avait ddlaissS 
le ruban, PAm^rique s'etait fermee a nos produits, la politique 


(1) Les dates entre parentheses se rapportent, sauf indication contraire, aux seances de la 
Chambre de Commerce. 

(2) Le projet de 1877 fut depose le 7 fevrier, le projet de 1878 le 21 janvier. 
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douaniere, depuis 1870, etait pleine d’incertitudes. La Chambre 
de Commerce craignait que les industriels de Normandie ne 
Assent une veritable manifestation protectionniste. Elle declara 
qu’elle etait fermement attachee aux traites de i860, et eile 
confirma les declarations faites en son nom au Conseil 
superieur du commerce. 

Les reponses de la Chambre au questionnaire de l’enquete 
ont ete publics (17 avril et 24 mai 1878). En void un extrait : 

Nous ne demandons, disait le rapporteur, aucune modification au tarif 
d'importation de i860 en ce qui concerne les velours, les rubans, la passe- 
menterie et les lacets. Nous accepterions meme certaines reductions, si .on 
nous affranchissait du tribut que nous sommesobliges de payer aux filateurs 
de bourre de soie, de laine et de coton. 

Pour les files et les retors de coton, cette protection equivaut ad valorem 
k 20 °/„ pour certains numeros. Les tisseurs anglais jouissent de la franchise 
absolue. Les Allemands paient i 5 a 3 o francs par 100 kgr. ; les Suisses 
4 francs ; les Autrichiens 20 francs ; les Hollandais 3 % ad valorem ; les 
tisseurs beiges paient au maximum 60 francs; au-dessus de 65 . 000 metres, 
le droit est abaisse a 10 francs par 100 kg. ; les Italiens paient 28 fr. 85 . 
Le nouveau traite eleve les droits a 60 francs les 100 kilog. 

Les tisseurs franfais qui travaillent pour l’exportation ne peuvent soutenir 
la concurrence des tisseurs etrangers s’ils sont obliges de payer a la filature 
franjaise un tribut exorbitant qui s’eleve jusqua 3 90 francs par 100 kilog. 
sur les numeros fins retors deux bouts. 

L’enquete faite par le Conseil superieur du commerce a demonire", ainsi 
que le constate le rapport de MM. Fernand Raoul-Duval et Balsan, que 
l’inferiorite de la filature fran9aise, par rapport a la filature anglaise, en 
tenant compte de tous les elements du prix de revient, ne depassait pas 
3 a 4 %; par consequent, les droits strictement compensateurs ne devraient 
pas s’elever au dela. 

Toutefois, la Chambre de Commerce voulant faire preuve de moderation 
et tenir compte, dans une sage mesure, de la situation fkcheuse creee a toutes 
nos industries par la crise actuelle, ne reclame pas, quant a present, une 
reforme complete de nos tarifs de douane, et se contente de demander 
l’introduction, dans le tarif general, des modifications reconnues indispen- 
sables. 

Pour le tarif general en France : 

i° La Chambre accepte le maintien des droits sur les files de coton 
jusqu’k la serie de 6 o. 5 oo metres, tels qu’ils existent aujourd’hui k l’impor- 
tation, en vertu du tarif conventionnel. 

2 0 Votre Commission demande un abaissement de moitie sur les droits 
d’importation des files et retors des series au-dessus de 6 o. 5 oo metres. 

3 ° Nous demandons que l’augmentation in justifiable de 3 o % sur les 
retors soit reduite a i 5 °/,cn sus du droit paye sur les files du meme numero. 
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4° Nous demandons l’assimilation, dans les tarifs, des retors trois bouts 
aux retors deux bouts. 

5 ° Nous repoussons formellement [’augmentation du double decime plus 
4 % proposee pour tous les textiles dans le projet du tarif general. Cette 
augmentation de 24 •/. produirait dans le tissage une crise sans precedent, 
si, en l’absence de traitds de commerce, il fallait en venir & l’application, 

Tels sonf les desiderata de la Chambre pour le tarif general. 

En ce qui concerne les traites de commerce, la Chambre demande qu’on y 
introduce la reforme suivante : 

Que le nombre des series des fils de coton soit reduit de moitie. En effet, 
la multiplicity des classifications entratne des contestations journalieres 
avec la douane ; aucune nation n'a adopte un tarif aussi complique 
d’innombrables categories. 

En outre, la Chambre demande un abaissement progressif, de deux en 
deux ans, sur les tarifs actuels, afin de les rapprocher des tarifs beiges, 
suisses et allemands, et de nous permettre de lutter a armes egales avec 
les tisseurs etrangers. 

Nous accepterons, sur le tarif d’importation des rubans melanges de 
coton, une reduction proportionnelle, equivalente a la reduction des droits 
sur les cotons et les laines. 

Les filateurs de coton se plaignent de l’augmentation considerable des 
importations de fils et de tissus ; mais ils se gardent bien de dire que 
l’Alsace, a elle seule, possedait 1.600.000 broches, soit environ le tiers du 
nombre total des broches de la filature frangaise. II a done fallu combler 
momentanement ce deficit. Sous peine de voir chomer leurs metiers, les 
tisseurs frangais se sont vus obliges de s'adresser a l’Alsace- Lorraine ou & 
l’Angleterre pour se procurer les matieres premieres que ces 4.500.000 
broches de la filature de Rouen, de Lille et des Vosges ne pouvaient pro- 
duce en quantite suffisante. 

Un decret du 6 septembre 1879 avait accorde le benefice de 
l’admission aux tissus etrangers importes pour etre teints, 
imprimes, appretes et reexports. Cette mesure, excellente pour 
Id teinture, devait favoriser les fabricants de rubans de Bale 
qui pouvaient envoyer leurs produits en France pour leur 
faire donner le cachet des rubans francais. Or, ces derniers 
rubans ne pouvaient se vendre qu’d un prix plus eleve que les 
rubans suisses, & cause des droits sur les filds, qui representaient 
10 %, 25 % et meme 96 % de la valeur de la mature premiere. 
Aussi l’exode de nos metiers k velours, signal^ par M. David, 
etait malheureusement un fait indeniable, consequence de 
l’impot enorme paye par la Fabrique aux filateurs. Sur une 
production de melanges de 32 millions de francs et sur une 
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exportation de 18 millions, le coton representait 5 a 6 millions 
et les laines et la schappe 2 k 3 millions. 

Dans la question del’admission temporaire des files, M . Millaud, 
depute du Rhone, plaida habilement la cause de la Fabrique. 
Fabricants et marchands de soie lui envoyerent une adresse de 
remerciments (23 decembre 1879). 

Le d£cret de reorganisation du Conseil superieur du 
commerce (i er octobre) amena la demission des membres de la 
Ghambre de Commerce de Lille qui pr£tendaient que la compo- 
sition de la nouvelle Assemblee devait servirk peser surl’opinion 
du Parlement(i4 octobre 1879). Cette reorganisation cependant 
ne pouvait avoir une influence sur la preparation du tarif 
general, qui etait entree dans la phase parlementaire. A ce 
moment (20 janvier 1880), la Chambre de Commerce envoya des 
deleguds k Paris pour assister les deputes de la Loire dans la 
discussion du tarif. 

Malheureusement, le Midi reclamait des droits pour la soie, a 
l’exemple du Nord pour les cotons. La Chambre de Commerce 
s’y opposa tres energiquement. Le Ministre repoussa tout droit 
sur les cocons et sur les greges, mais il ne dissimulait pas ses 
apprehensions au sujet de l’adoption du droit de 3 fr. propose 
par les mouliniers sur les ouvrees. Le i 5 janvier 1880, les 
marchands de soie de Saint-Etienne signerent une adresse de 
protestation qui fut envoyee k la Chambre de Commerce. Leur 
commerce se chiffrait par plus de 40 millions. Se croyant k 
l’abri de toute restriction fiscale, ces negociants s’etaient outilles 
industriellement. La plupart d’entre eux etaient mouliniers ou 
filateurs. Un droit sur les soies etrangeres avec drawback les 
aurait ruines. Le fonctionnement du drawback etait, d’ailleurs, 
juge impossible. 

Une autre adresse emanait de la Fabrique pour protester 
dgalement contre les droits sur les soies £trangeres et contre 
l’augmentation de 40 a 70 % sur les fil^s de coton. Le tarif 
conventionnel pour le n® 143.000 metres £tait de 325 fr. La 
Commission proposait de relever a 562 fr. 5 o par 100 kg. 

La Chambre de Commerce., a 1 ’appui de ces protestations, 
prit le meme jour une deliberation tres importante ou elle 
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faisait l’historique des tarifs et l’expose de la situation du 
tissage. 

Le coton, disait-elle, prend de jour en jour une plus grande place dans 
la consommation, parce que la decouverte des couleurs d’aniline a permis de 
lui donner l’eclat, la beaute, la delicatesse de nuance que les anciens procedes 
de teinture donnaient seulement a la soie. 

En outre, par des procedes nouveaux de flambage, de glafage, on a donne 
au coton le brillant, l’aspect et le toucher de la soie. 

Les tisseurs etrangers connaissent tous ces procede's, aussi l’exportation 
des tissus melanges etrangers augmente chaque annee ; ils prennent sur les 
marches exterieurs la place que les. tissus frangais avaient conservee jusqu’a 
ce jour. 

La Chambre opposait aux 24 filateurs et aux 5 . 000 ouvriers 
de Lille l’immense population des tisseurs de Lyon, Saint- 
Etienne, Saint-Chamond, Tarare et Calais. Elle declarait que 
l’admission tempo raire rencontrerait de grandes difficultes 
d’application. Elle renouvelait presque Iitteralement les 
desiderata formules devant la Commission des douanes les 
17 avril et 24 mai 1878(1). Elle demandait la reduction du 
nombre des series de fils, la multiplicity des classifications 
entrainant des contestations journalieres. Elle sollicitait un 
abaissement progressif de deux ans en deux ans sur les tarifs 
actuels, pour les rapprocher des tarifs Strangers. 

Pendant la discussion des tarifs, le ruban subit la crise 
douloureuse de 1880. 10.000 ouvriers etaient sans travail. Le 
delaissement de la mode, l’incertitude des relations douanieres, 
depuis 10 ans, Staient les causes du mal. Les droits enormes sur 
les fil^s de coton nous mettaient en etat d’inferiorite vis-S-vis des 
autres Fabriques. Saint-Etienne n’exportait plus que pour 
i. 5 oo.ooo francs aux Etats-Unis; la Suisse y exportait encore 
pour 1 3 millions. Les ouvriers avaient £labore un tarif minimum 
et voulaient 1’imposer aux fabricants ; ils avaient mis 8 maisons en 
interdit. Quatre remedes etaient examines par la Chambre pour 
rem^dier k la crise : i® la suppression des droits sur les files ; 
2 0 l’admission temporaire; 3 ° le drawback (mesure rejetee par 


(1) V. p. 5i3. 
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la Chambre) ; 4 0 la prime k 1 ’exportation qui avait donnd de si 
bons resultats en 1848. Elle aurait pu amener, disait la 
Chambre, 3 o millions de commandes a Saint-Etienne 
(i' r octobre 1880). 

De ces quatre remedes, un seul avait alors des chances d’etre 
accepte par les Pouvoirs publics : cetait l’admission temporaire 
a laquelle le Gouvemement etait favorable en principe, mais, 
d’apres lui, on n’avait pas trouve encore le moyen de determiner 
le numdro des fils qui composent tin tissu. De nouvelles 
demarches furent entreprises. Le Ministre se plaignit d'etre 
tirailld de tous cotes (12 novembre 1880). On lui « lancait des 
« ouvriers dans les jambes, des ouvriers illettres la plupart du 
« temps, qu’il fallait eclairer et non dechainer ». 

A la Chambre des Deputes, on vota les 'nouveaux tarifs. Dans 
la discussion, le Ministre, qui avait promis de ne pas intervenir 
en faveur des fildteurs, decida, par son intervention, la victoire 
en faveur de ces derniers, malgre 1’excellent discours de 
M. Reymond, depute de la Loire. Le Ministre declara plus tard 
(26 novembre) qu’il avait du se ^server une marge pour 
n^gocier les traites de commerce. II expliqua aux del£gu£s de 
Saint-Etienne que tout ce qu’il pourrait faire pour eux serait 
d’accorder 1’ admission temporaire. 

Les deiegues furent entendus par la Commission senatorial. 
Sur le conseil de M. Reymond, ils demanderent au Gouverne- 
ment d’ouvrir une enquete sur le prix des fils de coton en 
France et en Angleterre. Revenus a Saint-Etienne, ils provo- 
querent, par les soins de la Chambre de Commerce, une 
reunion qui eut lieu le i 3 janvier 1881 et a laquelle assistaient 
M. Reymond, depute, M. Cherpin, senateur, le Pr^fet, le 
Secretaire general, les conseillers de prefecture, les deiegu^s de 
la Chambre syndicale des tissus et plusieurs chefs d’ateliers. La 
Commission du S 4 nat, dirent les orateurs, propose des droits 
sur les gr£ges et sur les ouvrees; grice k l’intervention du 
Gouvernement, les droits sur les files de coton ont etd maintenus 
k la Chambre des Deputes. Aujourd’hui, la Commission du 
Senat propose de les porter k 405 fr. (au lieu de 325 ) par 
1 00 kg. L’ Assemble formula une energique protestation contre 
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tout droit sur les soies et contre les droits exorbitants sur les 
cotons. 

Les n^gociations furent, comme les pr£c£dentes, tres 
laborieuses. M. Tirard avait voulu savoir dans quelles propor- 
tions les droits entraient dans le prix de revient. Une 
Commission sp^ciale, prSsidee par un filateur, fut nommee pour 
faire une enquete & ce sujet. Des experiences furent entreprises 
en presence du Directeur des Douaqes, qui fit analyser des 
dchantillons de rubans. II resta acquis que les droits enflaient le 
prix de i it 10 %• M. Tirard reconnut alors que Saint-Etienne 
ne pouvait pas exporter avec une surcharge pareille mais, de 
leur cote, les filateurs declaraient ne pouvoir vivre sans la 
protection qui pesait sur les tisseurs. C’est alors que 
M. Francisque David se rendit k Lille et a Manchester pour 
faire une enquete dont les resultats, qui ne furent contredits par 
personne, furent exposes devant la Chambre des Deputes par 
M. Reymond. Mais une enquete contradictoire et officielle fut 
refusee. 

Tant de demarches, les discours de M. Reymond a la 
Chambre et de M. Cherpin an Sdnat eurent un resultat 
important quoique incomplet. Le Parlement repoussa le tarif 
propose par la Commission du Senat, qui aggravait la 
majoration de 24 °/ 0 proposee par le Gouvernement, et il 
rejeta une nouvelle classification plus compliquee des files (1). 

Le tarif des douanes fut promulguele 7 mai 1881. II etait en 
effet superieur en general de 24 % a l’ancien tarif conventionnel. 
Le Gouvernement s’etait engage a ne pas conclure des traitds 
de commerce au-dessous de 24 % du tarif general. Ces trails 
devaient etre ratifies par les Chambres legislatives. 

L’admission temporaire des files de coton, vot6e en principe 
par le Conseil superieur (23 juin 1881), ne fut ddfinitivement 
autoris^e que deux ans apres (2). Le Comit6 consultatif des 


(1) V. rapport annuel du President de la Chambre syndicate des Tlssus, 27 juillet 1881. 

(2) M. Girerd, sous-secretaire d'Etal au Ministere de l’Agriculture et du Commerce, etait venu a 
Saint-Etienne pour visiter nos dtablissements industriels et etudier, au point de vue pratique, la 
question de l'admission temporaire (1881). 
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Arts et Manufactures avait ete charge d'elaborer un reglement. 
Les Chambres de Commerce de Lyon et de Saint-Etienne firent 
de nombreuses demarches (16 avril, 19 juillet, i er aout 1 883), 
et M. Reymond leur preta son concours le plus devoue. Enfin, 
l’admission fut etablie par decret du 18 septembre 1 883 pour 
les files de coton au-dessus du n° 5o. Ce decret occasionna une 
protestation de la Chambre de Commerce de Lille et des 
reponses des Chambres de Lyon et de Saint-Etienne 
(14 decembre). 

Des bureaux devaient etre cr£es a Paris et k Lyon pour les 
operations d’admission. On ne pouvait songer a creer un bureau 
k Saint-Etienne, k cause des frais (laboratoire, chimiste, etc.). 
La Chambre de Commerce insista aupres des Chambres de Lyon 
et de Paris pour hater l’installation du service (22 janvier 1884). 
Elle documenta M. Millaud, senateur du Rhone, rapporteur de 
la 2 e Commission d’initiative, qui vint k Saint-Etienne a la 
suite de la petition que les filateurs du Nord envoyerent au 
Senat (i er mai). 

Le systeme de l’admission temporaire fut demande en 
Allemagne par les fabricants de Crefeld et d’Elberfeld. 

Une fois adopte, les interesses s’apercurent que le systeme de 
l’admission n’etait guere pratique, que les frais egalaient les 
benefices. Le delai pour exporter les tissus fabriques avec 
les files admis temporairement etait de 6 mois. Les impor- 
tateurs devaient declarer, lors de l’introduction des fil£s, les 
tissus pour lesquels ils devaient servir. Un chimiste verifiait 
l’identite de^ numeros indiques et la quantite des files de 
coton existant dans les tissus sur des echantillons preleves sur 
■les pieces exportees. 

Les filateurs du Nord essayerent m^me de battre en breche 
1’admission temporaire. Une fois de plus ils se trouv&rent face 
i face avec le groupe Lyon-Saint-Etienne qui demanda d’etendre 
le benefice de l’admission k tous les numeros. De nouvelles 
demarches furent faites a Paris. La delegation stephanoise, 
composee de patrons et d’ouvriers, avait k sa tete le Prefet, 
-MM. Reymond et Malartre deputes de la Loire et de la Haute- 
LBire, qui avaient donne tant de preuves de devouement i la 



Fabrique, le President de la Chambre de Commerce, le maire. 
File reclama de nouveau la prime a l’exportation. Finalement, 
il fallut se resoudre a demander simplement des modifications 
au regime de Padmission temporaire, modifications qui furent 
formulees de la maniere suivante le 14 novembre 1884 par la 
Chambre syndicate des Tissus : 

1° Que l’admission temporaire fut etendue a tous les nutneros ; 

2° Que les reliquats des fils non employes dans les six mois de la soumis- 
sion pussent etre reexportes librement ou entres pour la consommation 
interieure, en payant comme d’habitude les droits du tarif conventionnel 
augmente de 3 %> » 

3 ° Que les fraisd’ expertise etde douane fussentfixes iunesomme maximum 
ne representant pas plus de 10 •/• du montant des droits ; 

4° Que les marchandises ne fussent retenues dans les entrepots que le 
temps necessaire aux operations de la douane, soit deux ou trois jours ; 

5 ° Que cette manipulation ne deterior&t point la marchandise, que 
l’experience se fit sur des echantillons ou sur les pieces memes de rubans, 
et que, dans ce dernier cas, les morceaux enleves fussent remplaces par les 
echantillons, de telle sorte que les pieces eussent toujours le metrage 
con.venu ; 

6° Enfin, qu’on ne considerat pas comme fraude les erreurs de filature 
ou des ouvriers. 

Comme tant d’autres, ces vceux resterent a l’etat de lettre 
morte (1). 

Jusqu’a Pepoque de sa suppression, en 1892, l’admission ne 
donna aucune satisfaction a la Fabrique. Les droits sur les 
files de coton continuerent k majorer les prix de revient du 
ruban, malgr£ les demandes continuelles de reduction faites 
par la Chambre de Commerce et par la Chambre syndicale 
des Tissus. Nos velours, & Petranger, en Belgique notamment, 
ne pouvaient concurrencer ceux de PAllemagne (24 mars 1 885 ). 

Ulterieurement, la Chambre de Commerce demanda l’entree 
en franchise des fils de bourre de soie, taxes a 1 38 francs les 
100 kg. (6decembre 1886). Ellefutrefus^ek cause de la protection 


(1) Seances de la Chambre de Commerce 7 octobre, so novembre 1884, 11 mai 1 885 ; 
rapports annuels des Presidents de la Chambre syndicale des Tissus (MM. Giron et Balay), 
1884, 1 885 . 



sp6ciale qu’on. estimait devoir etre accordee k cette industrie 
plus delicate, plus compliquee que celle de la filature de la 
soie. Saint-Etienne employait k ce moment-lk 200.000 kg. de 
filds de bourre, k cause de la vogue du velours et de la pelu- 
che. Nos teinturiers 6tant encore peu outill£s pour teindre 
convenablement la schappe, la teinture se faisait en Allemagne. 
L’exportation temporaire avec reimportation en franchise, 
demandee au Gouvemement, fut egalement refusee, les regies 
de notre legislation douaniere s’opposant k des operations 
de cette nature. La question des exportations temporaires, 
soulevee d’une manikre generate en 1877, avait fait l’objet d’une 
enquete auprks des Chambres de Commerce. Mais aucune 
industrie stephanoise a cette epoque n’etait k meme de profiter 
de ce sy steme, d'apres lequel les produits ayant recu un comple- 
ment de main-d’oeuvre k l’etranger n’auraient paye, k leur 
rentree en France, qu’un droit sur la facon (19 juin et 14 juillet 
1 877)- 

Les primes k 1 ’exportation demandees en 1880 et 1884 et 
qui avaient donne de si bons rdsultats en 1848, rencontrkrent 
l’hostilite de la Chambre de Commerce de Lyon qui les 
combattit au nom des principes, et celle du Gouvernement qui 
les dedaracontraires aux traitdsde commerce (20 novembre 1884). 

Tels furent les evenements qui marquerent le vote des tarifs 
de 1881. Avant d’aborder les negociations qui precederent 
l’dablissement du nouveau tarif conventionnel, dont le Gouver- 
nement avait fix <5 le minimum k 24 °/o au-dessous du tarif 
general, il convient d’indiquer kcombien s’dlevaient les nouveaux 
tarifs pour les produits qui nous intdessent. 

Les fils de coton retors 6crus furent taxes au tarif general, 
suivant le num£ro, de 24ft-. o 5 k 483 fr. 60 par too kgs. 

La convention du 12 novembre i860 avait fixe les droits des 
fil^s retofs k 5 o */. en sus des droits sur les fils simples, lesquels 
variaient entre i 5 fr. et 3 oo francs. 11 s s'elevaient done de 
22 fr. 5 o k 450 francs les 100 kgs. Le nouveau tarif conven- 
tionnel r£duisit les droits de 18 fr. k 36 o francs. 

Or, des 1878 (v. p. 5 1 3 ), les veeux de la Fabrique etaientpour 
une reduction de moiti£ des droits sur les files au-dessus de 
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6o.5oo metres. Ces droits, eni86o,variaient,suivant lesnumeros, 
entre 90 (60 + 5o •/<>) et 4^o francs (3oo -j- 5o °/ 0 )- Le nouveau 
tarif conventionnel les fixa entre 72 et 36o francs (1). Le 
r^sultat de la campagne n’avait done pas repondu aux 
desiderata primitifs. II avait ete necessaire de lutter pour 
emplcher l’elevation des droits et pour obtenir le palliatif 
insuffisant de l’admission temporaire. 

Les soies (en cocons, grkges, moulin4es, teintes) et la bourre 
de soie dtaient exemptes. Les fils de bourre de soie dtaient, par 
100 kg. taxes depuis g3 francs jusqu’k ig3 fr. 70 (tarif general) 
et depuis 75 fr. jusqu’k 1 38 francs (tarif conventionnel), les 
rubans-velours k 620 francs (t. g.) et k 5oo francs par 100 kg. 
(t. c.), les rubans a 496 francs (t. g.) et a 400 fr. (t. c.). On avait 
a^simile, pour la taxe, les rubans melanges aux autres rubans. 


Le tarif general une fois vote, le Gouvernement ouvrit des 
ndgociations pour la conclusion des trails de commerce. 

Le traits franco-italien du 17 janvier i863, entre en vigueur 
en 1864 et conclu pour douze anS, fut denonce par le Gouver- 
nement italien en janvier 1875. II fut, toutefois, l’objet 
de prorogations successives. Dans ce traits, la Chambre de 
Commerce relevait une anomalie : les rubans & l’entree en Italie 
payaient 8 francs par kg., les tissus de soie 3 francs. Elle 
demandait d’assimiler les rubans k l’etoffe (19 juin 1877). Le 
Conseil supdrieur du Commerce acquiesca k cette proposition. Le 
Gouvernement promit qu’il ferait ses efforts pour que le droit 
fut ramend k 3 francs, et que, pour les rubans melanges, afin 
d’eviter les contestations qui s’etaient produites, le textile 
dominant servirait k determiner la nature de la taxe (14 juillet 

1877)- 

Un nouveau traite fut signe k Paris le 6 juillet 1877. II tenait 
son importance de ce qu’il devait etre le point de depart des 


(1) Ce dernier taux correipondait aux His d'un numero trfes fin (plus de 170.500 m.). 
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negotiations avec les autres puissances. Quoiqne ouvertement 
protectionniste du c6te italien et stationnaire du cote francais, 
il pouvait etre modifie par l’application de la clause de la nation 
la plus favorisee (i). 

Ge traite fut rejete par le Parlement francais. Les negotiations 
avec le cabinet de Rome ne furent reprises qu’en 1 88 » . Le 
nouveau traits qui fut tiabore etait encore moins liberal que 
celui de 1878, comme la Chambre de Commerce le faisait 
remarquer. Elle demandait la reduction des droits d’entr6e sur 
les rubans en Italie et l’entree en franchise en France des 
bourres et bourrettes de soie ainsi que des fils de bourrettes 
(23 novembre 1881). Neanmoins, comme ce second traite consti- 
tuait une amelioration par rapport k l’etat de choses existant, 
la Chambre conseillait a M. Reymond, nomme membre de la 
Commission des traites de Commerce, de l’accepter. 

Ce traite fut conclu le 3 novembre 1881 et promulgue le 
20 avril 1882, apres approbation par le Senat et la Chambre 
des Deputes. Jusqu’k sa denonciation, les droits sur les velours 
donnerent lieu k des reclamations de la Chambre de Commerce. 
La douane italienne, au lieu de taxer k 2 fr. 5o les velours ou 
dominait le poids du coton, faisait payer 6 fr. 5o, comme pour 
les rubans tout soie (24 novembre 1882). Comme le traite 
pouvait cesser de produire ses effets le i er janvier 1888 k 
la condition d’etre denonce avant le i er janvier 1887, la 
Chambre de Commerce, tout en emettant un avis favorable k 
la denonciation, invita le Gouvernement a profiter de cette 
circonstance pour obtenir une interpretation plus equitable des 
dispositions applicables au velours (i er octobre 1886). Mais ce 
fut l’ltalie elle-meme qui se chargea de la denonciation. La 
Chambre de Commerce demanda alors de ne pas conclure un 
nouveau traite sans consulter les impresses (6 decembre 1886). 
Le 1 0 decembre 1 887, elle prit une deliberation importante sur 
les modifications qu’il paraissait necessaire d’inserer dans une 
nouvelle convention. Elle demandait notamment l’assimilation 


(1) V. la conference de M. Delmont a la Societe d’economie politique de la Loire le 
9 avril 1878. 
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des rubans aux tissus de soie pour les droits d’entrde. La 
douane italienne, profitant de ce que les rubans n’etaient pas 
mentionnSs au tarif, faisait payer aux rubans 2 francs de plus 
par kg. qu’aux tissus de meme nature. La Chambre d^clarait 
qu’tiucune augmentation ne devait 6tre consentie sur les tresses 
et facets. Elle proposait que le traitement applique en Italie 
aux tissus de soie fut appliqu^ en France aux mgmes produits. 

M. Crispi ayant mis la France en demeure d’accepter un tarif 
bien supdrieur & celui de 1881, les negociations furent rompues. 
L’ltalie appliqua a la France son tarif general. Celui-ci etait de 
beaucoup superieur au tarif general francais. Aussi une loi 
francaise du 27 decembre 1888 augmenta les droits de ce dernier 
tarif aj 'plicables aux produits italiens. On proposa un droit sur 
les soies italiennes. Ce projet nepouvait avoir des inconv^nients 
bien s& ieux, car les soies d’une autre origine devaient continuer 
k bdnef cier de la franchise (1). Mais il consacrait un principe 
regrettable et pouvait entrainer une taxation generate. Les 
Chambres de Commerce de Lyon et de Saint-Etienne firent 
des demarches k Paris. La Chambre des Deputes renonca k 
voter les droits, mais le Senatles etablit, a raison de o fr. 5o par 
kg. pour les cocons, 2 fr. pour les greges, 5 fr. pour les ouvrees. 
La Chambre des Deputes les rdduisit respectivement a 0 fr. 25, 

1 fr. et 2 fr. (6 mars 1888). L’ltalie usa de repr^sailles, mais 
elle renonca, plus tard, k ses exagerations. II n’y eut pas de 
traite franco-italien avant 1898. 

Le 14 decembre i883, la Chambre de Commerce avait 
manifeste son ddsir de voir amlliorer les relations avec l’ltalie 


(1) On lit dans le rapport annuel du President de la Chambre syndicale des Tissus 
(M. Devilleja l’Assemblie de 1888 : a Permerte2-nous de crolre, Messieurs, que ces droits qui, 
« malgre tout, sont d'uue assez grande moderation, ne seront point une nouvelle cause de 
« dicroissance de notre exportation en Italie ; en void la raison ; 

« Nos relations avec ce pays out constamment dimioue depuis une vingtaine d'annees, et 
a nous avons la conviction intime que cetetatde choses tient exclusivement a 1’elCvation exag£r£e 
« des droits d'entrie que nous payons sur les filds de coton. LTtalie, dont la principale consom- 
a mation est Particle bon marchi, c'est-4-dire celui dans la contexture duquel le coton entre 
a pour la plus grande part, le demande en Suisse et en Allemague qui peuvent 1’etablir a 
a meilleur compte. 

a Ainsi done, pour nous, la veritable solution est uniquement celle que nous avons cons- 
a tamment reclamde et poursuivie, e'est-a-dire : sinon la suppression totale des droits sur les 
a files de cotou, du moins une notable reduction sur ces mimes droits. Mais tant que le vent 
a du protectionnisme a outrance soufflera dans les hautes regions gouvernementales, nous 
a n’aurons rien a esperer et nos interJts seront toujours sacrifies. » 
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en souscrivant k l’organe de propagande cr 66 par M. Salomon, 
president-fondateur de la Chambre de Commerce francaise de 
Milan, correspondant de plusieurs maisons de soieries de 
Saint-Etienne. Le journal Fvance-Italie avait pour but 
de concilier les int<£r6ts commerciaux des deux nations. Le 
1 7 juin 1888, apres la rupture, la Chambre renouvela sa 
subvention k la Chambre de Commerce francaise de Milan, 
en consideration de ses efforts pour renouer les relations 
commerciales. 

Avec l’Angleterre, des negotiations avaient £t£ engages en 
1877. La France demandait de reduire de x schilling & 3 pences 
les droits sur les vins. Elle avait accepte une reduction de 3o a 
35 % sur les files de coton et un abaissement de 6 fr. & 4 fr. 
sur les fers. Reprises apres le vote des tarifs de 1881, les 
negotiations n’aboutirent pas. Les exigences anglaises avaient 
paru trop grandes, meme . k M. L6on Say, libre-echangiste 
convaincu. L’Angleterre, en effet, refusait d’adpucir le regime 
sanitaire applique au betail franpais. Elle voulait se reserver le 
droit d’augmenter les taxes sur les vins. Aucun traite ne put etre 
conclu, mais comme le tarif anglais etait tres modere, une loi du 
27 fevrier 1882 accorda a ce pays le benefice de la nation la plus 
favorisee (18 janvier, 3 mars 1882). La Chambre de Commerce 
de Saint-Etienne insista inutilemept pour la reprise des 
negotiations. 

Avec les Etats-Unis, on ouvrit, des 1877, des negotiations 
officieuses (14 juillet 1877). Un comite franco-americain se 
forma k Paris et entreprit d’eclairer l’esprit public sur les 
avantages d’un traite. La Chambre de Commerce se fit repre- 
senter aux conferences, recut les deiegues americains et & leur 
tSte M. Chotteau, dont les campagnes celebres ont ete decrites 
dans de nombreuses brochures et resumees dans un livre ecrit 
par M. Chotteau lui-meme. Un banquet, organise de concert 
avec la Chambre de Commerce de Roanne, les Chambres 
consultatives des Arts et Manufactures de Saint-Chamond et de 
Rive-de-Gier, le Tribunal de Commerce, le Conseil des 
Prud’hommes, la Chambre syndicale des Tissus et l’Association 
des Fabricants de lacets, fut offert aux del£gu£s du Comit^ 
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franco-americain, Ie 19 septembre 1878. Auparavant, une grande 
conference avait reuni, dans la salle de la Bourse, un grand 
nombre de notabilites. Aprfcs que M. Chotteau et ses collegues 
eurent expose leurs plans et leurs travaux, M. Thiollier rendit 
compte de l’accomplissement du mandat des d£l£gues de Saint- 
Etienne. 

Les exportations annuelles de Saint-Etienne aux Etats-Unis 
etaient tombees de 19 4 21 millions pour la periode 1866-1872 
4 3, 7 et 9 millions en 1873-1876, non comprises les ventes des 
, acheteurs parisiens. Le Comit£ franco-americain proposait de 
diminuer de 1 o % pendant trois ans les droits sur les soieries, de 
maniere a ramener le droit 4 20 % au bout de la troisieme 
annee. II proposait £galement, pour supprimer les contestations 
avec la douane, de donner a celle-ci le droit, en cas de declaration 
insuffisante, de retenir la marchandise en payant 4 l’importateur 
la valeur declaree augmentee de 10 % plus la valeur du fret et 
de l’assurance (1). 

La campagne entreprise fut poursuivie en 1879. La Chambre 
de Commerce (i3, 19, 28 aout, 22 novembre 1878, 3o avril, 
10 juin 1879), qui avait vote une subvention au Comite, se tint 
en relations etroites avec lui par l’intermediaire de ses rappor- 
teurs. Le traite paraissait en bonne voie. La Chambre des 
Representants 4 Washington avait vote une resolution par 
laquelle elle invitait le President de'la Confederation 4 ouvrir 
des negociations commerciales avec la France. La Chambre de 
Commerce de Saint-Etienne ecrivit au Gouvernement francais 
dans le meme but. Des ouvertures officielles furent faites de 
l’autre c6te de l’Atlantique, mais le 22 mai 1880, le President 
du Comite des relations exterieures attendait encore que la 
France eut fait connaitre ses intentions. Elies se traduisirent par 
un d^cret prohibant, 4 l’entr^e en France, les viandes de pore 
salees, par mesure sanitaire (3o septembre 1881). L’effet de 
cette mesure fut immense. Tout Peffort de la campagne pour 
le traite de commerce etait aneanti. Neanmoins, les Americains 
continuerent 4 montrer pendant quelque temps de bonnes 


(1) V. Bulletin duComite n” i 5 . septembre 1878: Le Traiti de commerce franco-americain. 
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dispositions (i). Mais plus tard, en 1 885 (28 mars), l’dta- 
blissement de droits d’entr^e sur les bl£s et sur les viandes 
saldes fit craindre que les Amlricains n’usassent de represailles. 
Un projet de tarif sur les soieries fut dabord par les fabricants 
americains. La Chambre de Commerce de Saint-Etienne 
demanda encore de conclure un traite de commerce (24 mars 
1 885 ). La menace de represailles et l’attestation, par des 
sommit^s sdentifiques, que les viandes salees d’Am^rique 
n’daient pas malsaines, motiva un vceu en faveur du 
retrait du decret de prohibition, de la part des dellguds 
de plusieurs Chambres de Commerce r£unis k Paris (4 decembre 
1 885 ). 

Le tarif americain, entr£ en vigueur en 1 883 , avait r£duit de 
60 k 5 o % les droits sur les doffes de soie. De plus, au 
lieu de calculer le droit sur le montant des factures augmente 
des frais de commission, d'assurance, d’encartage, etc., repr£- 
sentant ensemble de 4 a 6 %» on ne le calculait plus que sur le 
prix net du tissu (2). 

Pour la Suisse, une tentative de relkvement des droits, due k 
l’Association industrielle de Geneve en 1878, preoccupa la 
Fabrique de Saint-Etienne, inquiete de 1 ’expiration des traitds 
de commerce. II s’agissait de porter les droits sur les rubans et 
soieries de 16 k 3 o fr. et meme k 100 fr. par kg. Le Conseil 
federal avait pris ce voeu en consideration. Mais une autre mesure 
faisait l’objet des reclamations de Saint-Etienne : c’Stait la 
question du demi-brut , si celebre depuis cette epoque. En Suisse, 
le droit etait percu sur 1 kg. de ruban plie ; le pliage, a cause du 
tambour et des bandes, augmentait le poids d’environ 1.980 gr. 
Le droit, de cette maniere, etait pay6 trois fois. Aussi la 
Chambre de Commerce demandait que la perception d’apres le 
poids net reel fut formellement inscrite dans les nouveaux 
trails (25 janvier 1878). Le Ministre fit remarquer que le droit 


(1) Voir le Bulletin du Comitd : Le Traite de commerce franco-americaitt (bulletin n° t5, 
a5 septembre 1878). 

(2) Rapport annuel' du President de la Chambre syndicale des Tissue, i883. Les rubans pour 
chapeaux, taxes a So «/, comme tissus de soie non d6nomm£s, n'anraient dfl Etre taxEs qu’ft 
30 */. comme matiEres employees pour faire ou orner les chapeaux. Des remboursements 
fiirent ordonnEs de 1889 1 i8g3. 
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de 3 o fr. appartenait au tarif general, et que le Gouvernement 
francais ne pouvait intervenir qu’au sujet d’un tarif conven- 
tionnel. II promit de s’int6resser k la question du demi-brut 
(24 mai 1878) qui fut soulev^e de nouveau en 1883 (i er aout et 
14 ddcembre), quand la Chambre de Commerce, par mesure de 
represailles, demanda que la perception fut effectuee en France 
comme en Allemagne. Mais cette fois la Chambre se heurta k 
un aveu d’impuissance de la part du Gouvernement. 

Le rapport annuel du President de la Chambre syndicale des 
Tissus de l’annee 1884 renferme en efFet les renseignements 
suivants : 

M. le Ministre a repondu que le systeme de perception du droit d’entree 
des tissus est le meme en Allemagne qu’en France, qu’il est etabli comme 
chez nous sur le poids net, que seulement le sens'du mot « poids net » est 
interprets differemment en Allemagne qu’en France. 

La loi allemande a laisse tout pouvoir au Conseil federal pour determiner 
la quotite des taxes et le sens des mots au net et au brut. En consequence, 
le Bundesrath, aux dates des 16 decembre 1879 et 16 mai 1882, a pris les 
dispositions suivantes, qui ont force de loi : 

§ 1. — On entend par poids net le poids brut apres deduction de la tare. 
Les petits emballages necessaires a la preservation immediate de la 
marchandise (papier, carton, etc.) ne sontpas deduits pour fixer le poids net. 

Les emballages et fournitures considSres comme appartenant au poids 
net de la marchandise et qui font, par consequent, partie de la tarification 
sont : 

i° Petites planches et rouleaux de bois ou carton qui servent a enrouler 

les tissus, rubans, etc 

8° Emballages en papier, etc 

Les chemises pour les etoffes, non seulement les chemises interieures 
de papier de soie, mais encore les emballages exterieurs composes de fortes 
"feuilles de papier blanc, poli ou non, ainsi que les bandes qui les tiennent 
ensemble. 

9 0 Pour les dtoffes, l’enveloppe en tissu, etc 

Ces dispositions attenuent considerablement les avantages de la taxation, 
d’apres le poids net ; mais elles sont formelles et inattaquables, les objets 
qu’elles comprennent y sont tarifes comme les marchandise s, a 22 % pour 
les rubans importes en caisse et a i 3 % pour les rubans exp^dies en balles. 

Les tissus fran;ais ne sont pas soumis, i cet egard, a d’autres conditions 
que les tissus des autres provenances. En presence de cette situation, le 
traite de Francfort ne nous fournit aucun titre pour reclamer contre un 
mode de perception qui est egalement applique a tous les pays qui ont 
conclu des traites de commerce avec l’Allemagne. 



Au sujet d’un projet de traitd avec l’AUemagne, en 1 88 1 , 
la Chambre de Commerce s’etait opposee a toute reduction 
des droits sur les tresses, velours, rubans, dtoffes de schappes, 
passementeries (23 novembre 1881). 

Ult^rieurement (4 ddcembre i885), ymue a juste titre d’un 
nouveau tarif qu’on yiaborait en Allemagne, la Chambre demanda 
la reciprocity en France pour les tresses, la passementerie, etc., 
si ce projet ytait vot6 (1). 

Eln Espagne, les droits sur les rubans motiverent des obser- 
vations diverses prysentyes par Saint-Etienne (26 octobre 1881). 

Avec la Belgique, le projet de traity soumis aux Chambres 
consacra le rygime existant (23 novembre 1881). 

Ce fut pendant la pyriode 1881-1892 que la Chambre de 
Commerce de Saint-Etienne se mit en rapport avec le- dyieguy 
de la Chambre de Commerce de Lyon au Tonkin, M. Brunat, 
pour connaitre l’importance de ce dybouchy (25 juillet 1884). 
Elle patronna, au moins officieusement, le projet d’un Syndicat 
d’exportation dans I’Extreme-Orient, dont son prysident accepta 
la prysidence (10 juin 1886). Elle trouva dans M. Pardon, 
ancien secretaire gyneral de la Prefecture de la Loire, puis 
directeur de l’lntyrieur en Cochinchine, un correspondant 
qui lui envoya des echahtillons et des renseignements sur les 
produits consommys dans cette colonie. La Chambre de 
Commerce expedia des collections pour le Musee industriel de 
Saigon. Les renseignements envoyes par M. Pardon furent 
livrys k la publicite (i er septembre 1886, 18 janvier, 6 avril 
1887). 


(1) II est dit dans le rapport annuel du President de la Chambre syndicate des Tissus a 
1’ Assemble de 1 885 : « Notre commerce d'exportation vient encore d’etre frappl d’une mesure 
a presque prohibitive, par snite de I’adoption par le Reichstag allemand du nouveau tarif de 
a douanee prescnte par M. de Bismarck. 

« Dans ce tarif, l'industrie des tissus est particuliirement visee et l’eievation des droits est 
a tblleraeut grande qu'il nous sera impossible d'eiporter en Allemagne. 

a Ainsi, les tissus de soie ou de bourre de soie pure, qui payaient 750 francs les too kgs, 
a paieront 1.000 francs. 

a Le tarif des tissus de soies mllangees d’autres matilres textiles unis ou fa;onnls, qui etait 
a de 37$ francs, est llevl a 1.000 francs igalement. 

a Le tarif des tissus mllangls d'autres matiires est majord de 375 francs pour les articles 
« unis et de 6a5 francs pour les articles fafonnls. 

a Nous avon6 appell l’attention de M. le Ministre du Commerce sur ce fait afin qu'il 
a fasse tous ses efforts pour faire amender ce tarif, et nous avons profitl de l'occasion qui nous 
a itait offerte pour demander de nouveau l'abolition des droits d’entrie sur les fills de coton, 
a comme etantla meilleure rlponse a faire aux meBures ultra-protectionnistes de l’Allemagne 
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4° DEPUIS LA PREPARATION DES TARIFS DE 1892 (1) 

Apres les elections generates de 1889, le Gouvemement 
pr^para, avec le concours du Conseil superieur, un question- 
naire aux Chambres de Commerce sur le regime £conomique. 

Des les premiers jours de 1 ’annee 1890, la Chambre de 
Commerce de Saint-Etienne et les Syndicats des grandes 
industries de la region arreterent les reponses au Gouver- 
nement. Une reunion des representants de l’industrie de 
la soie eut lieu, le i er fevrier, a la Chambre de Commerce, en 
presence des dengues des Syndicats des Tissus et des Lacets. 
Une entrevue fut menagee a Lyon entre les membres de la 
Chambre de Commerce de cette ville et une delegation de la 
Chambre de Commerce de Saint-Etienne. Les reponses (10 et 
20 fevrier 1890), tres documentees et r^unies en brochure, 
furent repandues a un grand nombre d’exemplaires. 

Le regime inaugure par les traitds de i860 avait permis 
d'importer et d'utiliser les files fins de coton, qui etaient en 
quelque sorte prohibGs jusqu’alors. Le developpement de 
l’industrie rubaniere eut £t6 bien plus considerable sans les 
droits exageres qui frappaient ces fil£s. 

Les trails nous avaient ouvert completement le marche 
anglais. L’importation des soieries de toute provenance en 
Angleterre s’etait elevee de 49 millions de fr. en 1 858 a 160 en 
1862. Elle etait, en 1889, de 1 2 9& millions. L’industrie francaise 
entrait pour une large part dans ce developpement et les rubans 
de Saint-Etienne avaient 6t6 tres demands par les acheteurs 
anglais. Cela compensait la perte du marche americaim 

La Chambre de Commerce protestait contre tout droit, quelque 
minime qu’il put 6tre, k l’entree des soies ^trang^res. Elle 
r£clamait en outre la suppression de tous droits sur les files 
de bourre de soie ainsi que sur les fil6s de coton. 

(1) Gomme nous l'avons indique dans d’autres chapitres, les dates entre parentheses sont, saut 

indications contraires, celles des seances de la Chambre de Commerce. 
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Ces protestations et reclamations Etaient appuyees par de 
nombreuses considerations. Pendant vingt-neuf ans (1860-1889), 
l’industrie rubanifere n’avait employ^, en moyenne, que 10 °/ 0 
de soies francaises contre 90 °/o de soies £trang£res. De 1873 a 
1889, ces moyennes etaient respectivement de 6 °/ 0 et de 
94 %, a cause du grand perfectionnement apport6 par le Japon 
dans le filage de ses soies, et du bas prixdes soies de l’Extreme- 
Orient. Le petit droit de 2 fr. a l’entr^e des soies d J Italie avait 
fait refluer ces soies vers Zurich. Depuis lors, la Fabrique suisse 
avait complete son organisation et produit pour un chiffre 
considerable d’articles qui jusqu’ici etaient fabriques exclusive- 
ment par Lyon. 

La Chambre de Commerce declarait que rien ne justifiait. le 
maintien du droit de 120 fr. les 100 kg. qui frappait les fils 
simples de bourre de soie £crus, blanchis ou teints ayant plus 
de 8 o. 5 oo metres, et I’augmentation de i 5 % pour les fils retors 
de merae nature. « C’est grace a ce droit, disait la Chambre, qui 
« represente 5%sur cette matiere premiere, que les Fabriquesde 
« Bale et de Crefeld ont pu developper chez elles la production de 

tissus contre lesquels la Fabrique de Saint-Etienne ne peut 
« lutter. » 

Le rapport etait accompagne de renseignements statistiques 
sur la Fabrique stephanoise. 

Au sujet des files de coton, la Chambre faisait remarquer qu’en 
Suisse le droit etait uniformement de 4 fr. par 100 kg. et qu’en 
Allemagne il variait entre i 5 fr. et 45 fr., suivant le numero du 
fil. En France, le droit oscillait entre 20 et 3 oo fr. Saint- 
Etienne, qui employait surtout des n #!l fins, supportait des 
droits de 200 a 3 oo’fr. et devait payer encore i 5 et 20 °j 0 de 
plus sur les files blanchis et retors. En consequence, les 
tissus melanges fabriques a Saint-Etienne coutaient de 2 k 10% 
plus cher que les memes articles fabriques en Suisse et en 
Allemagne. Cette augmentation expliquait le developpement 
que ce genre de production avait pris dans les deux Fabriques 
etrangeres. 

Si le Parlement supprimait les droits sur les fils de bourre de 
soie et sur les fil£s de coton, la Rubanerie offrait de renoncer 
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aux petits droits de 5 fr. et de 4 fr. par kg. sur les rubans et 
velours Strangers. 

La Chambre de Commerce repoussait tout drawback ou 
systSme d’admission temporaire pour le remboursement des 
droits sur les matieres premieres (le Gouvernement avait pose 
la question dans la circulaire adressee aux Chambres). Le 
drawback n’etaitpas plus pratique en 1890 qu’en 1872. Quant k 
1’admission temporaire, 1’expSrience l’avait condamnee. 

Comment appliquer l'un ou l’autre de ces systemes k des colis qui 
contienfient k la fois : de 1’etoffe, du ruban, des dentelles et autres dbjets de 
mode? C’est pourtant grice a cette exportation, composee d’articles de 
toutes natures, que Paris impose son gofit dans le monde entier, et cela au 
grand profit des fabriques franjaises. Toucher a ce commerce serait porter 
atteinte au genie, a l’influence de la France. 

L’admission temporaire fonctionne dejk pour les files de laine, pour les 
soies teintes, et Lyon l’utilise pour les files de coton. Mais I'application de 
ce systeme depend de l’importance des operations et de la maniere dont 
l’exportation des produits fabriques peut se faire. Quelques fabricants k 
Saint-Etienne ont voulu s’en rendre compte pour leurs files de coton, 
mais, apres quelques essais malheureux, ils ont du renoncer a s’en 
servir. 

Ou entoure, en effet, l’admission temporaire de tant de penalites, restric- 
tions et formalites que le fonctionnement en devient impossible. De plus, en 
exigeant la sortie k l’identique et non pas seulement a l’equivalent, on a 
interdit d’avance l’emploi de ce procede. 

Si les fabricants de Saint-Etienne n’ont pu se servir de l’admission 
temporaire pour les files de coton, comment pourraient-ils le faire pour 
la soie ? 


Des le mois de d£cembre 1889, les s^riciculteurs avaient 
demande des droits de 1 fr. 5 o sur les cocons, 7 fr. sur les 
greges et 10 fr. sur les ouvrees. Un Comite pour la defense du 
marche des soies se forma a Lyon. II avait pour president 
M. Louis Chavent, pour vice-presidents MM. Isaac et Edouard 
Payen. II comptait parmi ses membres MM. Colcombet, 
fabricant de rubans, Dumond, marchand de soies, 
Gillet (Francois), teinturier, et Jury, fabricant de lacets, qui 
representaient la region stephanoise. 
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Un autre Comitd se constitua k Saint- Etienne & la suite d’une 
reunion trks importante qui eut lieu le 1 1 janvier 1 890, et k 
laquelle assistkrent des membres de la Chambre de Commerce, 
de la Chambre syndicate des Tissus, de l’Association des 
fabricants de lacets, du Comite de Lyon, des Senateurs et 
Ddputds de la Loire. Le Comit6, qui eut pour president 
M. Marcellin Giron, membre dela Chambre de Commerce, ancien 
president de la Chambre syndicale des Tissus, ou siegeala nouvelle 
Fdddration, demanda k la Fabrique une cotisation volontaire de 
o fr. o 5 par kg. de soie envoyee k la Condition (1 centime par 
le vendeur, 4 par l’acheteur) payable pendant une periode de 
six mois. II ouvrit des souscriptions et organisa un vaste 
petitionnement. 

Les Comites Lyon-Saint-Etienne s’unirent aux Comit^s de 
Roubaix, Tourcoing, Reims, Fourmies, Calais, etc., pour 
former le Comitt central des industries nationales de la soie et 
de la laine. Ce Comity general eut pour president M. Georges 
Berger et pour vice-presidents, 4 d£legu6s de la soie (MM. Chavent 
et Isaac, de Lyon; Giron, de Saint-Etienne; Jury, de Saint- 
Ghamond) et 4 deiegu£s pour la laine (1). 

La Chambre syndicale des Tissus vota, dans la suite, des 
remerciements k la Chambre de Commerce pour le concours 
qu’elle avait pret£ k la Rubanerie. Elle adressa de nouveaux 
remerciements k M. de Montgolfier, president de la Chambre 
de Commerce, qui, classe dans la sous-Commission m^tallur- 
gique du Conseil superieur de Commerce, s’etait fait admettre 
dans la section des textiles afin de ddfendre plus efficacement 
les interets de la Fabrique de rubans. Elle remercia enfin 
M. Reymond, senateur, toujours devoue aux industries de 
la Loire (2). 

Les efforts tenths dans le Midi faisaient craindre que le 
Parlement n’imposlt les soies etrangeres. 

(1) Voy. le Rapport annuel da President da la Chambre syndicale des Tissus (M. Chore!) 4 
l'Aasemblee de 1890. Ce Comitk central lut fonde le 1 juin 1890. II siigeait k Paris, 8, rue 
d’Aboukir. — 1 Le Cotaltk stkphanois avait choisi comme secretaire nn jeune avocat, actif et 
Eloquent, M. Paul Tkaenas du Montcel. — Un Comite de I’arrondissement d'Yssingeaux fut 
constitua k Saint-Didier-la-S4euve. Son president fut M. Briat. 

(2) Chambre syndicale des Tissus, Rapport annuel, 1B90. 
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La Chambre de Commerce de Saint-Etienne prit une nou- 
velle deliberation pour demander le maintien du regime existant 
(7 janvier 1891). Le Comite des Syndicats ouvriers stephanois 
du tissage pro testa le 11 janvier 1891, k la suite des rapports 
de MM. Maltere, Matricon et Tardy, contre tout droit sur les 
matieres premieres (1). 

M. de Montgolfier, MM. Giron, Gillet, Staron et une 
delegation du Comite de Lyon se presentment chez 
M. de Freycinet, president du Conseil, qui promit de poser 
la question de confiance lorsque la franchise des cocons et 
des greges viendrait en discussion. Des demarches furent faites 
aupres des deputes (5 juin 1891) ; M. Jonnart, rapporteur, 
M. de Fourtou, depute, M. Jules Roche, ministre du Commerce, 
triompherent des efforts des protectionnistes et demontrerent 
que l’admission temporaire etait pratiquement irrealisable et 
par consequent, inapplicable k la Fabrique de soieries (2). 

Ces resultats n’avaient pas ete obtenus sans une vigoureuse 
campagne a laquelle l’opinion publique fut interessee et a 
laquelle aussi s’associerent pleinement les Syndicats ouvriers 
du tissage. C’est au sujet de la franchise des soies que 
M. de la Berge publia un remarquable article dans la Revue des 
Deux-Mondes (1890). Le Senat confirma la decision de la 
Chambre des deputes. 

Pour les soies ouvrees, les tisseurs avaient accepte le droit de 
3 francs par kg., afin d’empecher les mouliniers de faire 
campagne avec les filateurs et les sericiculteurs. 


La rubanerie fut moins heureuse au sujet des files de 
bourre de soie. La Chambre de Commerce avait demande la 


(1) Assemblee publique au Grand-ThdJtre. Ces rapports ont ete imprimes. M. Isaac, vice- 
president du Comite de Lyon; M. Neyrand, depute de la Loire ; M. Girodet, depute-maire de 
Saint-Etienne, figurerent parmi les orateurs de cette reunion memorable. M. Malartre, moulinier, 
depute de la Haute-Loire, et M. Tezenas du Montcel, defendirent la liberte du marchi des 
soies Levant la Societe des Agriculteurs de France. M. Aynard, depute du Rhone, decida le 
vote de la Commission des douanes en faveur de la franchise. 

(a) Le tris beau discours de M. Jules Roche fut prononce i la seance du 9 juin 1891. 
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frahchise (i). Elle appuya sa demande sur des arguments 
exposes en seance du io mars 1891. 

Dans un metre d’etoffe de velours de schappe du prix de 4 fr. , il entre 
100 grammes de schappe qui paient o fr. i38 au tarif minimum. Le prix de 
l’etoffe est done augmente de 3 1 / 2 '/,. II n'est pas etonnant que cette 
industrie si importante ne puisse s’implanter en France. 

Si Ton se rend compte que les droits actuels n’ont d’autre objet que de 
proteger le lllage de la bourre de soie peignee, on trouve que l'on accorde 
4 ces filateurs une protection qui actuellement s’eleve de 63 •/» 4 175 •/<> au 
tarif conventionnel. 

Les droits proposes par la Commission des douanes protegeraient encore 
de 64 «/. a 1 75 •/. les fils de schappe et de 222 et 333 °l» les fileurs de 
cordonnets, toujours en prenant pour base le tarif minimum propose. 

Dans un tableau adress£ &M. Dislere, conseiller du commerce 
extgrieur, la Chambre indiquait le prix de la main-d’ceuvre d’un 
kilog. de schappe et la protection que les droits donnaient a 
cette main-d’oeuvre. Dans une autre lettre, la Chambre ajoutait : 

Les teinturiers franjais, n’ayant a teindre des schappes qu’en minimes 
quantiles, se sont peu preoccupes de cette branche de leur industrie. Aussi 
nos fabricants, apres avoir achete leurs files 2 a 3 francs plus cher que 
leurs concurrents suisses ou allemands, sont obliges d’envoyer une forte 
proportion de ces fils a des teinturiers de B41e ou de Crefeld. Lorsque 
ces fils rentrent en France, apris teinture , nos fabricants sont encore 
obliges de payer de nouveaux droits. La Chambre de Commerce a demande, 
il y a quelques annees, que ces seconds droits ne soient pas imposes 4 la 
rentree de ces fils qui etaient sortis de France. Cette demande n’a pas 
ete accueillie. 

Les droits effrayants que propose M. le President de la Commission des 
douanes sur ces fils teints 4 l’etranger, forceront peut-etre les teinturiers 
fran$ais 4 faire aussi bien que leurs collegues etrangers. Mais ce n’est pas 
14 un progres qui peut se realiser en quelques jours ( 2 ). 


(1) Dans son Rapport annuel (1891), le President de la Chambre syndicate des Tissus 
(M. Rebour) disait : # Nous sommes dgalement menaces d'une aggravation de droits sur les 
« schappes et le Gouvernement a ete saisi de diverses propositions tendant a majorer les droits 
« sur les fiUs de bourre de soie. 

« Void le projet de modification adopts : 

« Fils de bourre de soie teints, simples et retors pour 100 kgs, 700 francs au tarif general 
< et 5 oo francs au tarif minimum. 

< Fils de soie k coudre pour broderie, passementerie, mercerie et autre9 : 

< Ecrus, par too kgs, 3 oo francs au tarif general et au tarif minimum ; 

« Teints, par too kgs, 700 francs au tarif general et 5 oo francs au tarif minimum. 

< Notre Chambre de Commerce a envoye a la Commission des douanes une protestation non 
« seulement contre 1'augmentation des droits ci-dessus, mais encore contre ceux existants, et 
« vous trouverei aux annexes le texte de cette protestation, a 

(a) V. Chambre de Commerce, seance du 5 join 1891; Chambre des Tissus, Rapport annuel, 
3 juillet 1891, p. a 3 . 
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Une delegation des Chambres de Commerce de Lyon, 
Saint-Etienne et Calais (Saint-Etienne etait represente par 
MM. Marcellin Giron et Francisque David) fit des demarches 
k Paris pour obtenir la franchise des files de schappe. 
M. de la Berge lui preta l’appui de sa plume autoris^e. Le 
vote eut lieu le 7 juillet k la Chambre des Deputes. Le tarif 
ne subit que des modifications sans importance (1). 

A la suite d’une entente & Lyon, les Chambres de Commerce 
interessees d£cid£rent de ne pas combattre le maintien du 
statu quo au S6nat. Les droits repr^sentaient 5 */<>• On n’avait 
aucune chance d’en obtenir la suppression. Au contraire, de 
nouveaux debats auraient pu remettre tout le regime de la 
soie en discussion, le Senat etant plus protectionniste que la 
Chambre (17 juillet et 20 octobre 1891). 

Malgrd un discours de M. de la Berge, le 12 dScembre, la 
haute assemblee substitua une majoration minime aux droits 
existants sur les files de schappe (2). 


Pour les fil6s de coton, la lutte fut encore plus mouve- 
ment£e et son issue plus d6favorable que celle au sujet des 
files de schappe. L’opinion de la Chambre de Commerce 
de Saint-Etienne etait que les droits sur ces files ne devaient 
pas etre plus eleves qu’en Suisse ou en Allemagne. La 
Chambre etait en outre oppos£e au drawback sur les tissus 
melanges. Deux rapports envoy^s par elle k M. Dislere 
justifiaient ces conclusions (10 mars 1891). 

Les droits sur les fil6s de coton augmentaient les prix de 
revient de 1 k 6 °/o ( 3 ). La protection accord k la main-d’ceuvre 
ressoitait entre 20 et 75 # /o au tarif conventionnel de 1881. Elle 
aurait dt£ portae entre 33 et 83 # / 0 avec les droits du tarif 
minimum propose par la Commission des douanes. 

(1) Chambre de Commerce, 17 juillet 1891; Chambre des Tissus, RappoH arlnutl, 1891, p. 26, 

(2) Chambre des Tissus, Rapport annutl, 1892. p. 4. 

( 3 ) Et m6me de 10 */•■ 
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Tous les filateurs da Nord s’etaient ligues dans un effort 
commun. La region lyonnaise, de son cot£, ne resta pas inactive. 
II faut lire les rapports remarquables qui furent envoyds par la 
Chambre de Commerce de Saint-Etienne k la direction du 
Commerce exterieur. M. Burdeau, depute du Rh&ne, fut en 
correspondance suivie avec cette Compagnie. Mais la Chambre 
des deputes vota les droits exag^res proposes par la Commission 
ainsi que l’admission temporaire, combattue par la Commission, 
et proposee par le Gouvernement. Par suite de cette diver- 
gence de vues, les deux votes furent annulus au moment du 
vote de l’ensemble, et sur la proposition de M. Audiffred, la 
Chambre des deputes se prononca pour le maintien du statu quo. 
Cette solution etait loin de repondre a nos desiderata , mais 
elle etait infiniment moins defavorable k nos fabricants que 
la pr^cedente. Des remerciements furent votes k M. Audiffred, 
k M. le Pr6fet de la Loire Lupine, aux d£legues de la Chambre 
de Commerce MM. E. Giron et David, aux del£gu£s ouvriers 
et patrons qui avaient fait campagne avec nous (17 juillet 1891). 

II s’ecoula le temps des vacances parlementaires entre le vote 
de la Chambre et celui du S6nat. Ce temps fut mis a profit des 
deux cotes. M. David, charge de mission par le Ministre du 
Commerce, se rendit k Zurich en compagnie de M. Reymond, 
sgnateur, de M. Fontaine, ingenieur des mines, et de 
M. Dechelette, de Roanne. II recueillit les renseignements 
necessaires pour prouver que la production des files de coton 
n’etait pas plus couteuse en France qu’en Suisse. MM. David 
et Fontaine allerent ensuite a Manchester. Pendant ce temps, 
M. Etienne Giron se rendait a Arcachon ou il put s’entretenir 
avec M. Trarieux, rapporteur au Senat de la question des droits 
sur les fiUs de bourre de soie (18 septembre 1891). 

On esp6rait k Saint-Etienne qu’apres le vote de la Chambre 
le Gouvernement demanderait au Senat de maintenirle statu quo. 
II fallut y renoncer. Le 5 novembre, M. Reymond, sdnateur, 
les repr^sentants de la Loire, les digues de la Fabrique et 
k l.eur tete M. Gauthier, vice-president de la Chambre de 
Commerce, eurent une entrevue avec M. Jules Roche et lui 
demandkrent d’user de sa haute influence pour prevenir toute 

35 
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majoration. Le Ministre du Commerce fat tres categorique. Le 
Senat, dont les tendances ultra-protectionnistes ^taient connues, 
repousserait le statu quo et augmenterait les droits. Mais le 
Gouvernement se preoccupait, en provision de ce vote, de 
proposer le remboursement., k Pexportation destissusm£lang£s, 
de 60 °/o des droits pay£s k l’entr^e des files de coton. 11 assurait 
les delegues qu’il prendrait toutes mesures utiles pour que le 
drawback fonctionnat sans difficult^ de maniere a ne gener en 
rien Pexportation. II termina en disant que si on voulait 
combattre son projet, nous subirions les majorations de droits 
sans obtenir aucune restitution. 

Aussitbt apres cette entrevue, une conference des delegues 
des Chambres de Commerce int^ressees fut convoquee a Paris 
pour le 9 novembre. Roanne s’opposa au drawback, son 
exportation ne representant que le quart de sa production. 
Ses prix de revient auraient £tetellement augmentes que la lutte 
contre les industriels de Rouen, k la fois filateurs et tisseurs, 
deviendrait presque impossible. On ddcida d’engager des pour- 
parlers avec les filateurs, mais ils se refuserenta toute concession. 

A Saint-Etienne, les uns etaient disposes k accepter le projet 
ministeriel qui consacrait le droit k uneindemnite ou rembourse- 
ment pour le prejudice souffert. Ce droit etait pour la premikre 
fois officiellement avoue. On esp6rait que du remboursement 
partiel on arriverait au remboursement integral. Mais d’autres 
personnalit^s craignaient au contraire, par une acceptation, de 
remettre en discussion le regime des soies. Admis pour les files 
de coton, le drawback pourrait etre propose et vot£ pour les 
files de schappe et aussi pour les soies, en echange de majorations 
nouvelles ou de la suppression de la franchise. Le Ministre du 
Commerce insistait tres vivement pour qu’on adoptat son 
projet. II r^petait que si on voulait le combattre, on dtait libre 
de tenter I’aventure, mais qu’on en endosserait toute la 
responsabilite. 

Le projet ministeriel fut accepte « en desespoir de cause » (i). 
Une Iettre fut envoy^e au Ministre le 26 novembre 189.1 et 


(1) Rapport annuel du President de la Chambre syndicate des Tisaus (14 juin 189a), p. $. 
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publi^e dans les journaux. On demandait k M. Jules Roche de 
revendiquer encore devzlnt la Chambre haute la libertedes fils de 
coton : « Mais si ce resultat, en raison des dispositions protec- 
« tionnistes du Senat, vous paraissait impossible a obtenir, 
« nous vous prions du moins de soutenir et de faire voter le 
« projet dont vous etes l’auteur et qui peut attenuer dans une 
« certaine mesure le prejudice dont nous allons etre. les 
« victimes » (i). 

Le drawback et la majoration de 4 a 40 # / 0 sur les anciens droits 
furent vot6s par le S£nat (2). 

Ce fut k la suite de ce vote et de la promulgation de la loi 
(n janvier 1892) qu’on se pr^occupa de creer un bureau de 
douanek Saint-Etienne. L’idee en fut emise par la Chambre de 
Commerce le 6 mai 1892. L’installation du bureau fut decidee 
le 26 janvier 1893. L’ouverture se fit en mars i8g3. En 1895, le 
bureau des douanes etait rattachg a I’entrepbt cree par decision 
minist^rielle du 27 fevrier de la meme annee. Pas plus que 
l’admission temporaire de 1 883 a 1892, le drawback n’a donne 
des resultats satisfaisants (5). . 


Le 20 juin 1890. la Chambre de Commerce avait appuyd les 
demandes des Fabricants de tissus elastiques. En 1891 (5 juin), 
la Chambre de Commerce sollicita le benefice de 1’admission 
temporaire pour les matures premieres employees dans cette 
industrie (files de coton, laines retors,fils de gomme-caoutchouc, 
fils de schappes). L’admission temporaire ayant ete supprimee 
pour les files, la Chambre de Commerce, k la requete 


■ (1) V. 4 ce sujet le proces-verbal de U seance de la Chambre de Commerce du 25 novembre 1891 
et le rapport annuel du President de la Chambre syndicate des Tissus, annee 1892. 

(2) Les droits sur les fils de coton retors, Scrus, varient suivant les numeros, de 26 fr. 5 a au 
tarif ginCral etde igfr. 5 o au tarif minimum, par 100 kg., i 548 ft. (t. g.) et a 403 lr. (t. m.). 
D'apr&s les tarifs et traites de 1881, ces droits etaientde 24k 483 fr. (tarif general) et de 18 4 3 60 fr. 
(tarif conventionnel). Le numero mesurant 6 o. 5 oo metres est talk actuellement au tarif minimum 
4 91 ir, au lieu de 72 fr. dans I’ancien tarif conventionnel. 

( 3 ) Le tableau des remboursements effectues de 1893 a 1903 a ete pnblie dans la brochure 
kditee par la Chambre de Commerce en 1904 : Enquete sur les industries textiles. Pour les 
annkes suivantes, voir le Rapport annuel sur la situation industrielle. 


du Syndicat, demanda d’etendre aux tissus elastiques le 
benefice du remboursement partiel accords aux tissus de soie 
melanges de coton. 

Le Comite consultatif des Arts et Manufactures emit l’avis que 
la loi du ii novembre 1892 n’ayant pas compris les tissus 
elastiques dans les tissus sujets au remboursement, il ne pouvait 
Stre fait droit k cette demande. La Chambre de Commerce 
(18 juin 1894) insista de nouveau, dans 1'interet de Impor- 
tation de ces tissus. Les fabricants acceptaient que le rembour- 
sement ne fut applique qu’aux tissus dont la proportion de 
coton egalait ou exc£dait 5o % (pour les rubans, cette 
proportion minimum avait £te reduite k 25 

Les droits sur les fils de caoutchouc vulcanise, de 20 fr. par 
100 kg. furent portes en 1892 k 60 fr. au tarif general et k 40 fr. 
au tarif minimum, pour permettre d’acclimater en France 
l’industrie de la preparation du caoutchouc; ces majorations 
n J eurent d’autre r^sultat que de grever les prix de revient des 
consommateurs de ces fils. L’essai qu’on s’dtait propose de faire 
n’ayant pas reussi, le Gouvernement a depose en 1904 un projet 
de loi pour ramener a 20 fr. au tarif minimum le droit de 40 fr. 


En resume, les tarifs de 1892 maintenaient la franchise des 
soiesgreges et etablissaient un droit de 3 fr. sur les soies ouvrees. 
Ils maintenaient les droits sur les schappes et majoraient les 
droits sur les files de coton en accordant, en principe, le 
remboursement de 60% du montant de ces droits (1). 

On reproche au drawbackd’etretropcompliqu£(lesformalites 
sontregiees par le decret du 25 mars 1892); d’occasionner des 
pertes par suite du retard apport6 aux expeditions; de ndcessiter 
des frais hors de proportion avec le remboursement. Les 
maisons tr£s importantes produisant beaucoup de velours, 


(1) On a justifie le remboursement de 60 au lieu de 100 •/, en dlsant que le drawback porte 
sur tous les tlssU9 melanges cxportds, mime quand ils sont fabriquSs avec des files de coton 
produits en France et surlesqutls, par consequent, la douane franfalse ne perfoit aucun droit. 
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faisant de grosses expeditions et organisees pour la consignation, 
profitent beaucoup plus du drawback que les autres maisons. 

Aussi le dggrevement des matieres premieres n’a cess£ de 
figurer a l’etat de reclamation permanente dans les deliberations 
de la Chambre de Commerce et de la Chambre syndicale des 
Tissus. Ce degr£vement et la reduction des droits sur les 
rubans dans certains pays etrangers ameiioreraient sensi- 
blement la situation de la Fabrique, que la mode n’a presque 
plus favorisee depuis 1889. 

Cette situation est exposee dans le tableau produit chaque 
annee par la Chambre de Commerce, dans la statistique dressee 
par la Chambre syndicale des Tissus, et dans les rapports de la 
Commission permanente des valeurs de douane. Nous lui 
avons consacre un chapitre special. 

En 1 894, au milieu de la crise tres grave que subissait le 
ruban, il fut question de demander des primes temporaires a 
I’exportation du ruban, comme en 1848 (25 juillet 1894), mais la 
Chambre syndicale des Tissus et une partie des membres de la 
Chambre de Commerce estimerent que cette demande n’avait 
aucune chance d’aboutir, k cause de notre legislation douaniere, 
et aussi pour des motifs budgetaires que le Gouvernement 
et le Parlement ne manqueraient pas d’opposer. Une dele- 
gation de la Chambre syndicale des Tissus, presidee par 
M. Brossy asSiste de MM. Garand et Nicolas Deville, demanda 
aux Pouvoirs publics la franchise absolue des matieres premieres 
employees dans la Rubanerie et l’apposition d’une marque 
d’origine sur les rubans etrangers k leur entree en France (1). 
Accreditee aupres de MM. Waldeck-Rousseau et Reymond, 
senateurs, par M. de Montgolfier, president de la Chambre de 
Commerce (2), la delegation, aprks plusieurs demarches, reconnut 
qu’elle n’avait aucune chance de faire admettre par le Parlement 
ses demandes au sujet de la franchise des matieres premieres. 


(1) Rapport de M. Brossy a l'assemblee genSrale du 20 decembre 1894. « Enfin, nous rddamons 
• I’applicarion d'une marque d'origioe sur les rubans etrangers i leur entree en France, dans le 
« but d'dviter la confusion qui a pu permettre. cette annee, aux industries etrangers. de nous 
« faire concurrence snr le marchi franfais avec des rubans tramps coton de qualite infdrieure, 
« qu’on pouvait croire sortis de nos ateliers. » 

(3) Ibid. 
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Au sujet de la marque d’origine, le Directeur gdn^ral des Douanes 
opposa a la delegation les dispositions de l’article i 5 de la loi 
du 1 1 janvier 1892 (1). Les delegu^s s’occuperent £galement de 
la question du demi-brut , que nous resumons dans d’autres 
paragraphes. 


Le Parlement, en votant la franchise desgreges et des cocons, 
avait alloueaux filateurs etauxsdriciculteursdes primes etablies 
pour six ans (loi du i 3 janvier 1892). 

Vers la fin de l’annee 1896, et meme k partir du mois de 
juin, une campagne des plus violentes fut organisee dans les 
milieux sericicoles pour obtenir la substitution de droits de 
douane aux primes. La Chambrede Commerce de Saint-Etienne 
prit, le 16 fevrier 1897, une deliberation contreces propositions. 

La Chambre syndicale des Tissus envoya, le 16 mars, une 
longue lettre qui fut livree & la publicity. Tout le regime 
economique de la Fabrique de rubans y etait examine et discute. 

Le 10 mars 1897, une tentative 6tait faite k Lyon pouramener 
la conciliation entre divers syndicats de l’industrie de la soie. 
La Chambre syndicale des Tissus donna son adhesion, le 
14 mars, k la decision qui fut prise dans cette reunion, decision 
favorable a la franchise des greges et des cocons, et au maintien 
des primes. 

Mais une proposition de loi fut ddposee a la Chambre des 
deputes pour organiser le drawback sur les tissus de soie pure, 


(1) Voici cet article, qui n'obiige pas 4 disigner l'origine mime de la marchandise et qui 
prohibe seulement loute marque ou indication quelconque undent & laire croire a l’origine 
frangaise du produit : 

« Sont prohibes 4 l'entrle, exclus de l'entrepbt, du transit et de la circulation, toua produits 
Grangers, naturels ou fabriquls, portent, soit sur eux-mlmes, soit sur deB emballages, caisses, 
ballots, enveloppes, bandes ou etiquettes, etc., une marque de fabrique ou de commerce, un nom, 
un signe ou une judication quelconque de nature a faire croire qu'ils out ete fabriques en 
France ou qu'ils sont d'origine franfaise ». 

Cette disposition s'applique Igalement aux produits etrangers fabriquls ou naturels obtenus 
dans une ldcalite de mime nom qu’une locallte francaise, qui ne portent pas. en mime temps 
que le nom de cette quaiitl, le nom do pays d’origine et la mention importi « en caracteres 
manifestement apparents°». 

La delegation fit egalement des demarches au sujet de la loi du a novembre 1891 sur le 
travail des enlants et des femmes. Peude temps apres, en 1895, intervint un decret qui accords 
des prolongations de journees pour le pliage et I'encartonnage du ruban. 
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par le remboursement d’une partie du droit de 3 fr. sur les soies 
ouvrees. Cette proposition etait dangereuseet inutile. Dangereuse 
parce qu’on craignait qu’elle ne fut liee a une autre proposition 
tendant a augmenter les droits sur les ouvrdes et a etablir des 
droits sur les greges. Inutile parce que le drawback sur les 
melanges n’avait donne aucun r^sultat appreciable (i). La 
Chambre syndicate des Tissus, h ce double titre, la denonca au 
Gouvernement et cette attitude lui valut des attaques de la part 
de la presse protectionniste, & laquelle elle repondit. 

Le 3o octobre 1897, on reconstitua a Lyon le Comite general 
de defense de l’industrie de la soie sous la presidence de 
M. Chabrieres. Son programme etait identique a celui vote 
dans la reunion du 10 mars. Un Comite correspondant se forma 
k Saint-Etienne (25 novembre). M. J.-B. Bernard en fut nomme 
president. Deux deiegues de la Chambre de Commerce 
(MM. Staron et Marcoux), le 14 decembre, y represent&rent cette 
Compagnie, qui accepta le meme jour les termes et conclusions 
des considerations soumises au Comite par M. Marcoux, 

A la Chambre de Commerce, on savait que le Parlement etait 
dans l’intention de maintenir les primes et de repousser les 
droits. Les Comites, dont 1’ Association de la soierie lyonnaise 
(Syndicat protectionniste de la soierie pure) n’avait pas voulu 
faire partie, entrfcrent en lutte avec leurs adversaires du Midi. 
11s organiserent des souscriptions auxquelles la Chambre de 
Commerce de Saint-Etienne (16 juin 1898), la Caisse de 
prevoyance de la Fabrique stephanoise (creee en 1897 au moyen 
d’une cotisation volontaire de 5 centimes, comme en 1892) et la 
Society de garantie contre le piquage d’onces, contribuerent 
pour une part. Quelques deliberations furent publiees (2). 

Apres des discussions m£morables, les droits furent repousses 
et les primes, legerement augmentees, furent prorogues pour 
10 ans par la loi du 2 avril 1898. Le drawback sur les tissus de 
soie pure (proposition Graux et Fougeirol) que patronnait 
1’ Association de la soierie lyonnaise, avait ete denonce le 

(1) V. la lettre de la Chambre syndicale des Tissus (publiee dans les journauz) du 4 juin 1897. 

(2) Notamment une deliberation du Comite de Saint-Etienne, 17 decembre 1897. 
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io janvier par l’Association de la fabrique lyonnaise (i). La 
Chambre syndicale des Tissus, la Chambre syndicale lyonnaise 
des acbeteurs de soieries, 1 ’Association generate des tissus et 
matieres textiles de Paris, s’associkreiit k cette protestation. Le 
drawback, en effet, aurait prepare la voie k l’^tablissement de 
droits sur les matieres premieres. 

La Chambre des Deputes £tant arriv^e k la fin de son mandat 
(avril 1898), la nouvelle legislature vit naltre de nouvelles 
propositions : 

.Le 17 fevrier 1899, la Chambre de Commerce ddcidait qu’il 
n’y avait pas lieu de prendre une deliberation relativement k 
l’augmentation des droits de douane concernant. les tissus de 
soie pure d’origine extra-europeenne, l’industrie rubaniere ne 
paraissant pas interessee directement dans la question. Une 
loi du 28 fevrier 1899 eleva les droits sur ces tissus de 2 fr., 
2 fr. 40 et 4 fr., k 9 fr. au larif minimum. Le tarif general, 
quelle que soit l’origine des tissus, fut porte k i 5 fr. 

Des propositions ayant ete depos£es sur le bureau de la 
Chambre des Deputes par M. Rajon et plusieurs de sescollegues, 
a I’effet d’eiever k 7 fr. 5 o le tarif minimum des autres tissus 
de soie pure, la Chambre de Commerce, maintenant ses revendi- 
cations pour la franchise des matieres premieres, d^cida de 
rester neutre dans le debat qui allait s'ouvrir devant le 
Parlement. Elle fit remarquer que si l’devation des droits sur 
ces tissus £tait reconnue possible, on ne comprendrait pas que 
l’industrie du ruban fut exclue de cette augmentation (2). 

Les Syndicats de la soierie lyonnaise, du moulinage et de la 
filature avaient engage une vigoureuse campagne au sujet des 
droits sur les tissus de soie pure. Des petitions avaient circule 
dans 22 departements et deux cent mille signatures avaient 
£t6 recueillies, jusqu’k Saint-Etienne meme. 

Cette question vint en 1900 devant le Conseil superieqr du 
Commerce. Le relevement des droits fut rejete par 27 voix 


(1) I„' Association de la Fabrique lyonnaise fut fondee en 1868. Un certain nombre de 
membres de ce syndicat s'en separerenl en 1892 et formerent l’Association de la Soierie 
lyonnaise, qui n'a cessd de reclamer la protection pour les tissus de soie pure. 

(2) Cette deliberation fut prise sur l’avis de la Chambre syndicale des Tissus. 
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contre 16. Au sujet du droit de 3 fr. sur les soies ouvr^es, le 
Conseil se prononca pour le maintien du statu quo. 

En 1901, un nouvel effort fut tent£ par M. Morel, depute de la 
Loire pour la region de Charlieu-Belmont. La Chambre des 
D^put^s d^cida d’ajourner toute ryforme jusqu’au renouvelle- 
ment des trait^s de commerce. 

En 1904, dans I’enqufite parlementaire sur les industries 
textiles, la Chambre de Commerce et la Chambre syndicate 
renouveferent d’une maniere generate les voeux qu’elles avaient 
pr^sentes depuis 1892 : franchise des matieres premieres ou de 
tr£s larges reductions sur les droits percus, notamment sur les 
files de coton, de preference au drawback dont (en attendant la 
suppression des droits) on demandait l’anfelioration et lefe vation 
dansle sens du remboursement integral. Tout en gardant la neu- 
trality dans la question des droits sur les tissus de soie pure, la 
Chambre de Commerce mettait la Commission en garde contre 
une majoration possible, par voie de reciprocity, des droits sur 
les rubans & l’etranger. 

Une dyiiberationspeciale au sujet du tarif des tissus de soie pure 
fut prise en 1904. Sans s’opposer au vote du projet, la Chambre 
de Commerce demanda que les droits proposys ne pussent 
jamais servir de pretexte pour etablir des droits sur les soies. 

La nouvelle et longue discussion ouverte k la Chambre des 
deputes en igo 5 n’a pas abouti a une solution effective. La 
question des droits sur les tissus de soie pure est lfee d’ailleurs 
k celle de nos relations avec la Suisse, avec laquelle on nygocie 
en ce moment. M. Morel, dyputy de la region de Charlieu, 
figure au nombre des negociateurs. Le 21 decembre 1905, une 
loi a relevy temporairement le tarif minimum, le nouvel accord 
avec la Suisse n’ayant pu etre conclu avant le i* r janvier 1906. 
Pour un motif analogue, le nouveau tarif vient d’etre proroge 
jusqu’au i 5 juillet 1906. 


En 1899, l es Chambres de Commerce de Saint-Etienne, 
Lyon, Tarare et Paris demanderent 1 'admission temporaire 
pour les cotons destinys k la teinture. Mais les Chambres de 



Rouen, Epinal et Tulle s!oppos6rent a ce que cette propo- 
sition fut adoptee. Le Gouvernement, dans ces conditions, 
ne voulut pas prendre l’initiatiye .de deposer un projet de 
loi (1900). 

La Chambre de Commerce, appuya, 6galement en 1899, une 
petition du Comitb des teinturiers de Saint-Etienne pour . pro- 
tester contre l’invitation, adressbe aux receveurs des douanes 
de la region, d’exiger le paiement d'une somme de 3 francs par 
kilog (correspondant au droit d’entrbe sur les soies ouvrdes), 
sur le manquant, 4 la sortie, des soies moulinees entries sous 
le b^nbfice de l’admission temporaire kl’effet de subir l’opbration 
de la teinture. On sait que, par suite de cette operation, les 
soies perdent environ 25 “/ode leur poids. Le Comite consultatif 
des Arts et Manufactures fut saisi de l’examen de cette 
question. II reconnut que, pour les soies teintes en couleur, il 
se produisait, par suite du decreusage, une d^perdition de poids 
dont il y avait lieu de tenir compte. En consequence, il bdicta 
quelques dispositions tendant a accorderun dechet de fabrication 
au teinturieretagarantir les operations d’admission temporaire 
contre la fraude. Ses conclusions furent ratifies par les 
Ministres du Commerce et des Finances et adressees, sous 
forme destructions, au service des Douanes. 

L’admission temporaire de la soie artificielle destinee k etre 
teinte, demandee en 1904, n’a pas encore ete accordee. 

Nous signalerons aussi une deliberation (18 septembre 1891) 
au sujet de la surtaxe d’entrepot, imposee aux cotons en laine et 
aux cotons non egrenes par le tarif de 1881, surtaxe provisoi- 
rement votee par la Chambre des deputes le 17 juillet 1891. 
Ces surtaxes sont applicables dans tous les cas d'importation 
d’un pays d’Europe, de produits d’origine extra-europeenne. 
La surtaxe d'entrepdt a pour resultat d’augmenter le prix du 
coton achete par la filature francaise comparativement aux prix 
payes par les filateurs etrangers. Cette surtaxe a ete fixee en 
1881 a 3 francs les 100 kg. pour le coton en laine et k o fr. 75 
pour le coton non egrene. Les cotons venant de l’lnde 
sont exempts de cette impfit. Cette surtaxe n’existe ni en 
Angleterre, ni en Belgique, ni en Allemagne. 
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D’autre part, cette surtaxe, qut ne frappe que les marchandises 
import£es par des navires etrangers et dont sont affranchis les 
navires francais, est en quelque sorte une prime accord^e a 
notre marine marchande. Elle permet de recouvrer en partie 
les charges qui pesent sur la construction des navires et qui 
r^sultent de T£ 16 vation du prix du charbon, et aussi de 
compenser notre inferiorite vis-k-vis de la marine anglaise au 
point de vue de l’abondance du fret k Taller comme au retour. 

La deliberation de la Chambre de Commerce de Saint-Etienne 
fut d^favorable au maintien des surtaxes. La Chambre demanda 
d’etudier en faveur des navires francais, important directement 
certains produits Strangers, un systeme de primes k determiner. 


On se rappelle Temotion de la Fabrique en 1890, quand on 
apprit que la Chambre des reprSsentants et le Senat des Etats- 
Unis avaient vote le bill Mac-Kinley, qui devait entrer en 
vigueur le i er aout. 

Dans trois mSmoires adresses au Gouvernement, avant et 
apres le vote du bill (20 fevrier et 20 juin 1890, 18 decembre 
1891), la Chambre de Commerce de Saint-Etienne se fit l’inter- 
prete de la rubanerie : 

Le bill exigeait une quadruple expedition de lafacture [art. 2), 
Tindication du lieu ou Texpediteur avait fait son achat et le 
nom de son vendeur (art. 3 ), etc. II frappait toute personne 
reconnue coupable d’avoir fait une fausse declaration, d’une 
amende de 25 . 000 francs et d’un emprisonnement de deux ans 
au plus, ou conjointement de ces deux peines, sans prejudice 
de la confiscation de la marchandise (art. 6). 

Jusqu’ici, 1’importateur etait represente dans l’expertise par un autre 
importateur, homme competent, au courant des prix des articles sounds & 
son appreciation, les important lui-m£me et pouvantdSfendre utilement et 
consciencieusement l’importateur soupfonne. 

(. Aujourd’hui, les choses se passeront autrement. 

Les agents des Douanes des Etats-Unis devront etablir par tous les 
moyens en leur pouvoir le prix de revient du produit import^ k son lieu de 
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fabrication. Ce prix de revient devra comprendre, ainsi qu’il est dit a 
1’article n, le coCit de la matiere premiere, de la main-d'ceuvre, ainsi que 
de tous les irais gen^raux, frais d’emballage et autres. Le prix ainsi etabli 
sera majors de 8 •/„ et c’est ce prix ainsi fixe par les agents des douanes 
qui servira d’estimation de la valeur du produit importe. 

Comment fame un pareil travailavec certitude ? Le prix des 
soies differe suivant leur quality et leur provenance. II est 
impossible de determiner exactement le prix de la main-d’ceuvre. 
Un n^gociant arrive k produire k meilleur marche que son 
voisin. Le prix des articles de mode varie du tout au tout 
suivant le credit de l’acheteur, l’importance de l’ordre et le 
fabricant qui l’execute. Rien n’est plus difficile par consequent 
que de faire le prix du march 4. 

L’importateur pouvait faire appel du jugement des experts 
devant la Cour du Circuit des Etats-Unis, mais quels frais et 
quels d£lais devait entrainer cette procedure ? 

Enfin, aucune reduction de droit ne devait etre accordee pour 
avaries aux marchandises import£es (art. 26). 

La Chambre de Commerce recut les remerciements de la 
Chambre syndicate des Tissus pour ses protestations (26 sept.). 

LebillMac-Kinleyn’entra en vigueur que le 6 octobre 1890(1). 
Les importations furent tres actives avant cette date, particulie- 
rement en rubans de velours. D’apres un tableau fourni par le 
Consul americain et envoye par- la Chambre de Commerce 
au ministre (18 d£cembre 1891), les exportations francaises de 
rubans aux Etats-Unis pendant la periode 1880-1889 avaient 
oscilld entre 2.964.000 fr. (1884) et 7.323.000 fr. (1889). En 
1890, elles s’etaient dlevees k 1 3. 535. 000 fr. pour retomber, 
pendant les onze premiers mois de 1891, a 4.564.000 fr. (2). 
On avaitevaluS 1’exportation, avant 1872, jusqu’a 3o millions 
par ann^e. 

Les stipulations draconiennes du bill Mac-Kinley, les droits 
prohibitifs du tarif americain, la creation depuis vingt ans en 


(1) V. le bill-tarif et le bill-administratif dans lea Annates du Commerce extirieur, 1890, 
1 1* fascicule, Etats-Unis, legislation commerciale, n° 44. 

(2) Les exportations de laeets itaient tombees de 3 on 3 millions, i 700.000 francs. (Chambre 
consultative de Saint-Chamond, 11 dicembre 1891, v. infra «L’Industrie des laeets ».) 
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Amerique de nombreuses fabriques de rubans etaient les 
causes de la diminution des exportations. 

Une des consequences du bill Mac-Kinley fut d’entraver 
un genre d’opSrations qui se pratiquait sur une grande echelle. 
Les maisons de commission prenaient des ordres livrables a 
leurs clients des Etats-Unis en dollars et cents, tous droits 
pay 6s. Par suite des augmentations arbitrages a la plupart 
des factures, il ne fut plus possible 4 un.importateur d’op6rer 
avec securite. Aussi ce genre d’operations cessa. II repr6sentait 
cependant un chiffre d’affaires d’une grande importance. 

Le bill Mac-Kinley subsista jusqu’au bill Wilson (i). En 1893, 
un Comite franco-americain fut constitue pour faire rapporter 
le premier bill. M. Chotteau, dont nous avons signale les 
campagnes de propagande en vue de la conclusion d’un traite 
de commerce entre la France et les Etats-Unis pendant la 
periode precedente, vint a Saint-Etienne faire une conference 
sous les auspices de la Chambre de Commerce (2), conference 
dont le compte rendu fut public. M. de Montgolfier, president 
de la Chambre, resuma l’historique des relations de la Fabrique 
avec les Etats-Unis, M. Chotteau fit connaitre qu’en Amdrique . 
le parti republicain (protectioaniste), au pouvoir depuis la 
guerre de Secession, venait d’etre remplac6 par le parti 
d6mocrate dont Election du president Cleveland inaugurait 
l’av6nement (i 8 g 3 ). Ce dernier parti, « appel6 par la grande 
majorite de la nation, voulait reagir, supprimer l’obstacle 
Mac-Kinley et doter les Etats-Unis d’un tarif liberal. » 

Le bill Mac-Kinley avait produit en deux annees les rdsultats 
suivants : la valeur des produits taxds importes aux Etats-Unis 
avait diminue de 690 millions. Dans ce chiffre, les soieries 
figuraient pour 37 millions, dont 5 4 6 millions pour les soieries 
francaises. M. Chotteau, en exposant ces consequences, four- 
nissait de longues explications sur la partie administrative 
du bill, distincte de la partie douanifcre, et contre laquelle la 
Chambre de Commerce avait tant protest^. 

(1) Le bill Mac-Kinley (lols des to jaln et t« octobre 1890) Testers cilebre, molns par 
leUvation de son tarif que par les regies qu’il ddicte pour la perception des droits, 

(2) 4 octobre 189b (stances des 19 septembre et 3 o novembre). 
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. La Chambre reedita ses protestations dans une brochure 
Relations commerciales publiSe en d6cembre 1893 (.1), ou apres 
avoir insist^ sur les inconv^nients et les injustices de la 
procedure inauguree par le bill Mac-Kinley, elle s’attaquait aux 
droits exorbitants .qui frappaient notre exportation de rubans. 

Le droit de 5 o est enrealite un droit prohibitif. L’industrie americaine, 
dotee d’un outillage nouveau et perfectionne, est en mesure de lutter avec 
avantage contre les fabriques etrangeres, non seulement sur son propre 
marche, mais aussi sur les marches etrangers. 

La Chambre de Commerce estime que le Gouvernement des Etats Unis 
devrait tout au moins revenir au droit de 19% qui existait avant la guerre 
de Secession. Elle considere meme que ce droit est exagere. 

En efTet, les fabricants americains peuvent se procurer leurs matieres 
premieres en soie aux memes prix que les fabricants europeens. Les files de 
.coton qui entrent dans la composition de la plupart des rubans sont bien 
meilleur marche aux Etats-Unis qu’en France. 

Les fabricants americains diront que le prix de la main-d’ceuvre etant 
bien plus eleve chez eux qu’en Europe, its ont droit de ce fait a une large 
protection. Or, la matiere premiere entrant pour 60 a 65 °/„ dans le prix de 
revient d’un ruban, les mains-d’oeuvre de toutes sortes n’y entrent que 
pour 35 k 40%. Un droit de 19 %i mis sur la valeur integrate du tissu, 
repf^sentera done plus de 5 o ”/« de protection sur la part qui revient k la 
main-d’ceuvre. 

Le droit de 19 % que la Chambre de Commerce demande pour les rubans 
de toutes sortes, elle le demande aussi pour les tresses et lacets qui se 
fabriquent principalement a Saint-Chamond. L’exportation des tresses et 
lacets, qui s’etait elevee k 829.532 fr. 80 en 1890, s’est abaissee, k la suite du 
bill Mac-Kinley, a 608.437 ft. 5 o en 1891 et k 439.132 fr. 75 en 1892, et 
pour les neuf premiers mois en 1892 a 260.106 fr. i 5 seulement. 

Le tarif Wilson (27 aout 1894), qui remplaca le bill Mac- 
Kinley, ne modifia que tres peu le taux des droits sur les rubans 
et velours. 

Les dispositions du president Cleveland etaient libdrales. 
L’avenement du parti d^mocrate avait fait naitre beaucoup 
d’esp^rances. Malheureusement, le parti republicain fit de 
; robstruction auoutrance et enraya de toutes manieres le vote du 
nouveau bill. II y fut aid^ par les producteurs americains, 
notamment par les fabricants de soieries et par les dSmocrates 
eux-memes dont la bonne volont£ etait neutralisee par des 


(1) Stance du 6 decembre. 
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interetsde clocher. D ailleurs, avant la promulgation du bill, les 
Elections balayerent une seconde fois ce dernier parti.de la 
Chambre des Representants. . 

M. Cleveland exprima la deception que lui causait le vote 
d’une reforme qui n’etait point celle qu’il desirait. Elle consti- 
tuait cependant une amelioration sur le bill Mac-Kinley, reforme 
peu importante pour les rubans et les velours. Les rubans 
taxes & 5 o •/, par le bill Mac-Kinley, a 40 °/« par la Chambre 
des Representants, avaient ete tarifes a 45 % par le Senat, 
dont le vote fut ratifie par cette premiere Chambre. Les 
velours taxes a 1 dollar 5 o parlivreet 3 dollars 5 o (suivant qu’ils 
contenaient moins de 75 % ou plus de 75 # / 0 de soie en poids), 
plus 1 5 °/o ad valorem, avaient ete taxes a 45 °/o ad valorem par 
la Chambre, puis a 1 dollar ou 1 dollar 5 o par livre, avec 
minimum- de perception de 5 o %. La taxe specifique, par 
consequent, avait ete amoindrie (1). 

M. Cleveland fut remplace en 1896 par un republicain dont 
le nomcontenait tout un programme dconomique: Mac Kinley. 
Aussi, en 1897, on apprit l’elaboration d’un nouveau tarif 
americain, celui qui est en vigueur aujourd’hui : le tarif Dingley. 
II aggravait les charges excessives qui frappaient les produits 
de l’industrie soyeuse. La Chambre de Commerce appela 
l’attention du Gouvernement sur ce projet (16 fevrier 1897). 
Des demarches furent faites par la Chambre syndicale des 
Tissus aupres du Ministre des Affaires etrangeres, desarme en 
la circonstance. 

La discussion et le vote du bill Dingley furent marques par 
des ptfases diverses. Finalement, le Senat americain retablit a 
5 o °/ 0 les droits majors par la Chambre des Representants sur 
les rubans, lacets et franges (19 mai, 10 juillet 1897). 

Le nouveau tarif autorisait le President des Etats-Unis a 
conclure, sous certaines conditions, des conventions commer- 
ciales avec les pays etrangers. La Chambre de Commerce 
presenta une demande dans ce sens au Ministre du commerce, 
M. Henry Boucher, lors de son voyage il Saint-Chamond, en 

(1) Voy. sur le tarif Wilson 1 e Bulletin des Soies et Sclerits de 1894 et notamment le n* 904. 
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1897- Elle recut M. BruvaSrt, consul general de France & 
New-York, le 24 mars 1898. Elle renouvela sa demande k 
M. Felix Faure, president de la RSpublique, lors de son sSjour 
a Saint-Etienne, le 3 o mai 1898 ; enfin, elle adressa une lettre 
le 6 aout suivant k M. le ministre du Commerce. Cette lettre 
fut publiee. La Chambre y demandait pour les rubans la reduc- 
tion maximum de 20 °/o prevue par le bill Dingley. C’etait par 
assimilation que le secretaire du Tresor americain avait fixe le 
droit sur les rubans k 5 o %• L’omission de cet article dans le 
tarif officiel prouvaitcombien le marche americain etait restreint 
pour Saint-Etienne. Une nouvelle lettre fut envoyee le 10 janvier 
1899 pour demander la conclusion d’un traite de commerce 
general. 

Le Gouvernement francais signa avec les Etats-Unis une 
convention commerciale a la date du 24 juillet 1899. Les 
reductions obtenues n’etaient que de 5 °/ 0 (au lieu de 2 o°/o) pour 
les rubans et les lacets. Par contre, on accordait notre tarif 
minimum k divers produits americains : armes, machines et 
pieces de machines, cycles, quincaillerie, verrerie, etc. De toutes 
parts des protestations s’eleverent contre cette convention. 
Aussi malgre la prorogation consentie pour echanger les ratifi- 
cations, le Gouvernement francais n’osa en soutenir la discussion 
devant le Parlement. 

Les demandes de reductions sur les rubans aux Etats-Unis 
n’ont jamais abouti. Bien mieux, k la fin de l’annee 1903, 
par un simple changement d’interpretation du tarif, le droit de 
5 o °/ 0 fut port6 k 60 %. Le Board office general appraisers, 
considerant que les rubans n’Staient pas enonces au tarif, 
avait rendu une decision aux termes de laquelle les rubans 
Staient compris sous la denomination generate de Trimmings 
et devenaient passibles, par consequent, de la taxe de 60 °/ 0 . 
La Chambre de Commerce, la Chamibre syndicale des Tissus 
formulerent des protestations. Grkce aux efforts deM. Jusserand, 
ambassadeur de France, le droit de 5 o fut maintenu jusqu’au 
1 "mars 1904, puis jusqu’au i ,r avril 1904 (i)en attendant l’arret 


(1) Le droit de 60 •/. rests appliqu^ aux rubans d'une largeur maximum de un pouce 
C’etait a propos de ce genre d’articles que le9 experts s’etaient prononcds. 
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de l’autoritd judiciaire, a laquelle la decision des experts avait 
ete ddferee. Le jugement fut rendu et le droit de 5 o % defini- 
tivement retabli au mois de juin (i). 

. Avec I’enormitS des droits subsistent les dispositions admi- 
nistratives de 1890, completees en 1897 et en 1898 (2). 

Depuis Cleveland, le parti d&nocrate n’est pas revenu aux 
affaires. . Avec M. Roosevelt, comme avec Mac Kinley son 
pred^cesseur, le parti r^publicain occupe le pouvoir. 

Avec la Russie nous vivons sous le regime de la prohibition, 
regime peu amical de la part d’une nation amie et alliee. Mais 
l’alliance russe est basee sur des motifs politiques et non 
£conomiques. 

Par son tarif du i 9r juin 1891, la Russie ferma son territoire 
k l’importation d’un grand nombre de produits. La Chambre 
de Commerce de Saint-Etienne adressa a cette occasion un 
memoire au Gouvernement (5 juin). 

La convention de commerce franco-russe sign^e le 17 juin 
1893 ne changea rien k la situation pour les industries de la 
Loire. 

. Les rubans de velours envers toile, dont le cout a Saint-Etienne est 
environ de 35 francs le kilogramme, sont frappes d’un droit de 73 fr. 20, 
c’est-a-dire de plus de 200 

Les rubans de soie, dont la valeur varie de 5 o a 100 francs le kilogramme, 
doivent acquitter ce meme droit de 73 fr. 20 qui represente 70 a i 5 o % de la 
valeur du produit. 

Les rubans melanges de coton paient 29 fr. 3 o, soit un droit qui represente 
encore 60 a too °/° de leur valeur/ 


(1) Un fait ayant des consequences opposees s'etait produit en 1889.1893 au sujet de Implica- 
tion du tarif amdricain de i883. Les rubans pour chapeaux, taxes par la douane amdricaine 
comme tissus de soie non ddnommes au tarif, avaient acquittd le droit de 5o »/„. En 1 888 et en 1 890, 
la Cour supreme des Etats-Unis donna gain de cause a deux maisons d’importalion qui soute- 
naient que ces rubans devaient etre taxds comme matieres employees pour faire et orner les 
chapeaux ( hat trimmings), c'est-A-dire a 20 °/.. Immediatement le Congres americain vota (28 et 
3o janvier 1890) une proposition dtablissant un droit de 5o •/. sur les rubans pour. chapeaux. Mais 
pour le passd, le droit au remboursement etait. acquis, droit dont la douane exigea, pour cheque 
importateur, la justification par un jugement confirm^ en appel. On estime que de juillet a 
decembre 1890, lei remboursements s'dleverent i 1 1 ou 12 millions de francs. Ilsfurent suspendus 
par decision du secretaire du Trdsor (3o decembre 1890). Des importateurs n’en continuerent pas 
moins k riclamer le remboursement des 3o */•- Us obtinrent satisfaction devant la Cour supreme 
(1893) (V. sur cette question le Bulletin des Soies et Soieries 1889-1893). 

(2) V. la loi sur la perception des droits, du 10 juin 1890, sections 7 et 1 1 modifiees par 
la section 3a de la loi du 24 juillet 1897 (tarif Dingley). 

36 
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Les tresses et lacets sont aussi soumis, cotnme les rubans, aux droits de 
73 fr. 20 et 29 fr. 3 o suivant leur qualite. 

Ces droits sont vraiment prohibitifs, puisque la Russie a vu s’etablir de 
grandes fabriques munies de l'outillage le plus recent, le plus perfectionne. 
Les matieres premieres y sont aux memes prix que dans les autres pays 
d’Europe et la main-d’oeuvre y est meilleur marche que partout ailleurs. 

Nous importons en France lesproduits russes pour une valeur superieure 
a 200 millions, tandis que nous n’exportons a destination de la Russie que 
pour une valeur de 12 millions environ de nos produits fabriques. 

En toutes circonstances, notre pays a prete et prete encore son concours 
financier a la Russie et a ainsi facilite le relevement et la reorganisation 
de cette grande nation. La France a done droit a un traitement commercial 
equitable (1). 

En juiliet 1896, nouvelle demarche. Le Gouvemement fit 
observer que les produits russes imports en France etaient 
des produits du sol qui nous Etaient absolument necessaires, 
tandis que nos exportations en Russie consistaient en objets 
manufactures dont la Russie tenait & developper la production. 
La Ghambre, par l’intermediaire de M. Reymond, s^nateur, 
r6pondit’que la Russie pourrait obtenir ce r^sultat sans exagerer 
ses moyens de defense. 

Les demandes de la Chambre de Commerce et de la Fabrique 
furent renouveiees a chaque occasion favorable : en septembre 

1896, Iors du sejour du tsar en France ; en janvier et fevrier 

1897, lors de la negociation d’un emprunt russe ; vers la fin 
de la meme annee, lors du voyage du ministre du commerce 
M. Henry Boucher k Saint-Chamond ; en mai 1898, lors du 
sejour de M. le President de la Republique k Saint-Etienne ; 
en octobre 1898, lors de la visite a la Chambre de M. Verstraete, 
secretaire d’ambassade a Saint-Petersbourg, ancien consul de 
France a Moscou, a qui on remit une note reproduisant toutes 
les reclamations formuiees depuis 1893 ; en octobre 1901, lors 
du deuxieme sejour du tsar en France. A cette epoque, la 
Russie fit valoir que la France jouissait du benefice de la clause 
de la nation la plus favorisee. Elle posa, comme base de 
nouvelles negociations, la reduction du droit francais de 7 francs 
sur les cereales. 


(1) Observations de la Chambre de Commerce. 



En igo 5 , le Gouvernement lit annoncer qu’une delegation 
iraitkSaint-Pdtersbourgpour n^gocier une nouvelle convention. 
Celle de 1893 venait d’etre denoncee par la Russie (k la suite de 
l’elaboration d'un nouveau tarif g£n£ral) pour prendre fin le 
1" mars 1906. La Chambre de Commerce soumit k la 
d^gation les observations formulees depuis i 8 g 3 . 

La convention signee k Saint-Petersbourg fut ratifi^e en 
France par une loi du 23 fevrier 1906. Au moment du vote, 
M. Rouvier, ministre des affaires etrangeres, posa au Parlement 
la question de confiance. Malgre la reduction des droits sur 
les rubans, cette convention aboutit au maintien du regime 
quasi prohibitif oppose a l’importation (1). 

Apres le vote des tarifs de 1892, le Gouvernement negociaavec 
la Suisse une convention commerciale dont le Ministre du 
Commerce, M. Jules Roche, exposa l’dconomie au banquet de 
la Chambre de Commerce de Saint-Etienne (i 9r octobre 1892). 
La Chambre de Commerce donna son approbation k ce projet. 
Mais il fut la cause d^terminante du schisme qui divise encore 
la Fabrique lyonnaise. La Chambre de Commerce de Lyon et la 
Chambre syndicale de la Fabrique ayant pris ouvertement parti 
pour la convention, un certain nombre de Fabricants, et pririci- 
palement les producteurs de soieries pures, se d^tacherent du 
Syndicat de la Fabrique et formerent l’Association de la Soierie 
lyonnaise. 

Le projet fut rejete par la Chambre des Deputes malgre le 
discours de M. Jules Roche, qui avait quitt6 le ministere du 
Commerce. Nous vecumes sur le pied de guerre avec la Suisse 
jusqu'en i 8 g 5 . Tandis que la France acceptait les marchandises 
suisses aux droits de son tarif g£n6ral, la Suisse avait dlabore 
un tarif exceptionnel contre la France. « L’industrie rubaniere, 
« disait la Chambre de Commerce dans sa brochure Relations 
« commerciales (1893), se plaint non seulement des droits 
« exorbitants qui lul ferment 1’entree de la Suisse, mais aussi de 

(1) Vers 1S98, uoe reformc monetaire a rlduit la valeur du rouble or de 4 francs a 2 fr. 66. 
La Chambre de Commerce de Saint-Etienne prit une deliberation sur la convention le 
12 decembre 1905 (V. Risumi its travaux). 
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« la situation d’inferiorite qui lui est faite par la nouvelle 
« tarification francaise. » 

En augmentant les droits surles files de coton etrangers, on a accordeune 
veritable prime & l’importation des rubans suisses en France. Tandis que le 
fabricant franjais paie jusqu’aquatre francs de droit par kilogramme pour les 
files de coton qu’il emploie, le fabricant suisse ne paie que sept centimes au 
maximum. Les droits de trois francs sur les ouvrees, les droits sur les fils 
de bourre de soie, rendent la production bien plus onereuse en France, et 
cependant les droits qui frappent les rubans etrangers k leur entree en France 
sont restes les raemes que prdcedemment. 

C’est pour cela que l’importation des rubans melanges a pris un develop- 
pement considerable et bien naturel. 

L’industrie rubaniere etantune industrie d’exportation, ne reclame pas de 
protection. Elle demande seulement aetre mise sur lepied de l’egalite avec 
les fabriques concurrentes. Elle veut des droits compensateurs qui fassent 
equilibre aux droits excessifs qui frappent ses matieres premieres : soies 
ouvrees, file's de coton et de bourre de soie. De la ce dilemme : ou bien 
supprimer les droits nouveaux qui ont ete mis sur ces matures premieres ou 
bien augmenter les droits qui frappaient les rubans etrangers avant le vote 
du tarif de 1892 . Ceci serait d’autant plus rationnel que la Suisse, qui est le 
seul pays importateur de rubans, a vote un tarif de guerre contre les produits 
fran 9 ais. Un tarif de represailles serait done justifie si la Suisse persistait 
dans son attitude k l’egard de la France. 

Les rubans franjais paient a leur entree en Suisse un droit de trois francs, 
mais ce droit est non pas perju sur le tissu seul, mais sur tout l’emballage ; 
dans une caisse de rubans, le tissu n’entre pas dans le poids total pour plus 
de 25 k 3o o /.. 

Par suite de cette exigence, c’est en realite un droit de neuf a douze francs 
qui frappe le tissu lui-meme. Ce droit est superieur a douze francs si Ton 
fait entrer en ligne de compte les droits que le fabricant fra^ais doit payer 
sur ses matieres premieres. 

La Chambre estime done que si la Suisse maintenait le tarif de guerre 
economique qu’elle a etabli specialement contre les produits franjais, il 
serait juste d’elever a douze francs le droit qui frappe les rubans etrangers a 
leur entree en France; le droit serait perju sur le tissu seulement, et non 
pas aussi, comme en Suisse, sur les papiers, cartons et bois qui servent k 
l’emballage. 

Nousallonsretrouver cette vieille question du poids demi-brut 
ou demi-net dans les relations avec l’Allemagne. 

Une nouvelle convention fut signee et votee en 1895. La 
Chambre de Commerce ne recut pas communication du projet. 
Elle craignit que la concession du tarif minimum ne favorisat 
par trop l’importation en France des rubans de Bale et 
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elle protesta, en consequence, contre tout abaissement des 
droits (4 juillet). La Chambre syndicale des Tissus prefera 
s’abstenir (1). 

On sait que cette convention, qui a abaisse les droits sur les 
tissus de soie pure (non compris les rubans), a motivd de 
nombreuses discussions et amend la reforme projetee pour le 
relevement du droit a 7 fr. 5 o par kg. (2). 

En 1902, la Suisse revisa son tarif general. A la suite de 
cette revision, elle conclut de nouveaux traites avec l’Allemagne 
et l’ltalie. Le tarif conventionnel qui en rdsulte est plus eleve 
que le prdcddent. Le droit sur les rubans melanges, par 
exemple, se trouve sensiblement augmente. Rien n’est change 
au mode de perception ( 3 ). 

L’arrangement de 1895 dtait done profondement modifie. En 
consequence, le Gouvernement se prdoccupa d’entamer des 
pourparlers avec la Suisse pour conclure un nouvel accord 
destine a rdgler les relations entre les deux pays a partir du 
i er janvier 1906. 

Les conferences ne purent commencer assez a temps. En 
consequence, depuis le i er janvier, la Suisse nous applique son 
nouveau tarif d’usage (tarif conventionnel) et la France, consi- 
derant l’elevation des droits de ce tarif par rapport a celui de 
1895, a modifie le 21 decembre igo 5 son tarif minimum, en 
retablissant, a titre provisoire, les droits du tarif minimum de 


(1) Voici ce que dil a ce sujet le Rapport annuel (1S9S) du President de cette Chambre 
(M. Brossy) : 

a Au point de vue denos relations avec la Suisse, nous nousdtionsprdoccupds, des le commence- 
a ment de l'agitationfranco-suisse, de la position qui pourrait etrefaite a notre Industrie. Invites 
a auxfdtesde Macon, nous noussommestenussur la plus grande reserve. Le secretaire delaligue, 
« M. Haguet, vint nous voir a Saint-Etienne, le t 3 novembre, et put se convaincre que si nous 
« dlious partisans en principe d'un traitd de commerce avec les Suisses, & titre de premier pas 
a fait dans la voie des traites de commerce, nous ne pouvions pas subir un abaissement exagerd 
« du tarif francais sans obtenir un degrdvement parallele pour nos matieres premieres. Nous 
« avons soutenu la mdme ttadse lorsque nous avons eu l’honneur d'etre refus par M. le Ministre 
a du Commerce et, en fait, il est certain que nous ne pouvions pas attendre une meilleure 
a situation du nouvel arrangement franco-suisse. Vous savezque, d'apres cet arrangement, la 
a France applique aux entrees suisses son tarif minimum, soit 3 fr. 71 pour les tramds coton et 
a 4 fr. pour les pures soies, tandis que le tarif minimum francais est abaisse 4 2 fr. 40 et 2 fr. 
a pour les etoffes pure soie, de Lyon, et que nous payons seulement (sur le poids brut, il est 
a vrai) o fr. 65 par kg. pour nos tissus melanges, a leur entree en Suisse. » 

(2) V. p. 544. 

( 3 ) V. le Risumi des Travaux de la Chambre de Commerce de Saint-Etienne pendant 
t’annie igo5. 
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1892 sur la plupart des articles dont la taxation avait ete 
modifi^e par la loi du 1 6 aout 1 895. La loi de 1 905 rele ve en meme 
temps, pour quelques-uns de ces produits, les taxes du tarif 
general qui n’offraient pas une marge suftisante en vue des 
negociations 4 engager, le cas echeant, avec les pays stranger's (i). 

En Allemagne, le droit est de 7 fr. 5 o par kilog., mais ce pays 
taxe au poids demi-brut ou demi-net, c’est- 4 -dire sur le poids 
du ruban plie en y comprenant les bandes de papier, rouleaux 
et tout l’emballage interieur. Le droit est done payS trois ou 
quatre fois. Depuis 1878, la Fabrique stSphanoise demande, 
sans succSs, qu’en Suisse (ou la taxation est faite d’apres le poids 
brut, emballage interieur et extSrieur compris), en Allemagne et 
en Autriche, la marchandise soit taxSe d’apres le net reel. Les 
demarches ont etS renouvelees en 1895, 1896, 1897 et 1900. 
Les Gouvernements Strangers ont rSpondu que les droits sur 
lesrubans StaientcalculSs en vued’undSdouanementsur le poids 
demi-net, et que si 1 ’assiette de la taxe venait a etre modifiSe, 
les droits inscrits au tarif devraient l’etre Sgalement. On peut 
rSpondre qu’en fait les droits sont percus sur le net, mais avec 
tous les ennuis qui rSsultent de l’obligation de faire voyager et 
de presenter la marchandise nue. 

Au sujet de la proposition d’adopter le meme systeme de 
taxation en France, le Gouvernement francais a fait remarquer 
qu’en vertu du traitS de Francfort, 1 ’ Allemagne benSficiait de la 
clause de la nation la plus favorisSe, et que des lors pareille 
mesure devrait frapper non seulement les produits allemands, 
mais meme les produits de tous les pays Grangers, quel que 
soit leur systeme de taxation. A cette observation, on r^pond 
qu’aucune autre nation, en dehors de celles visees, n’importe 
des rubans en France. 

Resterait le moyen de. modifier [’interpretation des mots poids 
net inscrits dan^ notre legislation douaniere et de donner 4 
ces mots le sens de poids demi-net ou demi-brut. Mais cette 


(1) Circulaire des douanes n* 3.541, 22 decembre 1905. — Les effets de la loi du 21 dicembre 
1905 viennent d’etre proroges jusqu'au i 5 juillet 1906, les ndgociaiions avec la Suisse n’etant 
pas encore terminC-es. 
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modification, d’apfes le Gouvernement, amenerait les pays qui 
taxent au net reel a imiter notre exemple ou k user de repr£- 
sailles meme pour d’autres marchandises que les rubans. Cette 
crainte est fonde'e. 

La question a ete soumise au Congres international de la 
r^glementation douanikre k Paris en 1900. La Chambre de 
Commerce demanda une r6glementation uniforme au poids 
brut, ou au poids net r£el, ou au poids demi-net. Le Congrks 
emit le vceu que la perception fut effeetuee sur le net, quitte 
pour certaines marchandises a frapper egalement les emballages 
inherents k leur nature sous reserve de la deduction d’une tare 
d’emballage. 

En 1900, pendant la greve des tisseurs, le Gouvernement a 
paru promettre de s’occuper de rdsoudre definitivement la 
question. Mais aucune suite n’a ete donnee a ce projet (1). 

L’Allemagne a modifie Egalement son tarif general. Elle a 
conclu des traites avec la Belgique, la Russie, l’ltalie, la 
Roumanie, la Suisse, l’Autriche et la Serbie. Le nouveau tarif 
conventionnel est applicable k la France en vertu de l’article 1 1 
du traits de Francfort. Les rubans en tissu serre sont l’objet 
d’une reduction (4 m. 5o ou 3 m. 5o au lieu de 6 m.), ainsi que 
les velours melanges (4 m. 5o au lieu de 6 m.), mais les rubans 
lagers ou avec tissu k jour subissent au contraire des augmen- 
tations (10 ou 1 5 m. au lieu de 8 m. et de 4 m. 5o). Le tarif a 
donn£ lieu a des divergences d’interpr^tation. Le mode de 
perception n’a pas dt£ change (2). 

Tandis qu’en 1892 l’Espagne nous appliquait des droits 
exorbitants, l’Allemagne, la Belgique, la Suisse et l’Angleterre 
continuaient k jouir de l’ancien tarif conventionnel. La Chambre 


(1) Chambre de Commerce de Saint-Etienne, Enquete parlementaire sur les Industries 
textiles, Rubanerie (1904). «Le poids net reel est celui de la marchandise misei nu.Le poids deml- 
4 brut est celui de la marchandise et des enveloppes interieures (rouleaux en carton, bobines, 
« etc.). La France taxe au poids net riel pour les marchandises taxdes a plus 'de 10 fr. par 
4 100 kg. et d’apres la jurisprudence du Ministere des Finances tirie des textes ci-apris : loi du 
4 16 mai >863, art. 24 ; loi du 1 1 janvier 1892 ; argument de la note A des n a> 200 et 201 du 
4 tableau des droits ;n“ 19, 19 bis et ter, 20, 47, 48 et 49. L’Allemagne et l’Autriche taxent d’aprbs 
4 le puids demi-brut, la Russie d’apris le poids net riel. » 

(2) V. le Risumi des travaux de la Chambre de Commerce de Saint-Ettenne pendant 
I'annie 190S, 
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de Commerce etla Chambre syndicale desTissus demandkrent 
la conclusion d’un traits de commerce (26 fevrier et i er avril 
1892). Un arrangement provisoire fut signe. Mais le i er juillet 
de la meme ann£e, un nouveau tarif espagnol, applicable aux 
produits de toutesles puissances, fut misen vigueur. Un nouvel 
arrangement fut conclu les 3 odecembre 1893-27 d 4 cembre 1894. 
La France accorda son tarif minimum aux produits espagnols. 
L’Espagne accorda & la France le bdnefice de la clause de la 
nation la plus favorisee. Les droits percus etaient neanmoins 
excessifs. Ils furent reduits par la convention hispano-suisse, 
signee presqu’k la meme epoque, convention dont la France 
b^neficia en vertu de la clause precitee. Cette convention fut 
d^noncee pour prendre fin le i 6r septembre^igoB. Elle a ete 
remplacee par une convention signee le 29 aout precedent (1). 

Depuis quelques annees, une Societe s’est formde pour 
l’amelioration des relations commerciales entre la France et 
l’Espagne. Mais toute amelioration du cote de la France est 
liee k l’abaissement du tarif minimum, dont profiteraient toutes 
les nations contractantes. L’eldvation du change est un grand 
obstacle au commerce entre les deux pays. 

Le Portugal, de tous les pays de l’Europe, n’avait pas de 
traite de commerce avec la France ou ne beneficiait pas de son 
tarif minimum. Le 16 fevrier 1899, ministre du commerce 
consulta les Chambres de Commerce sur l’utilite d’ouvrir des 
negociations (29 mars). 

Jusqu’ici, l'exagSration des taxes portugaises, souvent plus 
61 ev£es que la valeur des marchandises, a emp^che toute expor- 
tation des produits de la region dans ce royaume. La Chambre 
de Commerce de Saint-Etienne a demand^ pour la plupart 
d’entre eux une reduction qui s’deverait en moyenne k 5 o °/ 0 . 

La reprise des relations commerciales avec l’ltalie, rompues 
depuis 1888, a ete l’objet des efforts continuels de la Chambre 

(1) V. Chambre de Commerce de Saint-Etienne (6 dicembre 1893, 14 avril 1905). Le tarif 
de la convention hispano-suisse de 1892 reste applique 4 la France jusqu'au 3 o juin 1906. 
L’Espagne vient de modifier son tarif general. * • 
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de Commerce francaise de Milan. En 1892, notre tarif general 
fut applique aux produits italiens. Cfetait une amelioration par 
rapport au tarif applique depuis 1888. En 1898,1c 21 novembre, 
sans consultation pr^alable des Chambres de Commerce, un 
arrangement commercial fut conclu entre la France et l’ltalie. 
II a efe ratifie par les lois des 1-2 fevrier 1899. Les soies et 
soieries sont exclues de la convention. Elies restent taxees dans 
les deux pays au tarif general. Or, depuis le i er juillet 1905 et 
par suite des nouveaux traites de commerce de l’ltalie avec la 
Suisse et l’Allemagne, il existe un ecart considerable entre les 
droits appliques aux tissus de soie francais et ceux appliques 
aux tissus des autres pays (1). 

Diverses observations ont ete presentees en 1904 au sujet du 
tarif general roumain (2). 

Apres la guerre sino-japonaise de 1894-95 et l’ouverture de 
nouveaux ports chinois au commerce international, la Chambre 
de Commerce de Lyon organisa une mission commerciale pour 
explorer l’Empire du Milieu, mission dirigee par M. le consul 
Rocher ( 3 ). 

A la meme epoque, M. Louis Thiollier ayant recu des 
subventions de la part de plusieurs industriels stephanois pour 
rechercher en Chine des debouches a leurs produits, obtint 
l’appui moral et pecuniaire de la Chambre de Commerce de 
Saint-Etienne. Les lettres de M, Thiollier ont ete publiees en 
brochure en 1896. M. Thiollier a rapporfe de son voyage des 
collections, des statistiques, des annuaires, etc. 

Le 29 janvier 1898, la Chambre organisa une conference 
dans laquelle M. Brenier, chef de la mission lyonnaise, succes- 
seur de M. Rocher, fit l’expos^ de son voyage. La Chambre 


(1) Pour les rubans de soie pure, 10 a 16 francs le kg. au lieu de 8 oa 9 francs ; pour les 
rubans de soie melangee, 7411 francs au lieu de 5 et 6 francs. En 1899, le gouvernement 
franpais n'a pas voulu traiter au sujet des soies et soieries, dans l’eventualite d'une protection 
plus grande a accorder. 4 cette industrie. (V. Rapport de la Commission des douanes de la 
Chambre des deputes sur l’arrangement de 1899.) 

’ (2) V. le Risumi des travaux de la Chambre de Commerce. 

( 3 ) Un ingenieur de la region stephanoise, M. Duclos, fut attache a la mission (Chambre de 
Commerce, 11 juin 1895). ' ,> 
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avait recu, avec magnificence, en aout 1896, l’ambassadeur 
extraordinaire de Chine Li-Hung-Tchang. Kile demanda 
ultdrieurement (24 fevrier 1898) la creation d’un poste d’agent 
commercial A la legation de Pekin, demande qui ne fut pas 
accueillie. 

II fut decide, & la suite des £v£nements de Chine de 1900 
(insurrection des Boxers), que le tarif douanier chinois serait 
revise de maniere A substituer des droits sp£cifiques aux droits 
ad valorem, ces droits devant etre calculus sur la base de 5 % 
A la valeur. 

Le Ministre des affaires 6trangeres consulta la Chambre 
de Commerce sur les droits proposes, destines A remplacer les 
droits ad valorem. Par exception, les plenipotentiaires avaient 
decide que les rubans de soie pure resteraient taxes ad valorem. 
La Chambre discuta les nouvelles taxes en calculant le tarif 
au cours du change et d’apres &a valeur officielle, le quantum 
du droit etant tres different dans les deux cas. Kile fit remarquer 
tous les ineonvenients qui r^sulteraient de taxes trop elevees, 
lesquelles obligeraient A n’exporter que des rubans extra-lagers, 
qu’on fabrique en Chine ou la concurrence grandit chaque 
jour ; elle insista pour le maintien des droits ad valorem sur 
toutes les categories de rubans (23 juillet 1903). 

Au sujet du Japon et du traite de commerce conclu avec ce 
pays en 1897, la Chambre de Commerce attira (20 novembre 
1897) l’attention du Gouvernement sur les consequences de 
l’application de la clause dela nation la plus favorisee, le Japon, 
sous le rapport du prix de la main-d’ceuvre et de celui de la 
matiere premiere, 6tant dans des conditions de nature A faire 
a un certain moment une concurrence tres s^rieuse A l’industrie 
du ruban et articles similaires en France. 

Dans sa brochure Relations commercials (1893), la Chambre 
de Commerce avait presents plusieurs demandes relatives au 
marchd argentin, la situation financiere du pays et les fluctua- 
tions du change ayant rendu les rapports d’affaires impossibles. 
Le droit sur les tissus de soie pure ou melangee s’elevait A 
40 %• 
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En 1899, Ie Brasil augmenta les droits sur les produits 
europ^ens pour obliger un certain nombre d’Etats k diminuer 
leurs droits sur les cafes. La France augmenta alors son tarif 
general sur les cafes, chocolats, epices, tlfe. Mais la m6me loi 
(24 fevrier 1900) autorisa le Gouvernement a accorder le tarif 
minimum pendant un d£lai maximum de deux ans aux pays 
soumis au tarif general. Cette application fut ordonnee par un 
decret du meme jour. 

Le Gouvernement brdsilien accorda enfin le benefice de son 
tarif minimum aux produits francais. En ^change, la France 
consentit, sur son tarif minimum, a une reduction sur les cafes 
(loi et decret du 17 juillet 1900). 

L’Angleterre restele meilleur client dela Fabrique de rubans, 
qui lui expedie, chaque annde, pour 20 k 25 millions de francs 
de ses produits (i).Tandis que lesautres pays d’Europe revisent 
leurs tarifs dans un sens de plus en plus protectionniste, la 
Grande-Bretagne, aux elections de janvier 1906, s’est prononcee 
formellement pour le maintien de la liberte commerciale. 

(1) La Chambre syndicate des Tissue publie, depuis 1896, dans son Rapport annuel 
un extrait, concernant les rubans, du Tableau giniral du Commerce de la France et une 
statistique recapitulative de l'exportation dans les principaux pays Strangers. 



CHAPITRE XXVI 


Situation generate 

de la Rubanerie et des Industries de la Soie 
depuis la Revolution 


o PERIODE REVOLtJTIONNAIRE (i) 

ndustrie de luxe, la Rubanerie fut tres eprouvee 
par la Revolution. Pendant cette periode, on ne 
peutsuivresa trace dans l’histoire. Les documents 
de Tepoque concernant cette industrie font a 
peu pres d£faut ou n’ont pas ete mis k jour. 
1789, l’Assemblee de ville fut reunie pour les 
Elections aux Etats g6neraux. Elle devait nommer les electeurs 
representant la ville a l’assembl£e du bailliage. 

Les nSgociants nommaient deux d&egu^s par corporation, 
jusqu’k 100, et deux par centaine en sus ; les autres corpora- 
tions un ddSguS jusqu’a too et un par centaine en sus (2). Les 



Le 3 mars 


(1) V. comme ouvrages generaux : Galley, Sainl-Etienne et sort district pendant la 
Revolution (tomes I et II ; l'ouvrage sera complct en 3 volumes) ; Brossard, Histoire du 
Dipartement de la Loire pendant la Revolution (tome I ; I’ouvrage doit paraitre en a volumes) ; 
Rioufol, La Revolution de tjSg dans le Velay. 

(a) Nous avons dit que si le regime corporatif n'existait plus, ^organisation corporative 
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« marchands de rubans » nommerent Jacques Mourgues et Jean 
Royet, les « maitres-teinturiers » Claude Trouillet fils. Les 
mouliniers votaient sans doute avec les teinturiers ( i ). Quant aux 
passementiers, ils faisaient corps avec les marchands de rubans 
en vertu de la vieille appellation « maitre et marchand passe- 
mentier)). Cette election fut un des derniers actes politiques 
ou admin istratifs des corporations, car peu de temps apres, 
l’ancienne organisation communale fit place a la nouvelle. 

Mourgues et Royet firent partie des £lecteurs reprdsentant la 
Ville et, 6galement, du quart des electeurs du bailliage appele 
4 nommer les deputes aux Etats. Aucun de ces derniers ne fut 
choisi parmi des Stephanois. Par contre, Richard, de Bourg- 
Argental, p£re du fondateur de l’industrie des lacets de Saint- 
Chamond, fut un des trois 61 us du tiers. 

Lathuillerie qui, en 1790, s’intitulait depute extraordinaire 
de la ville de Saint-Etienne, et qui remit un memoire a 
TAssemblee nationale sur les industries stephanoises, n’etait en 
realite qu’un d&6gue temporaire du corps de ville, charge, 
avec son collogue Mourgues, de demander que le siege de 
justice du district fut 6tabli a Saint-Etienne et non & Bourg- 
Argental ou k Saint-Chamond (2). 

Le tiers-etat du Forez et du Velay demandait de reporter 
les douanes aux frontieres. La noblesse de Lyon et le tiers- 
etat du Beaujolais voulaient la suppression ou la modification 
des maitrises ( 3 ). Cette derntere question ne parait pas avoir 
preoccupy beaucoup les Foreziens, k cause de leur situation 
sp6ciale. 

On sait que la Revolution fit table rase des corporations et 
des douanes intdrieures. Elle doubla le droit sur les rubans 
etrangers, r^pondant ainsi aux vceux de la Fabrique qui, meme 
en 1789, se plaignait de l’entr^e en fraude des rubans 


(1) v. p. 87. 

(2) Nous avons deja cite plusieurs passages dece memoire (Archives natiooales F** i3i8). 
Sur la nomination de Lathuillerie et de Mourgues v. Gallet, 1. 1, p. 9 3. Lathuillerie (Carrier de 
Lathuillerie) etait entrepreneur de la manufacture d'armes. 

( 3 ) V. Buossard, t. I, p. 140; Rioufol, p. 121. 



— 567 — 


suisses : « De lk venait, depuis trois ou quatre ans, la decadence 
« de la Rubanerie qui devaitetre bientdt aneantie si le Gouver- 
« nement n’edictait pas la prohibition k l’entree (1) ». 

En 1789 et en 1790, la consummation du ruban n’avait 
point diminue. Comme la mode ne perd jamais ses droits, on 
fabriquait meme des rubans a la nation. Mais les 6venements 
resserraient deja le credit, 6branl£ par remission des assignats. 
« En 179-1, les demandes de l’gtranger, d’aprks l’annuaire 
« de 1809, furent excessives, mais devinrent onereuses aux 
« expediteurs par la perte sur le change et remission du 
« papier-monnaie. Le manufacturier acheta k grands prix les 
« matieres premieres et fit les avances dans tous les marches. 
« II ne recut en paiement qu’une tres faible portion de sa 
« premiere mise de fonds ». 

La correspondance de la maison Garand, fabricant de rubans 
a Saint-Etienne, dont nous detachons les extraits suivants, 
nous renseigne d’ailleurs tres exactement sur la marche des 
affaires (2). 

Octobre 1789. — La presse qui existe sur notre place nous a retardes 
pour l’expddition de vos rubans. 

6 novembre 1789. — Les troubles qui ont eu lieu nous ont fait differer 
jusqu’a ce jour nos expeditions. 

Id. — D’apres les mauvaises nouvelles de Paris, nous n’avons pu faire 
fabriquer vos demandes (sic). Les Lyonnais nous ont retire leur confiance 
et le credit, en sorte que nous sommes obliges d’acheter tout comptant. 
Les effets sur Paris ne peuvent se negocier a Lyon presqu’k aucun prix. 
Ceux a vue perdent 21/2 a 3 

37 juillet 1790. — Nous nous occupons activement de fabriquer vos 
rayes & la nation. 

Id. — Nous recevons la somme de 1458 livres qui represented 1 5 1 3 
en assignats. 

16 septembre 1790. — Les affaires, ici et a Lyon, sont dans une telle 
crise que nous n’osons pas vous fixer de prix. La plupart des Lyonnais 
ferment leurs magasins et refusent de vendre leurs soies. Le peu qu’on 


(1) Commission intermedialre de l'Assemblee du Departement de Saint-Etienne, i3 mal 1789 
(V. Tezenab du Montcel : L'Assemblee du dipartement de Saint-Etienne). Cette plainte 
est formolee egalement dans le memoire de Lathuillerie. 

(a) Manuscrits de la biblioth&que de la Ville de Saint-Etienne, n* 89, p. 173 et suivante. 
Cette maiaon cessa d’exister en 1791. 
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peut acheter se paie 20% d’augmentation. Nous payons 6 a 7 et 8 °/ 0 pour 
nous procurer des especes contre assignats ou papier sur Paris. 

4 octobre 1790. — Nous voyons avec peine que le decret pour la forma- 
tion de 800 millions d’assignatsafait hausser les soies detrois livres parlivre. 

Juin 1790. — Le papier sur Paris ne peut se negocier a aucun prix. 

Les assignats avaient deji perdu de leur valeur nominale 
entre la premiere et la deuxieme Emissions (decembre 1789- 
ddcembre 1790), qui furent suivies de plusieurs autres. 

Aux causes d’ins&urite pour le commerce^ creees par les 
troubles politiques et le papier-monnaie, etaient venues s’en 
ajouter d’autres avant que la Terreur ne semat la mort et la 
ruine sur le pays. En 1789, le 7 septembre, Necker avait fait 
adopter son projet de contribution patriotique par l’Assemblee 
constituante. Cette contribution devait s’^lever au quart du 
revenu net quand ce revenu etait superieur a 400 livres. La 
simple declaration de 1'interesse suffisait pour en fixer le 
montant. Le registre conserve a la mairie indique les noms 
des citoyens stephanois qui furent imposes (1). La municipality 
exerca un assez rigoureux controle sur les declarations. Malheu- 
reusement, la simple epithete de marchand accolee k beaucoup 
de noms ne permet pas de dresser la liste complete des 
fabricants de rubans avec indication de leur fortune ou plutot 
de leur contribution, celle-ci etant supposee egale au quart du 
revenu de celle-lk. 

Parmi les noms connus : Louis Praire-Royet, 2.5oo livres ; 
Pierre Bayon, teinturier, 6 ; Jean-Royet Sauvignet, 1 .000 ; 
Jean-Francois Thiolliere de 1 ’Isle, 5 . 000 ; Philippe Testenoire- 
Lafayette, moulinier, 25 o ; Antoine Molle et dame A. de Gorge, 
veuve Molle, sa mere, 3 . 3 oo ; Pierre Chenet, commis de 
marchand de rubans, 102 ; Francois-Marcellin Molle, 800 ; 
Alexandre-GagtanGontard, 600; Antoine-VincentdeSoleymieux, 
5 . 6 oo ; Girinon et Poidebard, 200 ; Jean-Louis Royet, 3 oo ; 

Antoine Trouillet, maitre-teinturier ; Louis Lardon, 3 oo ; 

Antoine Thiollikre-Lassaigne, 3 oo ; Antoine Neyron, 5 . 5 oo; 

(1) Le 8 avril 1790, I’Assemblee nationale transforma la contribution volontaire en impo- 
sition forcee. 
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Pierre B^nevent, 1.000 ; Jacques Descours, ioo ; Laurent 
Dignaron, moulinier,48 ; J. Croizier, 2.5oo; G.-M. Alleon, 2.400 ; 
Thiolliere de la Gariniere, 2.400 ; Praire-Terrenoire, 2.000 ; 
veuve Francois Neyron, 2.000, etc... 

Cette « contribution » ne devait etre qu’une avance rembour- 
sable, mais le remboursement n’eut jamais lieu. Le district de 
Saint-Etienne acquitta un role de 38 o.ooo livres, dont i 65 .ooo 
pour la ville de Saint-Etienne ou le rendement de la taille, 
capitation, vingtiemes, sols par livres, corv^es, n’6tait que de 
84.000 livres (x). 

Ce premier imp6t, excessif, etait le prelude des souffrance? 
que la Rubanerie allait endurer pendant la terrible crise 
r^volutionnaire (2). 

A Saint-Etienne, en 1792, on crea le Tribunal de Commerce 
dont le premier president, Gontard, fut un fabricant de rubans, 

Le commerce des soies, depuis la suppression de la douane 
de Lyon, s’etait implantd dans notre ville. En 1793, on 
cr^a une condition des soies, ou, comme on disait alors, une 
chambre de conditionnement , dont le premier directeur fut 
Legouve. Tres mele au mouvement insurrectionnel contre la 
Convention, il quitta Saint-Etienne en meme temps que la 
colonne lyonnaise qui occupait la ville. II fut remplac£ par 
Lardon-Grdzard ( 3 ). 

Les municipality etindustriels reclamaient de petits assignats 
pour le reglement des salaires. Au commencement de 1792, les 


(1) Galley, t. I, p. 87. 

(3) II convient de dire, cependant, que cet Impfit n’avait pas appauvri completement la bour» 
geoisie stephanoise puisqu’elle put, vers la fin del’annee 1791 et au commeaeement de 1792, 
acheter « avec une sorte d'ardeur », mais toujours avec des assignats, les biens des commu- 
nautes religieuses. L'empressement autour des encheres fit monter les prix. Parmi les nombreux 
acqudreurs figuraient des, fabricants notables de Saint-Chamond et de Saint-Etienne. Nous 
renvoyons aux listes incompletes qui ont ete publiees (V. Galley, Saint-Etienne et son district, 
etc., 1. 1, p.2iS). 

Les eouvents, etablis au commencement du xvit« siecle, emplchaient l’agrandissement de 
la ville ; ils itaient inatienables et inexpropriables. La bourgeoisie, en plein xvtt* siecle, 
avait manifest^ ses regrets d’en voir crSerde nouveaux. (V. Testenoire-Lafayette, Histoire de 
Saint-Etienne, p. 99.) En 1790, le clergi et les congregations stiphanoises avaient adhere aux 
dicrets relatils aux biens eccUsiastiques. (V. Galley, t. I, p. t3i et suiv.) D6s le debut de 
la Revolution, la noblesse du Velay avait demande la suppression des ordres religieux, 4 
l’exception de ceux qui se vouaient a l’education de la (eunesse. (V. Rioufol, La Rivolution 
dans le Velay, p. 111.) 

(3) V. p. j3 4 ! 
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officiers municipaux et les mouliniers de Saint-Paul-en-Jarez 
avaient presents une petition dans ce sens aux autorit^s. Dans 
cette paroisse seule, seize fabriques ouvraient 80.000 livres de 
soies pour la preparation des rubans, etoffes et soies a coudre. 
On y employait 1.200 ouvriers (1). Les gros assignats de 
5 livres perdaient 1/4^1 l’echange contre les objets de premiere 
necessity. Le cultivateur ne cedait ses denies que contre argent 
comptant. 

C’est du siege de Lyon que daterait l’introduction k Saint- 
Etienne, par M. Thiolliere-Duchamp, du metier a ruban- 
velours k la Zurichoise (2). 

En novembre 1791, les ouvriers rubaniers de Paris avaient 
demande k TAssemblee nationale la suppression des metiers 
m^caniques k ruban, qui tendaient, disaient-ils, k avilir cette 
branche d’industrie par ses mauvaises productions et para- 
lysaient les bras de <( 100.000 ouvriers » du royaume. 
11s exposaient dans leur memoire que c’etait d’abord 
k Lyon, Saint-Etienne et Saint-Chamond que les metiers 
m&raniques avaient £t£ introduits, que leur nombre s’elevait 
d£j& a 3.ooo, et que 3. 000 ouvriers faisaient ainsi le travail 
de 60.000. 

L’ Assemble d^clara qu’il n’y avait pas lieu k deliberer ; elle 
consid^ra que les fabriques seraient en peu de temps aneanties 
si on supprimait les metiers m^caniques. Les villes de Saint- 
Etienne et de Saint-Chamond etaient les seules villes du royaume 
ou le commerce des rubans etait considerable. Les autres 
fabriques de France ne produisaient pas la vingtifcme partie du 
£hiffre de ces deux villes (3). 

Apartirde 1793 « les exces r^volutionnaires disperserent le 
« plus grand nombre des negociants et de leurs cooperateurs. 

(1) V. Brossard, t. I, p. 444. Le chiffre de 12.000, porte sur le livre, est mBnifestcment 
Inexact. 

(2) V. 292. 

(3) M. Testenoire-Lafayette, Histoire de Saint-Etienne, p. i3o. Ce passage est tire des 
Notes de Descreux. 11 fait ressortir que la production du ruban & Paris et i Lyon ttait moids 
considerable qu’a Saint-Etienne et a Saint-Chamond. Nous n'avons pas trouve trace d’une 
mesure de prohibition contre les rubans suisses sous 1'ancien regime, comme l'indique la suite 
du passage. (V. sur le metierA la Zurichoise, p. 66 et suivantes.) 



« Le surplus chercha k s’isoler, et dans la stupeur gdnerale, 

« presque tous negligerent l’dchange de leurs assignats, abandon- 
« nant leur fortune pour ne songer qu’k la surete de leur 
« personne. 

« A la chute du papier-monnaie, on e(it dit la ruine de cette 
« Fabrique complete; cependant, les ndgociants rentrds dans 
« leurs foyers rassemblerent les lambeaux dpars de leur fortune, 

« remonterent leurs ateliers, et, se reposant sur un meilleur 
« avenir, se livrerent k de nouvelles speculations analogues aux 
« ressources qui leur restaient ». 

La Terreur, dira plus tard (en 1 802) le Conseil de Commerce 
de Saint-Etienne, amena une perturbation generate. « Toute la 
« partie du territoire trop dloignee des usines, tout ce qui 
« dtait dtranger aux travaux des forges resta entierement 
« sans ressources. A cette dpoque ddlirante, on proscrivit 
« les fabriques de luxe, et la destruction des muriers parut 
« etre la consequence de cette proscription. Elle fut consommde 
« dans plusieurs cantons ». « Ces arbres utiles ont presque 
<( dispart 1 du ci-devant Roussillon ainsi que de la partie 
« du Languedoc qui s’etend depuis Toulouse jusqu’k 
« Montpellier. Dans le Dauphind meme, il en a dte beaucoup 
« arrache, mais partout ils ont dtd si ndgliges que pour 
« les renouveler et les rendre utiles, il a ete ndcessaire de 
« leur faire subir l’entier retranchement de leurs branches, 
« ce qui, pendant quelques annees, rendra leur produit peu 
« considdrable ». Cette situation etait d’autant plus grave 
que Saint-Etienne tirait de France, au xviii* sikcle, la moitie 
de ses soies, et que la guerre entravait ou empechait l’impor- 
tation etrangere. ; > 

Les capitaux des manufacturiers furent andantis non seule- 
ment par la ddpreciation du papier-monnaie et la perte qui 
resultait du terme de i 5 mois qu’il dtait d’usage d’accorder 
pour les paiements, mais encore par des « taxations forcdes, 
« commanddes oppressivement par le republicain Javogues, 
« sans que le sacrifice de somtnes majeures leur ait valu la 
« faculte d’avoir des certificats de civisme necessaires pour faire 
« le recouvrement de leurs crdances, en sorte que la majeure 



« partie n’a pu s’effectuer qu’k une epoque ou la depreciation 
<< ytait k son comble » (i). 

Javogues ordonna aux fabricants, le i* r novembre 1793, de 
donner de 1’ouvrage aux ouvriers sans travail ou de leur payer 
chaque jour une somme Squivalente au prix de leur journde dans 
le cas ou le refus de donner de l’ouvrage serait juge non valable 
par la municipality. II n’est pas necessaire de dire que cet arrete 
resta sans application (2). 

Les ouvriers rubaniers ytaient dans une misere noire, que 
l’ancien regime n’avait pas connue. On promit une indemnity de 
20 sous par jour k ceux qui apprendraient le metier d’armurier, 
mais 6.000 livres seulement (en assignats) ytaient affectees aux 
depenses de cet ordre (27 octobre 1793). Le 7 novembre, un 
secours de 5 o.ooo livres fut voty dans le meme but et employy, 
parait-il, le 2 1 fyvrier suivant. Voila pour les passementiers de la 
ville. Dans les campagnes, on vit des municipalites, comme celles 
de Lapte, Raucoules, Dunieres, Montregard, Saint-Julien et 
Riotord, demander nalvement, le 1 1 novembre, au Comity de 
Salut public d’Armeville, d’engager les fabricants de rubans a 
renouveler les fournitures de soie qu’ils avaient coutume de 
faireavant la ryvolte de Lyon pour la fabrication des rubans ( 3 ). 

Devant ces temoignages, la note suivante, ycrite par un 
fabricant qui avait vu la Ryvolution, parait tres certainement 
inexacte, si on l’applique k la periode de la Terreur, sinott aux 
autres periodes rivolutionnaires : 

« Pendant la Ryvolution francaise, la Fabrique de rubans ne 
« cessa pas de travailler. Elle donnait alors de tres grands 
« benefices qu'il fallait , il est vrai, acheterpar de grands risques. 
« Au 18 fructidor, les affaires tomberent tout k coup (4). » 

On a cite cependant quelques faits isolys. D’apres M. Chausse, 
les soeurs de jysus k Saint-Didier, rubanieres de leur ytat, se 


(1) Extrait des metnoires du Conseil de Commerce de Saiot-Etien&e. 

(2) J.-M. Devet, Une taxe rivolutionnaire. 

(3) Galley, t. II, p. 209 et 245. 

(4) Manuscrits de la bibliotbeque de Saint-Etienne n» 89, p. 161. Cette note et celles qui 
l’accompagnent furent remises en i83i a Alphonse Peyret par M. Robin, ancien fabricant a 
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firent ipporter en prison de petits metiers a basse-lisse, appeles 
bardots , sur lesquels, avec la permission des autoritSs, elles 
tisserent des rubans de petite dimension (i). 

La taxe oppressive & laquelle ie Conseil de Commerce faisait 
allusion dtait celle 6tablie enfaveur de I'humaniti souffrante par 
le sinistre representant que la Convention avait envoys dans 
la Loire et qui, suivant l’expression qu’on lui a pretde, avait 
entrepris de degraisser les fabricants de Saint-Etienne. Dans 
une seance du Conseil general de la commune, quatre-vingts 
riches furent tax£s arbitrairement. Ils devaient verser tout 
l’excedent de leur fortune au deli de 100.000 livres. Void, 
parmi ceux qui furent taxes, quelques personnes qui nous 
paraissent appartenir a la Fabrique, avec indication de leur 
fortune, « presumee » d’une maniere aussi fantaisiste : 

Croizier, 1.600.000 livres; Thiolliere de l’lsle, i. 5 oo.ooo; 
Colard pere, 200.000; Mourgues, 3 oo.ooo; Praire-Terrenoire, 
5 oo.ooo; Jourjon Robert, 3 oo.ooo; A 116 on, 400.000; Bessy, 
200.000; Royet-Sauvignet, 200.000; Benevent pere, 200.000; 
Benevent fils, 200.000; Testenoire-Poidebard, moulinier, 
160.000; veuve Molle et fils cadet, 200.000; veuve Neyron et 
fils, 3 oo.ooo; Symeon, 25 o.ooo; Cusset neveu, i 5 o.ooo; 
Roustain, 100.000, etc. 

Pour obtenir des versements, on employa un moyen expeditif: 
l’arrestation dans les 24 heures. Mais comme il n’£tait pas dans 
les pouvoirs d'un representant du peuple d’obliger les gens a 
realiser leur fortune en aussi peu de temps, on dut se contenter 
d’acomptes partiels. A ce moment, Javogues etait install^ dans la 
plus belle maison de Saint-Etienne, celle d’Antoine Neyron 
« ci-devant noble et negociant en rubans. » Cette maison, situee 
rue Neuve, 23 , 6tait celle que le sous-pr^fet, en 1802, designa au 
pr^fet pour loger Sventuellement le Premier Consul, lorsqu’il 
fut question du voyage de Napoleon Bonaparte a Saint-Etienne. 

Les personnes arretees obtinrent, moyennant le paiement de 
certaines sommes, un elargissement provisoire : Benevent fils 


(1) Echo du Velay, 26 


1873, a La Rubanerie i Saint-Didier », 
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versa immEdiatement 2.000 livres; Ph. Testenoire, 1.000; 
Benevent pere, 1 . 5oo ; veuve Francois Neyron, pour elle et son 
fils, 6.000 ; Royet-Sauvignet, 3. 000 ; Alleon, 6.000 ; Cusset , 1 .000 ; 
Croizier, 6.000, etc, 

Quelques jours apres, vu la faiblesse des resulfats obtenus, 
nouvelle Evaluation et fixation d’un contingent provisoire 4 
percevoir aussit&t, savoir : de Croizier, 5o.coo livres; de 
Thiolliere de l’lsle, 40.000 ; de Colard, 10.000; de Mourgues, 
10.000; d’Alleon, 20.000, etc. (1). 

L’armEe rEvolutionnaire de Javogues se chargea de faire 
executer la decision, on sait avec quelle sauvagerie. II fallut 
payer une part de la taxe et souscrire une autre part. Croizier 
paya 18.000 livres et en souscrivit 32. 000 ; ThiolliEre de 
l’lsle, 20.000 et 20.000 ; Colard pere, 7.000 el 3. 000 ; 
Mourgues, 1.000 et 9.000; Jourjon-Robert, 6.000; Alleon, 
16.000 et 4.000; Bessy, 2.000 et 2.000; Royet-Sauvignet, 
6.5oo et 3.5oo; les Benevent, 6. 5oo et 5.5oo ; Testenoire- 
Poidebard, 1.000; veuve Molle et fils, 6.200 et i3.8oo; veuve 
Neyron etfils, 12.800 et 8.000 ; Cusset neveu, 1.000 ; Roustain, 
3.35o et i.65o, etc. 

Le produit de la taxe, effectivement payE, s’Eleva (en assignats) 
4 453. 1 5o livres. 

« L’humanite souffrante » ne recut d’ailleurs qu’une partie du 
demi-million versE (70.000 livres) ; 20.000 livres furent affectEes 
aux ouvriers qui avaient renoncE 4 des mEtiers de luxe pour faire 
1’apprentissage de la profession d’armurier (17.000 livres furent 
effectivement versEes, le reste fut employE 4 une oeuvre de bien- 
faisance). Les gratifications au ComitE rEvolutionnaire, des 
reparations 4 la salle des sEances de la SociEte populaire, une 
contribution 4 l’Erection du monument Challier 4 Lyon, les 
Etudes et les travaux pour detourner la Semene et deverser ses 
eaux dans celles du Furan, enfin la construction des Limeries 
ou b4timents pour la fabrication des armes, route de Roanne, 
sur les terrains de l’ancien couvent de Sainte-Catherine, 

(1) V. J.-M. Devet, Une taxe rivolutionnaire, et Gallee, t. II, p. 3 o 3 et saiv., 319 et 
suiv^ 574. 
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absorberent le reliquat de la taxe. Ce dernier emploi fut fait 
au moment ou la Terreur touchait a son declin et non sans que 
la municipality ait demand^ au Comity de salut public, sans 
obtenir une r^ponse precise, quelle devait etre la destination 
de ces fonds. II eut yte plus simple de les affecter k l’hopital 
qui avait perdu une grande partie de ses revenus, ou k soulager 
les infortunes « qui pullulaient dans la commune », ou mieux 
encore, h rembourser ceux auxquels on avait extorqu^ une 
partie de leur fortune. 

Parmi les personnes condamn^es a mort et ex^cutees sous la 
Terreur, quelques-unes appartiennent et d’autres nous ont 
paru appartenir a la Fabrique (i). L’absence fryquente d’indi- 
cations precises quant k la profession rend les recherches tres 
difficiles et tres incompletes. Les emprisonnes furent en nombre 
respectable. On peut citer entr’autres : 

Gontard, premier president du Tribunal de Commerce ; 
Neyron Francois ; Arnaud Charles, marchand de rubans, rue 
Saint-Andr£ (execute) ; Bayon Claude, passementier h Saint- 
Chamond, n£ a Saint-Didier-la-S6auve (execute) ; Neyron 
Antoine; Vernadet Andre, teinturier; Neyron Jacques ; Praire- 
Royet, maire de Saint-Etienne (exycuty) ; Symeon ; Camier 
Claude; Flachat jeune, n^gociant en rubans k Saint-Chamond ; 
Gillier Claude-Marie, negociant en rubans k Saint-Chamond ; 
Gauthier, marchand de padous k Saint-Chamond, etc. ; Vincent 
Soleymieux (exycuty) ; les Dugas, de Saint-Chamond ( 2 ) ; 
Praire-Ndzieux (execute) ; Praire du Rey, ancien negotiant en 
rubans, mort en prison ; Callet Joseph, de Saint-Chamond, 
fabricant de rubans (execute); Limousin Marcellin, passementier 
k Saint-Chamond, ne k Monistrol (exycuty) ; B6nevent pere et 
fils ; Testenoire, moulinier; Thiolliere Marguerite et Thiolli^re 
de l’lsle ; Chambovet ; Vallin Thomas-Claude ; Fulchiron, 
ouvrier en soie (execute) ; Camille Maniquet, passementier, 


(1) V.Galley, t. II, p. 733 et sniv. (M. Galley a bien voulu dresser une liste speciale k notre 
intention) ; J.-M. Devet « La prison de Saint-Etienne en 1793 et en l’an II » (Manorial de la 
Loire a partir du 1 1 avril 1897) ; Cohdamih, Histoire de la ville de Saint-Chamond. 

(2) Ils consignment leurs lettres de noblesse & la municipality de Saint-Chamond pour lea 
faire incinerer. 
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n£ k Saint-Paul-en-Jarez (execute) ; Camille Rayard, passe- 
mentier k Saint-Chamond ; Terrasson, moulinier a Saint- 
Chamond ; Perrot, passementier a Lyon, ne a Saint-Chamond ; 
Joseph Roux, rubanier a Lyon, n£ & Saint-Chamond; Gingenne, 
cylindreur; Nicolas, moulinier a Virieu ; Chaland; moulinier k 
Saint-Chamond ; Symeon ; Montagnier, k Saint-Chamond, etc. ( i ) . 

D^jk le 5 janvier 1794, au tableau des conspirateurs, affichd 
sur tous les murs, on avait releve les noms ci-apres : 

Praire-Royet, Molle l’ain£, Calmard freres, Andre Vernadet, 
Teyssier, Lambert-Cachet, Giraud neveu, Gontard, Vincent, 
Jacques Neyron, Boutarel, etc., « negociants en rubans » k 
Saint-Etienne ; Dugas de la Catonniere, Ennemond Montagnier, 
Hervier-Roux, Dugas du Villard, Flachat jeune, Gillier ain£, 
Gauthier, etc., negociants en rubans a Saint-Chamond (2). 

II n’entrepas dans le cadre restreintde cette etude d’exposer 
Jes causes et les faits qui amenerent ou accompagnerent les 
emprisonnements et les executions. On en trouvera l’indication 
dans les ouvrages sur la Revolution k Saint-Etienne et dans 
la -region (3). Une partie de nos compatriotes avaient ete meles 
k l’insurrection lyonnaise contre la Convention. Cette insurrec- 
tion servit de pretexte au regime de sangqui desola la province, 
regime q.ui a fait execrer si justement le nom de Javogues. 

■ Aux taxes oppressives, aux emprisonnementset aux executions, 
a l’arret du travail et de la circulation mon^tarre; il faudrait 
aj outer un tableau de la misere, que le maximum ne pouvait 
et ne put enrayer. Ce sont lk des faits de 1’histoire generale 
amplement decrits dans d’autres livres. Concernant le 
maximum cependant, il faut citer celui du district de Monistrol, 

• (i) V. Galley, t. II, p. 5 o, no, 122, 12S, 134,328, 368 , 374, 399,419,452,4.30,467, 556 , 58 o, 
65 1, 66q, 686,756, 763, 772, etc. Ilestbien entendu que les labricants emprisonnis ne figurent 

(2) V, Galley, p. 354. Nous ne citons que quelques noms et plus spiciglement ceux des 
'« conspirateurs » portes sur le tableau comme <c marchands de rubans », et non simplement 
comme « marchands ». 

( 3 ) Dans les listes de condamnes a mort publides par M. Rioufol, La Revolution de rydg 
dans le Velay, on releve les noms des passementiers Bayon, ne a Saint-Didier, et Limousin, 
ne k Monistrol, deji cites. 
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ou, chose singuliere, le prix du ruban lui-mdme etait tax£. On 
trouvera le tarif dans 1 ’ouvrage de M. Rioufol (p. 490). 

Rappelons que lorsqu’on changea le nom des villes, Saint- 
Etienne s’appela Armeville ou Commune d'armes , Saint* 
Chamond Vallee-Rousseau, Saint-Martin-en-Coailleux Val (?) 
litre, Saint-Paul-en-Jarez Val d'Orlay, , Saint-Genest-Malifaux 
Sem'ene-et-Furan , Saint-Heand Montpailloux, Saint-Didier 
Montfranc , Saint-Just-Malmont Montbanc, etc. 

Ce n’est qu’a partir de 1796 que la Rubanerie se releva de 
ses malheurs. Ce relevement fut assez rapide, comme l’indique 
l’Annuaire de 1809. Malheureusement, aucun chiffre n’a encore 
ete public sur la situation de la Fabrique jusqu’en 1800, 
epoque ou la production n’atteignit pas la moitie de ce qu’elle 
6tait avant la Revolution. 

La misere generate sous le Directoire n’empecha pas le luxe 
de renaitre, luxe special et tapagfeur (1). Les Anciens et les 
Cinq-Cents voterent quatre millions pour encourager les manu- 
factures de laine, de soie, etc. Le quart de cette somme 
devait^tre reserve alavillede Lyon, lapluscruellement-atteinte. 
« Les millions furent depenses et l’industrie continua a languir. 
« Au mois de fdvrier 1 798, le Directoire insistait de nouveau pour 
« avoir deux millions a donner aux Fabriques lyonnaises » (2). 

En 1798, la retraite del’armee d’ltalie fut la cause d’un grand 
discredit et de tres nombreuses faillites. Ce ne fut qu’a partir 
du retour d’Egypte de Bonaparte et du. 18 brumaire que la 
confiance ranima les affaires ( 3 ). 

Nous avons parte anterieurement des correspondants nomntes 
kSaint-Etienne parle Bureau du commerce, etdu Bureau consul- 
tatif de commerce dont la creation 6tait projetee en l’an VII (4). 


(1) Apres le 9 thermidor, le luxe renait. C’est I “epoque des Merveilleuses. Les femmes se 
montrent presque nues et mime nues dans tin fonrreau de gaze. Les chapeaux sont en 
giniral grands, charges de plumes et de rubans et portent des noms bizarres : bonnets h la 
folle, toquets i l’enfant, etc. (Le Centenaire de la Toilette, supplement litteraire du Figaro, 
10 mai 1890.) 

"• (2) Levasseur, Histoire des classes ouvriires de ij8g a 1870. 

1 (3) E. Richard, Recherckes historiques sur la ville de Saint-Chamond. 

(4) V. p. 162. ' 



2* PfiRIODE i 8 oo-i 8 i 5 


Cette periode peut etre divisee en deux parties : de 1800 & 
1806 et de 1806 k i8i5. 

De 1800 k 1806, la Rubanerie fut prospere. Elle declina au 
contraire de 1806 k i 8 i 5 . L’annee 1812 cependant fut assez 
favorable. 

Le retablissement de l’ordre et de la paix sous le Consulat 
permit a l’industrie du ruban de reprendre en partie son 
ancienne activite. Toutefois, en 1801, la production, gvalude k 
7 millions de francs, etait inferieure de moitie k celle d’avant la 
Revolution. La consommation etait moins grande & l’interieur. 
Le credit etait ebranie, Targent- etait k un taux excessif 
(12 7„) (1). Le Conseil de Commerce, en signalant les causes 
qui retardaient le developpement de la production, demkndait 
des mesures de protection contre l’etranger, des reglements 
severes pour ramener l’ordre parmi les ouvriers et pour 
empecher le ddtournement des soies, des voies de communi- 
cation pour faciliter l’approvisionnement de la ville de 
Saint-Etienne (reparation de la route de Lyon, ouverture de 
la route de Roanne au Rhone par Saint-Etienne et Annonay); 
enfin la creation d’une ecole de mecanique et de dessin. 

La population employee k la fabrication du ruban (tissage 
et industries annexes) s’eleva a 2 1 .000 personnes (2). 

La rupture de la paix d’Amiens (i 8 o 3 ), l’occupation de 
Leipzig (1806), dont les foires furent suspendues, la guerre 
d'Espagne (1 808) furent autant de causes de decadence, aggravees 
par le blocus continental, par la guerre avec TAutriche et 
l’agitation qui regna en 1809 en Allemagne. En 1810, le chfimage 
etait general. La production, tombee k 5 millions en 1806, 


(1) Alph. Peyhet. 

(2) On a mSme evaluS cette population (active ou totale ?) a 3o.ooo personnes. Nous 
donnons ces indications sous toutes reserves. En 1810, on ivaluait a 20.000 personnes la 
population active, dont une petite pnrtie seulement 4tait occup4e. 
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descendit k 4 millions. La population ouvriere employee au 
tissage ne fut plus que de 4 k 5 .ooo personnes. Les hivers 
rigoureux de 1807 et de 1810 avaient detruit les r£coltes 
de soie (1). 

Depuis 1807, l’Espagne et le Portugal, ou la Rubanerie 
exportait ses produits, soutenaient une longue lutte contre 
la France. Les colonies d’AmSrique £taient inabordables k cause 
du blocus continental. L’ltalie avait ndgligS I’6ducation du ver k 
soie depuis qu’elle avait dte le theatre de la guerre. Les soies du 
Levant et celles de la Chine, qu’autrefois on importait en 
France en quantity restreintes, n’arrivaient plus. L’Allemagne 
supportait difficilement le protectorat de Napoleon contre qui elle 
s’&ait insurgee en 1809. Le commerce des grandes foires (quand 
les foires n’etaient pas suspendues) se ressentait de la guerre et 
du blocus continental qui empechait l’ecoulement des produits 
par la voie maritime et qui avait rendu plus rigoureux en 
1810. Le desordre regnait dans les changes, les traites s’escomp- 
taient difficilement, les faillites dtaient nombreuses. La Russie 
preluda k la guerre de 1812 en interdisant l’entree des marchan- 
dises Strangeres, francaises ou autres. 

En 1 8 1 1 cependant, vers la fin de l’anneeet jusqu’au commen- 
cement de 1 8 1 3 , de fortes commissions furent donndes dans 
tous les articles, notamment en satin et en taffetas k franges. 
Napoleon avait recu une delegation de la Chambre de Commerce 
de Lyon et ecout£ lesplaintes de fabricants de soieries, dont les 
ouvriers etaient aussi tres dprouves. II fit des commandes 
importantes pour ses palais et delivra des licences aux navires 
americains pour exporter en soieries le tiers de leurs importa- 
tions. Des licences furent accordees sous la meme condition k 
des maisons allemandes pour l’importation des denrees colo- 
niales (2). La reprise fut rapide. De longtemps on n’avait vu 
une semblable activity ( 3 ). Elle cessa quand on apprit les ddsastres 

(1) En 1808, le terme accords aux acheteurs de soie. variait beaucoup. Beaucoup de bailee 
se vendalent au comptant ou 4 peu de joure de terme, d'autres 4 un ah et m§me au dela 
(manuscrits de la Biblioth4que de Saint-Etienne, n» 89, p. 323). 

(2) Parisit. 

(3) Descbeux. 




— 58 o - 


de la campagne de Russie. La Fabrique ne redevint prospere 
qu’apres le r^tablissement de la paix (i 8 i 5 ). 

La Fabrique de Bale continuait k faire une concurrence 
sdrieuse k la Fabrique de Saint-Etienne. Elle installa une partie 
de ses metiers k Mulhouse. Les rubans produits en Alsace 
circulerent en France en franchise des droits. Le march6 de 
Paris en recut une grande quantite (pour 4 millions d’apres la 
Chambre consultative des Arts et Manufactures). La Fabrique 
stephanoise s’en plaignait amerement. Crefeld faisait partie de 
l’Empire francais (1). 

A Hambourg, en i 8 i 3 , -pour recuperer les contributions 
dont le marshal Davout frappa cette ville rebelle, les 
habitants refuserent de payer les traites des fabricants de Saint- 
Etienne. 

Enfin, en 1814 eten i 8 i 5 ,la France fut envahie et les transac- 
tions totalement arretees. Les extraits suivants du journal de la 
maison Bessy et C'“ (soies), de Saint-Etienne, donnent une 
impression des affaires pendant les annees precitees et pendant 
la pr^cedente (1 8 1 3 ) (2) : 

Juillet i8i3. — Malgre les apparences de guerre, la Fabrique travaille. 

Novembre i8i3. — Consternation par suite des nouvelles de la guerre. 
Stagnation. 

. Decembre i8i3. — Nombreuses faillites a Lyon. 

Fevrier 1814. — Les affaires a peupres nulles. 

Fevrier 1814. — Les succes de l’armee franjaise font une hausse. 

21 mars 1814. — L’ennemi est entre a Lyon. On l’attend achaque instant 
ici. On retourne tous les ballots. 

1 5 avril 1814. — Les affaires reprennent. Beaucoup d’activite. 

i 5 avril i8i5. — La guerre avec l’etranger parait certaine ; point de 
cours. 

9 mai 1 81 5 . — II s’est fait des ventes assez nombreuses. 

- i 3 juin i 8 i 5 . — La vente est tres calme a cause des hostilites. 

. Fin juin i8i5. — Les allies sont a nos portes et Lyon veut se defendre. 
L’argent est fort rare. 


(1) L’Empire franfais avail pour limite le Rhin. Crefeld, situe sur la rive gauche, etait le siige 
d’une sous-prefecturc du departement de la Roir (chef-lieu Aix-la-Chapelle). La rive droite, au 
contraire, sur laquelle se trouvent Elberfeld et Barmen, formait le grand-duche de Berg, donne a 
Murat, puis i partir de 1808 administre directementpar l’empereur. Ce duche etait situe eu dehors 
de la ligne des douanes francaises et raltache a la Conleddration du Rhin. 

(a) Manuscritsde la bibliotheque de Saint-Etienne, n° 89, p. 327 a 229. Le journal de cette 
maison (an XI a 1 832) indique leprix des soies jour par jour. 
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La p6riode du Consulat et de l’Empire fut marquee par 
plusieurs £venements et par l’6tablissement d’institutions qui se 
sont perp£tuees jusqu’a nous. Le commerce des soies fit ses 
debuts k Saint-Etienne a la Revolution. Les marchands de soie 
firent en meme temps de la banque. Leur commerce ne prit une 
importance veritable qu’a partirde 1800 (1). En 1802, le premier 
Consul crda une Bourse de Commerce, qui ne fut jamais 
installe'e. II crea en meme temps six offices de courtiers, mais le 
cadre seremplit lentement. Iln’yeut, pendant les dernieres ann6es 
de l’Empire, qu’un courtier en fonctions dans notre ville (2). 

En 1 8 1 0, on crea le Conseil des Prud’hommes de Saint-Etienne 
et en 1811 le Conseil des Prud’hommes de Saint-Chamorid. 
Des 1806, les fabricants de cette derniere ville avaient demands 
une loi protectrice de la propriete des dessins. La loi appliquee 
a la Fabrique de soieries leur semblait insuffisante. Meme k 
Xyon, on.ne l!appliquait pas, en 1809, aux dessins derubans ( 3 ). 

En 1 808, les Conditions particulieres des soies furent suppri- 
mees et, comme a Lyon en i 8 o 5 , une Condition unique et 
publique fut etablie. 

.. Le Conseil de Commerce, qui fonctionna de 1801 k 1804, et 
les Chambres consultatives des Arts et Manufactures de Saint- 
Etienne et de Saint-Chamond, cr^es en 1804, furent les organes 
officielsde l’industrie. Beaucoup devoeuxconcernantla Rubanerie 
ont ete emis par ces Assemblees. 

La Rubanerie prit part a l’Exposition de 1806 et obtint des 
recompenses. 

Les origines de l’Ecolede dessinde Saint-Etienne remontent k 
I’ann^e 1 804. Un cours fut ouvert dans les bktiments des Minimes. 

Les difficultes entre patrons et ouvriers, liberes des antiques 
rkgles ou usages corporatifs, commencaient k renaitre. Le 
Conseil de Commerce se plaignait de l’insubordination des 
compagnons. Les maitres passementiers demandepent plus tard 
de leur appliquer la loi du 2 Aortal an X, tres severe pour les 

(1) V. p. 267. 

(2) V. p. 266. 

> (3) V. p. 38+ et »uiv. 
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coalitions. Les compagnons, apres avoir commence leur charge- 
ment, donnaient leur huitaine et partaient sans achever leur 
ouvrage. Ils se concertaient pour cesser le travail. 

Ddsorient^e par la Revolution, la population manufacturiere se 
demandait si le nouveau regime ne retablirait pas 1’ancienne 
organisation. Meme dans les pays sans jurande, il y avait une 
hierarchic corporative dans chaque metier. Les decrets sur les 
Conseils des Prud’hommes etablirent une distinction tres nette 
entre le marchand-fabricant et le chef d' atelier , le premier ayant 
la preponderance sur le second. On songea un instant k retablir 
les corporations et & institueruneChambre consultative des Arts 
et Manufactures pour chaque profession. Ces projets furent aban- 
donn£s, mais une legislation ouvriere generate assez severe, tres 
severe meme contre l’entente etla coalition, futvotee en i8o3 et 
en 1 804 et modifiee en 1 8 1 o par les dispositions du Code penal ( 1 ). 

On avait install^ de nouveaux metiers & la zurichoise. On en 
comptait plus de 1.200 en 1804, plus de 2.600 en 1811. Les 
metiers pour fabriquer le velours double piece devenaientdeplus 
en plus nombreux. Mais la stagnation des affaires retarda la 
generalisation du nouvel outillage. La mecanique Jacquard ne 
fut appliquee aux metiers k rubans que bien plus lard, sous la 
Restauration. Les essais de 1810 k 1 8 1 5 furent infructueux. 

' Burgin, en i8o5-i8io, fabriqua le premier le ruban k franges 
tirees et inventa le jeu de serinettes. La fabrication du satin, peu 
connue jusqu’alors, prit un grand developpement. L’appret du 
ruban fut porte k un degrd de perfection superieur k celui 
applique par les Anglais. 

Les statistiques de l’epoque decomposent ainsi les i3.85o 
metiers employes k la fabrication du ruban, pour le compte des 
fabricants de Saint-Etienne et de Saint-Chamond : 


Metiers k basse-lisse 10 . 5 00 

— k haute-lisse 65 o 

— a la zurichoise 2.600 

— k velours 100 


(1) V. Levasseur : Hiitoire des classes ouvriires et de Cinduslrie en France de 1789 a 1870. 
V. notre Histoire de la Chambre consultative des Arts et Manufactures de Saint-Etienne. 
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Les salaires pay^s s’elevaient a 3.992.500 fr. en 1800, £ 
1.400.000 fr. seulement en i 8 o 5 . Ces chiffres ne peuvent £tre 
compares a la population rubaniere totale de la region pour faire 
ressortir les salaires individuels. II faudrait tenir compte du 
nombre des ouvriers en ch&mage, tres grand a partir de 1807, 
notamment en 1810. D’apres un auteur local, le salaire moyen 
du passementier de 1800 £ 1806 6tait de 61 5 fr. par an et de 
1806 £ 1814 de 107 fr. Avec le metier £ basse-lisse, l'ouvri£re, de 
1800 £ 1806, gagnait 190 fr. par an, et de 1806 £ 1814, 60 fr. 
seulement. II est probable que ces chiffres ne sont que des 
moyennes, et plus que dans toute autre industrie, en rubanerie 
les moyennes donnent une id£e tr£s inexacte dela situation (1). 

Une note inddite indique qu’en 1812, ann£e prospere relative- 
ment aux autres, il y avait 8.210 metiers battant et 1 5-453 
ouvriers occupes pour les Fabriques de Saint-Etienne et de 
Saint-Chamond, dont 65 o mdtiers et 1.200 personnes £ Saint- 
Didier (2). 

- L’industrie des lacets s’etablit £ Saint-Chamond sous le 
premier Empire ( 3 ). 

Les rubans padous, qui se portaient £ la culotte ou servaient 
£ attacher les cheveux, disparurent des les premieres ann£es du 
si£cle. Vers 1804, les pantalons remplacfcrent les culottes courtes 
et la nouvelle mode des cheveux courts fut etablie. 

La consommation de la soie est attestee par le mouvement de 
la Condition, qui enregistrait peniblement 100.000 kg. par an, 
annee moyenne. La valeur de cette consommation, de i 8 o 5 £ 
1810, £tait ^valuee £ 4.500.000 francs par an, ce qui ferait 
' ressortir le prix du kg. de soie £ 45 francs (4). 

Le Consulatet l’Empire n’avaient rien change aux dispositions 
de 1 £ lei de 1791 au sujet des droits surles soies. Mais £ partir 
de 1802, le Pidmont fit partie de la France. La loi de 1791 

(1) La Cbambre consultative des Arts et Manufactures de Saint-Chamond indiquait, le 

34 mars 1810, une tnoyenne de i fr. 25 par journee pour les femmes et de 2 fr. 5 o pour les 
hommes. . 

(2) Manuscrits de la bibliothtque de Saint-Etienne n* 89, p. 83 . 

(3) V. chapitre XXVII. 

(4) La Chambre consultative de Saint-Chamond indiquait en 1810 le prix de 26 a 36 francs 
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avait edicte la prohibition de sortie, mais la consommation 
francaise 6tant insuffisante, ce pays fut autorise a exporter ses 
soies moyennant un droit de 2 francs, saufen 1810 quand la 
recolte francaise se trouva r^duite de moiti£. Lyon fut design^ 
comme bureau de sortie. Ce bureau £tait le dernier vestige de 
l’ancienne douane lyonnaise. 

Les Chambres consultatives des Arts et Manufactures de 
Saint-Chamond et de Saint-Etienne emirent, en 1 8 1 3 , des avis 
favorables k l’unification du d^vidage des soies. C’est dans les 
premieres annees du xix” sikcle que furent cr6£s k Saint-Etienne 
les premiers essais publics pour le titrage des soies. Auparavant, 
chaque fabricant dprouvait ses soies dans son magasin (1). 

L’Annuaire du Commerce Didot-Bottin publia en i 8 o 5 , pour 
la premiere fois, les adresses des principaux commercants de 
province. On y trouvait celles de 94 fabricants de rubans de 
Saint-Etienne (2). 


(1) Alph. Peyret. 

(2) Thiolliere-Delile. 

Crozier (Joseph) et C". 
Jourjon (Robert). 

Nicolas (veove) et fils. 
Benoit (veuve) et fils. 
Roustain (Joseph). 

Bessy fils et O. 

Piegay et Badel. 
Prandiere (Maurice). 
Masson (veuve). Lupe et 

Villeneuve. 

Collard (veuve) et fils. 
Merley-Benevent. 

Simeon et C”. 

Leclerc freres. 

Journaud et Durand. 
Dormand freres. 

Michel et O. 

Mourgue et Lambert. 
Limouzin-Dumarest. 

Vernadet. 

Bouvier et O. 
Marie-Beraud. 
Cussinel-Lascorge. 

Flury (Joseph). 

Ferriol. 

Rigolaud fils aine. 

Fessy-Descaux. 

Benevent-Pagne. 

Taberr (veuve) et fils. 
Faure Pierre. 


Neyron (veuve) et fils. 
Palluat (Pierre). 
Thiolliere-Duchamp. 
Royet-Sauvignet. 
Thiolli&re freres. 

Pral et Chaleyer. 
Benevent freres. 

Paillon freres. 

Didier (Andrd). 

Cattalan (Louis). 
Bertholet. 

Gusset freres. 

Balay. 

Fromage (Just). 

Jourjon freres. 
Durand-Mourgues. 
Delorme (Paul). 
Chantelauze (veuve) et f. 
Chamard, Micole freres. 
Duval pere et fils. 
Mourier et Crangier. 
Bayon neveu. 
Flury-Lagny. 

Crozet pire et fils. 
Forest (Gaspard). 

Crol fils et Charrat. 
Molin et O, 

Legoube cadet. 

Gonin et Bayon. 
Dubreuil-Montmartin. 
Sue (Marcellin). 


Neyron pbre et fils. 

Molle (Jacques) et O. 
Montagne (Antoine) et Moine 
Cussinel (veuve) et fils. 

Choi cadet. 

Pleyney freres. 

Montmartin. 

Vialleton fils aine.- 
Girinon et Poidebard. 
Cattalan freres. 

Descours (Jacques). 
Langlade et C u . 

Ardaillon freres et Payet. ’ 
Boutarel. 

Vallon (Pierre). 

Camier 1'ainS. 

Canson Penel. 

Oleon Valette et Lionnais. 
Bazard-Larderet. 

Royer neveu. 

Cottanson (Nicolas). 
Duplaix pere et fils. 

May cadet. 
Reynard-Daveze. 

Jouve (Antoine). 

Bennevent-Cussinel. 

Boudon. 

Teissier et Marcoux. 


Plusieurs noms sont mal orthographies. Nous les reproduisons tels qu'ils nous- ont ctd 
donnas par l'Administration de YAnnuaire Didot-Bottin. On pourra comparer cette liste a 
celles de 1790 et de 1816 (v. aux Annexes). 
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3* PERIODE i8i6-i833 


Les premieres annees de la Restauration se ressentirent des 
guerres du premier Empire. La Rubanerie ne se releva pas 
immddiatement de ses malheurs. Le Pi&nont ne faisant 
plus partie de la France, les soies de ce pays furent frappees du 
droit de douane etabli par la loi de 1814 (1,0a ou 2,04 par kg. 
suivantqu’il s’agissait des greges ou des ouvr6es).De plus, le droit 
de 2 fr. a la sortie du Piemont subsistait. Enfin, de mauvaises 
recoltes avaient caus£ une grande disette d? cocons. La vie dtait 
chere, la classe ouvriere tres £prouv6e (1). La livre de pain se 
payait 7 sous. Le prix moyen des soies, de 60 a 64 fr. le kg. 
pour l’organsin, s’deva entre 88 et 120 fr. en 1815-1817. La 
Chambre consultative des arts et manufactures de Saint-Etienne 
signalait, le 4 juin 1817, l’etat croissant de detresse du ruban k 
cause du prix excessif des matieres premieres. Le nombre des 
ouvriers occup^s n’£tait que de 10.000, dont, 2.700 pour Saint- 
Chamond. Le chiflfre d’affaires en 1817 s’eleva a 8 millions, 
dont 1 million pour Saint-Chamond (2). 

Le prix exorbitant de la soie avait fait imaginer, sans grand 
succes, de m^langer le coton a la soie (3); 

En 1818, la baisse survint. Le prix du kg. d’organsin, qui etait 
fnonte k 120 fr., descendit a 73. Le chiffre d’affaires de la 
Fabrique s’dleva a 17 millions (4). 

En 1 8 1 9, la fabrication fut dnorme. Les demandes d’Amerique 
et d’Allemagne auraient occupy le double du materiel existant. 

■' (ij En 1816, la Rubanerie fut menacee d'une taxe pour procurer des revenus au Tr 4 sor. Les 
if.-; protestations des Chambres consultatives de Saint-Etienne et de Saint-Chamond (5 aofltlla firent 
Zt. Matter. C'est dans cette deliberation que la Chambre de Saint-Chamond indiquait que les soieries 
V; payment pour le transport de Lyon A Saint-Chamond un prix de 6 fr. par quintal metrique, tandis 
que les ters et la quincaillerie ne payaient que 2 fr. 

(2) Duplessy, Essai statistique sur le departement de la Loire, t8i8. 

(3 ) Duplessy, p. 399. 

(4) L'lndication des chiffres d'affaires, cedes du nombre des metiers et du nombre de9 
Ouvriers ne sanraient 4 tre considerecs comme etant d’une exactitude absolue. Elies resultaient 
d’evaluations faites par des personnes differentes. Aussi leurs variations 6taient-elles beaucoup 

■' 4 --, plus grandes que ne le comportait la realitl. Les chiffres cites dans ce chapitre soot 
doones, par consequent, sous toutes reserves; 

m: ss 
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De toutes parts on monta de nouveaux ateliers. L’ affluence des 
demandes, ajoute Alph. Peyret, porta l’industrie rubaniere a un 
degre de splendeur qu’elle n’avait jamais atteint et qui, malgre 
quelques intervalles de stagnation inevitable, n’a cesse de 
s’accroitre jusqu’a ce jour (1834). L’annee 1820 fut egalement 
tres prospere. En 1821, la production de la Fabrique de Saint- 
Etienne seule atteignait 21 millions de francs (i) et en 1822, 
20 millions (2), chiffre bien sup^rieur a celui de la Fabrique 
de Saint-Chamond (3). 

Le cours des soies remonta en 1824 et 1825. II y eut une 
crise en 1826. Mais en 1828 le chiffre d’affaires depassa 
37 millions de francs (4) pour retopber en 1829, epoque ou la 
Chambre consultative de Saint-Etienne signalait la situation faite 
k la rubanerie par la concurrence suisse (3o avril) (5). 

Une nouvelle crise eclata en i 83 o-i 83 i (6). En 1 833, la produc- 
tion dtait de 5o millions de francs, dont 4 800.000 fr. represen- 
taient la part de Saint-Chamond. Alph. Peyret decompose ce 
chiffre de la maniere suivante : main-d’ceuvre 1 3 millions, teinture 
1.200.000 fr., crepage des soies 750.000 fr., Usage des dessins 

750.000, cylindrage 5oo.ooo fr., dchantillons 5oo.ooo fr., frais 
g£n£raux 3. 000. 000 fr., benefices et intdrets des capitaux 

3.000. 000, valeur des soies employees (440.000 kg.) 27.000.000, 
caoutchouc, fils de coton, orou argent 3oo.ooo fr. 

Les rubans faconnes reprdsentaient le tiers de la fabrication, 

L’outillage, toujours d’apres Alph. Peyret, representait 
5 millions de fr. (valeur des metiers), plus 1 million pour les 


(0 Notes de Descdeux. 

(а) Bulletin iniustriel de la Sociiti d' Agriculture, 1823, p. 89. 

(3) La Chambre consultative de Saint-Chamond indiquait que la production des rubans de 
soiea Saint-Etienne etait « bien autrement considerable que dans la villede Saint-Chamond > 
(4 aoflt 1821). 

(4) V. un apercu de la situation dans le Bulletin industriel de la Sociiti it Agriculture 
de Saint-Etienne, 1828, p. 201. 

(5) L'esprit de cette deliberation est tres pessimiste. Le rapport renfermeun expose comparatif 
des prix du ruban anglais et du ruban franfals. 

(б) D’apres Descreux, la production ne se serait elevee qu’a 25 millions en 1832. — A la suite de 
la perturbation amenee dans les affaires par la Revolution de juillet, une loi du 17 octobre i83o 
mit a la disposition du Gouvernement une somme de 3o millions pour etre pretee aux negociants 
et industriels. Saint-Etienne fut compris dans ia repartition pour a5o.ooo fr. Qnatre fabricants 
de rubans demanderent des avances (Chambre consultative, 27 decembre i83o). 




ourdissoirs,. devidoirs, moulins a creper, ameublement. Le 
fonds de roulement des fabricants etait estime k 16 millions. 

En i828,Descreux avait estimS Ji 17.850 lenombre des metiers 
a basse-lisse, k 5 oo le nombre des metiers k haute-lisse a une 
piece, a 5 . 000 le nombre des metiers 'a la barre, total 23 . 35 o 
metiers (1). A lameme 6poque, il evaluait a 27.500 le nombre 
d’ouvriers (2), a 23 . 385 . 000 fr. lavaleur des matures premieres 
employees. 

En montagne, c’est-a-dire dans la Haute-Loire, le metier & la 
barre s’etait repandu tres lentement. On se rappelle qu’avant la 
Revolution, Saint-Didier avait la specialite du travail k la haute- 
lisse. Au milieu du xix“ siecle, les vieux ouvriers se souvenaient 
d’avoir entendu parler des fameux rubans chaine et trame en or, 
tiss^s pour le compte des peres jesuites de Lyon,qui r^tribuerent 
tr£s largement lamain-d'oeuvre. Ces rubans avaient accru la reputa- 
tion de Saint-Didier. En 1780, Saint-Didier comptait 400 me'tiers 
k haute-lisse, et 1.700 au debut dela Restauration. On adapta la 
mecanique Jacquard k ces metiers. Ce metier Jacquard k la main 
servit de transition entre l’ancien metier k haute-lisse et les 
metiers a battants brocheurs. En 1824, il y avait 400 metiers 
Jacquard & la main £ Saint-Didier. Apres i 83 o, Pantique 
metier & haute-lisse disparut. Un fabricant de Saint-Etienne, 
M. Pierre Benevent, continua cependant jusqu’a sa mort, c’est- 
a-dire pendant une quinzaine d’ann^es, a faire battre les derniers 
de ces metiers. Sa specialite etait le satin lame qu’il avait fait 
fabriquer pendant plus d’un demi-si&cle. 

Le metier k la barre ne prit de l’importance en montagne 
qu’apres i 83 o, £poque oii MM. Balay fils jeunes auraient 
implante la fabrication du satin uni tiss6 grege. 

Comme M. de Chazelles a Bourg-Argental en 1829, 
M. Hippolyte Royet eut l’intention de monter une usine & 


(1) II y avait 400 metiers A velours eo i8a3 (Society d’Agriculture). Hedde, en i83o, 
indique les mimes chiffres que Descreux. Sur les S.000 metiers a barre, 1.225 Itaient it la 
Jacquard. 

(2) Dont 6.400 & Saint-Etienne, le reste dans l'arrondissement. En i8a3, la Sociltl ^'Agri- 
culture n'indiquait que 18.000 ouvriers. En 1824, 5.5oo personnes dans la Haute-Luire Itaient 
occupies au tissage. Leur salaire journalier moyen etait lvalue i 1 fr. et le nombre des jours de 
travail de l’annle I 23o (V. Deribier, Statistique de la Haute-Loire, 1824, p. 504). 




rubans vers i83o dans 1’abbaye de la Seauve, dont il etait 
proprietaire. Cette tentative ne reussit pas (i). 

Alph. Peyret a dress£ le tableau du prix moyen des organsins 
jaunesde France k Saint-Etienne de 1806 k 1 833. Ce prix oscille 
entre 5o fr.33 (1817) et 27 fr. 70 (1 83 1) par livre de soie. Les 
moyennes annuelles n’indiquent pas suffisamment les variations. 
Les moyennes mensuelles cities par 1’auteur fournissent des 
renseignements beaucoup plus exacts. 

Le commerce des soies k Saint-Etienne s’etait beaucoup 
developp^. En 1821, quatre courtiers etaient en fonctions. En 
1828, le cadre des six courtiers etait aucomplet. Les 440.000 kg. 
de soie representaient en 1 833 : 3oo.ooo kg. presents k la 
Condition de Saint-Etienne, 100.000 kilos achetes k Lyon ou 
directement aux producteurs, 40.000 kg. pour la consommation 
de Saint-Chamond, enregistrds k la Condition de cette ville. 

La statistique d’Alph. Peyret est tres complete et fournit 
beaucoup de renseignements que nous ne pouvons reproduce 
in-extknso. L’exportation, en i83i,yetait £valuee k 24.309.000 fr. 
Les principaux pays qui recevaient des rubans etaient par 
ordre d’importance : les Etats-Unis (12 millions), l’Allemagne 
(4.700.000), l’Angleterre (1 .900.000 fr.), l’Espagne (1 .220.000 fr.). 

L’exportation aux Etats-Unis fut favorisee par la reduction 
des taxes douanieres en 1824 et en i 832 , et en Angleterre par 
la levee des prohibitions en 1826. A cette 6poque, la Fabrique 
de Coventry fabriquait pour i5 a 18 millions de francs, d’autres 
disent pour 40 millions (2). 

La vente du ruban se faisait depuis quelques annees par 
commissionnairfcs. Alph. Peyret dit que l’heureuse entremise de 
ces intermediates s’etait dejk fait sentir. 

Le nombre des fabricants etait de no k Saint-Etienne en i8i5,' 
de 8 seulement k Saint-Chamond. II est interessant de connaltre 


(1) V. Jacques Taveau <i Ftude suf l industrle rubaniere daas les montagaes de la Haute- 
Loire » {Memorial de la Loire, 28, Si mai 1854). En 1852, le mime auteur avait public dans le 
m£me journal, appele alors L’Industrie, une 4 tude sur la rubanerie en Angleterre. 

(2) V. les articles sur le commerce des soieries en Angleterre ( Bulletin de la Sociili 
d' Agriculture de Saint-Etienne, 1824, p. 19 ; 1825, p. 49 ; 1834, p. 86-95). 
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le nom de ces maisons que l’on peut classer par ordre 
d'importance d'apres les chiffres deleur contribution personnelle- 
mobiliere et de leur patente (i). 

M. Ennemond Richard donne aussi les noms des maisons qui 
existaient & Saint-Chamond en 1823. II indique ce que plusieurs 
d’entre elles £taient devenues en 1846. 

En i 83 o, Hedde indiquait pour Saint-Etienne : 172 fabricants, 
26 teinturiers, 16 marchands de soie, 2 commissionnaires en 
rubans (Girerd et C i# , Ph. Hedde), 3 o cylindreurs, appreteurs, 
gaufreurs et moireurs, 2 ^prouveurs de soie, 10 liseurs, 
28 fabricants de metiers ou de pieces de metiers ou mdca- 
jiiciens, 

Pour Saint-Chamond : 3 o fabricants (de rubans, padous, 
ganses, galons et lacets ), 1.600 ouvriers non compris ceux des 
campagnes, 5 h 600 metiers k rubans, 6 marchands de soie, 

1 3 teinturiers. 

La Fabrique de rubans etaitlibre echangiste pour ses matures 
premieres, protectionniste pour ses produits manufactures, 
comme l’indiquent les voeux emis par elle en 1814, 1816, 1817,, 
1820, que nous avons reproduits d’autrfc.lMtft (2). 

Saint-Etienne et Saint-Chamond furetW jiliv^s par un conflit 
aigu au sujet de la propriete des dessins, cbnflit commence en 
1806. L’issue de la lutte fut indecise. Le principe de lapropri^td 
fut reconnu, mais Saint-Chamond dut se contenter de la loi de 
1806, faite specialement pour Lyon ( 3 ). 

La diversity des auoages souleva des contestations qui. 
porterent prejudice £ la Rubanerie. 

En 1818-1822, la Condition des Soies fut transferee dans son 
nouveau local, sur Kemplacement actuel. Ily avait une Condition 
privde k Saint-Chamond depuis i 8 o 3 (4). 


(1) V.aux Annexes, 

(1) V.'chap. XXV et notre Hisloire de la Ckambre consultative des Arts et Manufactures 
de Saint-Etienne. 

( 3 ) V. chapitre XIX. 

(4) V. chapitre XIII. 
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La Rubanerie prit part avec £clat aux Expositions de 18191 
1823 et 1827. Le comte d’Artois, le due et la duchesse 
d'Angouleme qui visiterent Saint-Etienne en 1814, 1816 
et 1,827, s’int^resserent aux produits de la Fabrique. A 
Saint-Chamond, le comte d’Artois visita la manufacture Dugas. 
A Saint-Etienne, la duchesse fut recue dans la manufacture de 
M. Royet. 

L’Ecole de dessin de Saint-Etienne fut perfectionn^e. Un 
cours de tissage fut crd6 a Saint-Didier. 

Des machines k vapeur etaient installees peu a peu dans 
tous les quartiers. A partir de 1825 et sur la demande des 
fabricants de rubans, le Conseil municipal de Saint-Etienne 
voulut interdire certains quartiers aux exploitants et f£server 
aux forges et fours k coke des zones determinees. 

Les premieres societes de passementiers, a.utres que les 
confrdries, furent fondles sous la Restauration. II y en avait 
eu une en i 8 o 5 , mais sa dur£e fut ephemere. La premiere 
Society de secours mutuels fut fondde en 1819. 

Une agitation ouvriere se manifesta en novembre i 83 r. 
Comme a Lyon, les ouvriers passementiers de Saint-Etienne 
se concerterent pour demander un tarif minimum (1). 

C’est pendant cettp pSriode que le costume masculin entra 
dans sa derniere phase. Sous la Restauration, les hommes 
adoptfcrent l’habit noir. Les robes, de plus en plus courtes, 
furent chargees de fleurs, de bouillons, de tulle et de choux de 
rubans (2). 

Des inventions remarquables marquerent cette dpoque. La 
mecanique Jacquard fut d^finitivement appliqude k partir de 
1824. Le metier & haute-lisse dut ceder la place au metier 
Jacquard. Ce fut aussi l’^poque de Barlet, de Bancel, de Boivin, 
de Preynat, de Reverchon. Les rubans gazfes de Bancel eurent 


(1) Manuscrit de la bibliothique deSaint-Etienne, n« 89. C’est le tarif indique par Alph. Pevret 
pour 1 833 (V. p. 5$5). 

(1) On peut dire que e'est de cette dpoque que date notre costume masculin. Alfred 
de Musset a ecrit sur I'habit noir, > qui portait le deuil des illusions de la jeunesse », des 
pages admirables (V. La Confession d'un Enfant in Siecle). II semble attribuer son adoption 
a l’influence des modes anglaises et aux iddes dbvotes. 



un succes prodigieux (i). On avait cherche a introduire & Saint- 
Etienne des metiers a etoffes de soie pour combler les vides de 
la fabrication des rubans (2). 

La fabrication des crapes a Bourg-Argental et k Saint-Paul- 
en-Jarez occupait 12$ ouvriers et representait en 1817 un 
chiffre d’affaires de 214.000 francs. 

La crise de i 83 o- 3 i fut la consequence de la Revolution de 
Juillet. A partir de ce moment eclaterent les premieres difficultes 
serieuses entre patrons et ouvriers. En meme temps, une 
politique douaniere plus liberate fut inauguree. 

La sericiculture avait encore une certaine importance dans 
la Loire. Dans la partie orientale' de l’arrondissement de 
Saint-Etienne, les plantations de muriers avaient ete beaucoup 
augmentees depuis vingt ans. Le murier sauvage, disait-on k la 
Societe d’Agriculture, plante dans les cantons de Saint-Etienne, 
Saint-Chamond et Pelussin, reussirait parfaitement si Ton 
soignait sa plantation et son education ( 3 ). La sericiculture etait 
pratiquee sur les bords du Rhone, k Bourg-Argental, k Cornillon, 
a Sorbiers. « Ces contrees produisent cette belle soie blanche 
qui provient du ver sitia, importe de la Chine en 1 780 et propage 
par les soins du Gouvernement » (4). Mais cette production etait 
peu importantecomparee a la consommation ( 5 ). On employait 
cette soie dans Ie Velay pour faire des dentelles. Une fabrique 
de tulle venait d’etre creee a Saint-Etienne (6). 


(1) La Chambre consultative de Saint-Chamond constatait, le io avril 1829, que la soie dite 
marabout, dont MM. Bancel et C‘* dtaient les inrenteurs, o (Trait un grand avantage tant pour 
les labriques de moulinage que pour celles de rubans, et que les rubans fabriques avec le 
marabout avaient une grande vogue. Sur Bancel, voir la brochure de M. Vingtrinier Les Deux 
Bancel, p. 17-18 (Lyon, 1891). 

(2) Duplessv, p. 398. 

■ (3) Societi d' Agriculture de Saint-Etienne, 1823. V. dans le meme volume une dtude sur la 
culture du mdrier blanc, par M. Lions, maire de Chavanay (p. 3oo), et une dtude de 
M. Montanier (p. 3oi); v. egalement 1814. p. 3ot. 

(4) Ph. Hedde, Indicatcur du Commerce des Arts et Manufactures de Saint-Etienne 
(t83o). ‘ 

(5 ) Duplessv, p. 3o8, indique qu'en 1808 on avait recolte 3l.ooo kg. de cocons a Bourg- 
Argental. La soie qui en provenait etait la plus belle de toutes les soies connues. Le Conseil 
general accordait des primes en 1818 pour la plantation des mQrierB. 

• (6) Duplessv, p. 278. — Dans la Haute-Loire, en 1786, 1788, 1825, on avait essayd d'accli- 

• mater lemflrier 4 Brioude. (V. Deribier, Statislique de la Haute-Loire, p. 478.) 


Le chiffre d’affaires du moulinage dtait lvalue k 1.344.000 fr. 
II occupait 2.900 personnes. Le nombre des'moulins k soie 
dans l’arrondissement dtait de ii 5, la journee des ouvriers 
de 0 fr. 75 k 1 fr. (1). Cette industrie, a Saint-Etienne, etait loin 
de pouvoir suffire k la consommation (2). Pour 1834, Alph. 
Peyret indiquait io3 etablissements et 279.000 broches dans le 
departement de la Loire. 

« Nous devons aux etudes chimiques faites par plusieurs 
teinturiers, disait Hedde, une amelioration bien sensible dans 
cette partie». En 1 833, d’apres A. Peyret, la valeurdes teintures 
reprdsentait i.25o.ooo francs, somme egale au capital mobilier 
et circulant des teinturiers de Saint-Etienne et Saint-Chamond (3). 


3« PERIODE i833-i8 47 

L’annee i833,nous l’avons dit, marque l’epoquedes premiers 
dissentiments graves entre patrons et ouvriers. Jusque-lk, aucun 
conflit sdrieux ne s’etait dleve dans la Fabrique de • rubans (4), 
plus avantagee, sous ce rapport, que la Fabrique Lyonnaise de 
soieries. La Revolution de i83o, la crise qui suivit, en i83i, 
influerent sur les anndes suivantes. 

Pendant les premieres annees duregne de Louis-Philippe, on 
vit se former un grand nombre de socidtes secretes. Une asso- 
ciation de ce genre, celle des compagnons ferrandiniers, fut crdee 
a Lyon en i 832. Elle etendit ses ramifications a Saint-Etienne, 
ou ses adeptes furent nombreux et ou une mere fut etablie en 
1 833. Une autre societe secrkte, les Mutuellistes de Lyon, qui 
avait des affilids k Saint-Etienne, provoqua, de concert avec la 
premiere Socidte, une agitation pour obtenir un tarif minimum 

(1) Duri.Kssy, Essai statistique sur le dipartement de la Loire, 187, p. 396. Dans la 
Hauie-Loire, en 1824, on comptait 7 mouliniers en soie, 2 cardeurs de soie, 1 divideur de 
soie (Deribier, Statistique de la Haute-Loire, 1824, p. 514). 

(2) Hedde, op. eit. 

(3) A. Peyret indique les prixdeteintureetle poids que les couleursdonnaient Hasoie(p.2S, 26). 

(4) II y eut cependant une greve en 1787, des dissentiments vers 180S, une demande pour 
un tarif minimum en i83i, etc. 
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et la suppression de la vieille coutume, qui consistait 4 fournir 
au fabricant 1 3 aunes de ruban tandis qu’on n’dait pay£ que 
pour douze (i). 

Le tarif, aprfcs examen, fut declare impraticable et repousse, 
« ce qui donna lieu a des reunions irritantes entre fabricants et 
« ouvriers » et occasionna des rassemblements qui auraient 
trouble l’ordre sans 1’intervention de l’autorite. 

Les chefs d’ateliers sfetaient entendus pour mettre des 
fabricants en interdit, mais tous nfetaient pas entr6s dans le 
mouvement. A diverses reprises, on brisa les vitres des 
« ren6gats ». Le sous-prefet, le i5 novembre 1 833, invita les 
ouvriers resfes 4 la barre 4 signaler les menaces dont ils seraient 
l’objet de la part des syndics ou de ceux qui les suivaient et 
qui entravaient la liberte du travail et celle des transactions. 

Quelques fabricants accorderent des augmentations. L’agitation 
prit fin. Mais le mouvement reprit avec une nouvelle intensity 
en 1 834 pour deg6nerer en mouvement politique. 

Le 19 fevrier 1834, sur la tombe d’un syndic de l’association 
des passementiers, Caussidiere, qui devait jouer un role, 
important a Paris pendant la Revolution de 1848, harangua les 
2.000 passementiers qui avaient assiste au convoi. Le lende- 
main, on entendit des « chants provocateurs » dans les quartiers 
du centre. Le surlendemain, les republicans exciterent la 
population a se joindre a eux. L’emeute edata. Un agent de 
police fut tue, un commissaire blesse. La garde nationale 
intervint. On opera plusieurs arrestations. 

Les associations de passementiers etaient au nombre de 
trois : La Society philanthropique des passementiers creee en 
1 833 (2) et les deux societes secretes : les Fervandiniers et la 
Fraterniti, bientdt ennemies 1’une de l’autre. Le 27 mars, il y 
eut une collision sanglante entre quelques ferrandiniers et 
quelques fraternels, dans un cafe, k Montaud. Des scenes 
semblables eurent lieu a Saint-Chamond. La gendarmerie et 
la garde nationale durent intervenir. 


(«)V. p. 418. 

(2) Notes de Descreux. 
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Le mois suivant, Pdmeute qui ensanglanta Lyon eut sa 
repercussion a Saint-Etienne. La population ouvriere appre- 
nant les £venements, forma des attroupements menacants pour 
la tranquillite publique. 

Le 9 avril, les syndics de passementiers donnfcrent 1’ordre 
de suspendre les travaux. Get ordre fut ob£i au milieu de la 
terreur generale, La masse ouvriere se porta vers la manufacture 
d’armes, alors place Chavanelle, ou la troupe la dissipa. Elle 
reflua vers le centre, barricada les rues du Bois, la place 
Royale, la rue de Foy, la rue du Grand-Moulin. Les soldats 
enleverent les barricades. Les republicans pillerent desmagasins 
d’armes, briserent plus de ioo r£verberes. La troupe dut 
bivouaquer dans la rue. Des sentinelles furent assassinees 
pendant la nuit. Le maire dut ordonner aux habitants 
d’illuminer tant que la tranquillite ne serait pas retablie. 
Les £meutiers pillerent un bureau d’octroi et enleverent la 
recette. 

La garde nationale, composeeen partie d’ouvriers, n’avait pas 
repondu en totalite a 1’appel. Le prdfet la licencia, fit venir des 
detachements de la garde nationale de Montbrison, de la garnison 
du Puy et toutes les brigades de gendarmerie du depar- 
tement. L’emeute dura jusqu’au i3 avril inclusivement. Le 
nombre des tues fut de io. On ne put savoir le nombre de 
blesses, car beaucoup craignaient d’etre arretes en se faisant 
connaitre. 

Le mouvement avait, au ddbut, un caractere economique. 
Comme Lyon, les associations ouvrieres avaient cherch 6 k 
imposer un tarif des facons et a jeter l’interdit sur ceux qui ne 
voulaient pas s’y soumettre. Aux ouvriers mecontents s’^taient 
joints les societaires dits des Droits de I'Homme. Le mouve- 
ment prit des lors un caractere politique. Des le 12 avril, les 
passementiers, dScourag^s. en voyant dans leurs rangs des 
etrangers au pays, quitterent en partie la ville (i). 

(1) Notes de Descreux. V. egalement le Bulletin historique de la Society d'agriculture de 
Saint-Etienne (i83+) et le tome II des Associations prof essionnel les ouvrieres, ouvrage 
publie par I ’Office du Travail en 1901, auquel nous empruntons une partie des renseignements 
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Voici comment Alph. Peyret a expose et appr^cie au point de 
vue economique les ev^nements de 1 833 et 1834 : 

11 y a quelques annees, le prix des talons des articles de rubans 
,fa9onnes etait, pour !e 

N» 7 9 11 16 22 3 o 

2' 2‘ j 5 3'5 o 5' 7' 10' 

pour la fa£on de chaque douzaine d’aunes de rubans fabriques ; depuis cette 
epoque, l’invention des battants a procedes a facility la fabrication. Les 
prix des fapons de ces memes rubans, executes sur les tpemes metiers, etant 
descendus d’une maniere effrayante pour les maitres ouvriers, ils crurent 
devoir, en i 833 et 1834, mettre une limite a l’abaissement des fa9ons des 
articles de rubans fa9onnes que l’on pourrait leur commander. En 
consequence, ils convinrent entre eux qu’ils exigeraient de la douzaine des 
rubans: t 

N« 7 9 12 16 22 3 o 

i r i'25 i'5o 1 '75 2'5o 3' 

A ce prix, l’ouvrier compagnon aurait gagnd, pour la moitie de ce qu’il 
aurait tisse sur un de ces metiers, environ 1 fr. 70 a 2 fr. par jour. Mais 
l’association qu’ils formerent, peu en rapport avec l’interet du pays, n’eut 
d’autre resultat que d arreter la fabrication. En effet, les fabricants, presses 
par la concurrence etrangere, et exposes, par les troubles auxquels ces 
coalitions donnaient lieu, k voir leurs commissions ne pas rentrer aux 
epoques determinees, preferaient renoncer aux affaires que de s’exposer k 
.une ruine complete, ou du moins a des pertes sans compensation. On parait 
avoir senti que la liberte des transactions entre les fabricants et les ouvriers, 
egalement interesses a la prosperite de l’industrie, etait le seul moyen de 
prevenir une ruine imminente. Nous avons vu que c’est a I’absence des 
jnaitrises et des entraves que la fabrique de Saint-Etienne dut autrefois sa 
superiority sur les fabriques rivales de Saint-Chamond et de Saint-Didier. 
La liberte absolue des rapports entre les ouvriers et les fabricants la fera 
triompher egalement des concurrences etrangeres. 

Les 6v6nements precedents, au lieu de calmer la crise qui 
s^vissait dans la Fabrique de rubans, ne firent que l’aggraver. 
Les fabricants, dfcs le debut, n’osaient plus prendre d’engage- 
ments. Ils refusfcrent des commissions dont plusieurs furent 
donnees a l’etranger (1). 

II y avait a cette epoque 90 marchands ou fabricants de rubans 


(1) Notes de Discbeux, 
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k Saint-Etienne, 3o fabricants veloutiers occupant 3oo ouvrierset 
3.200 passementiers chefs d'ateliers (i). 

On etait k peine remis des 6v£nements de 1834 que d’autres 
faits aussi graves, quoique d’une nature differente, se produisi- 
rent. La Rubanerie avait pris de bonne heure. le chemin de 
l’exportation. Ses expeditions aux Etats-Unis atteignaient un 
chiffre considerable, le tiers, en 1 836 , de sa production annuelle, 
soit 12 ou i 3 millions, ce qui faisait supposer un chiffre d’affaires 
de 40 millions, inferieur k celui de 5 o millions indique par 
Alph. Peyret comme moyenne normale de la production pour 
1 832 -i 833 , avant les dv^nements de i 833 -i 834 (2). 

Depuis 1 833 , la Republique americaine avait supprim£ le 
droit de douane applique aux soieries : 5 °/ 0 depuis ;i 832 ; 
auparavant le droit avait et£ de 20 °/o (1824-1832), et meme 
de 3 o % (1812-1824) ( 3 ). 

Or, une crise financikre edata en 1837 aux Etats-Unis. II y 
eut q 3 faillites k New-York au mois de mai. Un incendie devora 
700 maisons et causa un nombre incalculable de pertes. 

En outre, a Saint-Etienne une baisse subite dessoies (7 fr. en 
moins de 10 jours) fut la cause que de nombreuses commissions 
furent refusees. 

Notre ville eprouva le contre-coup douloureux de ces ev^ne- 
ments. Pour comble de malheur. Bale fabriquait de plus en plus 
des velours, taffetas, faveurs, satins unis, galons, gazes de 
qualites communes, et Ton disait que ces produits s’introdui- 
saient frauduleusement en France. 

Les deux tiers des metiers £taient arretes dans la rdgion 
forezienne. Dix mille ouvriers a Saint-Etienne ktaient sans 
travail, on les occupa a des travaux de terrassement. Le 


(1) Notes de Descreux. — Dans les renseignements relatifs au nombre de fabricants, il faut 
distinguer ceux qui se rCftrent au nombre de maisons (composes souvent de plusieurs 
associis) et ceux qui indiquent le nombre des fabricants pris individueilement. 

On trouve dans le manuscrit n* 89 de la bibliotheque de la ville de Saint-Etienne (p. 1 83 , 186, 
187 et 201) le d^compte des frais generaux d’uo fabricant, le calcul du prix de revient d’un 
ruban, les prix de fapon des rubans en i 833 et 1834. 

II y avait a cette epoque 40 0 mitiers a velours a Saint-Etienne appartenant pour la plupart 
aux fabricants. Chaque metier cofltait environ de 1.000 a 1.200 fr. 

(2) Dans VIndicateur du Commerce de 1837, Hedde citait les memes chiffres que pour t 83 o. 
La production etait toujours evaluee par lui a 37 millions. 

( 3 ) Voy. Pariset : Histoire de la Fabrique lyonnaise, p. 376-377. 
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Gouvernement accorda une allocation de 24.000 fr. au bureau de 
bienfaisance. Des souscriptions furent ouvertes a Saint-Etienne, 
k Saint-Chamond et k Montbrison. Elies produisirent respecti- 
vement 18.600 fr., 22.000 fr. et 1.170 fr. Des fetes lurent 
organises. Le Gouvernement accorda une nouvelle allocation 
de 8.000 fr. 

Une autre allocation de 10.000 fr. fut accordee en 1839, car 
la crise de 1837 continuait par suite de nombreuses faillites ou 
suspensions de paiements a 1'^tranger, qui atteignirent indirecte- 
ment la Fabrique de Saint-Etienne. Les fabricants de rubans 
perdirent des sommes enormes. Un grand nombre d’ouvriers 
fufent reduits a la derniere extremity (1). 

II y eut une reprise au commencement de l’annee 1840, mais 
elle eut peu de duree. 

A ce moment se produisit un fait qui merite d’etre note. A 
Saint-Chamond, la fabrication des rubans avait consid£rablement 
diminue par suite de la cessation du commerce des maisons 
Dugas freres, surnommee le Grand Magasin , Bancel et autres. 
Des fabricants et des ouvriers vinrent k Saint-Etienne. Ce 
fut le commencement de la decadence de la rubanerie saint- 
chamonnaise qui n’existe plus depuis quarante ans environ 
et qui a £te remplac£e progressivement par l’industrie des 
lacets (2). 

A cette dpoque, la production de cette Fabrique n’^galait, 
comme en 1720, que le dixieme de celle de Saint-Etienne. 

L’exportation totale de la rubanerie etait destin6e, par ordre 
d’importance, k l’Angleterre, aux Etats-Unis, k l’Allemagne, k 
la Belgique, a la Russie, k l’Amlrique du Sud, etc, 

La production, annde moyenne, vers 1839, £tait de 40 k 46 
millions pour Saint-Etienne seulement ( 5 o millions avec Saint- 
Chamond). Cette industrie occupait 18.000 metiers k basse-lisse, 
400 k haute-lisse, 5 oo k la barre avec m£canique Jacquard. Le 
nombre d’ouvriers etait de 47.000, plus 10 k 12.000 personnes 

(1) Notes de Dkscreui. 

(a) V. chap. XXVlI, § i*' : L'eleode de la Fabrique de rubans di Salnt-Charttond, En reallti, 
la maiaon Dugas fut fermde difinitivement en 1846, mais la liquidation avait comnienci 
quelquer anndes auparavanti 
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employees comme ouvriers, devideurs, ourdisseurs, plieurs, 
commis. liseurs, teinturiers, etc. (i). 

Une association d’ouvriers rubaniers fut formee en 1841 , sous 
la forme commerciale, mais les initiateurs furent arretes et 
condamnes sous I’inculpation de coalition et dissociation 
illicites. Aucune manifestation ouvriere ne se produisit des lors 
jusqu’en 1848. 

La production, en 1841, fut evalu^e a 5i millions, dont 3i 
millions representaient la valeur de la matiere premiere (2). 

En 1842, il y eut un commencement de chomage a cause des 
affaires d’Anforique.Lasituationetaitassezcritique.Douzeaquinze 
ans auparavant, disait la Chambre de Commerce, la profession 
d’ouvrier passementier etait une carriere k petite fortune. « Des 
« milliers de bras apporterent a Saint-Etienne soit le produit 
« de leurs economies, soit le prix de la vente de leurs meubles 
« ou de leur modique heritage pour venir 1’echanger contre des 
« metiers a tisser le ruban ». Au commencement de 1843, au 
contraire, la Chambre de Commerce constatait que depuis 
plusieurs annees l’ouvrier qui gagnait autrefois de 5 k 10 fr. 
par jour, ne gagnait plus que de i,25a 1,75. « Les mauvais jours 
« qui s’etaient leves sur l’Amerique » avaient rendu cet immense 
d^bouche presque nul, tandis qu’a Saint-Etienne la concurrence 
des bras n’avait cesse d’augmenter (3). 

Les annees 1843 et 1844 furent defavorables, car la crise 
contiiiua (4). Des metiers ayant coute 1.800 fr. etaient vendus 
100 fr. k des brocanteurs qui trouverent le moyen de les revendre 
plus tard aux ouvriers presque au prix primitif. On appelait ces 
brocanteurs : bourreaux des metiers. 

En 1845, 1846 et 1847, la production annuelle fut evalu£e k 
$4 millions (5) et la population active k 32. 000 personnes. Saint- 
Chamond ne repr^sentait que 4 millions et 3.ooo personnes. 


(1) Chambre de Commerce, seance du fj janvier 1840. 

(a) Sociiti (P Agriculture, 1842, p. 342-348. 

( 3 ) Chambre de Commerce seance du i 5 mars 1843. 

(4) Enquete inJustrielle et sociale des ouvriers et des chefs d'ateliers rubaniers, redigie par 
■A. LiMousfr (1848). 

( 5 ) Moreau de Joannis indique, au contraire, le chiffre de 63 millions comme production du 
dipartement de la Loire (Lev.isseur, Histoire des classes ouvrieres, t. II, p. 188). 
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Nous, avons aussi comme element d’apprecjation les statis- 
tiques des douanes, publiees officiellement et nfgulierement. 
Malheureusement, pour /’ exportation des rubans , en valeurs 
comme eii poids , ces statisiiques sont inexactes pour des causes 
qut seront indiqudes plus loin, en 1872 (V. § 7 0 ). 

L’exportation des rubans aurait et6 de 22 millions en 1837, de 
34 millions en 1 838 , 35 en 1839, 29 en 1840, 34 en 1841, 19 en 
1842, 23 en 1843, 3 1 en 1844, 3 i en 1845, 35 en 1846, 36 en 
1847 (0- La consommation francaise de rubans Strangers 
n’atteignait pas 2 millions annuellement pendant la meme 
periode, mais le transit des rubans etrangers a travers la France 
etait tres considerable. II oscillait entre 8 millions (1837) et 
22 millions (1847). 

Depuis 1 833 , le chiffre d'affaires de la Rubanerie n’avaitguere 
augmente, tandis que de 1 8 1 5 a 1 833 ilavait presque d£cupl£ et 
que de 1789 a 1 833 il avait triple d’importance. On ne saurait 
cependant mesurer aussi mathematiquement le progres. La 
marche des prix doit etre consideree comme un £l£ment 
necessaire k toute comparaison. Malheureusement, les statisti- 
ques ne sont pas assez minutieuses pour nous renseigner a ce 
sujet, et cette reserve s’applique aux statistiques suivantes. 

Quant au prix de la vie, les moyennes sont loin d’etre aussi 
gendrales que celles dressees par M. d’Avenel pour la periode 
avant 1800. L’hectolitre de ble valait 20 fr. o 3 de 1801 a 1 8 1 r 
au lieu de i 5 fr. de 1780 a 1789. De 1810 a 1820, son prix 
moyen fut de 24 fr. 67, de 1820 a i 83 o de 18 fr., de i 83 o a 1840 
de 19 fr. n, de 1840 k i 85 o de 20 fr. 49 (2). On se rappelle 


(1) Ces ch'iffres figurent dans le tableau public par la Chambre de Commerce de Saint-Elienne 
en 187a « pour comparer le developpement des exportations des rubans franfais avec le 
a developpement des importations et des reexportations (via France) des rubans suisses et 
x allemands a. 

(a) Ces prix sont empruntes au Diclionnaire S Economic politique |a« volume, p. 624). Ils 
concernent la France entiere. M. d'Avenel avait calcule jusqu'en 1800 le prix de la vie et non 
pas seulement le prix du bid. 

Nous csperons publier un jour un travail historique sur l'alimentation dans la region 
stepharioise. On pourra rapprocher alors du prix de la vie le montant des salaires. Mais led 
salaires eux-mdmes, en rubanerie, sont extrdmement variables et changent plusieurs fois, au 
cours de la mdme annee, pour le meme ouvrier. On doit tenir compte egalement des jours de 
chomage. Aussi les moyennes accusees dans les enquStes ou indiquees dans les ouvrages et 
autres etudes concernant le ruban n’ont qu’une valeur tres discutable. Nous les donnons sous 
cette reserve. A noter enfin que souvent les tisseurs de la campagne sont en meme temps. des 
travailieurs de la terrc. - ' . ' 


— 6oo — 


les disettes qui suivirent l’annee i8i5 et les deux invasions dont 
la France fut victime. II faut noter aussi la rarefaction des 
metaux precieux k partir de la Restauration par suite du 
ralentissement de la production des mines. Le pouvoir d’achat 
de la monnaie augmenta et le prix de la vie diminua en 
consequence. Avec la meme quantite d’argent de 1840 k i85o, 
on aurait achete un peu moms de ble que de i83o k 1840, ou 
de 1820 a t83o, un peu plus que de 1810 k 1820, k peu pres 
autant que de 1800 k 1810, beaucoup moins que de 1780 a 1789. 

L’examen des chiffres enregistres par la Condition des Soies 
de Saint-Etienne permet de se rendre compte plus exactement 
de la production des rubans au point de vue des quantites. La 
Condition accusa 3o5.ooo kg. de soies en i833. Ce chiffre tomba 
k 261.000 kg. en 1834, annee nSfaste k cause des troubles. Ce 
fut le chiffre minimum de la p6riode de i833 a 1847. Le 
maximum fut atteint en 1846 (520. 000 kg.). Les autres anndes, 
la consommation des soies s’eleva k 323. 000 kg. ( 1 835), 3i5.ooo 
(i836), 295.000 (1837), 389.000 (1 838), 332.000 (1839), 355. 000 
(1840), 405.000 (1841), 33o.ooo (1842), 410.000 (1843), 466.000 
(1844), 460.000 (1845), 486.000 (1847). 

Peu sup^rieure comme valeur, la production fut done bien plus 
elevde, comme quantity, de 1843 k 1847 que pendant la pdriode 
pr^cedente. Les chiffres de la Condition atteignaient peniblement 
100.000 k n3.ooo kg. sous l’Empire. Avant 1789, au contraire, 
la consommation annuelle £tait de 25o.ooo k 3oo.ooo kg. 

En 1 833, les droits sur les soies furent r^duits a o,o5 sur les 
greges, a o,io pour les ouvrees, par kg. La prohibition de sortie 
pour les soies ouvrees fut lev6e a la meme epoque et remplacee 
par un droitqui subsista, ainsi que le droit de sortie sur les greges 
(3,3o) et le droit de sortie sur les soies teintes (6 fr.), jusqu’en 
i852. Sur les rubans, k Pentree, le droit de 8 fr. etait maintenu. 

En Angleterre, la prohibition des soieries avait £te lev£e en 
1826 et remplacee par un droit de 3o */<>• Aux Etats-Unis, le droit 
de 5 %, supprime en i833, fut dlev^ k 20 # /« en 1841, k 3o °/o 
en 1842 (1). Ce pays £tait le meilleur ddbouch£ des soieries 

(1) V. ParisSt: Histoire it la Fabriqut lyonnaise, p. 376-377. 
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francaises. Malheureusement, k l’epoque ou les droits etaient les 
moins eleves, une crise financiere terrible avait entrave le 
commerce. 

La periode de 1833-1847 marque les premieres annees de 
la Chambre de Commerce de Saint-Etienne (cre^e en 1 833 ). 
Elle fut I’organe officiel de toutes les industries de la region. 
Cette epoque fut aussi celle de la creation des premieres 
societes de passementiers autres que la societe de secours 
mutuels, crede en 1819, et les confreries. Ces Societes 
« secretes » organiserent les insurrections du debut du regne 
de Louis-Philippe. 

La Socidte de garantie contre le piquage d'onces (1845), la 
Banque de France! 1837) furentcreees pendant la meme periode. 

Une ambassade fut envoyee en Chine et la Rubanerie y 
ddegua un repr£sentant (1). 

Ce fut l’epoque aussi ou les aunages inexacts reclamerent 
l’energique intervention collective de la Fabrique. La decrois- 
sance de l’exportation fut surtout sensible dans l’Amdrique 
du Sud. 

Nous laissons de cote ce qui concerne les expositions et 
les inventions, qu’on trouvera mentionnees ou rappelees dans 
des chapitres k part. 

Pour donner une idee des Fabriques etrangeres, le chiffre 
d’affaires de Bale en 1846 etait de 20 millions. Coventry £tait 
alors a son apogee, comme le prouva 1 ’Exposition de Londres 
en 1 85 1 . 

Dans la Loire, une nouvelle industrie s’^tait grefffe sur la 
Rubanerie : la fabrication des tissus elastiques , inventes, dit-on, 
en Angleterre en 1820. Cette industrie fut implant^e ensuite 
en Autriche puis k Paris, enfin a Saint-Etienne ( 1 833 ). Les 
premiers tissus elastiques, dit Hedde, qui provenaient des 
fabriques de Paris, etaient formes au moyen de lacets elastiques. 
Mais Saint-Etienne ne tarda pas k supprimer le metier ii lacets 
et k appliquer cette fabrication a la forme de ses metiers k 
tisser. 11 n'y avait que 3 ou 4 fabricants de tissus elastiques k 


(1) V. p. 488. 
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Saint-Etienne et k Saint-Chamond en 1837. En 1 835 , 
Alph. Peyret £valuait la production annuelle k 3 oo.ooo fr. (1). 

La sdriciculture, pendant cette p^riode, paraissait avoir 
pris une importance plus grande que par le passd. La 
Societd d’Agriculture de Saint-Etienne s’interessait beaucoup 
k la culture du murier et & l’dducation du ver a soie. Son 
Bulletin etait rempli d’articles sur ces deux questions (2). En 
divers endroits, des muriers avaient ete plantds sur la route de 
Saint-Etienne k Montbrison ( 3 ). Une societe sericicole, la 
premiere du genre, avait ete cre^ek Paris en 1837 (4). La socidte 
de Saint-Etienne mettait des prix au concours pour l’emploi 
des nouveaux procedes pour l’education des vers k soie et pour 
la plantation des muriers ( 5 ). Elle constatait, en 1842, lamarche 
progressive de l’industrie sericicole et la multiplication des 
muriers (6). La production de la soie dans la Loire pendant 
l’annee 1841 etait evaluee a 200.000 francs (7), somme peu 
elevee sans doute, si on la compare k la consommation, mais 
plus grande neanmoins que la valeur de la production 
aux epoques anterieures. Le moulinage, qui comptait 
106 etablissements en 1828 et accusait une production de 
1.344.000 francs, maintenait son chiffre d’affaires. Le prix des 
ouvraisons avait diminue, mais la quantite de travail avait 
augmente (8). 


(1) V. Ph. Hedde, Indicateur du Commerce , des Arts et Manufactures de Saint-Etienne 
(1 838), p. 33 et5g. Alph. Peyret , Statistique industrielle du dipartement de la Loire ( 1 835), p. 33 ; 
Boivin, en 1821, avait invents le moyen de dScouper le caoutchouc afin de le rendre textile et 
propre 4 la fabrication des Stoffes et des rubans. Nous n'avonspas trouvi trace de l'application 
de ce procSdS a Saint-Etienne. 

(2) En 1835-36. de M. Lions, maire de Chavanay ; en t838, de M. Lebon, propriStaire 
4 Sainte-Agathe.la-Boutercsse ; en 1839, de M. Richard, de Saint-Chamond (p. ao5). 

(3) Bulletin de la Sociitid' Agriculture, i835-36, p. t58. 

(4) Ibid. 1 838, p. 148. 

(5) Ibid. 1839, P- 322, 3i6. 

(6) Ibid. 1B42, p. 324. (V. cet intdressant rapport.) 

(7) Ibid. 1842, p. 342-48. 

(8) Ibid. 
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5 ® P^RIODE 1848-1859 

Sauf pendant la crisede 1848 et pendant lesann^es de 1 856 k 
1859, la situation de Lindustrie du ruban fut tres brillante 
pendant cette p6riode, qui fut marquee par un acheminement 
-vers un regime dconomique plus liberal, realist par le traits de 
commerce de i860. 

Nousn’avons pas k relaterles evdnements politiques de 1848. 

A cause de la suspension generate des affaires dans les jours 
qui suivirent l’abdication du roi, la Chambre et le Tribunal de 
Commerce, par un arrete du 29 fevrier, avaient proroge de 12 
jours l’edfeance des effets de commerce payables depuis le 
29 fevrier jusqu’au i5 mars. Cet arrete etait pris en vertu du 
decret du Gouvernement provisoire public au Moniteur du 
27 fevrier. 

Sur la demande du President de 1’ Administration provisoire 
de la ville de Saint-Etienne, la Chambre de Commerce proceda 
k une enquete et constata que par suite des 6venements, les 
ouvriers rubaniers avaient suspendu leurs travaux du 26 fevrier 
au 2 marsinclusivement. En consequence, par arrete du i5 mars, 
le President de cette Administration dedda que lfepoque de 
livraison des commandes de soieries en activite de fabrication 
serait retards de 10 jours. Saint-Chamond reclama la meme 
faveur. Le ch&mage menacait d’y devenir absolu. Le credit 
avait disparu. Les transactions etaient nulles. Dans cette ville, 
*35o ouvriers etaient occupes dans les chantiers nationaux (1). 

A la meme epoque, on crea un depbt de marchandises k 
Saint-Etienne ou les negociants pouvaient deposer des produits 
c'ontre des reconnaissances transmissibles par endossement. 

Le Gouvernement accorda une augmentation de 5o °/o 
jusqu’au 3i decembre sur le montant des drawbacks de divers 
produits, et une prime de 4 1/2 7o & Pexportation des tissus de 


(1) Chambre consultative, 19 mars, 14 j uia 1848. 



soie, de lin et de chanvre. La Chambre de Commerce (22 aout) 
demanda en vain d’augmenter cette prime et de la proroger 
jusqu’au 3 i mars 1849. 

Telles furent les mesures prises pour attdnuer la crise de 
1848. Elies en diminuerent les effets dans une notable mesure. 

On sait qu’apres la Revolution defevrier on pilla les couvents 
de la Reine et du Refuge. On essaya d’incendier le couvent de 
la Providence ou etaient installs des ateliers de rubanerie pour 
occuper les femmes et les orphelins. On accusait ces etablis- 
sements de travailler k prix reduits, de faire une concurrence 
d^sastreuse aux ouvrieres ourdisseuses et devideuses. Les 
metiers furent incendids (i 3 , 14, i 5 avril). Une collision eut 
lieu entre la garde nationale et les 6meutiers. Le sang coula (1). 

L’agitation ouvrikre persista pendant quelques mois. Le 
Gouvernement provisoire (d£cret du 29 fevrier 1848) avail 
reconnu aux ouvriers le droit de s’associer pour jouir du 
b£n£ficede leur travail, mais il laissait subsister les dispositions 
des lois de 1791, du 22 germinal an XI et du Code p^nal sur 
les coalitions. 

A la chute de la Monarchic de Juillet, les compagnons 
ferrandiniers etaient la seule force ouvriere organisde k Saint- 
Etienne. Ils cr£erent, sous la forme d’une association de 
secours mutuels et sous le nom de Societe industrielle et de 
secours mutuels des chefs d'ateliers et des ouvriers rubaniers , 
une organisation importante qui ne comptait pas moins de 
8.000 membres r^partis entre 160 sections. 

Ainsi organises, ilsfixerenta 12 heures la journ£e de travail 
et r^clamerent des fabricants un tarif minimum des facons. 
Les chefs d’ateliers qui resisterent k l’application de la journee 
de 1 2 heures eurent leurs vitres brisees. 

Le Gouvernement provisoire avait lui-meme, par un d^cret 
du 28 mars, fixe k 12 heures la dur6e du travail, mais ce 


(1) Dans «l'enquete des chefs d'ateliers rubaniers » rediget par Ant. Limousin, le regime 
du couvent du Refuge est apprecie tres sevtrement. On est moins severe pour celui de la 
Providence. A la Reine, les jeunes Giles itaient assez bien trainees. Les ouvriers propoBaient de 
placer une administration lalque 4 la tSte de ces etablissemeuts, en continuant a y laisser les 
religieuses, et d'augmenter le nombre des professions enseignees pourdiminuer la concurrence 
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dScret ne s’appliquait qu’aux usines et manufactures et non 
aux ateliers isoles. En presence des actes commis par des 
adherents & la Soci^te industrielle, ^Administration municipale 
intervint et menaca les fauteurs de troubles de mesures de 
repression (6 octobre). 

La demande relative a un tarif donna lieu k de nombreuses 
n^gociations. « Risolus k prendre patience », les chefs d’ateliers 
finirent par accepter, le 5 dficembre, k contre-cceur, le tarif 
propose par les fabricants. 

Le principal resultat du tarif consista dans le paiement 
de la pi&ce selon sa longueur exacte, tandis qu’auparavant le 
fabricant payait chaque piece k raison d’une longueur qui 
£tait toujours depass6e. 

Le 1 5 juin 1849, un decret du President de la R^publique 
mit en £tat de siege Lyon et les villes de la 6 e division militaire, 
dont dgpendait Saint-Etienne. L'autorite militaire s’empara de 
la police. Les cafes et cabarets devaient etre fermes k 10 heures. 
Un arretd du 17 juin 1849 supprima ceux qui etaient indiqu£s 
comme etant des lieux de reunion des perturbateurs et interdit 
les clubs et autres reunions politiques, ainsi que le colportage 
des journaux. Deux feuilles periodiques furent suspendues. 

Ce fut peu de temps apres, le 21 juin 1849 — l’etat de siege 
ne fut leve que le 3i mars 18B2 — qu’un arrete du gdndral de 
brigade de Grammond, commandant les forces militaires de la 
Loire, prononca la dissolution de la Soci£te industrielle des 
passementiers. Elleavait des sections organises & Saint-Etienne, 
Outrefurens, Valbenoite, Montaud, Beaubrun, Saint-Chamond 
et autres communes (1). Les dernieres Fraternelles furent 
dissoutes le 3 janvier i 852 (2). 

L’ avoir de la Societe industrielle (26.000 francs), qui comptait 
encore 5 . 000 membres, fut reparti entre tous les adherents paries 
soins de la police. Quelques chefs d’ateliers formfcrent le Cercle 
industrial des chefs d' ateliers rubaniers qui disparut en i 858 . 
Des ouvriers passementiers crderent en i 855 une cooperative 


(1) Notes de Deschel-x. 
(a) Ibid. 
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de consommation qui s’appela en 1871 , la Ruche stiphanoise. II 
n’y eut pas d’autres SocietSs ouvrieres fondees dans la Rubanerie 
pendant la periode 1848-1860 (1). 

1. a production de l’annee 1848 se ressentit des dvenements 
precedents. Le 22aout dela dite annee, laChambrede Commerce 
constatait que la consommation interieure avait fait presque 
totalement d£faut depuis 4 mois. A l’6tranger, la vente avait 
etd presque nulle. L’Amerique avait peu demande. Dans la 
meme deliberation, la Chambre evaluait, annee courante, entre 
5o et 60 millions le chiffre d’affaires de la rubanerie, des lacets 
et du moulinage, et entre 40 et 45.000 le nombre de personnes 
employees par ces industries. D’apres une enquete faite par les 
deux juges de paix des cantons de Saint-Etienne, conformement 
au ddcret du 25 mai 1848, le chiffre d'affaires en rubans, velours 
et lacets, pendant l’annee 1848, ne fut que de 45 millions de 
francs. Restreint a la Rubanerie, d’apres Descreux, il ne s’elevait 
qu’ci 38 millions au lieu de 54, annde commune. 

Dans les 40 k 45.000 ouvriers et ouvrieres etaient compris 
non seulement le personnel du moulinage, mais encore la 
population rubani£re de la Haute-Loire. Dans les deux cantons 
precites, les juges de paix 6valuaient la population employee 
aux rubans et aux lacets a 24.000 personnes. Les salaires, dans 
le ruban, ressortaient a 3 fr. pour les hommes, 1 fr. k 1 fr. 20 
pour les femmes, o fr. 25 pour les enfants ; dans le velours, a 
2 fr. pour les hommes et 0,75 pour les femmes. 

De 1’enquete faite a la meme epoque par les chefs d’ateliers 
rubaniers, il resultait, au contraire, que le budget de l’ouvrier 
presentait un deficit que les evenements de 1 848 avaient augment^. 
Cette enquete renfermait des statistiques trks discutables 
(comme toutes les statistiques), mais curieuses k connaitre (2). 


(1) V. Associations professionnelles ouvrieres (Office du Travail ); Enquete industrielle et 
sociale des ouvriers et chefs d’ateliers rubaniers par Antoine Limousin (Saint-Etienne, 1848). 

(2) Redigee par Ant. Limousin. Il y est dit que le fabricant fait 4 fois plus d’affaires qu’il n’a 
de fonds en commerce. L’ensemble de ces fonds esc (value a 12 millions, le benefice moyen 
a 10 % ce qui, pour 48 millions d’affaires, represente pres de 5 millions. Mais le fabricant est 
expose a des pertes qui peuvent engloutir sa fortune. « Etat de miserc pour les uns (les ouvriers) 
jeu de hasard pour les autres (les fabricants) .. Dans cette brochure, les commissionnairessont 
traitds d 'agents parasites. 11 s prdlevaient au minimum 5 •/. sur les prix de vente. 
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La Condition des Soies enregistra en 1848, 431.000 kg. contre 
486.000 et 520.000 en 1847 et en 1846. En 1849, l’augmentation 
devait etre considerable, car la quantity enregistr£e s’yieva 
& 618.000 kg. 

L’exportation, dont les chiffres officiels sont tres exageres 
puisqu’ils ddpassent le chiffre d’affaires, comprenait une partie 
des commissions de 1847. Elle fut favorisde, jusqu’au 
3f decembre 1848, par les primes. Cette exportation s’eleva, 
d’apr&s le tableau des douanes, a 41 millions, contre 36 et 
35 seulement en 1847 et 1846. En 1849, elle devait atteindre 
5o millions (1). 

L’annee 1849 fut en effet tres prospere. Elle marqua le 
commencement de cette p£riode eclatante qui ne prit fin qu’en 
i856. Un decret du 3 fevrier ordonna une enquete sur l’etat de 
l’industrie de la soie a Lyon et a Saint-Etienne. Le commissaire 
enqueteur, M. de Colmond, se rendit k Lyon en avril i85o, 
mais il ne vint pas a Saint-Etienne. N&inmoins, une commission 
de marchands de soie et de fabricants, nominee par le Pr£fet et 
prdsidSe par le President de la Chambre de Commerce, fut 
chargde de repondre aux questions de l’enquete. Elle deposa 
son rapport le i er juin i85o. 

Ge rapport constatait que la Fabrique de velours, rubans et 
lacets occupait environ 3o.ooo ouvriers dont 26.000 dans la ville 
et cantons de Saint-Etienne. Les salaires etaient sensiblement 
les memes que ceux que nous avons indiques k la fin de 1848. 
La production annuelle 6tait de 54 millions, dont 36 millions 
representaient la matiere premikre. Quinze cents ouvriers, 
annee commune, 6taient secourus par le bureau de bienfaisance ; 
254 ouvriers en soie avaient un livret a la Caisse d’Epargne. 

Les causes qui s’opposaient au developpement dela prosperity 
de la Fabrique etaient les suivantes : i # les ententes secretes 
pratiquees depuis 2 ans pour imposer une limitation des heures 
de travail. La Commission demandait que ces ententes fussent 
prohibyes et que des caisses de secours et de retraites fussent 

(1) Si les chiffres ne sont pas exacts, la progression donne une id4e du developpement des 
affaires a l’extirieur. 
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ktablies pour detacher les ouvriers de ces coalitions ; 2° Impor- 
tation des soies teintes, k l’etranger, en Suisse et en Angleterre 
notamment, dont les teinturiers n’dtaient pas aussi habiles, pour 
la preparation de certaines couleurs, que les teinturiers francais ; - 
le droit de sortie £tait insuflisant ; 3 ° le manque de debouches k 
l’etranger par suite de l’^levation des droits. Ceux-ci ne pouvant 
etre r^duits qu’au prix de concessions reciproques, la Commission 
invitait le Gouvern'ement k suivre l’exemple des Anglais et k 
faire des sacrifices pour protkger nos relations commerciales. 

La prospdrite de l’annee 1849 n'avait pas cessg en i 85 o. 
Toutefois, k la fin de cette derniere annee, le calme menacait 
les affaires si de nouvelles commissions, attendues d’Angleterre 
et d’Amerique, n’arrivaient pas. De plus, une hausse s’6tait 
manifesto sur les soies. De 60 et 62 fr. 5 o en 1849, elles etaient 
montees k 80 et 82 fr. en j 85 o. La Condition enregistra cette 
ann£e-la 574.000 kg. au lieu de 618.000 en 1849. En i 85 i, la 
statistique accusa 517.000 kg. Le mouvement ascensionnel 
devait reprendre en i 852 et atteindre en 4 ann£es des chiffres 
approchant de ceux de la periode actuelle : 668.000 kg. en 
i 852 , 695.000 en 1 853 , 801.000 en 1855,792.000 en i 856 . 

L’exportation des rubans augmentait en consequence, mais les 
chiffres officiels etaient de beaucoup superieurs a la production 
et, par consequent, manifestement faux : 5 o millions en 1849, 
68 en i 85 o, 55 en 1 85 1 , 75 en i 852 , 1 1 1 en 1 853 , 96 en 1854, 
1 16 en i 855 , i 3 i en i 856 !!! 

Or, le chiffre d’affaires de la Fabrique st£phanoise etait de 
60 millions en i 85 o, chiffre qui n’avait jamais atteint. II 
egalait, k la mSme epoque, celui de la Fabrique de Coventry, qui 
comptait 100 fabricants de rubans. Si l’oncalcule V augmentation 
du chiffre d’affaires d’apres Y augmentation des valeurs officielles 
de l’exportation, on se rend compte que la production de la 
Fabrique stephanoise atteignit et meme depassa 100 millions 
quelques annees apres (1). 


(1) Au debut de cette periode, vers i85i, les plumes tomberent en defaveur. « Sauf sous la 
Terreur, on en avait toujours vu sur les chapeaux ». — Du second Empire date l’importance de 
la lingerie dans la toilette. Les dessous prirent une elegance inconnue jusque-la. Les grands 
magasins, grace a leurs enormes capitaux, etablirent a des prix abordables des choses qui 
gtaient le seul privilege des classes riches. (Le Centenaire de la Toilette, op. cit.) 


En 1 853 , les fabricants voulurent supprimer 1 ’escompte et 
divers abus dans leurs relations avec les commissionnaires. 
Nous avons expose leurs resolutions au chapitre des usages 
commerciaux. Leur engagement fut declare illegal et Bile, dit-on, 
recut des commissions aux lieu et place de Saint-Etienne. 

Neanmoins, la situation ne cessa d’etre prospere. En 1854, 
d'apres Descreux, pendant une partiede l’annee, lamain-d’ceuvre 
fit defaut. Aussile prix des facons augmenta sensiblement. Toute 
la ville se ressentit de cet etat de prosperity. 

La meme annee, le Conseil general de la Haute-Loire et la 
ville d'Yssingeaux voterent des fonds pour donner plus d’exten- 
sion a 1’etablissement des metiers 4 rubans dans la montagne. 
Ces metiers avaient ete introduits & Yssingeaux quelques annees 
auparavant (1). 

La valeur des rubans tisses dans la Haute-Loire etait alors de 
20 k 25 millions, le quart environ de la production de la 
Fabrique stephanoise. Le tissage occupait en montagne 
i 3 . 5 oo personnes, et le montant du salaire annuel s’eievait a 

2.680.000 fr. Le nombre des metiers a la barre y etait de 2.713, 
celui des metiers Jacquard de 3 o 6 , celui des metiers a basse-lisse 
de 9.000. M. Colcombet venait de faire construire son usine de 
la Seauve, pres de l’abbaye oil M. H. Royet avait, sans succes, 
etabli vers i 83 o une manufacture de rubans (2). En i 85 o, 
MM. Yignat avaient construit l’usine de Bourg-Argental. 

La Fabrique de Saint-Etienne fut jugee sans rivale a l’Exposi- 
tion de 1 855 . Elle touchait au terme des annees les plus 
splendides qu’elle etat jamais traversees. II y avait h cette dpoque 
123 etablissements en activite ( 35 o fabricants) et, dans l’arron- 
dissement seulement, 3 o.ooo ouvriers occupes k i 5 .ooo metiers 
( 3 .ooo metiers velours et 9.000 metiers k rubans k Saint-Etienne, 

3 .000 metiers dans la campagne). La population totale de toutes 


(1) Une premiere tentative avait etefaite en l 8 i 5 par un negociant stephanois (V. Bulletin 
industriel de la Sociiti d'Agrieulture de Saint-Etienne, [ 825 , p. 257). En 1854, le Conseil 
municipal d'Yssingeaux vola une somme de 5 oo fr., plus 3 o fr. par metier installs, i un 
commis de montagne qui proposait d’etablir des mdtiers a rubans dans cette ville. Mais 
l'introduction des mdtiers ne put se generaliser. Les maisons n’dtaient pas disposies pour cette 
installation. La rubanerie etait d’ailleurs a la 6n d’une periode de prospdrite. 

(2) J. Taveau, « Etude sur l’industrie rubaniere » (Memorial de la Loire, 28-3 1 mai 1854). 
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les branches de la Rubanerie etait de 5o.ooo personnes, la 
production oscillait entre 90 et 100 millions de francs. 

Cependant, & partir du 2* trimestre de 1 856, la mauvaise 
rScolte et la lourdeur du march6 am^ricain trop largement 
approvisionn£, ralentirent la fabrication. La crise eclata en 
1857. La soie £tait toujours a un prix eleve. Depuis deux ans, 
la mode se portait sur les unis qu’on demandait de preference 
4 la Suisse, qui les vendait meilleur marche. Les souffrances 
de la population ouvriere augmenterent. Dans le 2 e trimestre 
de 1857, 4 4 S.000 ouvriers, dans l'arrondissement, £taient 
sans travail. Dans le 3“ trimestre, le chomage en atteignit 
10.000, dans le 4" 16.000. Une crise financiere avait eclate en 
septembre. Elle se declara d’abord aux Etats-Unis, puis en 
Angleterre et en France. L’argent devint plus rare. Beaucoup 
d’entreprises bashes sur le credit sombrerent. La Banque 
d’Angleterre eleva le taux de 1’escompte a 61/2%, puis en 
novembre a 10 "/#• La Banque de France porta l’escompte 4 
90 jours a 10 %, a 60 jours a 9 %, 4 3o jours a 8 %. Elle le 
ramena ensuite a 8 et a 6 °/o- 

La situation etait grave. Des quetes furent ordonndes par 
l’archeveque de Lyon et par l’Administration municipale, mais 
leur produit ne pouvait suffire a tous les besoins. 

Une legere amelioration se manifesta au commencement de 
x 858. La reprise s’accentua pendant le 2 6 trimestre. Des 
commandes arriverent pour la saison d’hiver. L’AmSrique 
renouvela ses achats. Les droits d’entree sur les soieries, aux 
Etats-Unis, de 3 o°/ 0 (i 842) avaient 6t£ ramenes a 24 °/o ( 1 857). 
Les facons, qui avaient baisse de 3o %. augmenterent de i5 °/ 0 . 
Le nombre des ouvriers en chSmage dans l'arrondissement se 
r&duisit 4 10.000, puis 4 5.ooo, puis devint insignifiant. Malheu- 
reusement, beaucoup d’ouvriers avaient abandonne la profession. 
Le taux de l'escompte de la Banque avait et6 ramen£ a 5 % 
puis 441/2 °/., en Angleterre 4 3 °j„. La reprise dura peu. 
Des le 4 0 trimestre de x 858, un nouveau ralentissement se 
manifesta. On avait compte sur des demandes qui n’arrivaient 
pas. En 1 85g, la situation fut encore moins brillante. Le prix 
de la soie etait toujours eleve, le ruban, meme uni, etait peu 



demands. 1 8.ooo ouvriers seulement sur 3o.ooo Staient en 
activite (i). 

La production en i856 n’avait ete que de 70 a 80 millions de 
francs, moyenne de deux annees. En 1837, elle avait encore 
diminuS. Dans un rapport du 22 janvier i858, la Chambre de 
Commerce attribuait cette situation a trois causes : la crise 
amSricaine, le haut prix de la matiere premiere, l’eloignement 
de la mode. Sur les chapeaux et sur les robes, on ne voyait, en 
fait de garnitures « que Ie rubanle plus simple dumonde, le ruban 
« taffetas uni, et encore dans la plus petite quantite possible ». 
La Chambre de Commerce demandait au Prefet d’obtenir 
« l’intervention puissante et providentielle de 1’ImpSratrice. Qu’il 
« plaise k sa Majeste, disait-elle, de faire entrer pour une large 
« part dans sa parure le grand ruban riche ou le broche etale 
« la perfection de ses dessinset les merveilles de ses broderies ». 

La Condition des Soies, au lieu de 801.000 kg., comme 
en 1 855, en avait enregistre un peu moins en 1 856 (792.000), 
beaucoup moins en 1857 (579.000). Les chiffres s’etaient releves 
en 1 858 et i85g (744.000 et 745.000 kg.). 

Les exportations, d’apres les chiffres inexacts des douanes, 
accusaient un flechissement en 1857 et en i858 par rapport k 
i856, et un relevement en 1859. (ii2-g5-i36 millions!) 

II est vrai que depuis i 852 , a cause probablement des mesures 
prises contre les commissionnaires, l’importation suisse avait 
augmente. Les chiffres de ladouane k l'importation ne presentent 
pas les inexactitudes des statistiques des exportations, car le calcul 
du droit a payer previent toutes grandes chances d’erreurs. Les 
importations de rubans Strangers, destines a la consommation 
francaise, se chiffraient k peine par 1 million avant i 852 . Elies 
s’eleverent k 2 millions 1/2 en 1 853 et en 1854, k plus de 
3 millions, 5 millions et 9 millions en i 855 , i 856 et 1857, 
pour redescendre ensuite k 7 et k 6 millions en 1 858 et 1859. 


(1) Les situations industrielles dressees par la Chambre de Commerce pour chaque trimestre, 
ipartir de 1 856 et jusqu’en 1890. ne concernent que I'arrondissement de Saint-Elienne. — 
M. Louis Revbaud, dans ses Etudes sur le regime des manufactures (Condition des ouvriers en 
soie), publiees en 1859, indiquait comme salaires . pour les populations rurales 1 fr. a 1 fr.5o; 
5 a 10 fr. pour les ouvriers de la ville faisant le facoune (il s'agit sans doute du produit brut 
du metier) (V. la brochure de M. Revbaud, p. 219, 220). 
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Aussi la Chambre de Commerce ne cessait de demander que 
le droit de 8 fr. par kg. fut porte a 18 ou 19 francs. 

II n’y avait pas, a cette epoque, de protection & 1 Stranger pour 
les dessins de Fabrique. Elle ne fut etablie qu’apres les trails 
de i860 (1). 

Les petits droits d’entree (o,o 5 et 0,10 par kg.) £tablis en 
1 836 sur les soies avaient ete maintenus. L’ exemption complete 
fut accord^e aux soies sardes (traits de commerce du 
14 fevrier 1852). Les droits de sortie de 3 fr. sur les gr&ges, 
2 fr. sur lesouyr£es,etablis en 1834, furent 6galement supprimgs 
en i852 (decret du 18 aout). Les droits sur les soies teintes, 
etablis 6galement eni8i4, subsisterent. 

Le Gouvernement fit voter la loi de 1 85 1 sur l’apprentissage, 
inspire en partie par nos anciens usages corporatifs. L’organi- 
sation des Prud’hommes fut remaniee. Le President du Conseil 
fut nommd par le Gouvernement. 

La p£riode 1848-1860 marque la decadence de la serici- 
culture francaise. Les maladies du ver a soie commencerent 
a se manifester vers i 85 i. Apartir de 1854, les r£coltes furent 
tres mauvaises et le prix des soies francaises tres eleve. 
L’importation asiatique commenca, en realite, a partir de i860. 

Depuis 1 852, on travaillait febrilement a la construction des 
chemins de fer. Des Iignes de vapeurs subventionnees dtaient 
etablies entre l’Ancien et le Nouveau Monde. Cette revolution 
dans les transports eut une influence considerable sur les 
livraisons de rubans, les relations postales, les rapports de 
toute nature entre acheteurs et vendeurs. 

Dans la teinture, les premieres couleurs artificielles furent 
decouvertes pendant cette periode ; quelques-unes cependant 
dataient d’une £poque anterieure : l’acide rosolique par Runge 
en 1834, l’acide picrique (Laurent, 1841), la murexide (1 853 ), 
la mauvSine (2), la fuchsine ( 3 ), les violets et bleus d’aniline 

(I) V. p. 38g et 499 . 

(z) Decouverte par Perkin, neve d'Hofmann qui en i856 cria (dans le sens propre du 
mot) l'industrie des couleurs d’aniline (Beltzer, La grande Industrie tinctoriale, Dunod et 
Pinat, edit. 1906 , p. a53). 

(3) Dd^ouverte par Verguin, qui ceda son procddd a MM. Renard freres de Lyon, qui le 
firent breveter en l85g (Beltzer, op. cit.). 
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(1859-1862) ; la decouverte de la rosaniline (1862), des violets 
Hofmann ( 1 863 ) et des autres couleurs sont de la periode 
suivante (1). 

Dans les deux cantons de Saint-Etienne, la teinture occupait 
en 1849 65 o ouvriers (salaire.moyen 3 fr. 80). 

Au concoursde 1 853 , la Soci£t6 d’Agriculture de Saint-Etienne 
avait encore decerne des recompenses aux sericiculteurs (2), 
mais en i 85 g, son rapporteur au concours de Pelussin faisait 
la constatation suivante: « II est a regretter que les cultivateurs 
de ce canton, « heureusement situe pour la sericiculture, 
« decourages trop vite par l’insucces des derni£res recoltes de 
« soie, non seulement ne plantent plus de muriers, mais encore 
« arrachent ceux qui existent » ( 3 ). 

Les filateurs, assez rares dans l’arrondissement, se recomman- 
daientpar l’emploi des meilleurs precedes connus. Le moulinage 
etait reste presque stationnaire. On citait cependant des noms 
de mouliniers remarquables (4). 


6« PERIODE 1860-1869 

Cette periode est marquee par l’avenement du regime douanier 
liberal, par une evolution dans les idees economiques de la 
Fabrique, par la renaissance de diflicultes entre patrons et 
ouvriers. * 

La nouvelle d’un traite de commerce avec 1 ’Angleterre edata 
comme un coup de tonnerre. La Fabrique se felicita d’obtenir 
la liberte des echanges avec un pays de grande consommation. 
Elle fut trfcs inquiete quand elle apprit que ce traite n’etait que 
le prelude d’un regime qui ouvrait le marche national aux 


(1) Voy. remuneration dans Beltzer, op. cit., p. 25a a 257. 

(2) Bulletin i 853 , p. 171. 

( 3 ) Bulletin 1859, 2* partie, p. 43. 

(4) V. p. 296-297. — L’enquSte des chefs d'ateliers en 1848 indiquait, pour les lilies 
employees dans les moulinages, un salaire de 0,60 a 0,90 pour une Journde de travail 
commencaot a 4 heures du matin et finissant i 8 heures dn soir I 


produits suisses. Elle demanda alors, comme avant i860, le 
doublement des droits. 

L’annee i860 fut meilleure que les prec^dentes, mais la 
situation ne s’amdliora que d’une maniere peu sensible. Les 
Etats-Unis et l’Angleterre donnerent quelques commissions en 
articles ordinaires et communs, mais cette reprise dura peu. 
Les nuuvelles politiques et financiers d’Am^rique, ou la guerre 
de Secession allait commencer, inspiraient des craintes. 

Le march£ du velours etait dans un etat d’appauvrissement 
extreme. Plusieurs fabricants avaient ferine leurs magasins. 

En 1861, 1’indifference de la mode et la perturbation causee 
par la crise americaine aggraverent la situation. Au mois de 
janvier, la Banque de France et laBanque d’Angleterre eleveren,t 
le taux de l’escompte a 7 °/ 0 - La Banque de France le ramena 
a 6 puis a 5 °/„ au mois de mars. II y eut une tendance a une 
l£gere reprise vers la fin de l’annee. 

La production etait £valuee a 90 millions en 1861, k 85 
millions en 1862. Avant la guerre federale, la Fabrique de 
Saint-Etienne exportait aux Etats-Unis pour 3o millions de 
francs chaque annee. On comprend toute l’influence desastreuse 
de la lutte qui ensanglanta ce pays sur la production de cette 
industrie. 

Mais a ce moment une autre transformation s’op^ra : le traite 
avec l’Angleterre permit l’importation des fils de coton anglais, 
jusque-lk impossible, et notamment des numeros que nos 
filatures ne produisaient pas. Le.file de coton entra pour une 
grande part dans la consommation et cette innovation modifia 
la situation de l’industrie du ruban-velours, qui est presque 
exclusivement du ruban melange. 

En 1 863, le chiffre d’affaires n’etait pas superieur k 80 
millions. Le mode n’employait que l’uni, dont l’ecoulement 
£tait k peine r^munerateur. Le nombre des ouvriers avait 
diminue. Les hommes s’^taient portes vers d’autres industries, 
les femmes vers la couture. 

Des secours furent distribues aux ouvriers sans travail et 
des fetes de bienfaisance furent organises. On se rappelle les 
brillantes cavalcades historiques des 18 mars i860 etyavril 1861. 
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La guerre continuait en Amerique. En France, jamais la soie 
n’avait £te plus chere. La mode 6tait k la plume et a la fleur. 

Les progres considerables realises dans la teinture avaient eu 
des consequences pour la Rubanerie. Les yeux etaient biases 
sur les merveilles du tissage. La chimie d^roulait les 6blouis- 
santes nuances extraites de la houille. Au lieu d'ouvrager le 
ruban, on le faisait passer par tous les tons derives de chaque 
couleur nouvelle. L’impression suffisait economiquement au 
peu de fantaisie qui existait encore. II y avait lutte entre le 
metteur en carte et le chimiste. Le premier, qui semblait avoir 
£puise tous ses effets, paraissait vaincu. Aussi la situation de 
la teinture etait-elle prospere. Elle se trouvait favorisee par la 
douceur des eaux, peu chargees de calcaire. Nos teinturiers 
travaillaient beaucouppour Lyon (i). 

En 1864, la production descendit a 75 millions. La journde 
moyenne du passementier ne ressortait pas a plus de 2 fr. 5o, 
celle du compagnon a 1 fr. 25. 

L’annee 1 865 , pendant les premiers mois, ne differa guere 
des precedentes. Toutefois, une reprise serieuse se manifesta 
en novembre-decembre i865 et janvier-fevrier 1866, l’Amerique 
et Paris ayant donne des commissions et releve le courant des 
affaires. Au mois d’avril 1866, un ralentissement se produisit, 
maison comptaitneanmoins sur une reprise du faconne, l’article 
le plus avantageux. Aucun approvisionnement en faconne 
n’avait ete fait depuis 8 ou 9 ans. Mais l’incertitude du cours 
des soies, dont le prix excessif avait flechi de 20 la 
guerre qui allait mettre k feu et k sang toute 1’Europe centrale 
(campagne de Sadowa) paralysaient les commandes et assom- 
brissaient l’avenir. 

Le nombre des ouvriers, dans Tarrondissement de Saint- 
Etienne, £tait ^valu^ a 24.000, le nombre des metiers occupes k 
8.000 (1.000 metiers a velours et 5.5oo metiers k rubans k 
Saint-Etienne,' i.5oo metiers a la campagne). Les journ£es 


(1) On comptait, en i865, 43 etablissements de teinture dans le canton de Saint-Etienne 
(29 machines, 36 chevanx-vapeur) et dan9 le canton de Saint-Chamond (5 machines, 
1 5 chevaux-vapeur). Le ddveloppement de la teinture avait engendre la. fabrication de l'acide 
gallique dans l'arrondissement (archives de la Chambre de Commerce). 
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ressortaient k i fr. 5o (ourdisseuses), i fr. (d^videuses), 3 fr. 
(ouvriers-maitres), i fr. 5o (compagnons), 4 fr. (teinturiers). 
Quelques fabricants installaient des usines kvapeur. En 1 863, 
tant pour la rubanerie que pour le moulinage et le cylindrage, 
on en comptait 14 (14 chaudiferes, 19 machines, 97 chevaux- 
vapeur) et en 1864, 17 (107 chevaux). 

En r6sumd, la situation etait meilleure qu’en 1864. Pendant 
lestrimestressuivants,lesexportationsenAmerique contribuerent 
a la relever. Les soies augmenterent de 25 # /« et cette augmen- 
tation se traduisit par une hausse de 1 5 °/o sur le prix de vente 
du ruban. Les salaires furent plus r^munerateurs qu’en 1864. 
L’annee fut marquee par la gr£ve des veloutiers, sur laquelle 
nous reviendrons. La valeur totale de la fabrication resta 
cependant 6valuee k jb millions, chiffre probablement inferieur 
a la realite. 

Elle tomba en 1866 k 60 millions (1), car les exportations 
diminuerent 6normdment. On estimait que depuis 10 ans, ou 
la production avait atteint 100 millions, les salaires avaient 
diminue, en masse, de 12 millions. En 1867, la production ne 
fut plus que de 55 millions. Cependant, les salaires avaient 
augment^ d’un tiers sur l’ann^e prdc^dente, mais c’Stait parce 
que beaucoup d'ouvriers avaient emigre vers d’autres industries 
et que ceux qui restaient profitaient de la raret6 des bras. Les 
metiers & rubans faconnes riches etaient toujours inoccupes. 
Les metiers k rubans £troits Etaient recherches. 

Un rapport general de 1867 exposait la situation de la 
Rubanerie pendant les dix annees pr£c£dentes. Ces dix annees 
Etaient une ^poque de decadence amenee par la cherte' excessive 
des soies, les variations de la mode, la perte du marche am6ri- 
cain. On avait essays cependant, avec succes, de raviver la 
mode en recourant aux combinaisons multiples offertes par la 
teinture, en substituant le coton k la sole pour solliciter la 
consommation par le bon marche. La passementerie, aidde par 
la confection k l’aiguille, avait utilise une foule de matieres 
accessoires, pedes, jais, coraux qui avaient decuple sa vente. 

(1) Le 3o octobre 1866, la Chambre de Commerce l’evaluait a 70 millions. 
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Enfin, on n’avait cess£ de perfectionner l’outillage. On 
avait cherch£ notamment a substituer le papier au carton 
pour les dessins k executer au moyen de la mecanique 
Jacquard. 

La passementerie avait sauve ie faconnd. La fabrication de 
cet article, lisons-nous dans un rapport fait k cette 6poque par un 
fabricant, « a arret6 l'emigration des oovriers et la vente des 
« metiers Jacquard ». 

Ceux-ci, 4 plusieurs navettes, si nombreux aujourd’hui et les seuls tres 
remunerateurs, ont ete cr^s pour produire ces effets, qui component toutes 
les complications du tissage et les beautes du ruban. Son emploi est la 
garniture des robes, manteaux, coiffures, et la confection en general. Elle 
, utilise toutes les matidres textiles connues, le coton simple et retors, le 
souffle, la ganse, la laine, le poil de chevre, la fantaisie, le lacet. Tout se 
transforme et prend un aspect nouveau. Le fil glace etait k peine connu a 
Lille que, devinant l’importance du fil nouveau, elle en attirait a elle toute 
la production pour ses bombes, moires et grilles k jour, et donnait ainsi 
l’elan aux fabriques de galons, velours et etoffes. Creee en i 85 o par Bayon 
et Denis, la passementerie obtenait seule, a 1 ’exposition universelle de 
New-York, la 1™ distinction et, k celles de Paris 1 85 5 et Londres 1862, 
elle fut jug£e digne de la mddaille de i« classe. La plupart des fabricants 
de rubans se jeterent avec avidite sur cette nouvelle branche si pleine 
d’avenir. De grandes affaires s’en suivirent et pendant que les maisons de 
1" ordre lanjaient leur article sur la place de Paris, les maisons secondaires 
inonderent le marche americain de ces tissus nouveaux. La Russie, l’Alle- 
magne, TItalie, l’Espagne et les sudistes du Nouveau Monde venaient 
s’approvisionner sur banque. Mais deja s’annonfait une crise terrible pour 
eux comme pour les rubans. La guerre des Etats-Unis arreta l’exportation 
et la mode, par un revirement subit, sembla rejeter tout a fait la passemen- 
terie. Les achats du dehors et de l’interieur se ralentirent peu k peu. 
L’invention de la crinoline, en modifiant profondement le costume de la 
femme, celle de la machine k coudre en substituant la piqure, plus dcono- 
mique, au galon, plus cher, furent cause de cette perturbation. Le plus 
grand nombre ceda a la tourmente, mais plusieurs et, a leur t&te, Antoine 
Denis, le cr 4 ateur du genre, surent quand mSme imposer leurs produits, en 
les variant chaque saison et en les conformant au gofit du jour. A la piqflre 
| avait succede la passementerie de Paris. Celle de Saint-Etienne composa 
E -ses motifs avec des lacets, des cordons de soie et des perles. Apres la 
Rverroterie, vint l’acier, l’argent, l’or et encore le jais, puis le corail et le tulle 
Kque la nouvelle exposition de 1867 admirera sans doute. Les sujets 
Bpstoriques, figures, emblemes, si gracieux dans l’effet et si largement 
Hfrploitis sur les cravates, echarpes, rubans, galons, Etoffes, ont eu leur 
de depart dans une course illustree par Vermouth , Ijlair-Athol et 
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La population de 1’arrondissement, employee directement ou 
indirectement dans la rubanerie en 1867, etait de 23.982 
personnes dont 7.665 hommes et i3.ix 4 femmes pour les 
rubans et les velours, 1.543 hommes et 1.710 femmes pour les 
galons, passementeries, lacets et autres articles accessoires. 
Decomposes d’une autre maniere, ces chiffres repr^sentaient 
25 o maisdns (rubans, lacets, teinture, soie, etc.), c’est-k-dire 
avec les associes et les employes interess^s 325 patrons ou 
assimilds, 801 caissiers ou commis, 8.1 32 ouvriers, 13.824 
ouvrieres, devideuses et decoupeuses, 900 personnes employees 
par les teinturiers. Le salaire moyen ressortait k 2 fr. 5o 
ou 3 fr. pour les passementiers, k 4 fr. pour les teintu- 
riers, a 1 fr. 5o pour les ourdisseurs, k o fr. 75 et 1 fr. 
pour les devideuses et moulinikres. Le chiffre des metiers 
en activite etait, nous l’avons dit, descendu de i5.ooo k 
8.000. 

A cette epoque, la Fabrique de rubans paraissait avoir deserte 
presque complktement Saint-Chamond. Au lieu de 8 fabricants 
comme en 1846 et dont on trouvera les noms dans le livre de 
M. Ennemond Richard, il n’y en avait plus que 4(1). 

Pendant l’annee 1868, le ruban de mode continua k etre 
deiaisse, mais la production du velours et la production de la 
passementerie furent en bonne situation. D’autre part, la consi- 
gnation aux Etats-Unis fut trks importante. Malheureusement, 
des faillites considerables qui s'&everent au passif de 7 millions 
de francs, dont 5 etaient irremediablement perdus, ebranlkrent 
les relations commerciales. 

Ce furent les Suisses qui, pousses par les capitaux conside- 
rables engages dans I’outillage mecanique de leurs usines k 
grande production, entrkrent les premiers dans la voie de la 
consignation. BientSt elle devint generale. On lui reprochait de 
depreder un produit qui n’etait pas de premiere necessite et 
dont la nouveaute ou la mode faisait autrefois tout le prix (2). 

(1) La Chambre consultative des Arts et Manufactures de Saint-Chamond dedarait, le 
21 mai 1 869, que depuis un certain nombre d'annSes on ne fabriquait presque plus de rubans 
dans le canton. 

(2) Rapport de la Chambre de Commerce, 3 juillet 1869. 






En 1868, le marchd de New-York etait encombrd par les consi- 
gnations de la Suisse. 

La situation s’am^liora dans l’ensemble en 1869, du moins 
dans les deux premiers trimestres. L’uni et les articles en tres 
grande largeur pour ceintures avaient continue k alimenter la 
fabrication. La production de la passementerie dtait satisfaisante. 
Le velours et le ruban faconne etaient entierement delaisses. 
Depuis la recolte des soies, il y avait eu une tendance k la baisse et 
un temps d’arret dans la fabrication. Pendant le 3 * trimestre la 
production des satins et celle de la passementerie se ralentirent, 
mais une reprise parut devoir favoriser le velours. Les ventes 
Etaient assez importantes pourle galon dechapellerie-nouveaute. 
La situation n’est point mauvaise, disait la Chambre de 
Commerce, mais elle se serait am^liorde s’il ne. s’etait produit 
une certaine incertitude k cause des fluctuations du cours des 
soies. Une baisse considerable avait jete l’ind6cision dans la 
Fabrique. 

Rebut6s par les crises des ann£es prticedentes, les ouvriers 
avaient dmigr£ vers d’autres industries. A cause des grandes 
facilites de communications, les acheteurs attendaient le dernier 
moment pour donner leurs commissions. Ils envoyaient leurs 
ordres dans des delais beaucoup plus rapproches qu’autrefois. Le 
travail, au lieu d’etre continu, etait intermittent. On « pressait » 
l’ouvrier pour arriver a temps. De Ik et k cause de la raretd des 
bras, une hausse de la main-d’ceuvre. 

Aux Etats-Unis, comme nous 1 ’avons explique, les ventes 
reelles tendaient k diminuer, les consignations augmentaient. 

Apres la guerre federale, en 1864, les Americains avaient 
elev£ leurs droits sur les soieries de 40 k 60 %, mais comme 
■l’industrie des rubans n’existait pas encore dans Ieur pays, 
TEurope continua k fournir pour leur consommation. Le droit 
fide 6o # / 0 subsista jusqu’en i 883 . 

P Les chiffres officiels des exportations d’apres la douane, 
|i toujours tres exageres, indiquaient n^anmoins les fluctuations de 
|la production. De 70 millions en i860, l’exportation officiellP 
Ptomba k 44 en 1861, se releva a 47 en 1862, k 49 en i 863 , k 
§47 en 1864, puis elle bondit a 67 et k 88 en 1 865 et 1866 ! 
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L’importation en France des rubans Strangers dtait retombee 
k 2 millions et k i million chaque annee, malgrd la reduction 
des droits. Elle avait £te atteinte par la diminution de la 
consommation. 

La consommation de la soie, d’apres la Condition de Saint- 
Etienne, le vrai barometre de la production, 6tait tombee de 

745.000 kg. en 1859 k 719.000 en i 86 o,. 53 i.ooo en 1861, 691.000 
en 1862, 587.000 en i 863 , 568 . 000 en 1864, 554.000 en 1 865 , 

455.000 en 1866, 468.000 eni867, 555. 000 en 1868, 526.000 
en 1869. Ce n'etaient plus, comme on peut s’en rendre compte, 
les gros chiffres de i855. 

Le coton avait remplac6 en partie la soie. Le chiffre le plus 
bas de la Condition (455.000) correspondait a peu pres a celui 
de 1848. 

Jamais la soie n’etait mont£e a un aussi haut prix et jamais ses 
fluctuations n’avaient ete aussi grandes. En i860, le kg. des 
organsins en France d^passa le prix de 120 fr. Tombe a moins 
de 90 fr. en i863, il atteignit 160 fr. en 1868. Ce fut son point 
extreme. En 1869, il s'eleva encore jusqu’k 154 fr. (1). Ce fut 
l’epoque ou les maladies du ver k soie 6puiserent les rdcoltes des 
contrdes mediterran^ennes. 

La loi de 1864 avait autoris£ les coalitions. En 1 865, £clata une 
greve de veloutiers. Les metiers a velours appartenaient en 
general aux fabricants. Le velours est moins sujet que le ruban 
aux fluctuations de la mode et on peut le fabriquer d’avance, 
« pour le placard ». 

Les grevistes dtaient au nombre de 2.5oo. Ils entrainerent le 
chomage de 2.5oo autres personnes dont la profession dtait sous 
la dependance du tissage. La confection d’un nouvel article 
« bords blancs et chainettes » dans quelques grandes maisons, 
dit l’Office du Travail auquel nous empruntons les rensei- 
gnements concernant cette grkve, fut la cause initiate du 
conflit (2). 

(1) Voy. les graphiques des fluctuations du prix des soles, publics par la maison Chabriires, 
Morel et C>«, de Lyon. 

(a) Its Associations professiqnnelles auvriires, op. dt. 
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Quoique d’une difficult^ plus grande, cet ^article etait remunere sur les 
rnSmes bases que les articles courants. La reclamation formulee pour ce 
nouvel article se transforma en quelques jpurs en ,une demande <le tarif 
general comportant diverses augmentations sur le' tarif de 1848 qui etait, 
sinon strictement applique, du moins tou jours en vigueur. , - 

. Les chefs d’ateliers n’ayant pu s’entendre dans la direction des ndgociations 
avec les fabricants, les ouvriers se substituerent aux chefs d’atelier, mais ils 
ne purent pas davantage obtenir l’adhesion des fabricants au tarif. II fut 
alors decide, dans une reunion tenue en pleinair kSolaure, le 24 septembre, 
que le personnel des deux plus grandes maisons abandonnerait le travail 
le lendemain, Le mouvement se generalisa rapidement : le 7 octobre, 
i 5 o metiers seulement, sur plus de 2.000, etaient en activite. 

- On lit dans le tarif propose par les grevistes : . 

Les negociants seront tenus de payer la fa9on des maitres tous les mois, 
en esp^ces et non en billets, comme certaines maisons le font. \ v 

II sera nomme une commission de 2 negociants, 2 maitres et 2 ouvriers 
pour expertiser les soies qui seront sur les metiers dans le cas'oti les 
soies seraient intraitables et empecheraient au maitre et k l’ouvrier de 
travailler. 

Les heures de travail sont ainsi fixees : du 8 septembre au 25 mars, de 
6 heures du matin & 7 heures du soir ; du 25 mars au 8 septembre, de 
5 heures du matin a 7 heures du soir. 

Ce tarif fut presente aux fabricants par la Societd gdnerale des maitres et 
ouvriers veloutiers, fondee pour la circonstance, et qui, aprds la rupture 
des pourparlers, dirigea la greve. En vue de tourner les lois interdisant les 
associations et les reunions, la Societe fut ainsi organisee : 

La ville dtait divisee en quatre sections, une par quartier. 

Chaque section se composait de 12 a i 5 groupes comprenant de io i 19 
membres chacun. Les chefs de section servaient d’intermediaires entre les 
groupes et le Comite central, compose de 6 membres, qui se reunissait 
place Chavanelle. 

L’ Association groupait de 12 k i. 5 oo membres, tous grevistes. 

Malgre cette organisation habilement combinee, et en depit d’un mouve- 
ment grevistetres'accentue, les veloutiers ne purent rien obtenir du patronat: 
20 fabricants seulement, n’occupant que 35 o metiers, avaientsigne le tarif 
le 12 octobre. 

Le 1 9, des perquisitions furent operees au siege du Comite central et 
chez son president ; elles aboutirent a des poursuites correctionnelles. 
Entre temps, les autorites s’entremirent, pour amener une entente, sur la 
base d’un tarif transactionnel propose par Tune des plus grandes maisons. 
Mais, dans une reunion generale, le 3 o octobre, ce tarif fut repousse et le 
tarif ouvrier adopte a nouveau par r.816 voix contre 16. 

. . A la suite des perquisitions operees le 19 octobre, le parquet poursuivit 
les 6 membres du Comite central pour association de plus de 20 personnel 
et atteintes & la liberte du travail. Par jugement du 21 novembre 1 865 ,' le 
tribunal correctionnel de Saint- Etienne condamna les prevenus : 1 h trois 
mois de prison, 4 k deux mois et 1 k uamois de la meme peine. 



Ces condamnations, venant entraver la direction du mo.uvement, amene- 
rent la reprise du travail. Le 25 novembre, la greve etait a peu pres terminee, 
sans resultat pour les ouvriers. 

Les condamnes interjeterent appel du jugement de Saint-Etienne. Par 
arrSt du 22 decembre i 865 , la Cour de Lyon confirma la decision des 
premiers juges. Voulant epuiser toutes les juridictions, les condamnes 
porterent l'affaire devant la Cour de cassation qui confirma egalement le 
jugement par arret du 22 fevrier 1866. 

C’est apres la greve que fut cre£e la Societe de secours mutuels 
des ouvriers rubaniers veloutiers qui existe encore aujourd’hui. 
Les adhesions furent nombreuses au d£but. Une cooperative 
de production, la Societe commercial et industrielle des velou- 
tiers rtunis fut fondle 4 peu pres & la meme epoque. Maiselle 
dut liquider en 1867, avant d’avoir commence ses operations. 
Une autre cooperative de production, la Societe des rubaniers , 
fondee en i 863 , avait commenced fonctionner en 1866. Ellefit, 
cette annee-l&, 100.000 francs d'affaires. Elledut liquider eni86y. 

C’est pendant la periode de 1860-70 que la Condition des 
.Soies fut cedee au commerce, represente par la Chambre de 
Commerce (1861), et que le courtage officiel des soies fut 
supprime (1866). C’est de cette periode aussi que date l'origine 
reelle du Musee de la Rubanerie, cree au Palais des Arts au 
moyen des echantillons deposes aux Prud’hommes (1869). 

Les moyens de communication prirent une grande extension. 
Les traites de commerce aboutirent & des reductions de droits 
d’entree dans tous les pays. Aux expositions de Londres en 
1862, de Porto en 1 865 , de Paris en 1867, l es industriels du 
monde entier se donnerent rendez-vous et la Rubanerie marqua 
honorablement sa place dans ces tournois. 

Nous ne pouvons terminer ce chapitre sans mentionner 
l’etude qui fut publiee en 1862, sur les industries de la Loire 
dans le Courrier de Saint-Etienne, par Jacques Valserres. Tiree 
a part, elle forme un volume de 5 oo pages, ecrit pendant la 
pdriode aigue de la crise : « Depuis que nos dames portent le 

petit chapeau qui les coiffe si bien, elles d^laissent le ruban 

Depuis que les volants en tissus et en dentelles ont prevalu, les 

rubans sont en d^faveur II ne faut pas compter sur le ruban 

pour une fabrication serieuse Avecla nouveaut£, laFabrique 



repose sur le sable Cequi a perdu la rubanerie, c’est la facility 

avec laquelle on a pu y faire fortune Cette facility a beaucoup 

accru la concurrence !.... » Suivaient beaucoup de critiques 
sur l’organisation de la Fabrique: morcellement de la production, 
faible capital dont disposent les rubaniers qui sont, en quelque 
sorte, des commissionnaires, rouages internfediaires trop nom- 
breux, antagonisme des inter6ts, indifference generate pour les 
lettres et professions liberates, etc., etc. L’auteur du memoire 
se d^clarait partisan des usines et adversaire, au point de vue 
economique, sinon au point de vue social, des petits ateliers (i). 
II offrait des remedes pour arreter la decadence : un tarif 
minimum elabord par lui-meme, la fondation d’un musee, la 
creation de cours professionnels, de societes de secours mutuels 
et de cooperatives de consommation, la transformation des 
metiers a rubans en metiers k ^toffes, la creation de grandes 
usines, toutes mesures que devait r^soudre une Association 
projetee pour les progres de la Rubanerie dont les delegu^s, 
choisis parmi les gens comp£tents, iraient etudier de tres pres 
l’organisation des autres centres producteurs ! 

L’etude est curieuse et ne remplit pas moins de trois ou 
quatre chapitres. Est-il besoin de dire qu’elle etait faite k la 
hate et que les renseignements publics, sinon les conclusions 
personnelles de l’auteur, motiverent des rectifications ? 

L’auteur passait en revue toutes les autres industries de la 
soie : la sericiculture et la filature, insignifiantes dans la Loire, 
mais qu’il examinait au point de vue de leur situation generate ; 
elles £taient en decadence par suite de la greffe du murier 
et des mauvais procedes d’education. Le mfirier greffe donnait 
des feuilles plus nombreuses, mais moins nourrissantes que 
le mfirier sauvage. L’6ducation artificielle (en mettant des 
caloriferes dans les chambrees), recomttiandee par Sauvage, 
Dandolo, Camille Beauvais, etait moins longue, r^duisait les 
frais de main-d’oeuvre, mais donnait la ffevre au ver qui, des 
lors, filait de la mauvaise soie. La concurrence des marches 


(i) Les usines mentionnSes itaient celles de MM. Vignat, A Bourg-Argental ; Colcombet, 4 
la S4auve ; Barlet, a Moirans (Isere) ; Babiy, a Sainte-Foy (Rhflne) ; Sarda, 4 la Sdauve ; 
Couchoud, a Montbrison ; Descours, 4 Saint-Paul-en-Cornillon. 
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inepuisables de l’Asie aggravait encore la' situation. La maladie 
avait consommd le desastre (i). 

La moitid du chapitre consacre k la teinture renfermait un 
Sloge des principaux dtablissements st^phanois. Les eaux du 
Furan, qui traversent des terrains primitifs et renferment trfes 
peu de calcaire, convenaient tres bien k la nouvelle teinture (2). 

Un chapitre Stait consacrd aux foulards de Saint-Julien- 
Molin-Molette. Les petits-fils du crdateur de I’industrie du 
moulinage dans cette commune, au xviii® siecle, MM. Corompt, 
avaient, les premiers en France, vers i83o, introduit dans la 
raeme localite, la fabrication des foulards, originaires de I’Inde 
et importes par les Anglais en Europe pour la consommation. 
Plus du tiers de la population de Saint-Julien £tait occupy 
dans leur usine (65o ouvrifcres et 5o ouvriers). On fabriquait 
aussi des foulards chez M. Seneclauze a Bourg-Argental. II y 
avait egalement k Bourg une filature, celle de M. Frigard (60 
ouvriers), des moulinages, des fabriques de crepe, des tissages 
de galons pour chapellerie, des tissages de rubans-velours 
et de taffetas, enfin l’usine a rubans (i3o metiers mus par une 
force hydraulique de 20 a 25 chevaux) et la fabrique 
d’impressions de MM. Vignat freres. 


7* PgRIODE 1870 k 1881 

La premiere partie de l’annee 1870 ne vit aucun changement 
sensible par rapport aux ann£es pr£c£dentes. Les consignations 
6taient toujours considerables. Le ruban uni etait seul vendu et le 
' faconne absolument delaissd. Le prix des soies continuait k etre 
eleve par suite des apprehensions quecausait la prochainerecolte. 


: (1) Une tnagnanerie existait i M6ons, prts de Saint-Etienne. Elle n’avait pas ete atteinte 
par la maladie, peut-Jtre parce qu’elle 6tait dans I’atmosphere chargee de fumie, spiciaie a 
Saint-Etienne ( V. Bulletin Societi d' Agriculture, 1 863, p. 386). II y eut un concours de produits 
siricicoles pendant l'exposition de Saint-Etienne en t868, au Palais des Arts. Trois iducateurs 
de Saint-Etienne, un de la Fouillouse, un de Bourg-Argental, y prirent part (V. Bulletin 
de la Sociiti d' Agriculture, 1868, p. 14I). 

(2) Sur les : couleurs artificielles ddcouvertes pendant cette periode, v. Beltzer ; La grande 
■Industrie tinctoriale, p. 234-257. 
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Une statistique assez detaillee, faite pourrepondre a l’enquete 
parlementaire, accusait une production annuelle de 45 millions 
en rubans, 25 millions en velours, i 8 millions en passementerie, 
20 millions en lacets, galons et franges, 5 millions en tissus 
6lastiques, total 1 1 3 millions. 

Le nombre des personnes employees k cette production, dans 
la Loire et dans le canton de Saint-Didier-la-S^auve, s’Sleyait k 
42.000 femmes et k 17.000 hommes. Le nombre des Stablisse- 
ments £taitde 210. Le materiel se composait de 16.000 metiers 
k bras, de 1 .000 metiers mus par un moteur mecanique et 
appartenant k des fabricants. Le salaire moyen ressortait k 
3 fr. 25 pour les hommes, 1 fr. pour les femmes. 

La guerre franco^allemande, 1 ’invasion furent les causes de 
modifications profondes k cette situation. La Rubanerie 
n’expedia plus rien k Paris, assiege par les Prussiens : 

. Le ruban est, de tous les articles, celui qui a le plus souffert, A cause de 
l’investissement de Paris oil les objets de luxe comme le ruban trouvent 
naturellement leur plus grand debouche. Dans les trois premiers mois de 
la declaration de guerre, la production est descendue au cinquieme. Les 
ouvriers ont chome. 

Le velours s’est mieux maintenu. Sa fabrication a ete momentanement 
suspendue pendant .trois ou quatre semaines au debut de la guerre, mais 
par suite de l’exportation en Amerique et en Angleterre, il n’a pas tarde a 
reprendre tout son developpement. Les ouvriers et les metiers sont encore 
recherches. La prosperite de Particle est toujours grande. On peut craindre 
cependant que des approvisionnements trop considerables ne produisent d 
la longue un encombrement sur les points oil sont etablis les debouches. 

La passementerie, avant la guerre, avait en perspective une excellente . 
saison. La guerre a tout arrete, sauf quelques affaires avec l'Angleterre et 
l’Espagne. La difficulte des transports, qui a amene des retards et des refus 
de prendre livraison est venue encore augmenter les embarras et les pertes 
de cette industrie. Pendant les hostilites, la production etait descendue au 
sixieme, depuis lors elle est remohtee au quart de la production correspon- 
dante de l’an dernier. On constate qu’il y a des besoins dans la consommation 
et l’avenir peut etre productif. 

Les lacets, galons et franges ont ete arrStds aux trois quarts pendant la 
guerre. 

La teinture, qui est une annexe de la rubanerie, a marcheau tiers depuis 
plus de deux mois. 

Gr4ce a la creation du papier fiduciaire par petites coupuresde cinq francs 
et de dix francs, les rubaniers n’ont pas trpp souffert du manque de 



— 626 — 

numeraire pour payer leurs ouvriers. L’emission de ces bons etait garantie 
par les principaux fabricants (1). 

On craint que la monnaie ne devienne plus rare avec les circonstances 
pr^sentes. La prorogation des effets de commerce a plus entrave que servi 
l’industrie. 

Au point de vue des differents systemes economiques, les fabricants de 
rubans se sont nettement prononces en faveur du libre-echange. 

Telle dtait 1 ’opinion formulee par eux lors de l’enqu&te ouverte l’an 
dernier & propos dutraite de commerce conclu en i860 avec l’Angleterre. 
Ilsy persistent encore et ilsvont envoyertresprochainementa M. le Ministre 
du Commerce, un memoire ou le maintien du libre-echange est reclame 
au nom de la rubanerie 

Quant aux soies, le mouvement de baisse a atteint surtout les soies de 
belles qualites recoltees en France, et cette circonstance devra naturellement 
se faire ressentir au detriment des departements franjais oil l’on eleve des 
vers a soie. 

II ne pouvait en etre autrement puisque cette qualite de soie est superieure 
a celle qu’on emploie ordinairement pour la fabrication des beaux rubans 
qui n’ont de placement qu’k Paris et n’ont pu trouver de debouches 
pendant le blocus. 

Les soies trame Chine au contraire, apres avoir subi une baisse passagere, 
ont eprouveun mouvement de hausse notable, etant consacrees specialement 
& la fabrication des articles courants (2). 

La baisse avait ete de 3 o •/« sur les soies de pays, de 1 5 % ^ 
20 % sur les soies asiatiques. Une quantite de soies avait 6te 
consignee k Londres. . 

Les salaires n’avaient gufere varid pendant la guerre, car un 
grand nombre d’ouvriers etaient partis au service. Egalement 
une masse de marchandises avait dte envoyee en depot k 
Londres et en Suisse. A Genfcve, aumois de novembre 1870, on 
refusait d’en recevoir davantage. Les marchandises fabriquees 
avant la guerre n’avaient pu Stre £coul6es. 

Au d^but des hostilites, la place de Saint-Etienne avait subi 
une faillite de 20 millions par suite de la suspension des affaires 
d’une maison de banque considerable. Ce fait eut pour 
consequence une gene financiere qui, jointe aux autres 6vene- 
ments, paralysa le pays. 


(!) V. p. 437- 
(a) Lettre du 7 


>1871- (Archives de la Chambre de Commerce.) 
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Apres la guerre, le travail reparut dans la Fabrique de rubans 
et cependant, disait la chronique, « nous n’avons que le trop 
plein des fabriques suisses ». Sans doute parce que les fleurs 
artificielles de Paris firent defaut, ainsi que les fantaisies crEEes 
chaque annee dans la capitale, la mode revint non pas aux 
rubans faconnes, mais aux rubans unis et aux velours (1). 

La production de Pannee 1871 en rubans, passementeries et 
lacets , s’Eleva k i 3 o millions contre ii 3 k 118 en 1869 (2).' Les 
facons augmenterent de 75 °/«- Le tarif des velours, adopts d’un 
commun accord entre patrons et ouvriers, ne subit aucune 
modification. 

Cette prosperite venait de ce que les fabriques suisses et 
allemandes n’avaient pu suffire a remplir les ordres. L’ exporta- 
tion, d’apres la Commission permanente des valeurs de douane, 
aurait ete de 58 millions de rubans, 8 millions 1/2 de passemen- 
teries, 6.200.000 francs de lacets. Mais ces chiffres reposaient 
sur des Evaluations inexactes. Les rubans, dans les tableaux de 
la douane, ne formaient quun seul article et les quantites 
exportEes etaient multipliEes par le prix moyen de 1 1 5 francs. 
La Chambre de Commerce insista pour que l’on substituat & 
cette classification les divisions suivantes : rubans couleurs tout 
soie, rubans tout soie noirs charges, rubans tramEs coton, 
galons et chapellerie, velours noirs tramEs coton. La Chambre 
demandait en meme temps de rEduire les chiffres portEs sur les 
dEclarations d’exportation, car les commissionnaires de roulage 
les surchargeaient en vue des risques k courir et des indemnitEs 
en cas de perte. 

Les droits Etablis sur le papier avaient eu une facheuse 
repercussion. Les fabricants de cartons pour la Fabrique avaient 
profitE de l’impftt pour augmenter le prix de leurs produits 
de 5 o °/o- 

Le relevement de l’industrie en 1871 fut accusE par la 
Condition des Soies. Elle enregistra en 1870 453.000 kg. 

(1) Memorial de la Loire, 7 juin 1871. 

(2) Pendant cette periode, les statistiques totales de la production deJa Fabrique de rubans 
comprenaient aussi celles de la Fabrique de lacets de Saint-Chamond. 
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contre 526.000 kg. en 1869. En 1871, la quantity des soies 
soumises & la Condition s’eleva a 676.000 kg. Depuis 1862, 
on n’avait atteint un pareil chiffre. En 1862, la consommation 
des fil^s de coton, pour le velours surtout, etait loin d’avoir ete 
aussi importante qu’en 1871. 

En j 872, on ouvrit une enquete sur les conditions du travail 
en France. La Fabrique de rubans, passementeries, lacets, 
velours, caoutchouc accusa 35 o etablissements, 40 , k 45.000 
personnes employees (dont les 3/5 etaient des femmes, 16.000 
des hommes et Ie reste des enfants de 12 k i 5 ans) (i), 18.000 
metiers, dont 1 .000 environ k moteurs mecaniques, propriety 
des fabricants. Le moulinage comptait i. 5 oo ouvriers, dont 
les 4/5 Etaient des femmes ou des enfants. La production s’eleva 
k 122 millions de francs. 

Le tissage m^canique tendait k se substituer au tissage k la 
main, surtout pour le velours. Six k sept usines avaient dte 
installdes depuis i860. Une etait dtablie k Saint-Etienne : 
1 ’usine Giron. Avant i860, il n’y avait guere que quatre fabriques 
k metiers mecaniques, occupant 600 metiers. L’une avait etc 
incendiee, les proprietaires de l’autre usine s’6taient ruin^s. 
Ces premiers essais avaient decouragd les novateurs. Eh 1872, 
le nombre des metiers mecaniques etait de 900. 

A cette epoque, la Chambre de Commerce lancait l’idde d’une 
caisse de prets au tissage sur le modele de celle qui existait 
a Lyon. 

Elle constatait que les salaires et le prix de la vie avaient 
augmente, celui-ci (davantage que ceux-lk) de 40 °/ 0 en quelques 
annees, saufpour ce qui concernait lepain,kcause du nivellement 
des prix sur tons les marches de l’Europe, saufegalement pour le 
vetement et la lingerie que la fabrication mecanique en grand 
avait maintenus k bas prix. 

Le chiffre de 122 millions se decomposait comme suit: rubans 
70 .millions, passementeries 6 millions, galons pour tailleurs et 


(1) Dans la Haute-Loire, l’industrie de la soie (rubanerie, £toSes de soie, moulinage) oacupait 
i5.ooo personnes (Elements de slatistique ginirale de la Haute-Loire, par H. MalIigue, 1872, 
p. 169). En 1870, le nombre des mouliniers du ; departement etait de 32, en 1867 de 24 
(Ibid., p. 33 4 ). 
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chapellerie 6 millions, velours 20 millions, lacets de Saint- 
Ghamond i 5 millions, tissus de caoutchouc 5 millions. 

La main-d’ceuvre representait en 1869 et en 1872 : 


1869 1871 1872 


Rubans 34% 40% 44% 

Velours 32 33 34 

Passementerie 3 o k 70 3 o a 70 3 o k 70 

Galons 3 o 32 . 34 

Tissus caoutchouc. .. . 26 25 25 


Dans la main-d’oeuvre, on ne comprenait ni la filature ni le; 
retordage, mais on y faisait entrer le prix de 1’ourdissage, du 
ddvidage, de la teinture, du tissage, les frais de commis et les 
benefices du fabricant. Ces donn£es avaient ete fournies par la 
Chambre syndicale des Tissus, qui venait d’etre fondee. 

L’exportation representait 65 millions dont 4 millions en 
lacets, 1 3 en rubans de soie pure, 16 en velours trame coton, 
24 en rubans couleurs melanges coton et laine, 4 en rubans 
noirs melanges, 600.000 francs en passementerie de soie pure,, 
4 millions en passementerie mdlangee. 

Le rapport sur l’industrie du ruban k l’exposition de Vienne 
en i873,publie en 1875, sous la signature de M. Natalis Rondot, 
renfermait des indications interessantes sur la situation de cette 
industrie, en Europe en 1872, 1873 et 1874. La production de 
la Fabrique baloise, evaluee par la Chambre de Commerce entre 
1 35 et 1 63 millions, etait ramenee au chiffre de 65 ou 66 millions, 
celle de la Fabrique allemande k 40 millions, des Fabriques 
anglaise k 40, autrichienne k 40, italienne, espagnole, portu- 
gaise, beige, russe, roumaine et turque k 9 millions. 

C’est a partir de 1872 qu’on introduisit quelques reformes 
dans la statistique des douanes qui indiquait, depuis 1837, des 
exportations de rubans depassant meme les chiffres de la 
production. A cause de ces exag^rations, on supposa des i 865 
que les declarations correspondaient aux poids bruts et non aux 
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poids nets. Ces quantitds etant multiplies par une valeiir 
moyenne du ruban au kilogramme, il resultait de ce calcul 
des erreurs considerables. Les cartons, les caisses, les rouleaux, 
les papiers de l’emballage interieur et exterieur qui souvent 
pesaient 2 fois et 3 fois plus que le ruban lui*mSme, etaient 
enregistr^s comme rubans. A cause de cette supposition, en 
partie fondle, la Chambre de Commerce pisenta a l’adminis- 
tration un tableau des tares moyennes , lesquelles variaient 
entre 40 et 85°/o (0- Mais avant de prendre la responsabilite de 
modifier les quantites declarees en douane, la Commission 
permanente des valeurs de douane fit faire une enquete (1867). 
Les commissionnaires des ports et des villes-frontieres decla 
rerent qu’ils recevaient tr£s rarement de leurs exp£diteurs des 
renseignements permettant d’etablir des declarations regulieres. 
Plusieurs ajouterent qu’ils d£duisaient eux-memes 25 a 3o # / 0 
du poids brut des caisses de rubans, difference insuffisante et 
qu’il aurait fallu doubler, car elle ne representait que le poids 
deremballage exterieur. La Commission songea done a d^duire 
encore 25 & 3o °/« 5 mais elle ne serait pas arrivee ndanmoins k 
l’exactitude, k cause de la variete des emballages. Les tares de 
la Chambre de Commerce elle-meme ne pouvaient etre appli- 
queesa cause dela premiere deduction de25 k 3o°/ 0 . Finalement, 
la Commission, divisee sur lesmoyens k employer, rappela aux 
expediteurs les obligations qui leur incombaient quant aux 
marchandises exportees : ils sont tenus de faire des declarations 
exactes, et dans le cas contraire, ils encourent des p£nalitds. On 
ordonna a la douane de verifier par elle-meme le poids exact 
de quelques colis. 

Jusque-lk l’exp£diteur ne donnait les poids nets que pour les 
Etats ou le ruban entrait au poids net (Belgique, Russie, 
Espagne, Italie, etc.). Pour les autres contr^es, ou le ruban etait 
admis k la valeur, l’exportateur ne s’occupait pas du poids net. 

L’existence d’un prix unique moyen devaluation pour les 
rubans etait Sgalement une autre source d’ferreurs. A partir 
de 1872, on adopta la classification actuelle. On fixe un prix 


(1) Lettredu j 8 fivrier 187a et stance du aS janvler 187a. 
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moyen pour chacune des categories suivantes : rubans de soie 
pure i° velours, 2° autres; rubans de soie melangee i a velours, 
2° autres. La Chambre de Commerce avait demande une 
classification plus d£taill 4 e, mais celle adoptee correspondait 
aux numeros du tarif des douanes. II aurait fallu une loi pour 
la modifier. 

La production de l’annee 1873 fut £valu^e k g 3 millions dont 
14 millions pour les lacets, 4 millions pour les tissus ^lastiques. 
La demande des rubans depuis 1872 avait diminul par suite des 
changements apportes au vetement et a la toilette des femmes, 
et de la reduction des exportations aux Etats-Unis. La valeur 
moyenne du ruban s’etait abaissee, notamment a cause de 
l’emploi plus frequent du coton et de la baisse du prix de la 
soie. Les marches de consommation £taient encombrSs, les 
commandes de Paris et des autres places ^taient peu 
nombreuses. L’article en faveur dtait surtout le ruban faille 
double face. Aussi le travail alia en diminuant. Le velours fut 
assez demande, mais les prix etaient peu eleves k cause de 
l’absence des acheteurs amdricains. 

L’incertitude ou Ton etait au sujet du prix des matikres 
premieres dans le dernier semestre de 1873 et le i er trimestra 
de 1874, les tendances a la baisse qui dominaient le march^, 
amenerent une defaveur generate sur le prix des marchandises 
fabriquSes et de nombreuses restrictions dans le nombre des 
commissions et des achats. La mode continua k favoriser la 
fleur. Les salaires descendirent k un taux peu 61 eve, car le 
ruban faconne, qui seul pouvait supporter une main-d'oeuvre 
largement payee, etait toujours d^laiss^. Parmi les articles qui 
contribuerent k maintenir le travail, il faut citer la cravate. 

La production ne s’deva en 1874 qu’k 85 millions, dont 
14 millions pour les lacets, 5 millions pour les caoutchoucs. 
L’exportation, evaluee d’une facon raisonnable, representait 
37 millions (1). 


(1) Depuis cette epoque la statistique offlcielle des exportations ne renferme plus des 
exag4rations comme autrefois. 
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La rubanerie Ianguit durant cette annde 1874. La baisse des 
soies 6tait constante. On n’achetait que des tissus k bon 
marche. Le velours et la passementerie etaient peu demands. 

Une legkre amelioration se manifesta cependant dfcs le 
3 e trimestre. Des achats de soie furent faits pour une somme 
considerable k cause de la hausse et de l’opinion qu’on 
avait de la recolte. II y eut quelque activite sur les rubans 
noirs, sur les velours, dont des maisons anglaises firent d’impor- 
tants achats, enfin sur quelques spedalites de cravates. 

Comme quantites, la production de 1874 fut un peu 
inferieure k celle de 1873. A cause de la baisse du prix des 
matieres premieres, sa valeur fut en diminution sensible sur 
celle de l’annee precedente. 

Le rapport de M. Natalis Rondot sur l’exposition de Vienne 
donne quelques renseignements statistiques sur la population 
rubaniere. Les rubans, lacets et tissus elastiques faisaient vivre 

75.000 personnes (1). Le nombre des metiers, lvalue arbitrai- 
rement, etait de 25. 000 au lieu de. 17.000, chiffre accuse deux 
ans auparavant. Le chiffre de 17.000 representait le nombre 
des metiers a plusieurs pieces (dont 2.000 pour le velours, 

8.000 metiers tambours pour le tissage des rubans unis, 

5.000 metiers Jacquard pour les rubans brochds ou faconn^s). 
En outre, 8.000 metiers a une piece, dont 1.000 pour le 
velours, battaient encore dans la montagne. 

Les 17.000 metiers k plusieurs pieces representaient i5.5oo 
metiers mus k bras d’hommeset i.58ok moteur m^canique (dont 
435 a la vapeur et 1 . 145 k moteurs hydrauliques). 

L’importation des rubans Strangers en France, qui s’dtait 
Slevee presque a 10 millions en i855, avait diminue de 1 855 k 
1862 et peu varie depuis. En 1874, elle etait de 1.200.000 fr. 

Les fabricants avaient fonde la Chambre syndicate des Tissus , 
dont 1’ Association des fabricants de lacets formait une section. 

L'activitd r£gna dans la Fabrique en 1875. Tous les ouvriers 
etaient occup^s. Les salaires etaient remunerateurs. Le mouve- 
ment avait commence pendant le dernier trimestre de 1874. Les 

O) 11 s'agit de la population totale et non de la population active. 
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rubans faconn^s etaient en*faveur. Par contre, le velours 
languissait. Non compris les Iacets, la production s’yieva k plus 
de75 millions (i) dont 40 pour les rubans, 10 pourles cravates, 
toujours en vogue, i 5 k 16 millions pour les velours, 3 millions 
pour la passementerie ou galons, 7 millions pour les tissus 
elastiques. 

Les statistiques annuelles etaient dress^es par la Chambre 
syndicale des Tissus en d^composant la production. Elies 
n’oflraient pas encore le caractkre qu’elles ont acquis lorsqu’on 
institua le recensement k domicile, et surtout lorsque toute la 
Fabrique prit part a ce recensement. 

C'est en 1875 que fut fonde un Syndicat mixte ephemera, 
l Union de la Fabrique de rubans, qui avait pour but d’ytablir 
et de faire appliquer un tarif comportant un minimum et un 
maximum des prix' de facon. Ce tarif porta le nom de son 
auteur, M. Larcher. 

Le maximum des facons ytait fixek une augmentation de 5 o % 
sur les prix du tarif minimum. 

A la fin de 1875, tous les fabricants avaient signd le tarif, qui 
avait obtenu I’adhesion de la generality des chefs d’ateliers. Mais 
au mois de juin 1876, un fabricant ayant manqu6 k ses engage- 
ments, l’Union lui infligea une amende qu’il refusa de payer. 
L’afFaire fut portae par l’Union devant le Tribunal civil de 
Saint-Etienne. Celui-ci, le 29 juin, debouta le Syndicat qui 
resolut des lors de se dissoudre (2). 

. En 1876, pendant le i ,r trimestre, les affaires trait£es dimi- 
nuerent d’importance. Le prix de la main-d’oeuvre baissa. 
Pendant le 2* trimestre, la rScolte des soies ayant £ty mydiocre, 
le marche prit une activity inaccoutumee. Une tendance k la 
reprise se manifesta dans la passementerie. Les 3 e et4“ trimestres 
ne justifierent pas toutes les espyrances. Le nombre des m6tiers 
inoccupes augmenta. Cependant, la mode, abandonnant les unis^ 
se porta sur les faconnys, mais la situation politique interieure 




inquietait les esprits et empechait de donner les commissions de 
printemps. Le velours continuait k donner peu de travail. 

Pendant l’ann^e 1876, la soie fut l’objet de speculations 
exag 6 r 4 es. Les prix s’eleverent k des cours excessifs (jusqu’k 
140 fr.). La reaction fut violente et des d^sastres se produisirent. 

En 1877, dans le 1" trimestre, la position s’etait aggravee, la 
mode etait toujours au faconne, mais il y avait moins d’affaires 
que pendant l’annde precedente. Les galons etaient tres demandds. 
Le velours allait ires mal. L’imminence de la guerre d’Orient 
paralysait les affaires. 

La situation ne s’ameliora pas dans la suite. La guerre 
d’Orient eclata sur ces entrefaites ; l’hiver ayant 6te tres doux, 
les articles d’hiver ne s’6taient pas vendus et le mauvais temps, 
au printemps, avait nui aux commandes de la saison d’ete. Tout 
le monde se plaignait, dans la rubanerie comme dans les lacets, 
les tissus elastiques, la teinture, le moulinage, etc. La situation 
politique int^rieure, tres troublee, et l’approche des Elections ne 
pouvaient qu’aggraver la situation. Vers la fin de l’annee, on 
Signala une reprise sur les soies et une variation dans la mode, 
un peu mieux disposie pour l’article kbonmarche. Lesfaconnes 
de soie pure donnaient davantage que dans lesanneespr6c£dentes; 
l’article cravate, et surtout la cravate large, etait toujours en 
grande vogue, dependant, le marche restait incontestablement 
mauvais par suite du manque de confiance dans l’avenir. 

En 1878, la production totale de la Rubanerie fut evaluee k 

78.000. 000 de francs, non comprise celle des Lacets evaluee k 

28.000. 000. L’exportation rubaniere £tait dgalement de 
28 millions ; sa diminution correspondait k la perte presque 
totale du marche des Etats-Unis ou Saint-Etienne n’expediait 
plus que pour 2.000.000 de francs environ. 

L’Exposition avait ralenti la production marchande dans le 
i er trimestre; les satins, satinettes, cravates avaient donne 
beaucoup, les salaires s’etaient elev£s. Les faconnds etaient 
cependant moins demands ; l’article velours n’avait pas repris. 
La main-d’oeuvre baissa dans le 3 * trimestre sur les unis riches. 
II y eut un desarroi sur cet article en meme temps qu’une 
legere reprise sur les cravates et sur les faconn£s. 
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La situation empira en 1879. II y eut une grande baisse sur 
les soies. En velours, les affaires furent nulles, en passementerie 
egalement. Le ruban 6tait plus calme que jamais. Une hausse 
des soies se produisit pendant le second trimestre, dans la 
proportion de 20 k 40 % suivant les qualites. II y eut une 
hausse de 6 k 10 °/„, en outre de la hausse des spies, sur certains 
articles de soieries, notamment sur les unis, et en m£me temps 
une baisse de 10 k 12 °/ 0 sur les fa^onnls. 

La baisse des soies recommenca au 3* trimestre, les articles 
de soieries, recherchds auparavant, les chenilles et les cravates 
notamment, furent beaucoup moins demands. La faveur allait 
a la broderie fabriquC au moyen du metier a broder de Saint- 
Gall, qu’on commen9ait k importer k Saint-Etienne. La passe- 
menterie tendait de jour en jour k disparaitre. Les demandes 
en velours furent nulles pendant toute l’annSe, mais une reprise 
serieuse en ruban se manifesta en decembre. On donna des 
commissions plus importantes en faconnds. 

En 1880, la production de la Rubanerie seule fut de 64 
millions dont 28 pour l’exportation. La reprise du faconn6 ne 
s’etait pasmaintenue. Le velours etait sans acheteurs, lacravate, 
concurrence par la dentelle, etait en baisse sensible. La passe- 
menterie cependant semblait revenir en faveur. Une fois de plus 
les esperances furent tromp£es. On recut dans la suite quelques 
commandes importantes, en cravates, des Etats-Unis. 

De memoire d’homme, disait la Chambre de Commerce, 
meme en 1848, jamais le ruban n’avait ete aussi mal, C’est k 
peine si une legkre amelioration se manifesta vers la fin de l’ann6e. 

Dix mille ouvriers dtaient sans travail. Ils choisirent ce 
moment pour formuler des revendications auxquelles I'dtat des 
affaires ne permettait pas de donner satisfaction. En 1878, le 
Cerde professionnel des tisseurs avait ete fonde. Sur l’initiative 
de ses membres, la premiere Chambre syndicale des chefs 
d’ ateliers rubaniers fut cCee la meme ann£e. Elle reunit presque 
immediatement 3.6oo adherents. Un autre Syndicat, la 
Chambre syndicale des ouvriers et ouvrieres passementiers et 
tisseurs r£unis, fut crC l’annee suivante et compta bientdt 
1.800 membres. 
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Au mois de mars 1880, les deux Chambres syndicales deman- 
derent un tarif des facons aux fabricants. Le tarif propose 
depassait de 3d */* les cours de l’epoque. Les fabricants, sur le 
rapport d’une Commission de leur Chambre syndicate, rejeterent 
l’idee d’un tarif comme incompatible avec la liberty du travail 
et comme pr^sentant de graves difficult^ d’application. Ils 
proposerent d'etablir une cote des facons, une indemnity de 
chomage pour prevenir les defauts d’organisation de certaines 
maisons, enfin, ils preconis^rent la transformation de l’outillage 
par Tinstallation d’un moteur k domicile (1). 

Les ouvriers n’ayant pu s’entendre avec les patrons, les chefs 
d’ateliers mirent & l’index cinq maisons. Ajout£e au mauvais 
etat des affaires, cette mesure eut de graves consequences. La 
Fabrique enregistra 6 faillites, 20 suspensions de paiement, 
24 liquidations, 1 1 modifications de societe. 

Un moyen se presentait d’amefiorer la situation : le degreve- 
merit des matures premieres, c’est-k-dire des files de coton. Les 
droits augmentaient les prix de revient de 10 %. Or, le Parle- 
ment songeait au contraire a augmenter les droits. 

Chez les ouvriers, le decouragement succeda k 1’effervescence, 
mais la crise continua l'ann^e suivante. Pendant l’exercice 
juillet 1880-juillet 1881, la Chambre syndicale des Tissus enre- 
gistra encore 6 faillites, 1 suspension de paiements, 25 dissolu- 
tions ou modifications de societ^s qui ne produisirent que 
2i formations nouvelles, soit, en resume, 4 maisons disparues. 

Une nouvelle cooperative de production, la Compagnie 
rubanikre de Saint-Etienne , fut fondee en 1881. A la suite de 
dissentiments avec le g£rant, elle liquida en 1882. 

Une tegkre amelioration s’etait manifestee pendant le 
i* r trimestre de 1881 sur les satins dits merveilleux, moires et 
ombres. Le prix des soies s’6tait raffermi. Mais la situation 
g^n^rale pendant le reste de l’annee fut mauvaise. Le velours, 
qui avait marque une tendance k l’ameiioration, resta sans 

(1) Voy. lea Rapports annuels de Is Chambre syndicale des Tissus (1881 , 1882), le Rapport de 
la Commission nominee par cette Chambre pour etudier la question des salaires, 1'enquSte de 
l’Office du Travail (Les Associations profcssionnelles ouvriires, t. II). 
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demandeurs. La production, sensiblement 6gale k celle de 1880, 
s’eleva k63. 900. 000. Lacrisedevait durer encore plusieursanndes. 

Le mouvement de la Condition des soies accusa depuis 187a 
les quantity suivantes : 748.000 kg. en 1872, 702.000 en 1873, 

786.000 en 1874, 1.096.000 en 1875, 1.059.000 en 1876, 

776.000 en 1877, 929.000 en 1878, 912.000 en 1879, 812.000 
en 1880, 921.000 en 1881. La consommation fut done 
beaucoup plus importante qu’avant l’annee 1870. La baisse 
des prix, par rapport kla cherfe excessive des matieres premieres 
de i860 k 1870, explique le peu dfefevation relative des 
valeurs de la production du ruban. Le plus haut prix <jes 
organsins France (141 fr.) pendant cette p^riode fut atteint en 

1870. En 1876, le prix de cette qualife de soies s’eleva jusqu’k 
140 francs. Mais les valeurs moyennes ne ddpasserent pas : en 

1871, 1 10 fr. ; en 1872, 124 fr. ; en 1873, 1 18 fr. ; en 1874, 
io3fr. ; en 1875, g3 fr. ; en 1876, no fr. ; en 1877, 99 ft. ; 
en 1878, 89 fr. ; en 1879, 83 fr. ; en 1880, 79 fr. ; .en 1881, 
75 francs. On dtait loin des cours de 1868 ! Quand on considere 
les fluctuations du prix des soies, onest frappe du flechissement 
presque continu des matieres que nos peres ont payees 
100 francs, souvent plus, rarement moins. Lfepoque initiale 
des mauvaises recoltes date de la maladie du ver a soie. La 
valeur du chiffre d’affaires de la Fabrique du ruban ne peut 
etre £tudiee, au point de vue comparatif, sans tenir un compte 
rigoureux de ces fluctuations. 

La Rubanerie Schappa en 1872 aux projets protectionnistes 
deM. Thiers. Devenue libre-6changiste i la veille de 1870, elle 
ne cessa d’affirmer hautement ses preferences pour le liberalisme 
6conomique ; de 1875 k 1881, elle orienta tous ses efforts vers 
la reduction des droits sur les files de coton, mais onlui accorda 
simplement 1’admission temporairq^(i883). 

Les files de coton, inconnus dans l’ancienne Fabrique de 
rubans, interessaient principalement le velours, qu’on fabriquait 
exclusivement en soie pure avant 1 858 (1). Le rencherissement 


• (i) V. p. 5io, 
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de la soie obligea la Fabrique k employer cette nouvelle matiere 
premiere qui n’a cesse d’entrer de plus <en plus dans la 
consommation. 

Pendant cette piriode, la Fabrique perdit presque complete- 
ment le marchi americain protege par le droit enorme de 60 •/,, 
rameni k 5 o */„ en i883(i). L’industrie du ruban avait pris de 
1 ’extension aux Etats-Unis. Les exportations k destination de 
ce pays devinrent peu importantes. Elies tomberent k 2 millions, 
1 million et oscillerent autour de ces faibles chiffres. Elies 
devaient etre plus tard encore plus faibles. Nombreuses furent 
les campagnes entreprises pour amiliorer l’itat des relations 
entre les deux pays. C’est en 1877 que fut forme le Comiti 
franco-amiricain dont M. Chotteau fut l’infatigable conferencier. 

C’est pendant cette periode igalement que fut cr dee la 
Chambre syndicale des Tissus (1872), les Chambres syndicales 
ouvrieres des chefs d’ateliers et des passementiers et tisseurs 
riunis (1878, 1879),' le titrage public des soies (1874). La 
Chambre syndicale des Tissus, a partir de 1880, commenca k 
faire ivaluer le chiffre d’affaires de la Fabrique par les fabricants 
eux-memes. 

La Chambre de Commerce recut des dons et des legs pour 
ricompenser les inventeurs. On se preoccupa de l’organisation 
d’unenseignementprofessionnel. L’Ecolede Saint-Etiennedevait 
itre criee en 1882. Des essais furent tenths pour l’installation 
des moteurs k gaz k domicile. 

La Fabrique cria en 1870 1 ’Association du commerce 
stiphanois qui rendittant de services en emettant une monnaie 
fiduciaire destinie a effectuer les petits paiements. 

L’axe de la politique s’etant diplaci en 1877, le mouvement 
ouvrier commenca a s’affirmer ouvertement. On devait le voir 
s’accuser bien da vantage dans la suite. La loi de 1880 sur les 
p'rud’hommes fut le point de depart des nouvelles tendances 
qui caracteriserent ces assemblies. 

(1) Nous avons dit que le droit de 5o •/• fut rdduit, en it)8g, k ao »/, pour les rubans pour 
chapeaux, par des decisions judiciaires qui ordonnerent le remboursement des trop per^us - 
le Congris americain retablit le droit ii 5o •/, (V. p. 553, note i). 
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Enfin, la Rubanerie soutint comme precedemment sa vieille 
reputation aux Expositions inlernationales de Vienne (1873) et 
de Paris (1878). 

L’enquete sericicole faite par l'Administration dans le 
Departement de la Loire en 1871 accusait une production en 
cocons de 6.385 kg. ; 60 hectares etaient plant6s en mfiriers, 
728 personnes se livraient k l’education des vers a soie. Elies 
appartenaient aux communes suivantes : 3io k Saint-Pierre-de- 
Boeuf, 253 k Saint-Michel, g5 kChavanay, 70 k Bourg-Argental. 
On produisait aussiquelqueskg. dans deux ou trois communes 
de I’arrondissement de Roanne (1). La production des cocons, 
qui en i8y5 n’etait que de 3.440 kg., tomba a 202 kg. en 1876 
pour se relever k 7.075 kg. en 1877, retomber k o en 1878 
et s’eiever k 2.295 en 1879 et k 3.840 kg. en 1880 (2). 
Les sdriciculteurs figuraient encore dans les concours 
de la Soci6te d’agriculture (3). 


8 ® PtfRIODE 1881-1893 


Au commencement de 1882, on espdrait une l^gkre amelioration. 
La production des rubans de soie pure fut plus importante. II 
y eut une forte demande en rubans tres larges. Mais des le 
2' trimestre, la situation parut plus sombre. « La mode ne sait 
pas ce qu’elle veut, disait la Chambre de Commerce ». La 
suspension des affaires de grosses maisons anglaises avait 
cause des pertes importantes. Le principal article de la saison 
etait le ruban-velours envers satin. Les quelques demandes 
des mois suivants se porterent sur cet article, le ruban-velours 
k bords perles et envers satin, et les rubans ottomans. On 
commissionna aussi quelques rubans ecossais. 


(1) V. les Annales de la Socittt d' Agriculture de la Loire, 1872, p. 67. 

(2) V. Annuaire statistique de la France. 

(3) A Prussia en 1877. 
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II y eut une petite reprise en velours vers aout et septembre, 
qui ne persista pas. II fallut, vers la fin de 1’annie, organiser 
des souscriptions pour les ouvriers sans travail (1). 

Le chiffre d’affaires total ne fut que de 59 millions. La 
situation fut aggravie par le krack financier dont tout le monde 
a conserve le souvenir. 

L’annie 1 883 fut plus prospere. II y eut une reprise accentuee 
sur les velours, qui ne se prolongea pas au delk du mois 
d’octobre, et une autre reprise sur les rubans unis. Le velours 
noir et surtout le velours couleur furent tres demandis. Les 
rubans faconnis et la passementerie etaient sans acheteurs. Le 
chiffre d’affaires total s’ileva k 68 millions de francs. 

L’annie 1884 fut des moins favorables (60 millions). Le 
cholera nicessita des mesures de quarantaine qui arreterent 
1’exportation. Les procides de disinfection, inusitis jusque-la, 
porterent atteinte a la qualite des produits (2). L’admission 
temporaire des filis de coton, accordee en 1 883, procurait deji 
des disillusions. II y eut quelques demandes en velours 
fa^onnes, enitoffes eten rubans faconnis riches. Mais la situation 
ginirale itait critique. A peine un quart des ouvriers travail- 
laient pendant le 2*trimestre, pourgagnerdesjourniesde 1 fr. 25. 

C’est en 1884, le 9 octobre, que la deligation composie de 
7 membres de la Commission d’enquete parlementaire, dite 
des 44, vint k Saint-Etienne. Le rapport de cette Commission (3) 
renfermait un exposi tres complet de la situation de la 
Fabrique et des revendications des patrons et des ouvriers. 
Le nombre de ces derniers itait tombi, depuis i5 ans, de 40.000 
a 3o.ooo. Pres d’un tiers de ce personnel itait sans travail. 
Les salaires, de 4 francs en moyenne cinq ans auparavant, 
n’itaient plus que de 1 fr. 25. La crise itait attribuie a la 
mode, k la mauvaise situation iconomique ginirale, au cholira, 
k la recherche du bon marche par les consommateurs, aux 


(1) Voy. le Rapport annuel da President de la Chambre syndicate des Tissus, i 883 , p. 3 . 
(I) Ibid., i 885 . 

( 3 ) Par M. de Lanessan, depute (V. documents parlemeutaires, 1884, Chambre des deputes, 
annexe 3.446, p. 3.188 du Journal Official). 
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droits dont 6taient grevees les matifcres premieres, voire mdme, 
par quelques d^posants, a l’emploi des commissionnaires. Mais 
on repondait que,sinon dans le pass£, du moins dans Ie present, 
l’habitude d’aller au-devant de la clientele se r^pandait chaque 
jour davantage. Le rapporteur, qui examinait aussi la situation 
des autres industries, reproduisait longuement les discussions 
relatives k l’outillage de la Fabrique. 

Au commencement de 1 885, il y eut une tendance k la reprise 
de l’article ruban, surtout en grandes largeurs, une tendance k 
revenir aux articles fantaisie, et, vers le milieu de l’ann^e, k une 
reprise du velours, mais la mode, capricieuse, donna une 
nouvelle preuve de son inconstance. Les prix du d£but 
baisserent dans de fortes proportions et ne se releverent que 
vers la fin de I’annee, a la suite de la hausse des soies. 

Le chiffre d’affaires fut de 65 millions. Les rubans larges, 
les rubans noirs (particulikrement le satin double face), avaient 
£te assez demands. 

La production s’eleva a 81 millions en 1886. Presque tous 
les articles etaient accueillis avec faveur, notamment le ruban- 
velours envers satin. Par rapport k l’annee precedente, on 
produisit pour plus de 6 millions de rubans unis couleur soie, 
et pour pres de 4 millions de rubans faconnes soie. L’£lan 
de la fabrication fut arrete au d£but de 1887 par l'incident 
Schoenebele et par les bruits de guerre venus de la frontikre 
de l’Est. Des acheteurs laisskrent pour compte les ordres 
donnes, d’autres retarderent la prise de possession des 
marchandises, mais le danger momentan^ment -ecart 6 , les 
affaires reprirent leur marche normale (1). La production 
s’61eva k 86 millions. A part le ruban tout soie, les autres 
articles Etaient en decadence, notamment les velours et les- 
rubans unis m£lang£s, noirs ou couleurs. La modicit^ des 
prix de vente, I’augmentation des facons limiterent beaucoup 
les b6n£fices, que des. sinistres commerciaux restreignirent 
ou annulment completement (2). 


(1) Voy. le Rapport annuel du President de la Charabre syndicate des Tissus, 1887. 
(a) Ibid., 1888. 



En 1888(92 millions), la marcheascendante commence en 1886 
avait continue. La situation dtait consider^ comme generalement 
bonne. Les benefices, cependant, £taient toujours peu sieves, 
tandisque les matieres premieres et les faconk avaient augmente. 
Malgr£ l’accroissement du chiffre d’affaires, qui approchait de 
100 millions, comme aux epoques de tres grande prosperity, 
on £tait loin de Page d’or qui laissa tant de souvenirs parmi 
les membres de la Fabrique. 

L’annee 1889 marque l’apogee de la production de la 
Rubanerie. Elle depassa 102 millions. Les rapports au Ministre 
du Commerce au sujet de l’augmentation du nombre des 
membres de laChambre de Commerce etau sujet de l’yiaboration 
des nouveaux tarifs de douane, rapports tres documents et 
publies, indiquent la situation h cette £poque. 

Toutefois, nous faisons des reserves au sujet de revaluation 
des exportations indiquees dans ces rapports. La Chambre 
syndicale des tissus indique Pexportation directe et indirecte, 
mais une partie, pour ne pas dire la plus grande de l’exportation 
indirecte, echappe a sa statistique. Les majorations de 1889 pour 
evaluer l’exportation inconnue , tout en etant soigneusement 
faites, ne sauraient cependant inspirer la meme confiance que 
1 'indication du chiffre d’affaires global de la Fabrique (1). Les 
statistiques de la douane, bien preferables a celles d’avant 1872, 
sont egalement sujettes a discussion. 

Les importations des rubans Strangers £taient restees 
peu importantes. Elies £taient descendues k 400.000 francs 
en 1889. La Fabrique de Bile, cependant, favorisde par 
['absence de droits sur les matieres premieres, produisait 
pour 60 millions. La Fabrique de Crefeld, dans la 
meme situation, avait pris un d^veloppement ynorme. La 
Fabrique de Moscou, k l’abri de la prohibition, avait cre£ 
d’importantes usines. 


( 1 ) Ce sont, en effel, des evaluations approximates, faites par des hommes comp6tents et 
sans esprit d’exageration, mais ce ne sont pas les resultats d’un vote oii chaque fabrlcant 
indique sur deB bulletins anonymes, au moyen de chiffres imprimis, sa production et son 
exportation pendant i’ann6e Icoultfa. Ge dernier procSde est employ* pour la statistique 
annuelle du chiffre d'affaires et de 1’exportation directe ou indirecte connue au fabricant. 
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Aux Etats-Unis,notre exportation etait tomb£e de 3c> millions 
en i860 & 2 millions 1/2 en 1884. Elle s’^tait relevee a 11 
millions en 1890 grkce k la demande en velours. 

En 1889, la Fabrique consommait pour 8 k 9 millions de 
francs de files' de coton, 4 k 5 millions de fils de bourre sole (?). 
La soie francaise n’entrait plus que pour 6 k 8 % dans la 
consommation de la Fabrique en 1889. La Chine, le Japon, la 
Syrie fournissaient la majeure partie des balles. 

On evaluait k 17.000 ou 18.000 lenombrede mdtiers apparte- 
nant aux passementiers ; a 5 .000 celui des metiers appartenant aux 
fabricants. Cet outillage representait environ 3o millions de francs. 
II n’y avait plus que 400 metiers a basse-lisse dans la region. 

La population rubaniere 6tait estimee k 70.000 personnes. 
Le nombre des fabricants, ou plutot des maisons de Fabrique, 
comprenant souvent plusieurs associes, etait de 140 centre 164 
en 1 833. Les benefices et les facons n’etaient plus ce qu’ils 
etaient autrefois. Rares a Saint-Etienne etaient les passementiers 
propri^taires de leurs maisons, tandis que leurs peres avaient 
de leurs deniers construit plusieurs quartiers de la ville, le 
quartier de Montaud notamment. 

Depuis 1880, MM. Giron avaient introduit a Saint-Etienne 
la fabrication des 6toiFes de soie k laquelle en 1889 plusieurs 
fabricants employaient une partie de leurs capitaux. 

Nous laissons de c&te les renseignements concernant la 
Fabrique de lacets dont la production fut pendant longtemps 
cumulee, dans les statistiques, avec la production du ruban. 

L’industrie des tissus glastiques occupait en 1889, d’apres 
M. Thiollier (1), 1.100 ouvriers (?) et 400 metiers. Son chiffre 
d’affaires est rests compris dans celui de la Rubanerie, sauf, 
jusqu’en 1897, pour la partie de ce chiffre concernant les tissus 
de cette nature fabriquesen dehors de Saint-Etienne, notamment 
k Saint-Chamond. Aussi le chiffre de 2.5oo.ooo francs accusd 
pour 1889 etait-il, de moiti6 peut-etre, inf^rieur k la r^alitA 

Les teinturiers, depuis 1 833, avaient diminud en nombre 
(33 au lieu de 40) et grandi en importance. Leur personnel 

(1) La Chambre Je Commerce de Saint Etienne et les Industries de sa circonscription. 
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£tait monte de i.5oo k environ 3.5oo ouvriers, leur outillage 
de 1.200.000 francs k i5 millions, en y comprenant, bien 
entendu, les teinturiers de Saint-Chamond. 

La production des cocons accusa dans la Loire 11.801 kg. en 
1881, i3 .020 kg. en 1882, i3.53o kg. en 1 883, 6.880 kg. en 
1887, 5.248 kg. en 1889 (1). 

Le departement necomptait qu’une seule filature (18 bassines), 
situee dans le canton de Pelussin. II y avait 1 1 3 moulinages, 
repr^sentant 34.618 tavelles et 286.5o8 broches ou fuseaux (2), 
repartis comme suit: canton de Pelussin 45 moulinages, de Saint- 
Chamond 16, de Bourg-Argental i5, de Rive-de-Gier 12, de 
Saint-Etienne 10, de Saint-Genest 8, du Chambon 6, de Saint- 
Jean-Soleymieux 1. 

Les metiers mecaniques battant dans la Loire pour la 
Fabrique de Lyon etaient au nombre de 3-453 dont 7 k 800 
battant pour Lyon et Saint-Etienne. Le canton de Bourg- 
Argental en comptait 2.01 1 ; les autres etaient repartis : canton 
de Charlieu 340, du Chambon 327, de Pelussin 282, de Saint- 
Chamond 1 83, de Bo£n i65, de Saint-Genest 25, de Saint- 
Georges-en-Couzan 32, de Saint-Germain-Laval 88. La Haute- 
Loire en comptait 282, dont 265 dans le canton de Saint-Didier 
et le reste dans le canton de Montfaucon (3). 

La production de la Rubanerie en 1890 diminua legerement 
(99 millions au lieu de 102). Un ralentissement marque s’etait 
produit dans l’ecoulement des articles depuis 1’exposition. Un 
surcroit d'achats avait ete fait au commencement de 1889 en 
provision d’une vente exceptionnelle pendant le sejour des 
Strangers. Or, la vente n’avait pas repondu aux esperances. 
L’^piddmie d‘injluen\a , les campagnes protectionnistes des 
filateurs du Nord et du Midi k l’occasion de la preparation des 

(1) Annuaire siatistique de la France. 

(2) V. La Fabrique lyonnaise de Soieries, ouvrage imprime par ordre de la Chambre de 
Commerce de Lyon (1889). Les moulinages, dans 1 ’Ardeche, representaient 967.000 broches, 
et, dans la Drome, 392.000. C’etaienl les deux departements classes avant la Loire. Les 
moulinages reunis de France reprisenlaient 2.122,000 broches. 

( 3 ) Ibid, 
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tarifs de douane, augmenterent les inquietudes (i). La vente du 
ruban diminua de 22 millions, celle du velours augmenta de 
19 millions. En decembre cependant, le velours commenca k 
tomber. 

La production nefut en 1891 que de 79 millions. La difference, 
par rapport k I'ann^e pr^cedente, correspondait k une diminution 
k peu pres egale de la vente du velours. Le chiffre d’affaires 
officiel de l’ann£e 1892 fut beaucoup plus eieve (92 millions). 
Incontestablement, il y eut un emploi plus large du ruban pour 
le vetement en 1892 qu’en 1891, mais ndanmoins la statistique 
parut exag^ree. L’augmentation fut attribute k la plus-value du 
prix de revient par suite de la hausse de la matiere premiere, 
tres importante en 1892, et qui eut des consequences analogues & 
celles de 1876. « Le marche int6rieur, mieux avisd que celui 
« de l’exportation, plus libre de ses prix et mieux eclair^ sur 
« ses veritables intSrets, a accepte sans hesitation, des le debut, 
« les prix qui lui dtaient imposes et a opere largement. La mode 
« aidant, une fabrication active d’un prix 61 eve a porte au point 
« culminant ou nous l'avons trouve le chiffre de la consomma- 
« tion interieure » (2). 

Le flechissement porta surtout sur les affaires extdrieures, 
influences par les tendances protectionnistes du Parlen\ent. Elies 
diminuerent de 1 5 millions. 

A la fin de 1891, au moment de la crise, fabricants et quvFiers 
avaient forme une Commission mixte pour relever les prix de 
facon, lorsqu’il serait d£montC que Touvrier ne gagneroit pas 
un salaire suffisant. Le projet n’aboutit pas. La Commission fut 
dissoute en mars 1892. Peu de temps apres, deux fabricants 
furent mis k l’index par les Syndicats ouvriers ( 3 ). 

Les questions ouvrieres, depuis 1880, avaient revetu un 
caractfcre que les temps anCrieurs n’avaientpas connu. En 1884, 
la Chambre syndicate des ouvriers passementiers votait son 


(1) Rapport annuel du President de le Chambre syndicate des Tissue 1890. 

(2) Ibid., i 8 g 3 . 

( 3 ) Voy. Office du travail Les Associations professions lies ouvriires, t. II, et le Rapport 
annuel du President de la Chambre syndicale dee Tissue, 1892. 
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adhesion au Parti ouvrier francais. Elle s’occupa de plus en 
plus detections et de questions politiques et prit line part active 
k la campagne pour la creation d’un Conseil de Prud hommes 
special auxtissus ( 1 885). Lors des Elections qui eurent lieu pour 
nommer les membres de ce Conseil, elle exigea que les candidats 
hii remissent leur adhesion en blanc (1). 

En i886 4 un Conseil des Prud’hommes fut cr£e a Saint- 
Didier-la-Seauve. 

En 1 88 1 , les veloutiers avaient fonde une Chambre syndicate 
qui employa ses efforts a faire revivre quelques-unes des 
prescriptions du tarif de 1 865. Cette Chambre obtint satisfaction 
partielle en 1889. 

La corporation chretienne des tisseurs stephanois fut 
cre£e en 1887, la Chambre syndicate des tisseurstepingleurs 
en 1890. 

, Les Syndicats ouvriers adhererent au ComiU de defense du 
marche des soies forme en 1890 pour combattre les droits 
proposes sur les soies. 

Une Chambre dissidente, le Syndicat des chefs d’ateliers 
tisseurs, fut cr£ee en 1892 et fonctionna jusqu’en 1895. Egale- 
ment les tisseurs elastiques cr£erent un Syndicat special en 
1892. La Chambre syndicate des ouvriers passementiers, qui 
jusque-la n’admettait que des compagnons, modifia ses statuts 
la meme ann£e, admit des chefs d’ateliers et prit la denomination 
de « Chambre syndicate de tissage. » 

Un journal corporatif parut en 1892 : L‘ Emancipation des 
Tisseurs. II £tait publie par la Chambre syndicate des chefs 
d’ateliers. II disparuten 1896. Le Tisseur, organe de la corpora- 
tion chretienne, le remplaca. 

La loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels 
permit aux ouvriers de s’associer sans automation pour la 
defense de leurs interets. On sait combien de syndicats 
ont et£ cre£s en vertu de cette loi et quelle force elle a donne au 
mouvement- ouvrier 

(1) Les Associations professionnellcs ouvriires, op. cit. 
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La rdglementation du travail, a laquelle l’atelier de famille a 
echappe, fut renforcee par la loi du 2 novembre 1892, appliquee 
dans les magasins des fabricants de rubans. 

La transformation de l’outillage de la rubanerie au moyen du 
moteur a gaz ne s’dtait pas generalisee. Mais des 1888 on se 
pr^occupa du moteur electrique. La Compagnie dectrique de 
la Loire fut fondee en 1891. Elle ne commehca a actionner des 
metiers qu’en 1894. 

L’enseignement professionnel etait en plein fonctiohnement 
depuis i882etl’enseignementartistiquedonne8i 1’ecolede dessin 
avait £te completement transforme en 1884. 

Le telephone, dont la Fabrique et le commerce des soies font 
si grand usage, etait install^ k Saint- Etienne, et cette ville 
venait d’etre relide a Lyon. 

C'est en 1890 que fut cr£ee la caisse de secours pour les 
patrons et employes de la Rubanerie. 

Le mouvement de la Condition des Soies de 1882 k 1892 
accusa des chifFres inconnus jusque-la. Celui de 1’annee 1889 
(1 .423.000 kg.) n’a et£ egale, depuis, que par le chiffre de l’ann^e 
1895 (1.426.000 kg.). 

Les quantites de soies enregistrees en 1882, 1 883, 1884, 1 885 
(770.0005889.000; 691.000; 878.000 kg.) indiquaient le mauvais 
etat de la Fabrique. Le relevement fut sensible en 1886 et 1887 
( 1. 01 3. 000 et 1.043.000 kg.). La progression augmenta beaucoup 
en 1888, (1.319.000 kg.). Apres avoir atteint le maximum en 
1889, le mouvement de la Condition redescendit a 926.000 kg. 
en 1890 et remonta a 1. 018. 000 et k 1.289.000 en 1891 et 1892. 

La baisse des soies avait continue en 1882 qt jusqu’en 1 885 
pii les organsins France n’etaient cot£s que 58 fr. En 1886, on 
approcha de 70 fr., cours qu’on ne devait plus revoir qu’en 
'1893 ou les prix s’Sleverent jusqu’a 87 fr. En 1888, 1890, 1892, 
ies prix descendirent jusqu’a 55, 5i et4g fr. (1). 
v _Le mouvement protectionniste fut tres fortement accuse par 
les tarifs de 1892. A grand’peine, la Fabrique put obtenir le 

(I) Voy. pour les prix moyens et les prix extremes des differentes quantites de soie les 
fraphiques de la Maison Chabritres, Morel et C". 



maintien de la franchise des sojes grfeges. Les ouvr^es furent 
tax^es k 3 fr. Le Parlement accorda des primes aux sericiculteurs 
et aux filateurs. Des 1889, ils avaient r6clam6 des droits de 
1 fr. 5 o sur les cocons, 7 fr. sur les greges, 10 fr. pour les 
ouvr^es. La denonciation du traite de commerce franco-italien 
en 1888 et l'^tablissement d’un droit de 1 fr. sur les grfcges 
italiennes et de 2 fr. pour les ouvr^es avaient encourage leurs 
esperances. 

Pour les fil£s de coton, la Fabrique fut moins heureuse. Le 
Parlement majora les droits de 4 k 40 % suivant les num^ros 
et il accorda le drawback aux fabricants. Le remboursement ne 
devait pasdonner plusde satisfactionquel’admissiontemporaire. 

Les campagnes entreprises pour conclure un traite avec les 
Etats-Unis n’eurent pas de r^sultat. Bien mieux, en 1890, le 
bill Mac-Kinley fut vote. II ne majorait pas le droit de 5 o °/ 0 , 
mais il £tablissait des penalites excessives et injustes qui 
entraverent encore l’exportation. 

La Rubanerie prit une part active et brillante & 1 ’Exposition 
de 1889. 


9« PERIODE i8 9 3 a 1905 

La production de l’ann^e 1893 ne fut que de 80 millions. La 
baisse de f argent, la question des changes avaient rendu les 
affaires tres difficiles. Les crises qui regnaient sur le marchd 
anglais, dans l’Amerique du Nord et celle du Sud, en Espagne 
et en Portugal, les tarifs douaniers Strangers, les droits dtablis 
en France sur les matieres premieres avaient nui k l’expansion 
de la rubanerie. Pendant les six derniers mois, les salaires furent 
de moitie inferieurs aux salaires des six premiers mois. Les 
variations des cours des soies furent extraordinaires. Dues, en 
partie, k la speculation, elles furent la cause de pertes 6normes- 
En mai, on cota les greges CSvennes 82 fr., Italie 74 fr., Japon 
69 fr., Canton 5 i fr., Tsatl^es 34 fr. En d6cembre, les cours 
6taient au-dessous de ceux de janvier. Les ouvre'es suivirent les 
memes mouvements. 
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En 1894, la production tomba & 71 millions. C’est dire qu’elle 
fut excessivement reduite. Les prix de vente furent d6sastreux 
et en tres grande baisse. La soje 6tait a moiti6 prix de ce qu’elle 
Stait Fannie precSdente, et les salaires etaient si bas que les 
ouvriers n’auraient pu vivre si cette situation avait dur6 
longtemps. La baisse, de moiti£ pour certains articles, fut 6valuee 
k 20 %» moyenne g£n6rale. 

La moiti£ du personnel ouvrier £tait inoccup^e. Les fabricants 
organiserent une souscription qui produisit 60.000 fr., somme 
qui fut r^partie entre les ouvriers les plus £prouvds. Une 
ddl6gation fut envoySe a Paris pour obtenir la franchise des 
matures premieres et la. conclusion de traites de commerce 
k longue dch^ance. Les fabricants de velours signerent un tarif 
minimum des facons, encore en vigueur et qu’ils firent 
respecter ( 1 ). La meme ann6e, la Compagnie dlectrique de la 
Loire commenca a distribuer la force motrice & domicile. 

Un inventaire de l’outillage de l’industrie rubaniere en i 8 g 3 , 
dress6 par M. Lucien Thiollier, secretaire general de la 
Chambre de Commerce, accusait 26.428 metiers (2). 

En x 8 g 5 , la production s’deva k pres de 94 millions. La 
situation s’am&iora k partir de la fin du i or trimestre. Les 
demandes se g£n£ralis&rent sous l’impulsion d’une mode tardive, 
les metiers furent vivement recherch^s. Les facons monterent 
tres rapidement et atteignirent, en aofit et septembre, des prix 
excessifs qui surprirent beaucoup de fabricants. Les salaires 
varierent du double au triple, par comparaison avecles prixpay^s 
en 1894. Depuis longtemps la Fabrique avait perdu le souvenir 
d'une pareille activity. La Condition des Soies enregistra les 
quantites maxima qui figurent a son tableau (1.428.000 kg.). La 
consommation des fil£s de coton s’deva k 1 .200.000 kg. au lieu 
de 900.000 en 1894. Le march6 des soies fut animd par une 
hausse importante. Les demandes porterent principalement sur 
les impressions sur chaines, article tres special, tres minutieux, 
demandant deux tissages distincts et des manutentions diverses. 

(1) V. p. 4*7- 

(2) V. Loire industrielle, p. J%. 
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• L'annee 1896 fut beaucoup moins favorable. La statistique 
accusa 86 millions. Pour la premiere fois, on y ajouta la 
production des maisons de rubans et de tissus £lastiques de la 
region qui n’ont pasleur siege a Saint-Etienne. Cette production 
fepr^sentait, en 1896, 4 millions environ. 

Une baisse constante se produisit sur les matieres premieres,' 
sur les marchandises et sur la main-d’ceuvre. Le ralentissement 
commenca au mois de janvier. En juillet, le chdmage atteignit 
la moiti£ des ouvriers. C'est k ’peine si en aout et en septembre 
il y eyt une tres l£gere reprise sur les velours et sur quelques 
autres articles. 

C’est en 1896, au moment de la crise, qu’une delegation des 
chefs d’ateliers provoqua une entente de la part des fabricants 
pour arriver k enrayer la baisse des facons, au besoin par 
l’£tablissement d’un tarif minimum. Ce n’est qu’en 1898 que la 
Commission mixte, nommSe a cet effet, elabora un tarif qui fut 
recommand£ k l’attention des fabricants. 

Cette meme ann£e, la Compagnie electrique de la Loire 
actionnait d£jk plus de 800 metiers. 

Au tableau de la situation industrielle pour l’annee 1896, 
M. Lucien Thiollier annexa un inventaire de l’outillage de 
l’industrie rubaniere. D’apres les renseignements qui lui avaient 
dte communiques, le nombre des metiers s’elevait k 3 o. 559 (?) (1). 

Le chiffre d’affaires de l'annee 1897 (87 millions, non compris 
4 millions pour les maisons hors de Saint-Etienne) fut sensi- 
blement egal k celui de l’annee precedente. II y eut une reprise 
ephemkre en fevrier et mars, apres laquelle la situation ne 
cessa de s’aggraver. La baisse persista sur les produits fabriques. 
La soie cependant avait augment** de valeur ; mais le prix 
moyen de la main-d’oeuvre etait infdrieur a celui de l’annee 

. (1) V. Loire industrielle , p. 7* ; v. cgalement dans le mSme oavrage lea explications de la 
page precedente. Les localites oii l’on fabriquait du ruban etaient les suivantes, d'apres l'inven- 
taire de M. Thiollier : Departcment de la Loire : Saint-Etienne, Andrezieux, Aveizieux, 
Boen, Bourg-Argental, Chazelles-sur-Lyon, Firminy, Fontanis, Grammond, Jonzieux, Le 
Ghambon, L'Etrat, La Fouillouse, La Talandiere, Marlhes, Montbrison, Planfoy, Rochetaillee, 
Sail-sous-Couzan, Saint-Chamond, Saint-Genest-Lerpt, Saint-Genest-Malifaux, Saint-Hdand, 
Saint-JeanrBonnefonds, Saint-Just-sur-Loire, Saint-Priest, Saint-Rambert, Saint-Victor-sur- 
Loire, Terrenoire, Valdeury, Villars, etc. ; dipartcment de la Haute-Loire : Aurec, Monistrol, 
Pont-Salomon, Semene, Saint-Didier-la-Seauve, Saint-Ferrdol, Saint-Just-Malmont, Saint- 
Maurice-de-Lignon, Sainte-Sigolene, Tence, etc. ; Isire : Fares. 
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precedente. On fut menace d’un retour au protectionnisme a 
pt opos de l’expiration du regime des primes k la sericiculture 
et k la filature, regime qui fut proroge pour io ans en 1898- 

La production de l’annee 1898 (88 millions en y comprenant 
les maisons hors de Saint- Etienne) fut interieure k celle de 
1897 (1). Les prix de vente baisserent, les salaires, dejk tres bas, 
restkrent stationnaires. La Commission mixte nommee en 1 896 
etablit un tarif minimum moral , dit tarif de 1898. A partir de 
ce moment commenca l’agitation qui devait aboutir k la greve 
generate de 1900. 

Cette greve, declaree vers la fin extreme de l’annde 1899, 
n’influenca pas sensiblement le chiffre d’affaires de cette 
derniere annee, chiffre qui s’^leva k 88 millions, comme en 
1898. La production fut cependant inferieure a celle de l’annde 
precedente, car les prix des matieres premieres furent ttes Aleves. 
Les organsins France furent cotes jusqu’a 64 francs. La situation 
g6n£rale etait done plus mauvaise qu’en 1898. La baisse des prix 
de vente avait eu comme consequence une diminution exag^ree 
des prix de facons. Huit maisons furent obligees de recourir k 
la liquidation amiable ou judiciaire. 

Une statistiquefaitek cette epoque indiquait comme population 
active employee dans l’industrie du ruban et ses annexes, la 
Fabrique de lacets inclusivement, un chiffre de 55. 000 personnes 
dont 10.000 dans la Haute-Loire, ce qui permettrait de 
supposer une population totale de 80 a 100.000 personnes. 
Le.tissage proprement dit occupait 3o.ooo individus, lateinture 
3.000, le moulinage 3.5oo, les tissus elastiques de 5oo a 600 (2). 

Faisons un retour en arrikre pour decrire le mouvement 
ouvrier. En 1895 futcr^eune Federation rigionale des syndicats 


(1 ) Les 29 et 3o mai 1898, le President de la Ripublique, M. Fella Faure, sejourna a Saint- 
Etienne. Voir sur la participation de la Rubanerie aua tites organisees pour la circonstance, 
le Rapport annuel de la Cbambre syndicate dee Tissus (1899) et les journaua de l’epoque. 
La visite du President a un passementier a et i reprisentee par M. Jose Frappa dans un 
tableau qui a figuri au Salon de 1899.— La plupart des personnages cilebres qui out visite 
Saint-Etienne se sont interessis A la Fabrique de rubans. (V. une enumeration de ces visites 
dans YHistoire ginirale de Saint-Etienne de M. Bobsakiewicz.) 

(2) Le recensement de 1896 fait ressortir pour la Loire et la Haute-Loire, en comprenant 
les localilis qui travaiileut pour la Fabrique lyonnaise, une population active de 56.2 1 5 personnes 
dont 8.272 pour la Haute-Loire, occupies dans 1’ind ustrie de la soie. II n’est pas necessaire 
d’ajouter que les resultats des recensements ue sont pas d'unc exactitude absolue. 
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du tissage qui groupa les syndicats ouvriers k l’exception de celui 
des chefs d’ateliers, le plus ancien en date, de la corporation 
chrdtienne, et de l’association profession nelle du tissage m6ca- 
nique. Une Chambre syndicale des chefs d’ateliers veloutiers se 
forma en 1897 et donna, deux ans apres, son adhesion a la 
Federation. 

Le mouvement syndical devenait trfcs prononce. En 1898, 
apres l’echec d*une tentative pour etablir un tarif minimum (1), 
ce mouvement prit un caractere offensif. Une nouvelle associa- 
tion, celle qui devait faire la greve de 1900, la Ligue pour le 
rel'evement des salaires dans l' Industrie du tissage, dont le nom 
indiquaitle but, groupa bientdt 3. 000 membres (2). Ellefut fondle 
en aotit 1898 et fit voter, la meme ann£e, par un « Congres », 
la journee de 10 heures « i l’effet de diminuer la production, 
seul moyen de la faire rechercher». Elle crea un journal, 
Le R4veil des Tisseurs, qui parut simultan£ment avec l’organe 
de la corporation chrStienne, Le Tisseur, fonde en 1896 apres 
la disparition de L' Emancipation des Tisseurs, organe de la 
Chambre syndicale des chefs d’ateliers rubaniers et veloutiers. 
Ces deux journaux suivaient deux politiques opposees. Les 
chefs de la Ligue voulurent rendre obligatoire la journee de 

10 heures. II y eut des resistances. Comme en 1848, on brisa 
les vitres des recalcitrants. 

II se forma en 1899 une Union des chefs d’ateliers, qui 
combattit les pretentions de la Ligue, adopta la journee de 

1 1 heures et demanda un tarif minimum, au lieu de reclamer, 
comme les membres de l’autre association, le paiement a part 
de la mise en train par le fabricant. Apres bien des pourparlers 
et des reunions, les fabricants declarerent adopter la maniere 
de voir de l’Union des chefs d’ateliers au sujet de la mise en 
train, sans se prononcer sur la question du tarif. C’etait votejr 
implicitement le maintien du statu quo , que repoussaient les 
deux syndicats ouvriers. La gr^ve generate fut alors votee, sur 


(1) Le tarif de 1898 n'eut qu'un caractere moral, c’est-a-dlre non obligatoire. 11 gtalt simple, 
ment recommandl aux fabricants par la Chambre syndicale des Tissus. 

(3) Ce chlffre est indique par l'OBice du Travail. Toutefois il est bon de rappeler que lea 
declarations des syndicats sont enregistrees sans contrdle. 
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l’initiative de la Ligue, le dimanche 17 decembre 1899. Elle 
commenija le lendemain. 

La suspension du travail gagna tres vite la banlieue et la 
« montagne ». Les fabricants proposerent d’appliquer le tarif 
de 1898. Les ouvriers refuserent en declarant que ce tarif £tait 
trop bas. Ils demanderent le tarif de 1880, dont personne ne 
se rappelait, et le tarif de 1884, dont on n’avait pas une 
meilleure souvenance (1). L’Union des chefs d’ateliers tisseurs 
annonca qu’elle faisait cause commune avec la Ligue pour le 
relevement des salaires pour obtenir un tarif. 

Des le premier jour, les grevistes organiserent d’immenses 
manifestations et firent cesser completement le travail en brisant 
les vitres des chefs d’ateliers recalcitrants. Ils promenerent des 
drapeaux, des pancartes, des emblemes injurieux pour les 
fabricants, en chantant une Carmagnole de circonstance. Les 
femmes n’^taient pas les moins ardentes ni lesmoins nombreuses 
ik manifester. 

Les fabricants nommerent une Commission qui prepara un 
autre tarif, tres complet, dit tarif de 1900. Les ouvriers le refuse- 
rent d’abord, puis finirent par reconnaitre qu’il dtait superieur 1 
aux prix pratiques avant la greve. Ils demanderent une modifi- 
cation au tarif du velours de 1894. Enfin, ils proposerent un 
arbitrage. Le conseil municipal leurvotades secours. 

La gr£ve des mineurs £clata sur ces entrefaites et l’annee 
s’ouvrit avec la sanglante nuitdu4janvier 1900 pendant laquelle 
la place Marengo fut le theatre de l’emeute. Un seul grSviste 
fut trouve parmi les individus d^f^r^s k la justice. Tisseurs et 
mineurs rSpudierent la responsabilite des troubles. Un arrete 
proscrivit les manifestations. Au lieu d’organiser des defiles, les 
grevistes se promenerent par petits groupes. 

Les fabricants offraient le tarif de 1900 et refusaient toute 
autre concession. La greve persistant, ils proposerent de payer 
la mise en train en dedans du tarif. Les grevistes refuserent, 
mais k partir de ce moment, une detente se produisit. Les 
ouvriers abandonnerent toute revendication au sujet du velours. 


0) v. w P . 226. 
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La tfmontagne» reprit peu & peu le travail (fin janvier) et la 
banlieue suivit lentement son exemple. Les ilus politiques 
(diputis, conseillers giniraux et conseillers municipaux) 
essayirent de s’interposer. Ils proposirent le paiement de la 
rnise en train moitii en dedans, moitii en dehors du tarif. 
Les fabricants, qui avaient offert le tarif, refusirent. De 
guerre lasse, la greve finit le 12 fevrier pour permettre de 
terminer les chargements. Mais les ouvriers deciderent qu’ils 
n’accepteraient de nouveaux chargements que de la part des 
fabricants signataires de leurs revendications. Le 2 mars, 
malgre les decisions des assemblies ginirales, 21 fabricants 
:accepterent la mise en train en sus du tarif. Les ouvriers leur 
conciderent une reduction sur deux articles. Le 3 i mars, 
60 fabricants, et le 6 mars, 1 14 fabricants avaient signe les 
propositions ouvrieres. Le 1 1 mars, presque tous les fabricants 
avaient donni leur adhesion. La greve etait terminie. Le 
Comite de la Ligue chantait victoire. 

Le tarif devait etre appliqui pendant 1 8 mois et une 
Commission mixte devait faire respecter les clauses de l’accord, 
Mais la greve des ouvriers fut suivie d’une greve des affaires. 
Toutes les commissions d’articles nouveautis avaient it i annulies. 
Les couturieres et les modistes de Paris furent dans l’impossi- 
biliti de faire entrer le ruban dans la confection des modeles 
pour la saison d’eti. Un quart des mitiersfut riduit auchSmage 
forci depuis la cessation de la greve jusqu’k la fin de 1’annie. 
Deux mille mitiers, dit-on, furent transports loin de la ville. 
Des fabricants achetireftt des terrains sur des points iloignis 
et y construisirent des usines. Ils en ileverent dans le Puy-de- 
Dome, aux confins dfe la Loire et dans certaines localitis de la 
Haute-Loire ou le tissage n’avait jamais pinitri ou qui avaient 
iti ipargnees par les troubles. C’est ainsi que depuis 1900 des 
usines ont ^te construites k Saint-Anthime. Saint-Bonnet-le- 
Chateau, Monlet (i), Yssipgeaux, Lapte, Montfaucon. 

■ Les usines les plus iloignies de Saint-Etienne avaient ichappi 
k la greve. Tel fut le cas de celles de Saint-Maurice-de-Lignon, 
Sail-sous -Couzan, Boin, etc. 


(1) Canton d'Allegrc (Haute-Loire). 
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Les principaux chefs du mouvement entrerent au Conseil 
municipal de Saint-Etienne aux elections de mai 1900 (1). 

Pendant la grkve, les ouvriers fondkrent une nouvelle coopd-* 
rative dite Matson de production (la 4 e cr6de k Saint-Etienne), 
qui devait disparaitre au bout de trois ou quatre ans. Ils 
^tablirent egalement une Caisse de prets au Tissage. 

Sans une reprise importante du velours, dont le tarif n’avait 
subi aucune transformation, reprise qui devait durer trois 
annees, la situation de l’industrie rubaniere aurait £te irr^me- 
diablement compromise pendant la campagne de 1900. La 
statistique du chiffre d’affaires accusa une production en velours 
superieure de 5 millions a celle de l’annee pr6c6dente. 
Neanmoins, le chiffre de la production globale de la Fabrique ne 
s’eleva qu’k 77 millions. 11 y eut aussi une vogue assez grande 
du ruban lame or et argent, article qu’on n’avait pas fabriqug k 
Saint-Etienne depuis 1891. 

En 1901, au mois de juillet, le tarif de 1900 devait veriir k 
expiration. Mais les ouvriers hostiles k toute idee de greve 
s’^taient organises' en syndicats jaunes. Ils avaient forme une 
Federation des syndicats des chefs d’ateliers ind£pendants. 
L’dtoile du Comite de la Ligue pour le relkvement des salaires 
commenca des lors k pklir. En juillet, une greve £clata parmi les 
veloutiers des usines. Elle ne put s'etendre, malgre le Comity, 
aux veloutiers en chambre. Au bout de huit jours, les patrons 
accordkrent une augmentation de o,25 ou de o,5o sur les 
1. 000 fils, et la greve cessa. Le Comite de^la Ligue" pro voqua 
alors de nombreuses reunions pour faire maintenir le tarif de 
1900, mais il subit un £chec dans le referendum sur la question 
du paiement au compagnon, par le chef d’atelier, des deux tiers 
(au lieu de la moitie) de la facon. Ses appels aux fabricants ne 
furent pas entendus. Les d£l£gu£s du Comite furent mal recus 
dans quelques communes de la banlieue. Neanmoins, le 
1 5 decembre 1901, le Comite fit voter la grkve generate par 
471 voix contre 459 a la Bourse du Travail de Saint-Etienne. 

(1) M. Led in fut noram4 raaire. MM. Jullien, Bachelard, Jacqaemond, Mounier, etc., furent 
6lus conseillers municipaux. M. Jullien devint adjoint en 1902. . 



Les jours suivants, des manifestants briserent des vitres, mais 
ils rencontrerent chezles chefs d’ateliers une resistance & laquelle 
Us ne s’attendaient pas. Les tisseurs de la campagne refuserent 
de les suivre, sauf ceux de Saint-Didier-la-Seauve et de Sainte- 
Sigolene, ou l’autorite dut envoyerde lacavaleriepourmaintenir 
l’ordre. Un referendum organist le 19 4 Saint Etienne condamna 
la greve generate. 2.272 voix contre 853 se prononcerent pour 
la reprise du travail. 

La production de 1901 s : 6leva 4 94 millions, chiftre qui parut 
bien elev£. Le velours avait continue 4 donner du travail comme 
l’ann^e precddente. D’autres articles avaient et6 en faveur : le 
lam£ (jusqu’auprintemps), le mossoul, les imprimes sur chaine, 
les ceintures r^gence, les rubans de gaze broches, les faveurs, 
bourdalous, rubans pour corsets. Le ruban tendait a se 
d^mocratiser de plus en plus. Les b£n£fices avaient 6t$ tres 
restreints. 

L’annSe 1902 vit se renouveler les tentatives organisees l’ann6e 
pr6c£dente. A la Ligue pour le relevement des salaires, dissoute, 
succeda la Chambre syndicate des travailleurs de l’industrie 
textile. Pendant la greve g£n£rale des mineurs, le nouveau 
Syndicat organisa un referendum sur la cessation du travail. 
Une fois de plus, la Federation des chefs d’ateliers se leva contre 
la greve. Par 4.o35 voix contre 463, on decida que les metiers 
continueraient 4 battre. II y eut, vers le milieu de I’amtee, une 
petite greve des veloutiers d’usine, sans importance. 

La production de l’anhle 1902 (92 millions) fut egale a 
celle de l’annee precedente. Le velours avait fourni une 
troisieme et derntere campagne, presque aussi brillante que 
les deux autres. 3. 000 metiers 4 rubans avaient et£ transformes 
- en metiers 4 velours depuis 1900. Vers la fin de l’ann^e, une 
reprise du ruban parut se manifester. Elle donna beaucoup 
d’espgrances, mais elle ne devait pas se continuer en 1903. 

Au contraire, la statistique de 1’annee igo3 accusa une baisse 
dnorme. Le chiflre d'affaires ne s’eleva qu’4 72 millions. La 
production du velours ne fut que de i3 millions contre 29 en 
1902, 32 en 1901, 19 en 1900. En ville, le chomage atteignit 
jusqu’4 60 % du nombre des metiers. 
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En 1904, la production se releva 4 83 millions de francs, 
grace surtout a une reprise du ruban pendant le dernier trimestre, 
reprise qui ne put se maintenir. Les prix de vente se releverent 
sans £tre pour cela avantageux, car les facons augmentfcrent dans 
une proportion plus forte (5o °/« en ville, les prix doublerent en 
montagne;la reaction inverse se produisitenfevrier-mars 1905). 
Les fabricants dprouverent de grandes difficultes pour obtenir 
des acheteurs la moindre augmentation. Au debut de l’annde, la 
Commission parlementaire d’enquete sur les industries textiles 
avait sSjourne a Saint-Etienne et constate l’^tat lamentable de 
la Rubanerie (1). 

La production de l’ann^e 1905 fut sensiblement egale a celle 
de l’ann^e pr^dente (83 millions), mais les cours des matieres 
premieres avaient hausse pendant la campagne. A partir de fevrier, 
la situation accusait un ralentissement considerable. A Paques, 
elle n’etait rien moins que brillante. On esp£rait une reprise 
du velours. II y eut, en effet, un petit mouvement d’affaires, 
mais il ne pouvait etre compare 4 la reprise de 1900-1902. Une 
leg£re amelioration se manifesta en septembre et octobre (2). 

Nous n’avons pas cite les chiffres des exportations annuelles. 
Les statistiques de la douane et celles de la Chambre syndicale 
des Tissus presentent toujours des differences. On peut dire que 
l’exportation varie entre le tiers et la moitie de la production 
annuelle. 


(1) Les resultats de l'enquete n’ont pas encore ilt publics par le Parlement, mais cetle publi- 
cation ne saurail larder. Nous avona cite quelques-unes des reponses de la Chambre de 
Commerce de Saint-Etienne et de la Federation regionale des Syndicats du Tissage, qui, seules 
jusqu'i present, ont 4 te livrees a la publicity On trouvera dans la brochure contenant les 
reponses de la Chambre de Commerce des renseignemeuts sur les variations du prix de la vie 
depuis vingt ans. 

En igo 3 , la Federation nationale ouvriere textile de France a tenu son 5 * Congres a Saint- 
Etienne. En igo 5 , un Congres regional s’est riuni a Lyon. En 1904 et tgo 5 , des Syndicats ont 
renouvele ieurs demandes a la municipality pour obtenir l'interruption du courant electrique 
apres ioheures de travail. Cette derniere annde, une delegation des ouvriers de Wcstphalie a 
sejourne k Saint-Etienne. 

(2) Consulter sur la situation annnelle: les Rapports de la Chambre de Commerce sur la situation 
generate des industries de la region, les Rapports annue Is des presidents dela Chambre syndicate 
des Tissus, le Rapport de la Commission permanenle des valeurs de douane, les journaux Le 
Moniteur du Tissage et Le Riveil des Tisseurs, enfin notre Annie fore\ienne. V. egalement 
dans L Information industrielle.de igoo A 1902, les articles de Cintas (M. de Vivie) qui redigea 
plusieurs annees auparavant, pendant six ou sept ans. la chronique du ruban du Mtmorial 
de la Loire et du Stiphanois. — Dans le n” du mois d'Avril 1906 du Moniteur du Tissage on 
iira un article interessant sur la propagande en faveur du ruban. 
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, Le nombre des metiers, d’apres les renseignements des contri- 
butions directes, s’Sleverait a 18.000 environ pour la Loire, k 
7-3oo pour la Haute-Loire, total 25 k 26.000. Nous avons 
indiqu£ dans un autre chapitre le nombre des metiers 
actionnes par lelectricit6 (1). II convient de rappeler que la 
production de ces derniers metiers est sup^rieure de 25 °/o 
environ & celle des autres. 

Les chiffres de la Condition des Soies ont beaucoup varid 
depuis 1892, ou les quantity enregistrees s’deverent k 

1.289.000 kg. Elies tomberent a 943.000 en 1893, se relevkrent 
k i.i5o.ooo en 1894, a 1.428.000 en 1896 (maximum de la 
Condition), puis elles descendirent a 1.127.000 (1896), 1.288.000 
(1897), i.o 3 i.ooo (1898), 1.191.000(1899). L’ann^e 1900 (greve 
des Tisseurs), la Condition n’enregistra que 859.000 kg. Depuis 
1884 on n’avait vu un chiffre aussi bas. En 1901 et 1902, les 
quantitds s’eleverent k 1. 120. 000 kg. et 1.260.000 kg., en 1903 
k 896.000 kg. seulement, en 1904 a 1.047.000 kg., en 1905 k 

952.000 kg. 

La consommation des fites de coton a suivi la marche 
suivante : 1893, 1. 000. 000 kg.; 1894, 900.000 kg.; 1895, 

1.200.000 kg. ; 1896, 1.000.000 kg.; 1897, 1. 000. 000 kg.; 1898, 
1. 000. 000 kg.; 1899, 1. 000.000 kg.; 1900, 800.000 kg.; 1901, 

800.000 kg.; 1902, 85o.ooo kg. Cette derniere ann6e, elle 
representait 5 millions 1/2 de francs. En 1903, la consommation 
a dte de 575.000 kg. (3.25o.ooo fr.), en 1904, de 475.000 kg. 
(2.800.000 fr. environ), 6n 1905, elle s’est 61ev£e a peu pres 
aux memes chiffres comme quantites (2 1/2 k 3 millions de francs). 

La consommation des schappes a et6 ; en i8g3, de 1 10.000 kg.; 
1894,' 40.000 kg. ; 1895,25.000 kg.; 1896, 25. 000 kg. ; 1897, 

22.000 kg.; 1898, 22.000 kg.; 1899, 25. 000 kg.; 1900, 

40.000 kg. ; 1901, 60.000 kg.; 1902, 75.000 kg. (1.400.000 fr.); 

1903, 70.000 kg. (1. 100. 100 fr.); 1904, 35.ooo kg. 

(65o.ooo fr.); 1905, 60.000 kg. (1 million de francs) (2). 

: (1) V. chapitre XVII. 

. (3) Les chiffres concernaot les files de coton et les schappes resaltent des Evaluations 
faites par un homme competent, M. Reymondier. 
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Le cours des soies a beaucoup varie depuis 1893. L’annee 
i 8 g 3 a marquee par une hausse exceptionnelle sur laquelle 
nous nous sommes deji expliqu£. Les organsins France 
monterent jusqu ’4 87 fr. En 1 894, la baisse fut tres sensible. Les 
memes soies descendirent jusqu’i 42 fr. 5 o (1). Ces prix furent 
les deux points extremes des cours. La hausse de 1899 fut bien 
moins importante (64 fr.) que celle de i 8 g 3 (2). 

Les tarifs de douane vot6s en 1892 ont consacre un regime 
^conomique analogue h. celui que l’Europe (£ l’exception de 
l’Angleterre) et l’Am^rique s’obstinent a conserver, voire meme 
h aggraver( 3 ). 

C’est pendant cette periode qu’a £te cr 6e le bureau de douanes 
de Saint- Etienne (1893), pour le remboursement partiel des 
droits sur les files de coton, dont les resultats sonttrfcs inferieurs 
a ce qu’ils devraient etre. 

Aux expositions de Chicago (1893), Amsterdam (1895), 
Bruxelles (1897), Paris (1900), Hanoi (1902),’ Saint-Louis 
(1904), Liege (1905), la Rubanerie a occupy une place tr£s 
remarquable. 


La statistique de la production des tissus dlastiques a toujours 
et£ comprise dans celle de la Fabrique stephanoise, mais depuis 
que la Chambre syndicale des Tissus precede a un recensement 
( 1 880), cette statistique ne concerne que les maisons ayant leur 
siege a Saint-Etienne. La production totale (Saint-Chamond et 
Saint-Etienne) etait evaluee h. 3 millions en 1899. L’exportation 
(en Espagne et en Orient) reprSsentait 10 °/« de la production. Les 
salaires etaient de 4 i 5 fr. pour les hommes (6 fr. en 1900), de 
2 fr. & 2 fr. 5 o pour les femmes. La hausse des matieres premieres 
avait fait hausser les prix de vente. La journee de travail avait 

(1) V. le graphique de la maison Chabri&res, Morel et C“, de Lyon. 

(2) V. pour les annees 1904 et 1905 le Rapport de la Chambre de Commerce sur la situation 
generale des industries de la region (Commerce dea soies, schappes et cotons). 

( 3 ) V. chapitre XXV, | 4. 
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«te reduite de 11 heures k 10 heures. On comptait une dizaine 
d'Etablissements et 5 a 600 ouvriers et ouvrieres. 

Les Evaluations successives de la production de cette industrie 
n’ont pas toujours EtE tres exactes. On indiquait le chiffre de 
5 millions en 1900, en signalant une progression dans la fabri- 
cation des tissus-jarretieres et surtout des tissus-jarretelles, et 
une diminution dans la consommation des tissus pour chaussures, 
la bottine a boutons remplacant de plus en plus la bottine a 
caoutchouc. La main-d’oeuvre n’avait pas fait dEfaut. Une seule 
greve partielle avait EclatE pendant la greve gEnErale des passe- 
mentiers. 

La production des tissus elastiques en 1903 a EtE EvaluEe assez 
exactement k 4 millions. On voit qu’elle a plus que dEcuple 
depuis i 833 . L’outillage a suivi les progres de la mEcanique. 

Dans l’enquete parlementaire sur les industries textiles, le 
Syndicat patronal indiquait 7 k 800 ouvriers ou ouvrieres et 
des salaires de 4 fr. 5 o k 5 fr. 5 o par jour pour les hommes, de 
1 fr. 5 o a 3 fr. pour les femmes. Ces salaires ont peu variE 
depuis 20 ans. 

II ri’y a pas, k proprement parler, de mortes-saisons dans les 
tissus Elastiques, mais plut6t des pEriodes de ralentissement 
d’affaires. La concurrence Etrangere grandit, Importation 
diminue. Cette industrie acquitte un impot tres lourd sur les fils 
de caoutchouc, impdt dont sont affranchis les fabricapts anglais, 
allemands ou italiens (i). Elle aurait intEret a ce que le 
drawback pour les files de coton lui soit appliquE. 

La construction mEcanique pour le tissage represente dans la 
Loire et la Haute-Loire une population active de 3 oo a 
400 personnes (2), rEparties entre un grand nombre d’Etablisse- 
ments, souvent modestes, tres modestes meme, dont le 
chiffre d'affaires total atteint un peu moins d’un million comme 
moyenne annuelle. Les constructeurs se divisent en fabricants 
de battants, fabricants de metiers ou de batis de mEtiers, 


(1) v. p. 5 4 o. 

(2) Le recensement de 1896 en indiquait, pour la Loire. 340. Dans ce nombre se trouvent 
compris les constructeurs de la region roaunaise. 
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fabricants de navettes, fabricants de mecaniques et mecaniciens 
pour la Fabrique, fabricants de rouets, de tambours, de peignes, 
de lisses, « fermentiers » (i), etc. Quelques-uns travaillent ou 
ont travaillE pour l’exportation hors de la region, voire meme 
pour l’Etranger. Mais Ies neuf dixiemes du chiffre d’affaires 
s’appliquent k la Fabrique stEphanoise. 11 n’existe pas k Saint - 
Etienne de grands constructeurscomme en Suisse ou en Allema- 
gne. Le grand constructeur est oblige de travailler en series. A 
Saint-Etienne et dans la region, k cause de l’organisation de la 
Fabrique en ateliers de famille et du petit nombre des usines, 
la plupart de date recente, chaque passementier veut un metier 
construit d’apres ses indications. On sait que le passementier 
est souvent un inventeur et un mecanicien. 

Le Usage occupe cent vingt personnes environ, reparties entre 
dix ou onze Etablissements, dont le chiffre d’affaires moyen 
annuel reprEsente de 3oo k 35o.ooo francs. Ces Etablissements ne 
travaillent que pour la Fabrique stEphanoise, k part quelques 
rares exceptions. Leur nombre a beaucoup diminue depuis 25 
ou 3o ans. II y avait alors au moins 3o liseurs k Saint-Etienne, 
mais les Etablissements actuels peuvent faire beaucoup plus de 
travail que les trente ateliers d’autrefois. 

Les modifications aux procEdEs de Usage et k l’outillage ne 
datent guere que d’une trentaine d’annees (par les piquages 
accElErEs perfectionnEs, ensuite pour les colletages, pour les 
reproductions d'unsysteme parun autre; adoption des moteurs, 
des cisailles circulates, des machines k lacer les cartons, des 
machines kvErifier les fautes de Usage). Les ouvriers liseurs eux- 
memes savent aujourd’hui ou il faut des points sur la mise en carte. 
Us peuvent les mettre en lisant si ces points ne sont pas trop 
nombreux. Dans le cas contraire, cetravailse fait mEcaniquement. 
Cette industrie, comme la prEcEdente et comme le cylindrage, 
est solidaire de la Rubanerie, dont elle suit les fluctuations. 

L’industrie de cylindreurs-moireurs-appreteurs-gaufreurs, 
qui compte une quinzaine d’etablissements accuse un 

(i) Les fermentiers font les parties en fe? du metier pour les fabricants de metiers ou plutdt 
de bitis de mitiers. 
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chiffre d’affaires global assez ElevE : pres d’un million, et un 
personnel de 210 individus. Le travail execute est destine a 
Saint-Etienne, k Saint-Chamond et a Lyon, un peu pour Paris. 
Le nombre des etablissements a diminuE sensiblement depuis 
quelques annEes. Quelques maisons ont disparu. D’autres ont 
forme des sociEtes. Quelques fabricants de rubans traitent 
chez eux les articles courants et donnent aux cylindreurs les 
articles difficiles. 

Des ameliorations ont ete apportEes a l’outillage depuis 
quelque temps, de maniere k accElerer la production. Elies ont 
permis de realiser des progres surtout pour les tissus teints en 
pieces et ceux de quality basse. 

Onze Etablissements sur quinze ont adhErE en 1900 k une 
organisation corporative (1), dans laquelle on applique un tarif 
minimum. La concurrence ne subsiste dEs lors qu’au point de 
vue du fini du travail et de la rapidite des livraisons. 

Au cylindrage, il faut ajouter l’impression (6 Etablissements) 
dont le chiffre d’affaires, autrefois plus ElevE, reprEsenterait, 
d’aprEs les renseignements qu’on nous a communiquEs, environ 
120.000 francs (2). 

La teinture est la plus importante des industries solidaires 
de la Rubanerie et de la Fabrique des lacets. A Saint-Etienne, 
le nombre des teinturiers serait plus ElevE si l’eau Etait plus 
abondante et moins couteuse ( 3 ). Le chiffre d’affaires pour 
Saint-Etienne, Saint-Chamond et les autres localitEs de la 
rEgion, oscille autour de 10 millions, dont 10 */« pour l’expor- 
tation. Le nombre des ouvriers est d’environ de 3 .ooo. 

En 1899, la production a flEchi par suite de lapEnurie d’eau, 
de la crise des charbons et de la greve des tisseurs. En 1900, 
la meme grkve, la crise rubaniere qui a suivi, la mEvente des 
lacets ont diminuE la production de pres d’un tiers. La production 


(1) Cette organisation est distincte du Syndicat. 

(a) Les renseignements sur la construction mecanique, le Usage ct le cylindrage sont, 
extraits de diverses communications de MM. Pinatel, Fontanille et Le Gall. Dans les professions 
annexes de la Fabrique il faut citer aussi les glaceurs de fils, les dividages mecaniques, 
les fabricants de cartons, les. fabricants d’enfilages, les essayeuses de soie, les dessinateurs. 

(3) V. l'article sur la Teinture dans la Loire induslrielle (1897), redige par M. Thiollier, 
sur les indications de M. Francis Gillet, teinturier a Izieux. On y trouve un expose 
sommaire des methodes les plus gendralement employees. 
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diminua egalement en 1903, annee pendant laquelle une greve 
de manoeuvres eclata au mois d’octobre. Un reglement, qui 
determina une augmentation du taux des salaires, fut signe 
pendant la greve des teinturiers de Lyon. En 1904, la reprise 
du ruban qui se manifesta vers la fin de l’ann^e, la hausse des 
matieres premieres qui eut une repercussion partielle sur 
les prix de vente, contribuerent a elever le chiffre d’affaires. 
Pendant l'ete et l’automne, cette industrie eut a souffrir de la 
p^nurie d’eau. Une gr£ve Eclata dans le personnel d’une maison 
st£phanoise, prelude de la greve generate de 1905 (1). 

. Si, apres avoir dure deux mois et demi, cette derniere greve 
s’etait prolongee une semaine de plus, la saison eut etd comple- 
tement perdue pour la Rubanerie, et les acheteurs partis ne 
seraient pas tous revenus la saison suivante (2). 

II n’existe pas, a Saint-Etienne, une grande industrie des 
produits chimiques. En Allemagne, au contraire, cette industrie 
est tres importante. On a attribue son developpement & la tres 
forte protection dont les d6couvertes industrielles jouissent 
dans ce pays ( 3 ). 

Le moulinage, la plus ancienne des industries r£gionales de 
la soie, occupe une centaine d’^tablissements dans la Loire et 
un peu moins dans l’arrondissement d’Yssingeaux. Dans la 
Loire, le personnel occupe represente 3 . 5 oo personnes dont 
i 5 o hommes seulement. Pour la Haute- Loire, il faudrait 
reduireles chiffres pr 4 cit 6 s (4). En grande majorite, les dablisse- 
ments sont d’importance modeste. Le chiffre d’affaires global 
repr^senterait de 4 k 5 millions dont une partie, assez r£duite, 
pour l’dtranger. 

Le nombre des mouliniers a diminu^. Dans la region de 
Bourg-Argental, Saint-Julien-Molin-Molette, Macias, Pelussin, 


(1) Sur la greve g£n4rale de igo5, v. p. 424 ; voir egalement notre Annie foritfenne iqo 5 
( Mimorial ie la Loire du i- r janvier 1906 et p. 55 des tires a part). 

(2) Rapport annuel du PrAsident de la Chambre syndicate des Tissus (1905). 

( 3 ) Beltzir, La grande industrie tinctoriale (p. 257). 

(4) Le recensement de 1896 accusait, sous la rubrique « moulinage » pour la Loire, une 
population active de 1.856 personnes, et pour la Haute-Loire, de 1.443. Mais les resultats du 
recensement comprennent en outre, sous la rubrique « devidage de la soie », une partie du 
personnel occupe par l'industrie du moulinage. 
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ces industriels se transforment en mouliniers-tisseurs de gazes, 
de crepes, etc., ou en tisseurs de soieries pour la Fabrique 
lyonnaise. 

On a dit que la concurrence que se faisaient les mouliniers 
francais, proteges contre l’importation italienne des soies ouvrdes 
par le droit de 3 francs etabli depuis 1892, avail d£chain£ une 
crise de surproduction. Les modifications importantes apportees 
a l’outillage ont permis de faire tourner chaque fuseau 
k plus de 10.000 ' tours par minute. II y a quelques 
ann^es, 3. 000 et 4.000 tours en France 6taient tin maximum. 
Aujourd’hui., des moulins tournent a i5.ooo et 16.000 tours (1). 

II y a une cinquantaine d’annGes environ qu’on a adopte le 
fuseau « Maubeuge », le premier fuseau tourn6 mecaniquement, 
tres fini et tres r^gulier. Auparavant, les fuseaux etaient forgds 
a la main et equilibr^s a la meule. 

La commande des envidages par friction, la commande des 
divers apprets par engrenages en series, tous interchangeables, 
figurent au nombre des modifications introduites au cours de 
ces vingt demieres ann^es. 

La situation du moulinage est peu brillante. Le bon marche 
des prix refoule les usines de plus en plus loin dans les 
campagnes. Les ouvrifcres ^migrent vers d’autres industries : 
tissage, fabrique de lacets, ou les salaires sont plus r£mun£ra- 
teurs. La facilite du travail les retient cependant dans les 
moulinages jusqu’au jour ou la proximity d’un autre etablisse- 
ment et les connaissances qu’elles ont acquises leur permettent 
d’entrer dans une autre profession (2). 

Parlerons-nous, pour terminer, de la s^riciculture ? Kile 
pr^sente si peu d’importance dans le departement de la Loire 
(canton de P6lussin) quebeaucoup de personnesignorent qu’elle 
existe encore. En 1893, le poids des cocons admis k la prime 

(1) V.. le Bulletin des soies et soieries du 12 mars 1904. 

(2) M. Gabeft, moulinlerau Rez, a Saint-Etienne, a qul nous somraes redevable d'une partie 
des renseignements qui precedent, aoua a communique le raanuscrit d'une brochure sur les 
procidis usites dans le moulinage, qu’il se propose de publier prochainement. Chaque annee, 
depuis 1899, dans le rapport sur la situation industrielle, la Chambre de Commerce de Saint- 
Etienne indique la situation dd moulinage dans sa circonscription, d'apres lea renseignements 
que lui foufnlt M. Micdi; a Saint-Chamond, correspondant ou diUgue du syndicat general du 
moulinage franfais. 
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etait de 4.726 kg., en i8g6de6.32o kg., en 1897 de 3.g5okg M 
en 1900 de 4.118 kg., en 1901 de 2.697 kg., en 1902 de 
2.535 kg., en igo3 de 3.465 kg., en 1904 de 2.945 kg. En 
1 897, le prix du kg. de cocons frais etait indique pour 2 fr. 45 ( 1), 
ce qui representerait une valeur totale de 9.677 fr. 5o. Le 
nombre des sdriciculteurs etait de 143. II est inutile d’ajouter 
qu’ils ne vivaient pas exclusivement du produit de la sericiculture. 
Le recensement de 1896 n’indiquait aucune personne classee 
dans cette profession. Enfin, le dSpartement de la Loire ne figure 
pas sur la liste des primes a la filature de la soie. 


Dans le cadre limite que nous nous etions trace, nous avons 
termini l’histoire de la Rubanerie et des industries de la soie 
dans la region stephanoise (2). 

Comme beaucoup de professions, sous l’ancien regime, la 
Rubanerie fut soumise a des statuts corporatifs qui furent 
aggraves a Lyon, maintenus a Saint-Chamond et a Saint-Didier 
et qui tombkrent en desuetude k Saint-Etienne. Or, le siege 
principal de la Fabrique de rubans fut, progressivement, fixe k 
Saint-Etienne klaveille dela Revolution. Sans etre soumis a un 
reglement quelconque, sans avoir besoin d’un capital conside- 
rable, le passementier qui avait du credit et de l’initiative 
s'etablissait fabricant. De la cette masse de marchands faisant 
fabriquer qui existait en 1 789. 

Au contraire, les statuts severement appliques dans le mouli- 
nage, les difficultes pour arriver k la maitrise empecherent le 
developpement parallele de cette industrie. 

Les teinturiers etaient moins nombreux et moiiis dissemines 
que les mouliniers. Us etaient soumis k la surveillance de leurs 
confreres de Lyon. Le roi crea une manufacture royale de 
teinture a Saint-Chamond. Elle etait affranchie des regies 


(I) Races francaises (races indigenes provenant de graines de races francaises). V. Annuaire 
statistique de la France, 1899, P- '35. 

(a) Sur l'industrie des lacets, voir )e chapitre suivant. 
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corporatives. Beaucoup de soies etaient teintes k Lyon. Dans 
notre region, cette industrie n’avait pas acquis l’importance 
qu’elle a prise au xix* siecle, ou elle a profite de toutes les 
decouvertes faites par la chimie. Sa situation suivait les 
variations de la Fabrique de rubans. 

Saint-Etienne eut l’avantage d’etre preserve des conflits de 
fabrication, si frequents dans les villes ou plusieurs corpora- 
tions se disputaient le tissage de la soie. II fut favorise par un 
privilege royal, qui permit d’introduire le metier a plusieurs 
pieces. Une prime amortissait, en huit ans, le prix de ce 
metier. L’ancienne monarchic francaise ne se ddsintdressait 
pas, meme pdcuniairement, du progres industriel. 

Le regime douanier avant 1789, crdd pour Lyon, etait tout 
k l’avantage de cette ville, dont il contribuait k faire le siege 
officiel de l’industrie de la soie. Saint-Etienne n’en eut que plus 
de merite a devenir la mdtropole du ruban. La Fabrique acquittait 
un impot sur les soies dtrangdres, dont Bale etait affranchi. 
Le droit, k l’entree en France de 8 fr. par kg. (4 livres par 
livre) sur les rubans, etait faible, et la fraude considerable. 

La situation gdndrale de la Rubanerie avant la Revolution 
etait, comme de nos jours, influencde par la mode, non seulement 
dans le costume feminin, mais dans le costume masculin, alors 
brode, chamarre, agrementd de colifichets et compose d’etoffes 
voyantes. La mode durait plus longtemps qu’aujourd’hui. A la 
cour, qui donnait le ton a la ville, on l’exagerait par des 
prodigalites excessives de garnitures. La mode egalement, ou 
plutot la manie're dont elle etait suivie, dependait de la situation 
generale economique du royaume, souvent tres mauvaise, 
comme aux epoques oil les guerres epuisaient la France, oil la 
disette sevissait, ou des dpidemies enlevaient une partie de la 
population. Enfin, la situation du ruban etait influencde par la 
concurrence dtrangere et par le developpement de la production 
k l’etranger, ou beaucoup de monarques avaient cred des 
manufactures d’dtoffes de soie, fortement protdgdes contre les 
importations. 

L’orage rdvolutionnaire passd, 1 ’industrie du ruban se releva 
tres rapidement. La Rubanerie occupa une place importante 
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dans les institutions nouvelles. Ses repr£sentants au Tribunal 
de Commerce de Saint-Etienne, aux Chambres consultatives 
des Arts et ' Manufactures, a la Chambre de Commerce, aux 
Conseils des Prud’hommes furent beaucoup plus nombreux 
que ceux des autres industries. La Rubanerie, en effet, 
a toujours compte un grand nombre de fabricants et 
d’ouvriers et accuse un chiffre d’affaires considerable. Les 
questions economiques qui l’ont interessde ont dtd nombreuses 
et variees. 

Les passementiers rdtablirent leurs confrdries au d£but du 
sifccle. Ils furent des premiers 4 creer une socidt£ de secours 
mutuels. Ils formerent des soci£tds secretes, car la loi interdisait 
les associations pour la defense des int^rets dconomiques. 
Leurs cooperatives de production echouerent. Quand le 
Legislateur autorisa les Syndicats, les Associations ouvrieres 
de ce genre se multiplierent. Les fabricants creerent, sur des 
bases durables, la Chambre des Tissus (t). 

Des les premiers jours du xix* siecle, des institutions diverses 
vinrent s’ajouter aux organes generaux de la Fabrique : 
plusieurs Conditions des soies furent creees ; le Gouvemement 
leur substitua une condition officielle. Les courtiers de commerce, 
installes avec un monopole 14gal, se spdcialiserent dans le 
marche des soies. Une 6cole de dessin fut organisde, des 
cours professionnels et un musee furent etablis. Aux grandes 
manifestations de l’industrie francaise, c’est-4-dire dans toutes 
les expositions, Rationales ou internationales, la Rubanerie 
fut brillamment repr£sent£e. 

A cause de son organisation particuliere, du maintien de 
Tatelier de famille, la Fabrique ignora pendant longtemps les 
reglements sur la police du travail dans l’industrie. L’atelier de 
famille est place en dehors de la surveillance administrative. 


(i) An moyen d'une cotisatioD «n apparence aevee, la Chambre des Tissus a pu s'assurer le 
concours d'un personnel qui se consacre entitrement au Syndicat. Elle a pu rendre aussi des 
services personnels aux societaires : renseignemente commerciaux, contentieux des recouvre- 
ments, etc. 

Les services de la Chambre ont a leur tete un secretaire archiviste : M. Varinard des Cfites, 
de 187a 4 1680 ; M. Bith, de 1881 a 1884 ; M. Califaitas, de 1884 4 1894 ; M. Raphanel, 
de 1894 a 1896 ; M. L.-J. Gras, de 1896 a 1898; M. Argoud, depuis 1898. 
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Cette industrie fut regie par un ensemble d’usages corporatifs 
fixant les rapports entre fabricants et chefs d’ateliers, entre chefs 
d’ateliers et compagnons. Les usages commerciaux pour les 
rapports entre commissionnaires et fabricants donnerent lieu, 
comme les usages corporatifs, k beaucoup de debats. 

Des efforts ont 6t6 tenths k de nombreuses reprises pour 
imposer des modifications aux visages. Souvent ces efforts ont 
manque leur but, ou ne l’ont atteint que provisoirement, d’une 
manure incomplete. La plupart des modifications durables se 
sont faites avec le temps. La force des circonstances et celle 
de l’habitude sont plus fortes que la volont£ des hommes. 

Nous avons ecarte, dans cet ouvrage, le c6t6 technique. Mais 
le nombre des brevets et celui des dessins deposes ont permis 
de se rendre compte de la quantity d’inventeurs, de cr^ateurs et 
de chercheurs que la Fabrique a possedes. Tous, d’ailleurs, ne 
figurent pas sur nos listes, car tous les inventeurs n’ont pas 
fait breveter ou depose leurs inventions. 

L’atelier de famille s’est maintenu, grlce k la distribution de 
la force dectrique, qui a accru la production et qui tend k 
£vincer l’homme pour le remplacer par la femme ou par la 
jeune fille. Nous sommes dans une phase de transformation 
sociale. 

Malgr£ les chemins de fer, les relations avec Paris, le march£ 
principal de la Fabrique, n’ont jamais tres faciles pour les 
Stephanois. Elies pourraient Stre amelior^es. Cette situation 
est due, en partie, & la position g^ographique de Saint-Etienne 
plac£ au milieu des montagnes et en dehors des grands 
courants commerciaux qui relient la capitale aux ports ou aux 
grandes lignes etrangeres. 

Le prix du transport du ruban a moins d'influence sur la 
situation de la Rubanerie que le droit de douane qui frappe les 
matieres premieres. Autrefois, tres protectionniste pour ses 
produits fabriqu^s, la Fabrique, depuis i860, a sinon abandonnd 
toute id6e de protection, du moins porte ses efforts vers l’affran* 
chissement de ces matieres. Elle a fait maintenir la franchise 
des soies greges. Elle n’a pu obtenir celle des fil6s de coton, 
que le Nord a r£ussi i faire proteger encore davantage. En 
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outre, par suite du courant de reaction protectionniste qui s£vit 
dans le monde entier, sauf en Angleterre, la Rubanerie s’est vue 
atteinte dans son exportation. Le resserrement des marches 
ext^rieurs est venu compliquer la situation crd£e par les caprices 
de la mode. 

Cette situation avait toujours present^ une grande irregularity, 
l’histoire de la Rubanerie n’etant qu’une succession de crises et 
de reprises, plus douloureuses, plus vives que dans toute autre 
industrie. La production cependant s’est accrue dans une forte 
proportion. Ryduite de moitie, puis des trois quarts sous le 
premier empire, par rapport & ce qu’elle etait & la fin de l’ancien 
regime, elle a repris son yiansous la Restauration. Une grande 
prosperity a r£gne pendant les premieres annees du second 
empire. Depuis cette epoque, la production a considerablement 
augment^ comme quantit^s sans changer beaucoup comme valeur 
totale. 

Que reserve I’avenir au ruban ? Nous ne croyons guere aux 
prophyties k longue distance, aux visions k longue portye. 
L’histoire enseigne a ne pas retomber dans les fautes du passe. 
Elle permet d’yviter ces memes fautes, mais non de pryvoir 
l’avenir. Celui-ci depend de trop de causes differentes, les unes 
actuelles, les autres futures et inconnues, de tant de faits 
ytrangers a une industrie, politiques . ou yconomiques, qui 
ryagissent sur elle ! 

Les tarifs de 1892 sur les files de coton ont eu une influence 
dysastreuse sur la situation de la Rubanerie. On a reconnu, k 
cette ypoque, que cette industrie avait droit au remBoursement 
des charges qui rysultent de ces tarifs. Mais, l’experience l’a 
prouve, cette reconnaissance a ety platonique. Le principe 
subsiste nyanmoins. 

Au nom de ce principe, officiellement reconnu, les Pouvoirs 
publics ont pour devoir d’attynuer les charges qui pesent sur 
la Fabrique. C’est une dette qu’ils ont contractee et qui, malheu- 
reusement pour Saint-Etienne, n’est pas eteinte. La cause de 
cette industrie est trop juste pour ne pas triompher un jour. 

11 restera k obtenir, chose difficile sinon impossible k realiser 
aujourd’hui, k cause du courant qui domine 1’Europe et 
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1’Amerique, 1’abaissement des barrieres qui ferment l’entr£e des 
pays etrangers. Mais les tarifs, moins encore que les hommes, 
ne sont pas eternels. La pratique ddmontrera l’insuffisance des 
mesures de prohibition pour d^velopper et accroitre la 
richesse ( 1 ). Bien des obstacles pourront d£s lors etre renvers^s. 

II est vrai que les variations de la mode continueront k 
influencer la situation de la Rubanerie, dont la production 
n’aura jamais, pour ce motif, la r^gularite des autres productions 
industrielles. Puisse cette grande capricieuse se souvenir 
davantage que par le passe que nous aurons toujours des 
rubans « pour enlacer les belles », et decider les belles & 
porter toujours beaucoup de rubans. 

(1) Nous disons prohibition et non protection, car souvent les droits sont prohibitifs ou 
tendent. en fait, vers la prohibition. 



TROISIEM E PARTIE 


CHAPITRE XXVII 

Historique de la Fabrique de Lacets 
de Saint-Chamond 


i» L’EXODE DE LA FABRIQUE DE RUBANS 
DE SAINT-CHAMOND 

a Fabrique de lacets de Saint-Chamond est 
d’origine recente, puisqu'elle ne date que des 
premieres ann6es du xix® siecle (1807). Elle a 
remplace progressivement Pancienne Fabrique 
de rubans, dont l’histoire se confond avec celle 
de la Fabrique stephanoise. Nous l’avons resumee dans de 
nombreux chapitres. II n’est pas inutile d’en rappeler ici 
les phases les plus importantes. 

Saint-Chamond est consider^ comme le berceau de l’industrie 
de la soie dans la region. A vrai dire, les deux locality ou cette 
Industrie a penetre en premier lieu : La Valla et Izieux, appar- 
tiennent k la banlieue de Saint-Chamond. 

Le moulinier bolonais Gayotti fixa son premier etablissement 
& La Valla. De cette localite, le moulinage fut import^ a 






Saint-Chamond, d’ou, pendant la premiere moitid du xvi B siecle, 
des ouvrieres furent envoy6es k Lyon(i). 

Quand, en 1 599, les mouliniers du Lyonnais, Forez, Languedoc 
et Vivarais furent r£unis en corporation, Saint-Chamond fut 
d£sign6 avec Lyon pour etre le siege de leur communaute. La 
circonscription particuliere, dont cette ville etait le chef-lieu, 
embrassait un territoire considerable. Les maitres gardes y 
firent observer les reglements jusque dans les campagnes les 
plus reculees (2). 

C’est de Lyon k Saint-Chamond, ou plutot k Izieux, qu’aurait 
ite expddie le premier metier a rubans dont on a signal g l’exis- 
tence dans la region stephanoise ( 3 ). 

En 1 585 , lorsque les tissutiers, passementiers, ribandiers du 
Lyonnais, Forez, Beaujolais et Velay furent formas en corpora- 
tion, Saint-Chamond etait dejk un centre officiel du tissage de 
lasoie (4). En 1604, 1 ’importance £conomique de cette ville etait 
considerable ( 5 ). Dans le reglement corporatif de i 63 o, elle etait 
designde avant Saint-Etienne (6). Elle possedait des maitres- 
gardes mouliniers, des maitres gardes passementiers et des 
confreries de l’une et de l’autre professions, cre6es en 1617 
et en 1661 (7). On y comptait 4 teinturiers au debut du 
xvn e siecle (8). Enfin, Saint-Chamond jouissait comme Saint- 
Etienne de privileges spdciaux au point de vue des douanes (9). 
Des succursales de la manufacture de crepes k la bolonaise, 
cre6e par le roi en 1666, furent dtablies dansces deux villes (10). 

Saint-Chamond fut trks eprouve par la crise des demieres 
annees du xvn e siecle (1 1). D6jk avant cette epoque, sa Fabrique 
avait dte distanc6e par celle de Saint-Etienne (12). En 1720, 
le chiffre d'affaires de Saint-Chamond n’etait que le dixikme de 
celui de la Fabrique stephanoise (i 3 ). 

Cette proportion se modifia tres sensiblement au cours du 
xviii* siecle, une maison, celle des Dugas, ayant augmente des 


(1) V. pages 4 et 5. (4) V. p. 8-25. (7) V. p. 45, io3, 104. (10) V. p. 65. 

(2) V. chapitre V. (5) V. p. 9. (8) V. p. 90. (t 1) V. p. i3a. 

(3) V. p. 7. (6) V. p. 3o. (9) V. p. 109. 

(12) V. p . i33-i34- Avant la crise, la Fabrique stephanoise occupait 4.500 oiivriers et la 
Fabrique saint-chamonnaise i.5oo. 

Ci 3) V. p. 49. 
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trois quarts la production de Saint-Chamond. A la veille de la 
Revolution, le chiffre d’affaires de laFabrique saint-chamonnaise 
s’elevait a 3 millions 1/2 de fr. d’apres les uns, k 5 millions 
d’aprfcs les autres, comme au milieu du xvni® si&cle. Le 
chiffre des deux Fabriques r^unies (Saint-Chamond et Saint- 
Etienne) etait evalu£ entre i 5 et -17 millions (1). 

Saint-Chamond occupait jusqu’a 3 . 5 oo personnes (2). Ses 
fabricants avaient la sp£cialite du ruban faconn£, c’est-a-dire du 
ruban riche, qu’on payait tres cher ( 3 ). Douze cents a quinze 
cents metiers a haute-lisse tissaient pour leur compte (4). 
Comme les fabricants de Saint-Etienne, ceux de Saint-Chamond 
b^n^ficierent de la prime accordee par le Gouvernement pour 
etablir des metiers ii la barre ( 5 ), que les Dugas furent des 
premiers & importer et a essayer (6). 

C’est en 1 756 que le roi autorisa la creation, k Saint-Chamond, 
de la manufacture royale de Flachat pour la teinture des 
cotons et des soies en rouge d’Andrinople et autres couleurs. 

C’etait l’6poque ou des industriels francais faisaient venir en 
France des ouvriers grecs pour enseigner le secret de leur art. 
D’autres manufactures furent cr6£es de cette mantere k 
Montpellier, Nimes, Aubenas. Auparavant,les Levantins avaient 
le monopole de la teinture en rouge, obtenue au moyen de la 
garance, dont la culture ne fut r&ntroduite en France qu’au 
xvii e si£cle, par un Armenien (7). 

La Fabrique de rubans de Saint-Chamond fut ruinSe, comme 
celle de Saint-Etienne, par la Revolution. Plusieurs fabricants 
et plusieurs ouvriers furent d6nonc6s, emprisonn^s, executes (8). 
L’industrie se releva sous le Consulat pour retomber ensuite 
sous le premier Empire, ou la production, extremement r^duite 
par la guerre, n'atteignit pas meme 1 million ; celle de Saint- 
Etienne £tait k la meme £poque de 4 millions seulement (9). Le 

(0 V. p. 144 « 1 38. (3) V. p. 139. (5) V. p. 72. 

(2) V. p. 1 38. (4) V. p. 142. (6) V. p. 67. 

(7) V. p. 65 et Beltzeh, La grande industrie tinctoriale, p. 197-198. 

(8) V. p. 5 7 5. 

(9) v. p. 579 et notre Hisloire de la Chambre Consultative des Arts et Manufactures de 
Saint-Etienne, p. 38. 
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delaissement des padous par la mode, dont Saint-Chamond 
avait la sp£cialite, contribua a sa decadence. 

Sous la Restauration, les affaires reprirent de l’essor. Saint- 
Chamond defendit la propria de ses dessins contre lesfabricants 
stephanois (i). 

II y avait dans cette ville une Condition des soies depuis 
i 8 o 3 (2), une Chambre consultative des Arts et Manu- 
factures depuis 1804, un Conseil des Prud’hommes depuis 181 1. 
Jusqu’en i860, les industriels envoy^rent des fabricants de 
rubans singer dans ces Assemblies ( 3 ). La confririe des 
passementiers avait iti ritablie sous le Consulat (4). Des 
professeurs enseignaient l’art du tissage. Saint-Chamond enfin 
comptait des fabricants cilebres, comme les Dugas, les Bancel, 
les Grangier, titulaires de nombreux brevets d’invention ( 5 ). 
Le nom de Saint-Chamond et celui de Saint-Etienne restaient 
associes dans les deliberations concernant les intirets giniraux 
de la Rubanerie, notamment dans les reclamations au sujet des 
tarifs de douane (6), des aunages inexacts (7), des usines a feu (8). 

Malgri le relivement des affaires, cette Fabrique ne put 
cependant regagner la distance inorme qui la siparait de celle 
de Saint-Etienne, dont l’importance augmenta de plus en plus. 
En 1817, le chiffre d’affaires de Saint-Chamond n’itait que de 
1 million, celui de Saint-Etienne s’ilevait a 7 millions (9) ; en 
1 833 , Saint-Chamond accusait 4.800.000 fr. et Saint-Etienne 
45 millions (10); en 1840, la proportion etait la meme : 4 ou 
5 millions contre 45 (11); en 1845-1847 : 4 millions contre 5 o. 
Trois mille ouvriers seulement sur 32 . 000 etaient occup^s par 
les fabricants de Saint-Chamond (12). 

C’est vers 1840-1846, Spoque ou les maisons Dugas, Bancel 
et autres cesserent les affaires et ou des fabricants et des ouvriers 
vinrent s’etablir ik Saint-Etienne, que commenca l’agonie de 

(1) V. p. 383. (2) V. p. 245. 

(3) Les derniers fabricants de rubans entrirent a ces Assemblies en i856 et ■ 858. V. 
p. 164-183. 

(4) V. p. 211. (7) V. p.441. (9) V . p. 585 . (it) v. p. 597. 

(5) V. p. 281. [(8) V. p. 678. (to) V. p. 586. (12) V. p. 5 9 8. 

(6) V. chap. XXV. 
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la Fabrique (i). Cependant, Saint-Chamond possdda encore, 
pendant vingt ans, quelques rares fabricants de rubans 
et un certain nombre d’ouvriers. En 1869, sa Chambre 
consultative dedarait que depuis quelques annSes on ne 
fabriquait presque plus de rubans dans le canton de Saint- 
Chamond. 

Quels ont ete les motifs de l’exode de cette Fabrique? On a 
indiqud deux causes principales et nous en avons entendu 
enoncer plusieurs autres : 

Des maltrises existaient k Saint-Chamond avant la Revolution (2) . 
Elies tendaient k restreindre la liberty du travail. A Saint- 
Etienne, au contraire, la rubanerie vivait sous un regime de 
complete liberte. 

Ce n’est pas 4 cette cause qu’en 1 720 le juge Brunon attribuait 
la decadence de la rubanerie saint-chamonnaise. C’etait plut&t 
k l’elevation des impots directs (3). Mais, d’autre part, l’influence 
des maltrises a ete attestee par divers auteurs qui avaient connu 
les temps anterieurs k la Revolution ou qui avaient frequente 
des personnes ayant vecu sous l’ancien regime (4). Les traditions 
corporatives subsisterent d’ailleurs a Saint-Chamond meme 
apres 1789(5). 

Toutefois, au xix* siecle, le travail etait aussi libre k Saint- 
Chamond qu’k Saint-Etienne. Le motif precite, par consequent, 
ne peut etre consider comme la cause determinante de 
l’exode des metiers a rubans. 

On a iodiqud une seconde cause : « La creation du chemin 
« de fer de Lyon k Saint-Etienne qui, en facilitant les voyages, 
« permettait aux acheteurs francais et etrangers de se transponer 
« rapidement a Saint-Etienne sans s’arreter dans la petite ville 
« de Saint-Chamond » (6). Ce fait a eu une influence sur la 
Fabrique de rubans. II a ete rapporte par d’anciens fabricants. 

(1) V. p.597. (3) V. p. 49. 

(2) V. p. 44. (4) V. p. 53. 

(6) L. Jury: U Industrie des Lacets (Saint-Chamond, 1898). 


(5) V . p.48. 
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Les deliberations de la Chambre consultative des Arts et 
Manufactures en font ressortir les consequences. 

Le 26 octobre 1829, la Chambre dedarait au Ministre de 
l’lnterieur que les intdrets de Saint-Chamond avaient ete 
sacrifjes : « La lettre de l’ordonnance royale qui voulait que le 
« chemin de fer passat par Saint-Chamond, a ete eludee, car 
« il ne touche pas son territoire. » Le i 3 juillet 1 835 , nouvelle 
plainte : 

II est bien assez deplorable que le chemin de fer de Saint-Etienne A 
Lyon, cree dans un but d’utilite publique et specialement pour favoriser 
l'essor de l’industrie particuliere de ces contrees, n'ait pas ete assujetti A 
traverser dans son entier la ville de Saint-Chamond, l’une des plus manu- 
factgrieres du parcours, sans qu’on tolere davantage I'etat doubli et d’isole- 
ment dans lequel la jette, pour le commerce , la difficult 6 des abords, jointe & 
l-eloignement du point d’arrivage (1). Bien que le commerce de Saint- 
Chamond n’ait tire aucun profit d'e la creation du chemin de fer, cette ville 
a tout perdu ; la route royale qui la traverse dans toute sa longueur amenait 
dans son sein tous les voyageurs qui se rendaient a Saint-Etienne. « Le 
chemin de fer a detruit toutes les entreprises pour le transport sur cette 
route. II passe k l’extremite de la ville qu’il devrait traverser et, par le 
fait de ces travaux dans cette partie, il a denature les lieux, encombre les 
voies et rendu les abords impossibles. 

Une nouvelle deliberation du 10 juin 1837 confirmait la 
precedente. 

Il est certain et avere que la ville de Saint-Chamond et surtout son 
commerce, loin d’avoir beneficie par la creation de cette importante 
communication, en a ressenti et eh ressent tous les jours un prejudice 
considerable, au point qu’on peut dire avec la plus exacte verite que 
l’etablissement du chemin de fer de Saint-Etienne h Lyon est devenu 
un instrument de mine pour le commerce de la ville de Saint-Chamond. 

A la situation cr£ee par le chemin de fer etabli dans les 
conditions pr£cit6es, venaient s'ajouter les inconv6nients de 
l’organisation du service des postes. A partir de 1834, la malle 
de Paris a Marseille emprunta la route de Roanne au Rhone 
(Roanne, Saint-Etienne, Bourg-Argental, Annonayet Tournon), 


(1) La premiere gare de SaiDt-Chamond, que l’on voit encore, etait situee en face du n* 36 
de la rue de Plaisance. 



qui venait d’etre achevte en 1 833 . La Chambre consultative 
de Saint-Chamond ddclarait, en consequence, le 14 f6vrier 1 835 : 

Le commerce de la ville de Saint-Etienne jouit de V wantage tr&s grand 
de recevoir les lettres du Nord directement, le courrier qui les apporte se 
dirigeant par l’ancien Bourbonnais au lieu de traverser la Bourgogne, et 
arrivant par Roanne au lieu de passer par Lyon. La Chambre exprime 
le voeu que le commerce de Saint-diamond participe a cet avantage. Elle se 
fqnde, pour justifier cette demande, sur I'analogie qui existe entreles genres 

de commerce de Saint-Etienne et de Saint-Chamond II s’agirait d’etablir 

un pieton qui ferait le service journalier entre les deux villes. 

Vaine reclamation, car le 1 3 aout 1 836, la Chambre consultative 
dedarait de nouveau que Saint-Chamond etait r^ellement 
sacrifie pour le service de la poste aux lettres, et que cela portait 
un prejudice considerable k son commerce « qui a tant d’ analogic 
avec celui de Saint-Etienne , lequel a d£ja de si grands avantages 
pour soutenir une concurrence fatale a sa voisine ». Au lieu de 
recevoir les depeches de Paris par la route de Roanne, Saint- 
Chamond ne les recevait que par Lyon. Elies n’arrivaient k 
Saint-Chamond que longtemps apres que la distribution etait 
terminee k Saint-Etienne. 

A cette date, un service d’estafette fut etabli entre les deux 
villes. Quittant Saint-Chamond k une heure du soir, il portait 
les depeches pour Paris a u courrier qui partait de Saint- 
Etienne k 3 heures. Dans la suite, ce service fut supprime. 
En 1843, la Chambre consultative demandaitsonretablissement. 

Tandis, disait-elle, que les lettres apportees par le courrier de Paris sont 
distributes dans la soiree aux negociants de Saint-Etienne qui, par suite de 
nouvelles mesures adoptees par 1’ Administration, ont jusqu’au lendemain 
3 heures de relevee pour y repondre, les deptphes apporttes par ce meme 
courrier pour la ville de Saint-Chamond n'y sont distributes que le 
lendemain matin vers les 8 ou 9 heures, et les rtponses & ces dtptches 
ne peuvent etre remises au courrier, qui ne part de Saint-Etienne que 
le surlendemain. C’est done, malgrt la faible distance qui stpare ces deux 
villes, un jour entier que le commerce de Saint-Chamond perd sur celui 
de Saint-Etienne pour la transmission de reponses souvent tres importantes ; 
ce retard est d’autant plus prejudiciable qu'une espice de rivalitd rigne 
entre ces deux villes pour la fabrication des articles de soieries et que deji, 
par sa position . et par suite de I’etablissement du chemin de fer , Saint- 
Etienne a sur nous de si preponddrants avantages (21 dtcembre 1843, 
14 septembre 1844). 
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Le 29 d6cembre 1845, la Chambre Consultative constatait 
que ses reclamations n’avaient pas abouti. 

A ces causes d’inferiorite pour Saint-Chamond s’en joignirent 
d’autres, plus discutables : 

Des commissionnaires en rubans s’Stablirent k poste fixe a 
Saint-Etienne en i 83 o. Alphonse Peyret, en 1 835 , disait que 
leur heureuse influence s’etait dejk fait sentir. Le commission- 
naire £tait un rouage inconnu k Saint-Chamond. 

Saint-Etienne possedait, depuis 1804, une £colede dessin qui 
rendit des services surtout pendant la grande vogue du faconn£ 
sous la Restauration. L’^cole dtait tout a l’avantage des jeunes 
eleves ou employes de Saint-Etienne. 

Des fabricants stSphanois, depuis 1806, etaient accuses de 
copier les dessins des fabricants de Saint-Chamond. LaFabrique 
stdphanoise, dans ses assemblies plenieres, se diclarait opposee k 
toute espece de propriiti des dessins ; Saint-Chamond, au 
contraire, trouvait les dispositions de la loi de 1806 insuffisantes 
pour reprimer ou privenir les contrefa?ons. On sait ce qu’il 
advint de ce cilebre conflit. La loi de 1806, qui ne donnait 
satisfaction ni k Tune ni k 1 ’autre des deux Fabriques, fut 
appliquee, au moins k partir de 1825, dans toute l’itendue de 
la France (1). 

On a dit aussi que la fumee des usines, trop rapprochies k 
Saint-Chamond du centre de la ville, avait certainement 
determine l’exode des metiers k rubans. Comme Saint-Etienne,'' 
Saint-Chamond protesta, en effet, contre l’etablissement des 
usines k feu (2). Mais Saint-Etienne n’itait guere plus 
avantage que Saint-Chamond sous ce rapport. Les vieux 
quartiers Etaient encombres de petits forgeurs, armie innom- 
brable de la quincaille. A Polignais, tous les rez-de-chaussee 
avaient leur soufflet de forge ( 3 ). 


(1) V. chap. XIX. 

(2) V. notamment : Chambre consultative, 5 novembre 1841 (an sujet de I'etablissement 
d'une machine k vapeur et de fours a Saint-Julicn-en-Jarez). 

(3) A Saint-Chamond, les fabricants de lacets installment, iia l’originf, des machines 
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Enfin, en vertu des lois de la concentration industrielle, qui 
n’a cesse de s’affirmer au xix® siecle, de plus en plus Saint- 
Etienne attirait tout k lui : voyageurs et commandes. Pour 
ce motif, les benefices, nous disait le fils d’un ancien fabricant, 
n’etaient plus ce qu’ils etaient jadis. 

Nous croyons que ces diverses raisons ont pu concourir, 
pour une part plus ou moins grande, k l’exode de la rubanerie 
saint-chamonnaise. Mais il serait excessif d’attribuer a une 
cause unique le resultat d’un ensemble de circonstances dont 
quelques-unes ne sont peut-etre pas connues. II faudrait, chose 
impossible, rechercher les raisons particulieres qui, ajoutees a 
des motifs d’ordre general, amenerent la fermeture des 
premieres maisons et d&erminerent le depart des autres. 

II reste encore quelques rares metiers a rubans k Saint- 
Ghamond, mais 1’ancienne Fabrique saint-chamonnaise, 'si 
celebre autrefois, n’est plus, depuis quarante ans, qu’un 
souvenir historique. 


2° LES ANCETRES DU LACET ET DU METIER A LACET 

C’est le delaissement du padou qui aurait incite le fondateur 
de l’industrie des lacets a chercher fortune dans une autre 
profession. Le padou, d’apres Savary (i), etait une espece de 
ruban ordinairement compose de soie et de fleuret. II y en 
avait aussi de pur fleuret ou de fleuret et de fil. Le padou servait 
k border les vetements : jupes, jupons, robes, soutanes, etc... 

On en fabriquait, en France, en divers endroits. Les meilleurs 
etaient les padous dits de Lyon, parce que Paris les achetait 
dans cette ville. Les ouvriers qui les fabriquaient habitaient 
pour la plupart Saint-Etienne ou Saint-Chamond. Ces padous 
etaient en soie et en' fleuret. On en faisait de 4 largeurs diffe- 
rentes : le n° 2 (9 lignes); le n° 3 (1 pouce 3 lignes); le n° 5 
(1 pouce 6 lignes). La plus grande largeur (au moins 3 pouces 

(1) Dictionnalre du Commerce, 1762. 
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10 lignes) n’etait pas designee par un numdro. Les pieces 
avaient gen£ralement une longueur de 24 aunes. 

« L’usage presque general en Europe de porter les cheveux 
« courts avait fait tomber la fabrique des padous et des rubans 
« qui s’employaient en rubans de queue, en bourses, etc... (1) ». 

Independamment des rubans et des padous, Saint-Chamond 
fabriquait des galons de 6 ou 8 lignes de largeur pour le bordage 
des souliers, des rideaux, des baldaquins et autres ornements. 
Quatre maisons, en 1796, s’occupaient de cet article. A Saint- 
Martin-en-Coailleux, deux maisons se livraient k la production 
des ganses de fleuret ou de soie ; 3 oo petits metiers & une piece 
formaient l’outillage de cette petite Fabrique (2). 

La fabrication des galons, des cordons et autres ouvrages du 
meme genre avait une certaine importance dans la region. 
A' Lyon, avant la Revolution, il existait une corporation des 
ouvriers en cannetilles, cordons de chapeaux, guimpes « et 
« aultres choses », qui avait recu ses premiers reglements en 
1599. Ces ouvriers pouvaicnt, seuls, faire des « cannetilles d’or, 
d’argent et soye » et des cordons pour chapeaux. Toutefois, 
les maitres ouvriers de la Grande Fabrique et les passementiers 
pouvaient faire des cordons pour «les ouvrages deleur metier » 
et aussi « tous cordons de chapeaux, a la navette ou autrement, 
pourvu qu'ils ne soient de guimpures ». 

Gette corporation, connue dans la suite sous le nom de 
communaut^ des maitres boutonniers faiseurs de cordons et 
enjoliveurs, 6tait en conflit en 1728 avec la corporation des 
passementiers, au sujet de divers ouvrages dont chacune de ces 
communaut6s pr^tendait avoir le monopole. En 1777, passe- 
mentiers et enjoliveurs furent reunis en une seule corporation. 


(1) Relation de voyage de Beugnot, commissaire imperial dans le grand-duche de Berg, en 
t8to, public par M. Charles Schmidt (Revue d'histoire ntoderne et contemporaine i go 3 -i goq). 
Cette relation confirme les indications de Richard-Chambovet: « En 1804, les pantaions rempla- 
c&rent les culottes courtes, les padous furent delaisses (les hommes portaient des padous en 
flocons a leurs culottes), les iodiennes de coton vinrent remplacer les robes de soie, les padous 
larges qui servaient a border ces robes ne furent plus demandes. . . Je vis supprimer les 
demandes de padous noirs et de rubans de queue devenus sans emploi par la nouvelle mode 
des cheVeux courts. » 

(a) V. p. 142 et Enn. Richard : Recherches historiques sur la ville de Saint-Chamond, 
p. 47 et 5 o, oil les noms des six maisons sont indiquCes : Flachat pert et fils, Garand pere 
et fils, Granjon-Bertholon, veuve Orelupt et C", fabricants de cordons ; Fournas pere et 
Mercier, fabricants de ganses. 


Les « manufactures de galons de soyes, padous, ganses et 
lacets de soye », disait la Chambre Consultative des Arts et 
Manufactures de Saint-Chatnond, le 24 mars 1810, « tr6s 
« anciennes dans cette ville, occupent beaucoup d’ouvriers dans 
« les campagnes, quoique le d^bouche de leurs produits soit 
« circonscrit a 1 ’intdrieur de l’Empire,ne pouvant rivaliser avec 
« les fabriques de Suisse ou la main-d’oeuvre est moins elev£e; 

« les ganses et Iacets.de soye n’occupent que les femmes et les 
« enfants, leur d6bouch6 est diminu£ de beaucoup depuis six 
« mois en raison de la stagnation generate du commerce ; 
« les matieres premieres qu’on y emploie sont des soyes 
« communes et des fleurets, produits de nos departements 
« m^ridionaux. » 

On remarquera que la Chambre Consultative employait, k 
deux reprises differentes, le mot « lacet de soye » et que le lacet 
ne se confondait peut-etre pas, dans la pensSe des membres de 
la Chambre, avec le galon, la ganse ou le padou, puisque ces 
articles 6taient egalement d£nomm£s dans la deliberation. On 
remarquera, enfin, que le redacteur de cette deliberation 
paraissait considerer la fabrication du lacet ni comme une indus- 
trie naissante, ni meme comme une industrie recente. Ces 
manufactures etaient « tres anciennes ». 

Sur les membres qui composaient alors la Chambre consul- 
tative, il y avait au moins un fabricant de rubans et un fabricant 
de galons (1). 

Qu’etaient-ce que les lacets fabriques a Saint-Chamond ou 
dans les campagnes de 1810 ? II ne semble pas que la Chambre 
consultative ait voulu parler des lacets fabriques au moyen des 
metiers importes par Richard-Chambovet, dont la fabrique ne 
se composait alors que de vingt metiers, c’est-i-dire de 25o a 
35 o fuseaux (2). Ce n’etait une industrie ni ancienne ni 
importante. 


(1) Chal'and J.-B. et Gran jon-Bertholon . Un autre fabricant de rubans, Ardisson, et un 
autre moulinier, CUmaron, n'etaient peut-?tre pins en fonctions. On pourvat a leur remplace- 
ment en 1817. C’est alors que Richard-Chambovet fur 41 u (comme moulinier). 

(2) Richard-Chambovet installs 3 metiers en 1807.7 en 1808. toen 1809. Au commencement 
del'annie 1810, 37 nouveau* metiers furent ajoutes aux precedents (E. Richard, p. 5,). 
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« II parait, dit Alph. Peyret, qu’avant l’6tablissement forme 
« par M. Richard, quelques metiers avaient £te en activite a 
« Saint-Chamond, k Izieux et a Paris, mais c'est lui qui, le 
« premier , donna a cetle fabrication un grand developpement et 
« conquit a la France cette nouvelle branche d’ Industrie. » 

Le lacet ( laqueus , laqueum, dans sa forme populaire lacium, 
lac, la%, lacei \ , lasset au xvi“ siecle, lacet au xvn*,), est d’origine 
extremement ancienne. 

Dans le livre des Metiers d’Estienne Boileau, prepare sous 
Saint-Louis, il etait question de laceurs de jil et de soye. Ces 
ouvriers confectionnaient des lacs ou cordons, des franges, des 
rubans, etc. Ils soumirentdes statuts a l’homologation du prev6t 
de Paris en 1268. Ils devinrent,k la fin du xni 9 siecle, frangiers 
dorelotiers ; au xiv% simplement dorelotiers ; au xv e sifccle, t is su- 
tlers, rubaniers, frangiers ; au xviu e , rubaniers. M. A. Franklin 
ne pense pas qu’il faille identifier les laceurs avec les lacikres ou 
laceresses, « faiseuses de lacets h l’usage des femmes ». 

D’autre part, la corporation parisienne des passementiers , 
boutonniers , enjolivettrs , distincte de celle des tissutiers- 
rubaniers , etait autoris6e a fabriquer toutes sortes de passe- 
ments aux fuseaux,- aux Spingles, etc., et toutes sortes de 
cordons et cordonnets comme ganses et cannetilles (1). 

A Saint-L6, en Normandie, il y avait une corporation de 
lacetiers (2). D’apr&s le tarif des douanes etabli par Colbert, 
en 1664, pour les pays des cinq grosses fermes, les lacets en 
soie acquittaient un droit de 1 2 sols la livre, les lacets de laine 
ou de fil 3 livres (comme mercerie), ou 2 livres le cent a la sortie 
s’ils etaient declares pour l’^tranger (arret du 3 juillet 1692). 

Savary, dans son Dictionnaire de Commerce de 1762, definis- 
sait le lacet : « morceau de cordonnet rond ou de tresse plate, 
« fait de soie, de fleuret ou de fil, ferre par les deux bouts, etc. 
« Le cordonnet ou la tresse dont les lacets sont formes, ajoute 
« Savary, se fabrique sur un boisseau avec des fuseaux, par les 


(1) A. Franklin : Dictionnaire historique des arts, miners et professions exercies dans 
Paris depuis le mi* siecle (Paris, Welter, edit., 1906). 
a) V. Histoire de la Rubanerie, p. 17. 
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« maitres passementiers-boutonniers, ou sur le metier, avec la 
« navette, par les tissutiers-rubaniers. » 

Au moyen age, les coties des hommes et celles des femmes 
£taient laches comme le furent plus tard les corsets. 
Quicherat, dans VHistoire du costume en France , a reproduit ces 
vers de Clement Marot, decrivant la toilette d’une Parisienne du 
xvi* siecle : 

Elle vous avait un corset 
D’un fin bleu, lace d’un lacet 
Jaune qu’elle avait fait expres. 

Enfin M. Isidore Hedde,qui fitpartie de la mission Lagrenee 
envoyee en Chine (1842-1847), ditque,bienavantles Europ^ens, 
les Chinois fabriquaient des lacets, cordonnets, galons, ganses, 
padous, etc. M. Hedde a meme reproduit les metiers k lacets 
chinois dans sa Description methodique et dans ses Etudes 
sMtechniques sur Vaucanson (1). 

Le premier appareil se compose de deux montants verticaux, lies par 
deux traverses horizontales, superposees et fixees sur un plateau. Entre ces 
deux traverses est glissee une broche verticale, garnie d’une bobine, sur 
laquelle s’enroule l’objet fabrique, appele pien, c'est-4-dire bordure, au 
fur et a mesure de l’execution. Une ame en coton est introduite et s’apergoit 
au bout inferieur de la broche. Sur la table, reposentdeux paquets de tissus 
fabriques. Des caracteres chinois designent les noms techniques de chaque 
objet. 

Le second metier offre un panier circulaire en osier, place sur une table, 
autour duquel pendent des fils de soie, de coton, de laine ou de toute 
autre matiere r dont l’extremite inferieure est pelotonnee. Deux ouvrieres, 
aux petits pieds et a la chevelure luxuriante, sont assises sur des chaises en 
bambou et travaillent, chacune de leur cdtd, a l’execution d’un tissu, dans le 
genre du lacet, du tulle ou de ladentelle,et qui est enrouleau fur et k mesure 
de la fabrication, dans la partie superieure de l'appareil, a deux chevilles, 
fixees sur un piquet droit. 

M. Hedde dit en outre qu’il est question, dans le Catalogue 
des inventions de Vaucanson, de la machine propre a la fabrica- 
tion des lacets. Mais a defaut de renseignements, il declare qu’il 
n’a pu reconnaitre si le proc^de de Vaucanson £tait le meme 


(1) Lyon, Monitiur des Soits, 1876, p. 79, 80. 
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que celui successivement employ^ dans le grand-duche de Berg, 
k Paris, a Lisieux et k Saint-Chamond. Un journaliste, auteur 
d’une 6tude sur les industries de la Loire, est alle plus loin. II 
a formellement indiqu£ que le metier k lacet avait et£ invente 
par Vaucanson (i). Alph. Peyret, qui ecrivait avant lui, disait 
simplement : « Vaucanson paraft avoir et£ l’inventeur de ces 
« metiers. » 

On voit done, d’aprks ce qui precede, que la fabrication du 
lacet, raeme en France, est ant^rieure a la creation officielle de 
la Fabrique de Saint-Chamond et que, m£me k Saint-Chamond 
ou dans les environs, on fabriquait desvarietes de lacets, ganses 
o,u cordonnets au metier k basse-lisse (2). 

Cela n’enleve rien au m£rite de Richard-Chambovet, qui 
cr£a une « industrie inconnue jusqu’alors » (3) en important le 
metier k fuseaux actionnes m^caniquement et en augmentant 
progressivement son outillage et sa fabrication. 

Peut-etre, comme le laisse supposer Alph. Peyret, quelques 
metiers k fuseaux avaient ete imports k Saint-Chamond avant 
Richard Chambovet (4). Mais l’ecrivain st^phanois de 1 83 5 
n’ose l’affirmer categoriquement. II declare meme plus loin 
que Richard « conquit k la France cette nouvelle branche 
d’industrie ». 

Sur l’origine du metier k fuseaux, connu en Allemagne avant 
de 1’etre en France, M. Jury nous a communique divers 
renseignements puis6s dans des publications allemandes et 
traduits par lui-meme. Nous les avons completes par des 
recherchessurl’introduction de ce metier en France, recherches 


(1) J. Valserres : Les Industries de la Loire, p. 324 (Entraits da Courrier de Saint- 
Etienne, 1862). 

(2) On ne peat etablir une demarcation absolue entre le lacet, le galon, la tresse, la ganse, le 
cordonnet, etc. ; ces denominations ne correspondent pas k dea definitions d’une precision 
rigoureuse. 

( 3 ) Bulletin de la Sociiti cP Agriculture de Saint-Etienne, 1824, p. 27. 

(4) M. Thiolliek (V. Notices industrielles, p. 21) rapporte qu'on lui a cite un M. Thibaut, 
de La Valla, comme ayantete parmi les premiers createursde 1 'industrie des lacets, mals qu'il 
n’a pu trouver trace de cet industriel dans les documents de l’epoque qu'il lui a ete donne de 
consulter. D'autre part, M. Jury, auteur d'une notice historique, nous a dit que plusieurs 
anciens fabricants lui avaient declare que Richard-Chambovet etait bien le fondateur de 
1'industrie des lacets. 




qui nous ont £td facilities par M. Chandeze, directeur du 
Conservatoire des Arts et Metiers (i). 

Dans une etude sur les brevets publiie par M. Hbfer, 
ingenieur h Berlin, on releve le passage suivant ( 2 ) : 

La fabrication des tresses sur metiers a debute dans le milieu du siecle 
precedent. Le brevet anglais n* 638 l'an 1748 de Thomas Walford, a 
Manchester, contient les premieres indications (sinon parfaitement claires) 
relatives a un dispositif destine k fabriquer les tresses. Ces metiers ne 
sont toutefois parvenus a un perfectionnement plus sensible que vers le 
commencement de ce sidcle, epoque a laquelle cette industrie fut introduite 
en Allemagne. 

Une autre revue technique renferme les indications 
ci-apres (3) : 

Au commencement du 18* siecle, le coton fut egalement employe dans 
les produits de l’industrie textile. Le fil de coton file dans l’Oberberg fut 
blanchi & Barmen et transforme en rubans et lacets. Comme le metier k 
tresse n’etait pas encore invente, les lacets, ainsi que d’anciennes 
relations le constatent, etaient tresses k la main par des femmes et des 
enfants. 

Vers la moitie du i8« siecle, fut invente a Barmen le premier metier £ 
tresse qui, primitivement, ne produisait que des lacets de souliers. De 
plus, nous savons d’une fa? on certaine que la France aussi fit venir son 
premier metier de Barmen. Les perfectionnements ulterieurs de ce metier, 
pour lui faire produire les tresses pour bordure et, dans ces derniers temps, 
des dentelles, ont ete inventes egalement a Barmen. 

Les produits de ce metier ont valu a la vallee de la Wupper et surtout k 
Barmen, une renommee universelle. 

Quant k la perfection que ce metier avait dejk atteinte k la fin du siecle 
precedent, nous la trouvons constatee par une relation de voyage imprimee 
en 1792. Le voyageur qui en est l’&uteur raconte ses impressions a la 
suite d’une visite des fabriques de la vallee de la Wupper et note ceci : 

Parmi ces differents metiers a tresses qui parfois sont tenus par des 
enfants de 9 k 12 ans, un seul merit e une attention speciale ; il est 
simplement mis en mouvement par la force hydraulique. 


(1) En adressant nos remerciements aux personnes prdcitdes, nous devons remercier egale- 
ment plusieurs chefs de service du Conservatoire, dont le concours nous a et£ tree precieux : 
MM. Eloi, inspecteur des services administratifs, Tresca, conservateur des collections, et 
Guignard, conservateur adjoint. Nous devons enfin exprimer notre gratitude 4 M. Coutelle, 
agent consulaire de France a Elberield, qui nous a transmis divers renseignements. 

(a) Extrait de 1 'ouvrage Verhandlungen dee Vereins sur Beforderung des Gerverbjleis\es, 
64" annie, i 885 . 

( 3 ) Festschrift fir die XXXI V' Hauptversammlung des vereins deulscher Ingenieure, 1893, 
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L’inventeur et constructeur s’appelle Bockmiihl, un mecanicien de grand 
talent qui dans cet art n’a jamais re$u de lefons etrangeres. 

La machine a 52 fuseaux qui peuvent produire par heure 1.000 aunes de 
lacets de souliers. Pour sa surveillance, elle ne demandeque deux personnes 
pour rattacher les ills casses et remplacer par d'autres let cannettes vides. 

Ce qu’il y a de plus remarquable, c’est que les cannettes qui garnissent 
chaque fuseau s’arretent de suite automatiquement aussitot qu’un fil casse 
ou qu’une cannette est vide. 

Dans un autre passage de la meme revue (i), il est dit encore 
que vers l’annee 1750, la premiSre (?) machine a tresser fut 
inventee a Barmen. Dans les commencements du xix® siecle, 
la plupart de ces machines Staient mues a la main. La force 
hydraulique, employee 4 la fin du xvm® siecle, avait StS 
abandonee. La premiere machine a vapeur fut introduite au 
milieu du xix® siecle. 

Ainsi, Ie premier metier 4 tresses aurait StS invents en 
Angleterre. Aurait-on invents, k peu pres vers la meme Spoque, 
un autre mStier similaire k Barmen ou bien y aurait-on 
perfectionne ou imports le mStier anglais ? La date imprScise 
de 1750 et les renseignements qui l’accompagnent nepermettent 
pas de le dire. 

La premiere application de la force mScanique, dans l’espece 
de la force hydraulique* fut faite, dans tous les cas, par 
Bockmvihl avant 1792. A cette Spoque Sgalement, l’arret 
automatique du metier Stait dSja connu. 

II Stait intSressant de rechercher le brevet pris par Thomas 
Walford en 1748. M. le Consul de France 4 Londres en a 
communiquS une copie 4 la Chambre de Commerce de Saint- 
Etienne. La description de Tinvention, tres sommaire, tient en 
quelques lignes. Un homme fort compStent, M. Louis Brun, qui 
l’a StudiSe, estime que le mStier dScrit dans ce brevet constitue 
certainement l’un des premiers essais de tressage 4 la machine. 
Le tressage 4 la main a exists de toute antiquitS, mais les 
filaments 4 tresser Staient dSplacSs les uns apres les autres, et 
ceux non tenus en mains reposaient sur un boisseau ou un 
coussin comme les fuseaux des dentellieres du Velay. 


'(i)P.~ 3 t. 
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Thomas Walford, d’apres sa description sommaire, imaginade 
placer les Elements dans des « etendeurs-melangeurs », que nous 
appelons actuellement « fuseaux ;). Ces fuseaux Staient places 
sur des disques encoches ddnommes « tresseurs », qui portent 
actuellement Ie nom de « poupees » ou « molettes ». Le dessin 
de Walford semble indiquer que les tresseurs 6taient munis 
d'engrenages a leur partie inferieure. L’ouvrier devait faire 
tourner a la main les tresseurs et, 4 chaque rencontre des 
echancrures, appel^es actuellement « ouches » ou « encoches », il 
devait faire passer le fuseaud’un tresseurk 1’autre. Ge metier 6tait 
trfcs rudimentaire, mais il a £te perfectionne par le changement 
automatique des fuseaux d’un tresseur k l’autre, lequel s’effectue 
au moyen de la « patte d’oie ». 

Le metier francais et le metier allemand, dont 1’origine est 
commune, sont caractdrisds par la facon dont les fuseaux 
passent automatiquement d’une molette & l’autre. Dans le 
metier francais, le fuseau deplace une sorte d’aiguille mobile 
en forme de patte d’oie, pour preparer le chemin que doit 
suivrele fuseau suivant (i). Dans le metier allemand, le chemin 
est determine k l’avance par une rainure que le fuseau est 
oblige de suivre. 

Il n’est pas douteux, conclut M. Louis Brun, que le metier 
de Thomas Walford ne soit le point de depart du metier francais 
et du metier allemand. 

A titre de curiosite, voici le brevet de Walford : 

Annee 1748, N° 638 . 

MACHINE A TRESSER 
Description de M. Walford 

A tous ceux auxquels ces presenter parviendront je, Thomas Walford, de 
Manchester, dans le comte Palatin de Lancaster, marchand, envoie 
mon salut. 

Attendu que sa tres Excellente Majeste, le Roi George II, par ses Lettres 
Patentes sous le grand sceau de la Grande-Bretagne, en date a Westminster 


(1) Le mitier qui fut importe en France par Perrault avait des panes d’oie. Ce perfec- 
tionnement itait done anlerieur k [’introduction de ce metier. Perrault n’etait pas l'inventeur 
de la « patte d’oie », car il aurait certainement revendique la paternitd de cette invention. 
(Communication de M. Louis Brun.) 
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du 18 novembre de la vingt-deuxiSme annee deson regne, donna et accorda 
a moi ledit Thomas Walford, sa licence speciale me permettant a moi, ledit 
Thomas Walford, pendant la periode d’annees ci-apres mentionnee de faire 
usage, d’exploiter et de vendre ma nouvelle invention d’un appareil ou 
machine pour poser ou melanger des fils, cordes, ou lanieres de differentes 
sortes, ce que 1 'on appelle communement tresser, dans lesquelles Lettres 
Patentes se trouve une clause qui m’oblige moi ledit Thomas Walford, aux 
termes d’un ecrit sous mon seing et mon sceau, de deposer une description 
speciale de la nature de ladite invention et de son fonctionnement k la 
Haute Cour de Chancellerie de sa Majeste dans les quatre mois de la date 
des dites Lettres Patentes k l’effet d’en faciliter [’intelligence (par voie 
de reference). 

Parces motifs, sachez que, en execution de la clause sus mentionnee, je, le 
dit Thomas Walford declare par les presentes que le dit appareil ou 
machine est et fonctionne comme il est dit dans les plans et description 
annexes aux presentes. 

En foi de quoi, j’ai le dit Thomas Walford appose ci-dessous ma signature 
et mon sceau ce quinzieme jour de mars 1748. 

Signe : Thomas Walford (L. S.). 


Annie 1748, le 18 novembre. N* 638. 

Description Walford 

Le nombre des differents modeles de machines a tresser varie a l’infini 
suivant les differents modeles d’articles qu’elles servent k fabriquer, mais 
les principaux organes de ces machines sont les suivants (ici la legende du 
dessin indiquant les tresseurs, les etendeurs ou melangeurs dont la forme 
et les proportions peuvent Stre modifiees a volonte, les echancrures par 
ou passent les cordes de l’ouvrage, et enfin la commande qui fait mouvoir 
le tout) (1). 

Le dessin depose n’est pas colorie. 

Qu’il soit, en outre, rappele ici que ce meme quinze mars le dit Thomas 
Walford se presents devant notre Seigneur le Roi en sa Chancellerie et 
reconnut par ecrit toutes et chacune des choses mentionnees et specifies 
aux presentes dans la forme qu'il vient d’etre indique. Et le dit ecrit a 
6te timbre. 

Conformement a la loi, passee dans la sixieme annee du regne des feux 
roi et reine William et Mary et il en est ainsi. 

Enregistre le 16 mars de la vingt-deuxieme annee du regne de Sa 
Majeste le Roi George II. 

C’est en 1783, ou quelques annees auparavant, que le metier 
allemand fut import^ en France. Un dossier des archives du 


(i)Ce dessin et rette description sont deposes a la Chambre de Commerce de Saint-Elienne. 
La Chambre syndicate de la Fabrique de lacets a Saint-diamond en possede une copie. 
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Conservatoire des Arts et Metiers nous fournit des indications 
tres precises a ce sujet (i). 

Le 10 avril 1783, Tolozan, intendant du commerce et charge 
depuis 1778, par Necker, directeur general des Finances, 
de la direction de la caisse destinee a payer les encouragements 
au commerce (2), pria M. de Vandermonde de passer k son 
bureau « pour y voir une machine propre a faire des tresses 
pour lacets ». Une note compl&nentaire du 16 avril suivant 
renfermait les indications ci-apres : 

M. Perrault a depose dans les bureaux de M. de Tolozan deux machines 
h faire des lacets, Tune sur le modele de celle d’Elbelfeld pres de 
Dusseldorf, dans le duche de Berg, qu’il avait etudiee sur le lieu et qu’il a 
fait construire a son retour iLaigle en Normandie oiiil a sonetablissement, 
l’autre de son invention. 

Vandermonde, membre- de l’Academie des sciences, etait, 
depuis la mort de Vaucanson (1782), le conservateur de la 
collection de modeles que le cdebre m^canicien avait 16 guee au 
Gouvernement et dont une partie a servi k constituer le 
premier fonds du Conservatoire ( 3 ). 

Le rapport demande par Tolozan lui fut remis le 20 mai 
1783. II renferme des indications tellement importantes que 
nous ne pouvons mieux faire que de le reproduire in exlenso : 

MACHINE A FAIRE DU LACET par M. PERRAULT 
Rapport fait le 20 mai 1783, remis a M. Detolofan 

M. Perrault fabriquant a Laigle, en Normandie, a presente au Conseil 
deux machines a faire des lacets ; l’une en fer qu’il donne pour copie 


(1) Dossier da metier k Iacet depose par Perrault en 1783. 

(a) V. Bonnassieux, Inventaire analytique des procis-verbaux du Conseil de Commerce et 
Bureau de Commerce. 

(3) Le roi accepts le legs de Vaucanson et ordonna le partage des objets entre l'Acaddmie des 
Sciences, qui eut le d£p6t des machines et inventions de pure curiosite, et 1' Administration de3 
Finances qui dut conserve!-, sops l’inspection des intendants du commerce, les inventions 
utiles aux manufactures et aux arts. Joly de Flenry, contrdleur general des Finances, nomma 
un membre de l’Academie des sciences, Vandermonde, commissaire du Conseil specialement 
charge d'examiner les machines et inventions nouvelles et il le chargea, par decision du 
14 janvier 1783, de veiller a la conservation de tous les modules de Vaucanson et de tous 
ceux qu’onaurait soin d'exigerdans la suite des auteurs de machines qui auraient obtenu des 
recompenses du Gouvernement. (V. la notice historique qui precede le premier fascicule du 
catalogue du Conservatoire des Arts et Metiers. Cette notice renferme des renseignements 
precieux sur le premier fonds des collections du Conservatoire.) 
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d’aprls celle qu’il a vue k Elberfeld pres de Dusseldorf en Allemagne ; 
l’autre en bois qu’il a imaginee lui-meme apres avoir observe les imperfections 
de la premiere. 

II a execute sous nos yeux avec la machine allemande un lacet plat & 
onze brins en fil dont cinq blancs et 6 bleus, et avec sa propre machine 
un autre lacet plat a i 3 brins en soie chacun de 6 bouts, dont un brin rose, 
deux blancs et 10 bleux de roi. Nous joignons ici des echantillons de l’un 
et de l’autre. Ces lacets plats sont des tissus comme ceux des etoffes ; mais 
tous les ills y ont des fonctions semblables, et chacun d’eux va perpetuelle- 
ment de biais et en zigzag d’une lisiere h l’autre en passant alternativement 
dessus ou dessous un ou plusieurs des fils qu’il rencontre dans cette route. 
Dans notre echantillon de lacet en soie, chaque fil passe alternativement 
sur deux et sous deux autres ; et, des deux qui passaient sur un meme fil, 
l’un passe encor sur le suivant, mais l’autre passe dessous, ce tissu est 
done croise. Dans l’echantillon de lacet en fil, les mimes choses ont lieu, 
si ce n’est en deux points ou le fil ne passe que sur un seul autre. 

La maniere de former ce tissu consiste a faire en sorte que le point d’ou 
part le fil sur chaque fuseau se meuve en huit de chifire dans un plan 
horizontal autour de la ligne verticale qui passeroit par le point oil se fait 
le tissu. Des deux fuseaux qui se trouvent en meme terns sur un meme rayon 
tire du pied de cette verticale, celui qui en est le plus pres porte le fil 
qui en cet instant passe dessous l’autre. C’est done en faisant en sorte que 
le mime fuseau soit une ou deux ou un plus grand nombre de fois de suite, 
le plus prls ou le plus loin dans un pareil instant, qu'on peut executer les 
differents genres de tissus qu’on a en vue. 

Dans les deux machines en question, chaque porte-fuseau a une tige qui 
s’engage dans une rainure en huit de chiffre qui determine la route qu’ils 
doivent parcourir. On aura l’idee de la forme de cette rainure en imaginant 
3 huit de chiffre mis bout it bout non pas en ligne droite, mais sur une 
ligne en fer a cheval. Les parois exterieures de la rainure sont formees 
dans une tablette horizontale decouple et les parois interieures sont les 
bords de six rondelles placees dans cette decoupure. Apres avoir suivi une 
portion de circonference sur une des rondelles jusqu’au point de plus 
grande proximite de la rondelle voisine, le porte-fuseau doit suivre la 
portion opposee sur celle-ci et de mime de proche en proche, si ce n’est 
aux extremites ou il parcourt la circonference entiere. Les rondelles sont 
.circulates et tournent sur leur centre dans la nouvelle machine, tandis 
qu’elles sont fixes dans la machine allemande et que leur forme depend 
d'une consideration dont nous allons parler. 

Dans cette machine, la portion de la tige qui est engagee dans la rainure 
est une lame de fer de 8 a 9 lignesde longueur dans le sensdu mouvement. 
La tige porte deux plaques horizontales entre lesquelles se trouve cette 
lame et dont l’une posant moitie sur la tablette et moitie sur la rondelle 
tandis que I’autre est en dessous, emplchant le porte-fuseau de se deverser. 
Pour que la lame se dirige toujours selon la route en 8 de chiffre qu’elle 
doit parcourir, il a done fallju *g*te les rondelles (pieces que nous nommons 
ici improprement) fussent farjxi'ees en pointe de cceur dfrins la partie par ou 
elles s’avoisinent. 
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L’excedent de la tige au-dessous de la plaque inferieure est carre, et c’est 
cette partie qui rejoit le mouvement. 

L’axe vertical qui porte a son extremite superieure chaque rondelle fixe 
est cylindrique et enveloppe par un canon qui porte une roue dentee. Au- 
dessus de chaque roue dentee, le canon porte un certain nombre d’ailettes 
dont le plan est horizontal ; ces ailettes rencontrant dans leur mouvement 
la tige carree forcent le porte-fuseau a se mouvoir avec elles. 

Les ailettes de 1’un des canons passent au-dessus ou au-dessous de celles 
des deux canons voisins, en sorte qu’il vient un moment oil deux ailettes 
a la fois agissent sur le porte-fuseau : c’est en ce moment que ce porte- 
fuseau quitte une des rondelles pour passer sur l’autre. Aussi le nombre 
des ailettes sur chaque canon sont entr’eux comme les nombres des dens 
des roues et le nombre total de ces ailettes est double de celui des fuseaux, 
afin que, sur la route du porte-fuseau, il se trouve toujours alternativement 
une kilette employee a pousser et une ailette vacante prete a rencontrer le 
premier porte fuseau qui se presenters. Pour notre echantillon de lacet en 
fil, il a fallu que les ailettes fussent au nombre de cinq sous les deux 
rondelles qui correspondent aux lisieres, au nombre de quatre sous les 
deux qui correspondent au centre du lacet et au nombre de deux seulement 
sous les intermediaires. Pour le lacet en soie, il eut fallu qu’elles fussent 
au nombre de quatre partout, excepte aux lisieres qui en exigent toujours 
une de plus. 

Des six roues dentees, la premiere engrene avec la seconde, celle-ci avec 
la troisieme et ainsi de suite jusqu’a la sixieme. 

Le fuseau de cette machine est vertical et tourne librement sur un canon 
qui est la partie principale du porte-fuseau. Derriere ce fuseau qui est de 
bois s’eleve une lame de fer qui 4 deux trous et qui fait corps avec le 
porte-fuseau ; le fil sort par l’un de ces trous qui est perce vers le milieu de 
la hauteur de ce fuseau et rentre par l'autre qui est au-dessus. De lk, il 
passe en descendant dans l'oeil d’un fil de fer mobile a charniere sur la face 
anterieure de la lame. Ce fil de fer s’engage dans les dens d’un rochet 
horizontal qui termine le fuseau dans sa partie superieure. De cet ceil 
place au centre du rochet, le fil descend encore pour passer dans un 
anneau qui est a l’extremite superieure d’un contrepoids qui peut monter 
et descendre sans pouvoir tourner, dans l'interieur du canon de fer sur 
lequel le fuseau a son mouvement de rotation. Le fil remonte enfin pour 
passer dans un trou situe dans l’axe du fuseau et k un demi-pouce au- 
dessus de lui et qui est perce dans une piece recourbee que porte le canon 
k son extremity superieure : c’est de lk qu'il part pour fournir k la 
fabrication du lacet. 

Il r^sulte de cet arrangement que tant que le fil de fer k charniere est 
engage dans les dens du rochet, le fil employe k la fabrication du lacet n’est 
tendu que par le contrepoids qui monte ou descend selon que le porte- 
fuseau s’eloigne ou s’approche de la verticale menee par le point ou se 
forme le tissu ; mais si ce porte-fuseau s’eloigne assez pour que le 
contrepoids en remontant permette au fil de soulever l’oeil du fil de fer, 
alors le fuseau, que rien n’empechera plus de tourner sur son canon, 
tournera en eftet si le porte-fuseau continue de s’eloigner et il se devidera 
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de dessus le luseau une portion de fil ; mais aussitot que le porte-fuseau 
se rapprochera, le contre-poids retombera, le fil de fer retombera aussi et 
s’engagera de nouveau etil n'aura echappe qu’une dent du rochet dans cet 
intervalle. Le rochet ayant 8 dens, il se sera done devide en ce moment 
le huitieme dune revolution du fil sur le fuseau. La tension du fil du 
la cet durant cet intervalle aura ete plus considerable que celle qui est 
entretenue sainement par le contrepoids a cause des frottements multiples 
qu’il aura fallu vaincre pour devider cette portion, frottemens qu’on n’aura 
vaincus que par des saccades ; mais cet exces de tension devient necessaire 
en ce moment pour serrer le tissu. 

Les fils montans des onze fuseaux se reunissent sur le bord d’un trou 
pratique vers l’extremite d’une branche de fer recourbee en forme de bee et 
qui fait corps avec la tablette, e’est la que le tissu s’execute et le lacet deja 
fabrique passe ensuite sur une rape cylindrique de fer-blanc sur lequel un 
poids qui le tire l’applique exactement. Cette rape cylindrique est portae 
par un arbre qui rejoit son mouvement d’un rouage combine de manure que 
la vitesse de rotation de cette rape soit dans un rapport convenable avec 
celle du mouvement des porte-fuseaux pour produire un tissu plus ou moins 
lache suivant la qualite du lacet qu’on veut fabriquer, Le tout rejoit le 
mouvement par le jeu d’une manivelle, et un volant charge de poids entre- 
tient l’uniformite de ce mouvement. 

Cette machine est vicieuse en plusieurs points : 

i* Le frottement des extremites de la lame sur les parois de la rainure, 
celui des plaques sur la tablette et les rondelles et celui des ailettes sur la 
tige du porte-fuseau sont tres durs, ce qui consomme en pure perte la force 
du moteur et tend & detruire la machine. Le frottement du fil dans les 
diflerents trous qu’il traverse etant aussi tres dur, doit l’erailler et deteriorer 
l'ouvrage ; 

2 “ Il y a une difference notable dans les resistances qu’oppose le frotte- 
ment dans les memes circonstances au mouvement de deux fils qui different 
par la couleur dont ils sont teints et ne different qu’en cela. De plus, lorsque 
le fuseau est plein de fil, le huitieme de la revolution fournit une longueur 
sensiblement differente de celle que fournit ce meme huitieme quand il 
est presque vide, et rien dans la machine ne compense ces differences d’ou 
depend la regularity de l’ouvrage; 

3° Si un fil se casse ou qu’il finisse sur son fuseau, la machine ne s’arrete 
pas d’elle-meme, ce qui exige une surveillance continuelle ; 

4 ° La position du point oil se fait le tissu est importante puisque 1’ angle 
que font les fils entre eux dans chaque instant de la fabrication en depend 
et on ne s’est procure d’autre ressource pour faire varier cette position selon 
les besoins, que de percerdans la branche de fer recourbee dont nous avons 
parle trois diflerents trous assez distans l’un de l’autre ; 

5° Enfin, la rape cylindrique sur laquelle passe le lacet a mesure qu’il se 
fabrique, lui ote le coup d’oeil qu’il doit avoir. 

Nous allons examiner quels sont les moyens que M. Perrault a employes 
pour remedier a chacun de ces inconveniens. 
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Premierement . — Les rondelles de sa machine sontcirculai reset tournent 
surleur centre comme nousl’avonsditetchaque porte-fuseauposetoujourssur 
une rondelle qui l’entraine dans son mouvement. Le frottement momentane 
de la tige cylindrique de ces porte-fuseaux sur l’autre paroi de la rainure est 
peu de chose, et celui qui a eu lieu au moment ou le porte-fuseau passe 
d’une rondelle sur la rondelle voisine n’est pas considerable comme on va 
le sentir. Sur le bord de chaque rondelle il y a un certain nombre d’echan— 
crures dont le plan est un arc de cercle, il y en a cinq sur les rondelles 
extremes et quatre sur les autres, la tige du porte-fuseau est faite pour entrer 
a peu pres juste dans les echancrures, celles de deux rondelles voisines sont 
disposees de maniere a se rencontrer au m$me instant au point de plus 
grande proximite des deux rondelles et comme l’une des echancrures s’y 
presente toujours vide lorsque l’autre s’y presente pleine, la tige cylindrique 
remplit les deux echancrures en cet instant. C'est alors qu’une ailette dont 
nous allons parler determine le porte-fuseau a quitter la rondelle qui l’avait 
apporte et a continuer sa route sur l’autre ; les pieces que nous nommons 
ici ailettes ne communiquent point le mouvement comme dans la 
machine precedente ; elles le refoivent au contraire de la tige des porte- 
fuseaux. Pour concevoirle jeu des ailettes, il faut faire attention qu’a chaque 
point de plus grande proximite entre les rondelles, la route d’aller et celle de 
retour des porte-fuseaux concourent vers la ligne qui joindrait les deux 
centres des rondelles soit d’un cote soit de l’autre de cette ligne, mais que 
ces routes divergent en la quittant et s’en ecartant du cdte oppose. Cela 
donne lieu k deux cas. Pourchacun des deux, l'ailette qui peut parcourir 
librement dans un plan horizontal un angle determine par deux points fixes 
qui lui servent d’arret, est poussee contre l’un de ces arrSts par la tige 
cylindrique d’un porte-fuseau et y reste jusqu’au moment ou il en passe un 
autre. Dans le cas ou les routes concourent, la tige cylindrique se fraie sa 
route en repoussant elle-meme l’ailette qu’elle rencontre et cette ailette ne 
sert alors qu’a suppleer la paroi de la rainure opposee a la rondelle qui 
manque en ce moment. Dans le cas oh les routes divergent, l’ailette a ete 
mise en place par la tige du porte fuseau qui vient de passer ; elle s’oppose 
a ce que celui qui est a la fois dans les deux echancrures continue de 
tourner sur la mfeme rondelle et la tige de ce porte-fuseau continuant sa 
route sur 1’autre rondelle rencontre une espece de bras arrondi de cette 
meme ailette, se fraie sa route en le repoussant et applique l'ailette contre 
l’arret qui determine sa position pour le passage du porte-fuseau qui doit 
succedftr. & celui-ci, en croisant sa route. La face inferieure du porte-fuseau 
estlegerementbombee pour faciliter son glissement d’une rondelle surl’autre. 

Quant aux frottements du fil dans son trajet, M. Perrault les a conside- 
rablementdiminues, carce n’est pasdece frottement dont il se sert pour serrer 
son tissu. Au lieu d’un fuseau vertical, il emploie une bobine horizontale. 
De cette bobine, le fil descend pour passer dans une boucle du fil de fer 
auquel est attache le contrepoids. L'extremite de cette boucle a dte enduite 
deverre souffle a la lampe et le fil ne frotte que sur ce verre, de la il 
remonte en arriere et passe sur un petit tube de verre horizontal qui tourne 
librement sur son axe ; il enfile ensuite un autre petit tube de verre incline 
et sort par son orifice evase qui porte sur la face superieure du porte-fuseau 
que traverse ce tube. 



Secondement. — Le moyen que M. Perrault a employe pour faire que son 
lacet fvlt toujours egalement et suflisamment serre dans sa longueur et dans 
sa largeur est fort simple et remplit fort bien son objet. II fait usage d’un 
ressort de fil de fer a deux branches dont l’une appuie sur la soie metne de 
la bobine etpresse d’autant plus cette soie que la bobine enest plus chargee 
et que l’autre branche a refu plus de bande. La branche qui appuie sur la 
soie est recourbee en crochet par son extremite superieure qui entre dans 
deux pitons fixes dans le corps du porte-fuseau. Vers le basde cette branche 
et au-dessous du point oil elle appuie sur la soie, le fil de fer fait deux tours 
et demi en helice, la est la naissance de la seconde branche qui naturelle- 
ment tendroit a s’ecarter de l’axe de la bobine, mais qu’on en peut rapprocher 
plus ou moins parce que son extremite superieure entre dans un piton a vis 
dont l’ecrou est derrtere ; ce piton est au-dessous des deux pitons fixes qui 
retiennent l'autre branche et c’est par le moyen de son ecrou qu’on augmente 
k Yolontd la bande du ressort. II resulte de lk : 

i° Qu’on peut diminuer la bande pour les fils dont la couleur rend le 
frottement plus rude ; 

2° Qu’a mesure que la hauteur du fil sur la bobine diminue, c’est-a-dire k 
mesure que la puissance qui tend a la devider perd de son avantage, le 
ressort qui s’y oppose perd aussi de la force avec laquelle il exerce cette 
action. 

De ces deux efFets reunis, il s’ensuit, comme on le voit par l’echantillon, 
que le lacet est bien droit et bien egal dans sontissu quoique serre suffisam- 
inent. 

On observera que le ressort lutte toujours victorieusement contre la force 
du contrepoids et qu’il ne commence k permettre que la soie se devide 
qu’au moment ou le contrepoids a remonte jusqu’k un arret dont nous 
parlerons. 

Troisiemement. — Pour que la machine s’arrSte d’elle-mfeme au moment ou 
l’un des fils casse ou fihitsur la bobine, M. Perrault a fait usage d’une detente 
dont nous allons donner une idee. Le contrepoids qui entretientla tension du 
fil monte et descend dans un canon de metal qui a & peu pres huit pouces 
de long. C’est ce canon que nous ayons appele ici la tige du porte-fuseau. 
Nous n'avons parte que des rondelles qui stelevent un peu au-dessus de la 
tablette superieure et de la maniere dont le canon etoit maintenu par le 
haut entre les echancrures de ces rondelles et la partie decoupee de la 
tablette ; il y a au-dessous une seconde tablette decoupee et une autre suite 
de rondelles echancrees fixees sur les memes arbres, qui le maintiennent 
vers le bas. Ce canon est fendu selon sa longueur, mais la feme ne va pas 
jusqu’aux extremitds. Une pointe fixee dans le contrepoids glisse dans cette 
fente, cette fente empSche k la fois le contrepoids de tourner, de remonter 
au delk d’un certain terme et de descendre au dela d’un autre. Jamais le 
contrepoids n’atteint ce dernier terme tant que le fil le soutient, mais si le 
fil casse, il est forcdpar la pesanteur de l’atteindre, alors une petite queue de 
fil de fer qui est implantde verticalement dans la face inferieure de ce contre- 
poids deborde l’extremite inferieure du canon et vient bientdt a rencontrer 
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la detente qui fait tomberle tambour sur lequel s’enveloppe la courroie sans 
fin qui refoit son mouvement du premier mobile et le tambour devient 
independant du rouage qui conduit les rondelles, 

Quatrikmement. — Pour faire varier a volonte la position du point ou les 
fils se reunissent, M. Perrault les fait passer sur la concavite d’une legere 
courbure qui forme le milieu d’une petite tringle qui s’avance en avant et 
vers le bas et dont les crochets sont retenus chacun par deux pitons k vis 
qui ont leurs dcrous derriere la traverse qu’enfilent ces pitons ; on peut done 
abaisser ou reculer a volonte la petite gorge que forme la tringle et par lk 
agrandir l’angle que forment les fils entre eux ou dloigner deux points de 
concours de la droite verticale qui passeroit par le centre du cercle que 
toucheroient intdrieurement toutes les circonferences des rondelles : ce qui 
serf pour serrer le tissu et particulierement pour le serrer a la lisikre. 

Cinquiimement. — Enfin, le lacet fabrique sur la courbure de cette 
tringle remonte sur une poulie pour redescendre entre deux rouleaux qu’on 
peut serrer k volonte l’un contre l’autre et dont l’un etant conduit par un 
rouage, force le lacet k se debiter k mesure qu’il se fabrique. Pour que le 
dkbit soit toujours proportionne a l’espece de tissu qu’on a en vue, on a des 
rouleaux de differens dia metres qui se montent et se demontent facilement 
au moyen de deux crochets fixes sur le cylindre qui les conduit ; on fait 
entrer ces crochets dans deux pitons qui sont sur une des faces du rouleau; 
ces crochets etant inclines dans le sens de la rotation du cylindre, plus le 
rouleau fait d’efTorts, plus il s’engage et tient ferme. Le lacet presse 
entre les deux rouleaux s’y calandre en quelque maniere et prend le 
coup d’oeil lisse qu’on y recherche. 

D’aprks cet examen ; il nous parait que les changemens que M. Perrault a 
faits k la machine k faire du lacet qu’il a rapportee d’Allemagne et qu’il a 
entrepris de perfectionner remplissent leur objet. La construction qu’il a 
adoptee est bien entendue dans son ensemble et dans ses details. Quant k 
l’exdcution, elle edt pu etre plus parfaite s’il efit trouvk k Laigle en Normandie 
des ouvriers capables de le mieux seconder. 

L’espece de lacet que fabriquent les deux machines ne se fait en France 
qu’au boisseau et les Allemands ont envahi presque en partie cette branche 
de commerce depuis qu’ils ont imaging la r* machine dont nous avons 
rendu compte. Ils ont sans doute fait de leur c6te quelques changemens 
avantageux puisqu'on trouve dans le commerce des lacets venant d’Alle- 
magne qui supposent la machine perfectionnee. Nous ignorons quels peuvent 
etre ces changemens. M. le Comte de Milly, de l’Academie des Sciences, a 
bien voulu ecrire en Allemagne pdur nous procurer quelques renseignemens 
k cet £gard, et nous les communiquerons au Conseil aussitot qu’ils nous 
seront parvenus, raais plusieurs circonstances nous portent k croire que 
M. Perrault est le veritable auteur de ceux que nous avons remarques ci- 
dessus. 

M. Perrault lui-mSme n'espkre pas entrer en concurrence avec les 
allemands pour le lacet en fil parce qu'ils ont le fil k meilleur marche, mais 
leur lacet en soie est moins parfait que le sien au jugement des marchands 
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que nous avons consultes, et c’est sur cet article qu’il espere avoir de 
l’avantage. 

D’apres les renseignements qu'ils nous a donnes et nos propres evaluations, 
une personne peut, en supposant 25 machines dans un m£me atelier, y faire 
l’ouvrage de six a sept autres travaillant au boisseau et le lacet fabrique par 
cette machine sera parfaitement regulier. 

Nous croyons done que M. Perrault merite un encouragement de la part 
de l'Administration. 

II demande un privilege exclusif pour quinze anndes, mais l’opinion du 
Conseil sur les inconveniens des privileges exclusifs ne lui permet pas 
d’esperer cette faveur surtout pour un terme aussi long. Si cependant il peut 
y avoir lieu a quelques exceptions, nous pensons que M. Perrault se trouve 
dans un des cas les plus favorables et on pourrait lui accorder sa demande 
en limitant le terme de l’exclusion a 8 ou to ans et en gardant dans le depot 
maintenant etabli a l’Hotel de Mortagne la machine meme qu'il a pre- 
sentee pour sa comparaison dans le besoin k celles qui pourroient devenir 
des objets de contestation relativement k ce privilege. Pour nuire en.cela le 
moins qu’il se pourroit aux progres de l’industrie, on ne feroit porter ce 
privilege de machine a fabriquer du lacet que sur les deux idees principales 
qui nous paroissent caracteriser l’invention de M. Peirault: i* communiquer 
le mouvement de transport au fuseau charge de fil en le faisant porter par 
des pieces tournant sur leur centre fixe ; 2° serrer le tissu du lacet au moyen 
d’un ressort qui appuie sur le fil m&me de ce fuseau. II serait alors fort ais6 
de verifier la contrefaction sur ces deux points si elle avoit lieu. Moitie du 
montant de l’amende payee au privilege par le contrevenant devroit au 
contreire etre payee par le privil^gie meme a celui chez qui il auroit requis 
que visite ffit faite, sans y pouvoir decouvrir la contrefaction sur ces deux 
points. 

Telles sont les idees que nous croyons devoir proposer au Conseil en 
les soumettant k sa penetration et k ses lumieres. 

Ce 20 mai 1783. 

M. Detolozan. (Ce nom n'estpas une signature. Il indique le deetinataire du rapport.) 

Une figure theorique accompagnait ce rapport. 

Le metier Perrault existe encore au Conservatoire des Arts 
et Metiers, ou nous l’avons vu. Des photographies de ce metier 
sont d^posees a la Chambre de Commerce de Saint-Etienne et 
k la Chambre syndicale de la Fabrique de lacets de Saint- 
Chamond. 

Ce metier porte la plaque indicatrice suivante : « Metier de 
« Perrault pere et fils, rue des Pretres-Saint-Paul, n° 22, ddpos£ 
« en 1785 avec privilege. » Chose gtonnante, sauf quelques 
details secondaires, sauf le perfectionnement de ce qu’on appelle 
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la « carcasse » et abstraction faite du petit nombre des 
fuseaux, ce metier est exactement ce qu’est aujourd’hui le 
metier en bois. 

Le Conservatoire National des Arts et Metiers fut fonde en 
1798. Le metier Perrault y fut deposd entre i 8 o 5 et 1809, 
comme il ressort des lettres suivantes : 

Paris, ce 24 frurtidor, i 3 a annie. 

Monsieur, vous ayant parle du desir que mon pere avoit et l’interest du 
gouvernement exigants que son modelle mecanique a l’ascets rentre au 
Conservatoire. A cetjeffet, je fut chez M. Rosa, chez qui le modelle est 
depuis des annles (1). M. Rosa ma dit qu’il ne l’avoit pas, apres diver 
discutions mal fondle de la part de M. Rosa me disant que mon pere navoit g 
plus aucune esplces de droits sur ce depots, qu’il avoit vendu ce modelle 
a. 400 livres, ce qui est faut mon pere nayant pas recu un sol du gouver- 
nement mais seulment un privilege pour i5 annee, car ce modelle na 
pas ete importe d’Allemagne comme veut bien le dire M. Rosa, nan 
nexistant aucuns dans ce pays, en bois, mais bien en fer, comme je pense 
bien que je nai pas d’autre parti a prendre que dans instruire S. ex. le 
ministre de 1’intlrieure, pour faire rentrer ce modelle, je suis bien aise 
avant de vous en prevenir. 

Ayant ete deux fois pour avoir lhonneur de vous voir, a ce sujet et 
nayant put Itre entendu, 

Jai lhonneur dltres M. avec parfaite consideration, votre serviteur, 

E. Perrault, 

Rue Bourtibour, n° i 5 . 


Paris, ce 27 mars 1809, 

Monsieur Molard, Conservateur du dipdt des machines, 

Depuis longtemps je n’avois ete au Conservatoire jy ai vu avec plaisir 
que notre metier a lascets y etoit enfin rentrer, j’ai demanderois 4 restorer 
les pieces qui on Ite denaturee telle que les Patte d'oyes et a y mettre des 
porte fuseaux si vous lecroyez necescaire, maucupant toujours de mecanique 
et principalement de metiers a lascets desquels jai faits toujours beaucoup 
je desirerois pour faciliter les acquereur et propager ce genre d'industrie de 
mettre mon adresse sur le metier, je ne panse pas que ladministration 
puise me refuser. 

Et l'honneur detre votre serviteur, E. Perrault, 

Rue de Jo uy, n* 19. 


(1) Rosa etait un des deux ouvriers que Vaucanson avait attaches k sou depdt de modeles 
et qui turent maintenus en fonctions 4 Ihfitel de Mortagne, a la condition de former des 
eleves (V. la preface du catalogue des collections du Conservatoire deB Arts et Metiers, 
p. 38 , note 1). 
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Paris ce *3 aoAt 1809. 

Monsieur Molard, Administrates au Conservatoire des Arts 
et Metiers a Paris. 

Cy joint la notte des reparations faite aj mecanique a lascets que vous 
tnavez dit de vous envoyer dans le temps. 

Je vous joint aussi la notte des prie de metiers de divers nombres que 
vous mavez demande dans le terns, pour etres depose au Conservatoire afin 
que si votre intention est toujours la mimes vous veuillez bien ne pas 
moublier. Les pries que j’ai cotte sont pour gtres des mestiers soignee, les 
livrant au fabrique beaucoup meilleur marche, jai vous fails offre dun petit 
modelle de metiers dit a la barre, d'une echelle de 3 ligne pour pouces 
'propre a faire du ruban et galon,-sur les modelle de Saint-Etienne ayant 
remarque qu’il ny a rien de ce genre dans les galleries du Conservatoire. 
•■Tai aussi un metiers a faire de ganze dont cis desous echantillon, faisant 
3 o pieces a la fois, si il pouvoit vous etre utille, pour le Conservatoire. 

Et lhonneur detres avec consideration votre serviteur. 

E. Perrault, 

Rue de Jouy, n° 19. 


Notte des prie des metiers a Lascets et cordons de Perrault 


Metiers 29 bouts 5 i 5 1 , 

— 25 bouts 5 oo 

— 21 bouts 45o 

— 17 bouts 375 

— 9 bouts 225 

— it cordons pour meuble et eguillette, t6 bouts 400 

— cordons pour shakots 3 oo 

— it soutache 200 

— a gance carre 275 

— a couvrir les fouets en boyeau dit point en glais 600 


Le privilege demands par Perrault lui avait etd accorde par 
lettres patentes du 9 juin 1784, mais Perrault n’avait pu reussir 
k faire enregistrer ces lettres au Parlement de Paris (1). 

Nous avons insiste sur ces details & cause de Ieur caractere 
inedit et de I’importance que nous parait presenter la question 
des origines du metier k lacet. Ce furent d’ailleurs, suivant 
toutes probability, des metiers Perrault qui formerent le 


(1) Archives Nationals. (II existe aux Archives an dossier assez important sur Perrault, 
mais nous n'avons pu le consulter.) 
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premier outillage de la Fabrique de Saint-Chamond. On a 
remarqu£ que, d’aprks le rapport de Vandermonde, ce metier 
n’dtaitpas exactement le meme que le metier allemand. Perrault 
avait perfection^ ce dernier metier. Le type qu’il avait construit 
— d’une maniere moins parfaite que s’il eut trouvS a Laigle des 
ouvriers capables — etait en bois et non en fer. Le fer, a cause 
de la difficult^ du travail et du prix, etait tres peu employe en 
France, k cette epoque, dans la construction mecanique. 

On ne fabriquait alors (k Paris du moins) le lacet qu'au 
boisseau, car Vandermonde ne parle pas de l’emploi de la 
navette, dont Savary faisait mention. La Fabrique francaise 
de lacets etait d’ailleurs en decadence. Les Allemands avaient 
envahi ce genre de commerce, grkce k leur machine, perfec- 
tionn^e depuis que Perrault en avait import^ un exemplaire. 

On faisait aussi du lacet k Grefeld, comme l’affirmait le 
comte de Milly : 

M. le comte de Milly a vu a Creveldt une manufacture de rubans qui se 
font k la machine, deux ouvriers veillent a la fabrication de 90 pieces de 
rubans qui se font k la fois. Ils arretent la fabrication d’une des pieces 
quand un fil est casse et le renouent. Les mouvements sont conduits par 
des poids que ces mimes ouvriers montent pendant une partie de leur 
terns. M. le comte de Milly sait qu’il y a dans ces quartiers des machines 
k faire des lacets i mais il ne les a point vues(t). 

Nous voudrions dire un mot d’un autre metier a fuseaux que 
possede le Conservatoire, ou il est class£ sous la denomination 
« Metier k cordonnet rond par Mollard (1788) » (2). Malheureu- 
sement, le Conservatoire ne possede aucun dossier relatif k ce 
metier. Son analogic avec le metier k lacet reside dans 1 ’existence 
des fuseaux, disposes sur une table et mis en mouvement au 
moyen d’une manivelle. 

Mollard, ingenieur-mecanicien, dessinateur et directeur. 
depuis i7g8de la collection des machines leguees parVaucanson 
au Gouvernement, fut un des fondateurs du Conservatoire 
des Arts et Metiers, dont il devint, en 1801, l’administrateur 


(1) Archives du Conservatoire des Arts et Metiers. 

(3) Des photographies de ce mdtier sont deposdes a la Chambre de Commerce dc Saint-Etienne 
et & la Chambre syndicate de la Fabrique de lacets 4 Saint-Chamond. 



en chef. II inventa un grand nombre de machines ou de 
procedes industriels (i). 

Le Conservatoire possede, enfin, un « metier k tisser le galon, 
par Duhamel (1747) » mais c’est un modele, en petite reduction, 
d’un metier k navette. 

Quel fut le role de Vaucanson dans l’invention du metier k lacet, 
qu'on lui a attribute ? Perrault n’aurait pu revendiquer la paternite 
des changements apportes au metier allemand si le grand 
m^canicien, mort en 1782, avait et£ lui-meme 1’inventeur ou 
l’importateur de ce metier. Vandermonde, en effet, n’aurait pas 
manqu^ de consigner le fait dans .son rapport, puisqu’il 6tait le 
conservateur de la collection des modules de Vaucanson. 

Dans PIsere, k la S6ne, au chateau appartenant a M. le docteur 
Collignon, qui Pa acquis de M. de Jarente, existaient de vieux 
metiers k lacets qu’on disait avoir et£ construits par Vaucanson. 
La tradition populaire rapporte qu’on avait fabrique avec ces 
metiers des galons enor. Ces metiers etaient, parait-il, analogues 
au metier Perrault (2). 

L’une des usines dependant du chateau de la Sone porte le 
m^daillon de Vaucanson. Sur un pavilion demoli rdcemment, 
on lisait Pinscription « Manufacture royale ». Ces usines auraient 
dt£ construites sur les plans de Vaucanson. 

Aujourd’hui, il existe encore au chateau, sinon des metiers k 
lacets, du moins des moulins k soie, les anciens metiers k lacets 
ayant 6t6 d&ruits par le feu il y a une dizaine d’anndes ( 3 ). 


(1) V. Michaud, Biographic ginirale.— Mollard, membre de la Commission des Arts creee 
par la Convention en 1794, conservateur du depflt de collections formi a cette epoque a I'hdtel 
d’Aiguillon, rue de l’Universiti, puis du depdtde la rue Charonne (hotel de Mortagne) a partir 
de l’An Vi, fut nomme la mime annee membre du Conservatoire (crei par decret du 
19 vendimiaire an III) et dimonstrateur (professeur). En 1801, il fut nomme ad ministrateur et 
conserve ces fonctions jusqu’en 1816 (V. la preface du catalogue du Conservatoire, edition 1905). 

(2) Nous tenons ce renseignement de M. Louis Brun, qui a vu ces metiers. 11s ne pouvaient 
avoir iti construits par Vaucanson, pour les motifs que nous venons d'indiquer, et ils n'ont 
dfi itre etablis qu’au xix" siicle. On a sans doute confondu 1’inventeur des moulins 4 soie, qui 
existent encore au chateau, avec celui des metiers & lacets. 

(3) On sait que Vaucanson, ni a Grenoble, inventa plusieurs machines a organsiner. On lit 
dans un rapport du contrOleur general Joly de Fleury a Louis XVI, du 2 aoflt 178s : Les prin- 
cipales (inventions de Vaucanson) sont relatives a la fabrication de la soie ; elles sont encore 
susceptibles de perlection; un fabricant de Provence vient de le prouver; elles sont d’un prix 
trop cher, le aieur Vaucanson s’occupait des moyens de proportionner la depense de ses 
moulins a soie aux facultfis des petites fabriques. (Preface du catalogue du Conservatoire des 
Arts et Metiers, 1903, p. 37). 

Les Manufactures reunies de tresses et lacets de Saint-Chamond possident a la S6ne une 
usine qui a 4te crdee en 1893. 
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Gomme le disait Hedde, le catalogue ou « portefeuille » des 
dessins de Vaucanson, d6pos£ au Conservatoire des Arts et 
Metiers, ou nous I’avons consulte, renferme, sous les cotes 221 
et 545, deux dessins de « metiers k lacets », non signes suivant 
l’usage de l’epoque et qui, par consequent, nepeuvent etre attribu^s, 
avec certitude, a Vaucanson lui-meme, qui 6tait un grand 
collectionneur en meme temps qu’un grand inventeur. L’un de 
ces dessins correspond exactement au mdtier Mollard. L’autre 
dessin ne rappelle nullement le classique metier k lacets, celui 
dont les fuseaux, semblables a des valseurs, tournent sur eux- 
memes et a chaque tour de valse changent de valseuses (1). 

L’expression « valseuses » est d’ailleurs employee quelquefois 
pour designer certaines categories de fuseaux. Celle de 
« poupdes » est d’un usage tres courant. Puisque nous en 
sommes au langage imag£, il faut placer, k c6te des poupees et 
des valseuses, les « marionnettes » du metier k rubans. 


3 « DES ORIGINES A i860 

Les debuts de Richard-Chambovet ont dfe exposes par son fils 
M. Ennemond Richard. Les pages qu’il a ecrites sur les origines 
de 1’industrie du lacet reproduisent le r£cit fait par son pere k 
ses enfants et petits-enfants le jour de sa fete, en 1846. 

Mais Richard-Chambovet lui-meme, dans une notice adressee 
k la Society d’Agriculture et d’Industrie de Saint-Etienne en 
1824, avait donn£, sous une forme beaucoup plus reduite, les 
indications publiees plus tard par M Ennemond Richard. La 
Society dont il s’agit, ou du moins le rddacteur de son bulletin, 
d£clarait formellement que Richard-Chambovet avait introduit 
k Saint-Chamond « la fabrication des lacets de soie et de 
coton » (2). C’^tait aussi l’opinion de Hedde etcelle d’Alph. Peyret 


(1) J. Valberres : Les Industries de la Loire, 1862. 

(2) 1824, p. 27. « On y trouve (dans c«tte notice) la preuve que l'intelligence d'un seul 
horame suffii pour naturaliser dans un pays et faire prosperer une industrie qui y itait 
auparavanl inconnue. n 
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qui dcrivaient, le premier en i83o et le second en 1 835, c’est- 
ii-dire avant M. Ennemond Richard (i). 

Richard-Chambovet (Charles-Francois), ne k Bourg-Argental, 
le 9 aout 1772, mort a Saint-Chamond le 19 avril 1 85 1 , dtait le 
fils de Richard-Chevalier, greffier en chef du bailliage, puis 
syndic de Bourg-Argental en 1787, depute du Forez aux 
Etats gen^raux en 1789, plus tard membre du Conseil des 
Anciens, puis du Corps l£gislatif et enfin du Senat, deced£ en 
1812 (2). 

Richard-Chambovet fut apprenti moulinier en 1790- 1791, 
puis employ^ chez un fabricant de rubans de Saint-Etienne en 
1792-1793. II partit avec les gardes nationales de Saint-Etienne 
pour aller defendre Lyon contre les troupes de la Convention. 
Proscrit comme tel, pour depister les recherches il s’engagea a 
Tournon dans un bataillon dirigd contre Toulon. II assista a la 
prise de cette ville. En 1 794, nomm£ lieutenant a l’arm^e d’ltalie, 
il fut renvoyg « presque mourant » dans ses foyers en 1796. 

Richard vint la meme ann6e k Saint-Chamond pour visiter la 
famille Chambovet avec laquelle il etait apparente. Etant a la 
recherche d’une situation, il £prouva des difficulty pour trouver 
une place dans une maison de rubans. Il accepta, a defaut 
d’autre poste, un emploi d’ouvrier moulinier. Il s’etablit 
ensuite fabricant de passementerie et principalement de padous. 
Lui-meme portait les pieces k fabriquer a Sorbiers, a Saint- 
Jean-Bonnefonds, a Aurec. Il entreprit ensuite la fabrication des 
soies a coudre. En 1798, il epousait M" 9 Chambovet. 

Presque ruine par les faillites et le discredit causes par la 
retraite de l’armee d’ltalie, il profita de la reprise des affaires 
qui se manifesta lors du retour de Bonaparte et apres le 
18 brumaire. En 1804, il £tait de nouveau ruine. Les Lyonnais, 
pour eteindre la concurrence, avaient d^fendu aux teinturiers et 
aux chevilleurs de travailler pour les fabricants de soies a 


(1) Hedde : Iniicateur du Commerce de Saint-Etienne, Saint-Chamond et Rive-de-Gier ; 
A. Peyret, Statistique industrielle du departement de la Loire. 

* (2) V. I.ucienTwoLLiER, Notices industrielles. 
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coudre de Saint-Chamond. En outre, la mode venait de delaisser 
les padous. 

Mais Richard-Chambovet se rappela, « dans sa duresse », 
un article du Journal des Debats qui faisait connaitre l’industrie 
des lacets du duchd de Berg . II examina si on pouvait augmenter 
la production des ganses au metier basse-lisse, qu’on fabriquait 
a Saint-Martin-en-Coailleux. Cette fabrication lui parut trop 
limitde. II songea alors h. se rendre en Allemagne, quand ses 
affaires l’appelerent a Paris. 

Richard attribuait l’article ou rapport qui parut dans le 
Journal des Dibats a Ladoucette pere, administrateur du duchd 
de Berg ( i). En realite, Ladoucette n’occupa jamais cette situation. 
II etaiteni8o7 pr£fet des Hautes-Alpes et il devint, en 1809, 
prefet de la Roer, d^partement de la rive gauche du Rhin avec 
Aix-la-Chapelle pour chef-lieu et Crefeld parmi les sous-prefec- 
tures. Le territoire de la rive droite formait le duche de Berg, 
cede en decembre i8o5 par la Baviere k Napoleon, donne par 
celui-ci a Murat, et transform^ quelque temps apres en grand- 
duche de Berg, avec Dusseldorf comme capitale, Elberfeld et 
Barmen au nombre des villes principales. 

Meme avant la Revolution, les limites de l’ancien dqchi de 
Berg (Berguen) ne d^passaient pas le Rhin. Crefeld etait situ6 
alors dans la principaute de Moeurs. 

Par consequent, Ladoucette n’avait pu administrer le duche 
de Berg, pas plus que son pere (Ladoucette pere , dit 
M. Richard), qui £tait un simple avocat de Nancy. Toutefois 
le premier publia en 1 8 1 3 une relation de voyage dans les 
pays entre Meuse et Rhin. 

Sur notre demande, on a consult^ la collection des Dibats 
de 1800 h 1807. On n’a trouve aucun titre se rapportant au 
duche de Berg et aucune signature de Ladoucette. II se peut que 
cet article soit antGrieur & l’annee 1800 ou que Ladoucette 


(1) Voici le passage d’une note manuscrite de Richard-Chambovet, que nous a communiquee 
son petit-fils : « Dans madetresse je me rappelais que j'arais. lu sur le Journal des Debals un 
rapport de M. Ladoucette le pere, qui, en rendant compte de l'industrie du duche de Berg, qu'il 
administrait, avait dit que c'dtait un pays bien digne d'etre francajs par ses mceurs et son 
industrie, et qu’il y avait de petits metiers a lacets en fer... » 
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n’en soit pas l’auteur, une confusion de noms ayant p.u se 
produire dans les souvenirs de Richard-Chambovet. 

La notice de 1824 ne fait pas mention de Ladoucette, mais 
ce nom se trouve indique cependant dans la note manuscrite 
que nous avons citee (1). 

En janvier 1807 (2) Richard-Chambovet arriva & Paris, y vit 
Joseph de Montgolfier, demonstrateur au Conservatoire des 
Arts et Metiers (3) qui lui montra les metiers deposes au 
Conservatoire et lui dit qu’on en avait fait construire 6conomi- 
quement, en planches de sapin, pour occuper les enfants d’une 
maison de charite, mais que ces metiers avaient £te vendus parce 
qu'on n’avait pas su fabriquer de maniere ft realiser un b6n£fice. 

Richard-Chambovet decouvrit trois de ces metiers chez un 
brocanteur (ils avaient i3 fuseaux chacun). II les acheta 
390 francs, fit l’emplette d’un petit manege k bras et revint k 
Saint-Chamond, apportant avec lui l’outillage primitif de la 
Fabrique de lacets. II avait depense 5go fr. comme frais de 
premier £tablissement. 

Les metiers du Conservatoire qu’examina Richard-Chambovet 
^taient tres probablement, on peut meme dire tres certainement, 
ceux de Perrault. Perrault avait depose en 1783, dans les 
bureaux de M. de Tolozan, deux metiers, l’un allemand, en fer, 
l’autre en bois construit d’apr&s ses perfectionnements, Des 
lettres patentes lui avaient £t6 accordees en 1784. La date du 
d£p6t officiel du metier en bois dans les collections de l’Etat, 
k l’hbtel de Mortagne, est 1785. Ce metier fu't transport^ au 
Conservatoire a une date imprecise, entre le 24 fructidoranXIII 
(11 septembre i8o5) et le 27 mars 1809 (4). Nousignorons ce 
que le metier allemand est devenu. 


(1) Sur Ladoucette, voir Michaud : Biographic gintrale ■ Nous avons consults aussi 
M." Schmidt, auteur du livre Le Grand-Duche de Berg. Les rechcrches dans la collection 
des Debate ont dtd faites par M. Prevost, archiviste-paleographe attache a la Bibliotheque 
nationale. 

(2) L'indication du mois de janvier figure dans la notice de 1824. 

( 3 ) Demonstrateur, e’est-i-dire professeur faisant des demonstrations pratiques. Le directeur 
ou administrateur en chefetait Mollard. 

(4) V. p.697. 
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Richard-Chambovet avait vu Igalement le metier Mollard, 
qui n’!tait pas un metier & lacet proprement dit, mais un metier 
k cordonnet rond. Le metier de Duhamel !tait k navette. Or, 
Richard recherchait et importa k Saint-Chamond des metiers k 
fuseaux. Y avait-il en 1807, au Conservatoire, d’autres metiers 
d fuseaux , en bois , qui auraient disparu depuis cette epoque ? 
Les recherches qui ont ete faites ne permettent pas de le 
supposer (1). Depuis la creation du Conservatoire on a oplr! 
des selections dans le but d’eliminer des objets ne presentant 
plus un intlret reel (2) Quel motif aurait pu faire conserver le 
metier Perrault et lliminer d’autres metiers k lacets ? 

Nous sommes done persuade qu’il s’agissait du metier 
Perrault, non seulement k cause des explications qui precedent, 
mais parce que Richard-Chambovet, en 1808, acheta k 
Perrault 7 nouveaux metiers, et que dei8u a 1819 un des filsde 
Perrault, dont le pere n’avait pas rlussi, construisit k Saint- 
Chamond plusieurs metiers pour Richard-Chambovet. Richard 
s’etait adress! d’abord k un m!canicien de Paris, James Collier, 
mais les prix de ce dernier constructeur !tant trop llevls, 
Richard lerivit k Perrault. James Collier monta la, fabrique 
d’un sieur Etienne, de Paris, qui dut liquider en 1812. 

Perrault, d’apres Richard-Chambovet, possedait une fabrique 
de lacets de fils k Lisieux (Calvados). Dans la notice de 1824, 
Richard a mime precis! l’existence antlrieure de cette fabrique : 
« Dans le nombre des metiers d!crits (dans l’article des 
Dtbals), je remarquai celui a lacets, que je croyais inconnu en 
France. C’ltait une erreur de ma part ; j’ai su depuis qu’il 
avait exist! pres de Lisieux une fabrique de lacets de fils et 
qu’il avait Ite fait a Paris plusieurs essais qui n’ont pas 
r!ussi. » 


(1) La note manuscrite de Richard-Chambovet renferme lea lignes suivantes : « Je lui 
demandais (4 Joseph de Montgolfier) s’il y avait au Conservatoire des metiers 4 lacetB. II me 
repondit que oui, qu'il y en avait dans une salle oil il me fit conduire par son fils. Au retour, je 
lui demandais si on en avait fait a Paris et si j'en trouverais 4 acheter. II me rdpoudit qu’on 
en avait fait, ires economiquement, avec des planches de sapin pour occuper les orphelines 
d'une maison de charild ». (C'est M. Ennemond Richard qui a dit que ces metiers avaient 
dte faits 6ur le modele de ceux du Conservatoire). La note ajoute : a Cette Jmaison n’ayant 
pas pu realiser un benefice a revendu ces metiers a un revendeur, et en jcherchant vous en 
trouverez. Cest chez ce revendeur que j'ai achete les trois premiers metiers en 1807. » 

(2) Prdface du catalogue. 
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Or, d’apres les documents de r 783 , la fabrique Perrault se 
trouvait situee a Laigle et non a Lisieux. Y aurait-il eu deux 
Perrault, fabricants de lacets (an moyen du metier a fuseaux) 
dans deux villes differentes, situees l’une et l’autre en Normandie ? 
C’estpeu probable. La confusion des noms deville — offrant en 
l'espece une certaine similitude — a pu se produire dans l’esprit 
de Richard-Chambovet. 

On se souvient que nous avons releve diverses autres petites 
erreurs, sans consequence, dans le rkcit de Richard (1). 
Nous releverons meme une contradiction plus grave entre 
la notice de 1824 et le livre de 1846, au sujet de la date 
de l’installation de la machine a vapeur. A cette epoque, 
l’histoire ne s’dcrivait pas avec le souci rigoureux de l’exactitude, 
meme dans les details les plus insignifiants. 

Un argument nouveau pour demontrer 1’identite des deux 
Perrault nous est fourni par la comparaison des prix des 
metiers & lacets que Perrault fils proposa de vendre au Conser- 
vatoire en 1809, avec le prix des metiers qu’il factura en 1808 
k Richard-Chambovet. Les prix concernant le Conservatoire 
se rapportent « k des metiers soign^s, les livrant en fabrique 
beaucoup meilleur march£ » (2). Or, les prix facturks k Richard- 
Chambovet ktaient, en effet, infkrieurs aux prix destines au 
Conservatoire ( 3 ). 

Perrault fils s’occupait beaucoup de mkcanique et principa- 
lement de metiers k lacets, « desquels, disait-il, j’ai fait toujours 
beaucoup. » II dksirait, en 1809, comme l’indique sa lettre du 
29 mars, faciliterles acqukreurs et propager ce genre d’industrie. 
11 avait trks probablement son atelier de construction k Paris, 
mais la fabrique de lacets de la famille Perrault existait encore 
k Laigle. 

Aux 3 metiers de 1807, Richard-Chambovet en ajouta 7 en 
1808, 10 en 1809, 37, en 1810, 25 en 181 1, 70 en 1 8 1 3 , total 


(1) Ladoucette, administrateur du duchi de Berg(l); Joseph de Montgolfier, directeur du 
Conservatoire (au lieu de ddmonstrateur), d’apres le livre de M. Ennemond Richard. 

(1) V. p. 696. 

(5) V. E. Richard, p. 5 1. 
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1 52 metiers. Ph. Hedde, dans VIndicateur du Commerce de 
Saint-Etienne et Sainl-Chamond (i83o), indique qu’il y avait 
120 metiers dans cette ville en 1812, dont 80 appartenaient 
k Richard-Chambovet (exactement 82 d’apres M. E. Richard). 

Ce fut k cette epoque, toujours d’apres Hedde, que Richard 
installa sa i ro machine a vapeur. Lui-m£me, dans la notice de 
1824, semble placer le fait a une date un peu ant^rieure : 

« En 1809, ma fabrique dtait de 3o metiers (20 metiers 
« seulement d’apres le livre de M. E. Richard), je resolus de 
« les doubler mais je manquais de moyens pour les faire 
« mouvoir toutes les fois que lagel£e ou la secheresse diminuait 
« le volume d’eau. Poury supplier, je fis usage d’une machine 
« k vapeur a haute pression (1) ». 

M. Ennemond Richard place Installation de la machine 
beaucoup plus tard, en 1817. La machine aurait fonctionne en 
1 8 1 8. II donne des details tres precis k ce sujet. Richard avait 
alors non pas 3o mais 3oo metiers dans une seule fabrique. 

Alphonse Peyret indique 1’ann^e 1816 comme date de la mise 
en activite de la machine (2). Les renseignements qu’il cite nous 
paraissent extraits des archives du service des Mines, comme 
1’indique l’enumeration des machines k vapeur existant dans 
l’arrondissement. Or, d’apres M. E. Richard, c’est le 20 janvier 
1817 (date tres rapprochee de 18 16) que son pere aurait demands 
au pr^fet la permission d’etablir sa machine. C’est le 3 mars 
qu’il obtint l’autorisation. Une note manuscrite de Richard- 
Chambovet indique l’ann^e 1816 comme date de la mise en 
mouvement de cette machine (3). Par ces motifs, la date de 
l’installation nous parait devoir 6tre reportee de 1809 et de 
1812 k 1816 ou 1817 (4). 

Ce fait a son importance, car cette machine £tait la premiere 
en date installee dans le ddpartement de la Loire ailleurs que 
dans l’exploitation des mines, ou les tres rares machines qui 

(1) Cette machine aurait ete de la force de douze chevaux, comme l'indique M. E. Richard. 

(3) Statistique industrielle du dipartement de la Loire, p. 178-179. La machine, d’apres 
A. Peyret, n'itait que de 6 chevaux. 

( 3 ) Communication de M. Francisque Richard, a Sainte-Colombe-les-Vieone (Rh6ne). 

(4) M. Thioilier cite la date de 1816. 
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avaient precdd£ celle de Richard-Chambovet etaient d’origine 
anglaise (i). Celle de Richard fat construite k Lyon par un 
Anglais, prisonnier de guerre, occupy chez M. Crepu, m^canicien. 

C’est de 1818, date ou la machine commenca k fonctionner, 
que le credit de Richard-Chambovet s’accrut de la reussite. Si 
auparavant il avait eu besoin de capitaux, il ne les eut pas 
trouvds (2). 

En 1 81 3 , s’eleva la premiere maison concurrente : celle de 
M. Hervier-Charrin et C‘*. D’apres Hedde.il existait cependant, 
en 1812, k Saint-Chamond, 40 metiers, qui n’apparteiiaient pas 
a Richard-Chambovet. Nous signalons ces tegeres contradictions, 
persuade qu’elles ne sont qu’apparentes. Il ne faut pas oublier 
que c’est 3 o ans apres ces dv^nements que Richard-Chambovet 
fit le recit rapporte par son fils. 

En 1816, on comptait, tant a Saint- Etienne qu’k Saint- 
Chamond, 240 metiers. D’apres Duplessy, en 1818, Richard en 
avait k lui seul 208 ( 3 ). Ces metiers faisaient mouvoir de 9 k 
33 fuseaux chacun ; chaque metier pouvait faire de 40 k 80 
metres de lacets en 24 heures. « Il existe, disait Duplessy, 
« quelques autres fabriques de lacets en cette ville (Saint- 
« diamond) mais elles n’ont pas 40 metiers en tout. A Saint- 
« Etienne, il existe deux fabriques de lacets qui sont tres 
« occupies. Chacune est compos^e d’environ 3 o ou 40 metiers, 
« lesquels ont depuis 12 jusqu’a 3 o fuseaux chacun. On y fait 
« des lacets de soie, de filoselle et de coton. Ce sont des femmes 
« qui y sont employees ». 

Richard-Chambovet qui, en 1809, avait 20 metiers reunis 
« dans une petite fabrique de moulinage pres des moulins de 
Saint-Pierre » (4), a Saint-Chamond, afferma l’annee suivante 


(1) La premiere machine, systfcme Watt, fat installee au Mouillon, pres de Rire-de-Gier, 
pour l'dpuisemeat des eaux, en 1789-90. La chaudiere (it explosion an bout de peu de temps. 
Les mines du bassin de Rive-de-Gier comptaient 12 machines pour I’extraction en 1816, et les 
mines du bassin de Saint-Etienne, 3 machines seulement (V. Leseure : Historique des 

■Mines de Houille du Dipartement de .la Loire, p. 18, 117, 160, 174). 

(2) E. Richard, p. 32. 

( 3 ) Essai statistique sur le Dipartement de la Loire (Decembre 1818). 

(4) Le moulinage Terrasson, rue du Bial, a Saint-Chamond (d'apres M. Thiollier). 
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une autre fabrique, place Saint-Jean. En i8i3, il acheta Its 
jardins de l’ancienne teinturerie Dutreyve, 4 la Vignette. II crea 
en 1819 une grande manufacture sur l’emplacement des moulins 
d’lzieux lesquels « poss^daient toutes les eaux du Gier et 
1 o metres de chute ». 

A La Vignette, Richard avait depensd i5o.ooo francs. A 
Izieux, il en depensa 3oo.ooo. C’etait pour l’^poque, un grand 
manufacturier. Mais l’etablissement d'lzieux lui suscita quatre 
nouveaux concurrents (1). En 1822, un de ses employes monta 
une maison pour son propre compte. En 1824, huit nouveaux 
concurrents s’6tablirent 4 leur tour. Ces chiffres concordent 
avec ceux qui accompagnent la notice de 1824 (qui indique 
14 fabriques de lacets 4 Saint-Chamond ou Saint-Etienne) si 
Ton suppose que sur les 8 concurrents dtablis en 1824, 3 ne 
l’ltaient pas encore au moment ou s’imprimait la notice. 

C’etait Perrault qui avait construit les metiers de Richard, 
de 1808 4 1819 et c’&ait lui-meme qui, ayant gagne de l’argent 
dans cette construction, s’^tait rendu acquereur des moulins 
d’lzieux, que Richard-Chambovet se fifcrStroceder (2). 

Le nombre total des metiers atteignit bien vite 2.200 (3) 
Richard pouvait dire, avec une legitime fiert£, qu’il avait ct 66 
une grande et nouvelle industrie. 

Hedde, en i83o, donna la premiere statistique de la Fabrique 
de lacets : 2.200 metiers ; matieres premieres consomm6es : 
60.000 kgs. de coton, 3o.ooo kgs. de fleuret, 14.000 kgs. de 
soie ; valeur totale de ces matieres : 1. too. 000 francs ; chiffre 
d'affaires : 2.200.000 francs. « La concurrence a reduit la vente 
« des lacets au plus mince b£n£fice, mais il en est resulte un 
« grand avantage pour l’exportation au prejudice des fabriques 
« d’Allemagne qui ne peuvent plus rivaliser pour les prix. » 
On exportait a Amsterdam, Bruxelles, Leipzig, Anvers, Milan, 

(1) V. Ennemond Richard, p. 52. 

( 2 ) Il peut paraTtre etrange que Richard-Chambovet et M. Ennemond Richard n'aient pas 
rappel6 le rAle jou4 par Perrault pere dans l’importation du metier i lacets en France, sur 
laquelle its ne fournissent aucun renseignement. Faut-il attribuer ce silence aui dissentiments 
qui eclaterent entre Perrault fils et Richard-Chambovet ? 

(3) Ph. Hedde, op. eit. 
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en Suisse et dans les deux Antiques. « Aucune concurrence 
« etrangere n’est a craindre aujourd’hui pour une manufacture 
« qui a su porter l’ordre et l’economie dans la main-d’ceuvre a 
« un tel degre de perfection. » 

Izieux comptait alors 7 fabriques de lacets. Celle de Richard- 
Chambovet comprenait 800 metiers. Elle etait desservie par 
2 machines k vapeur et 3 roues hydrauliques. En i 833 , ony 
avait confectionne, pour la premiere fois dans l’arrondissement 
de Saint-Etienne, des lacets elastiques ronds. Quelque temps 
apres, on parvint k obtenir des lacets Elastiques plats (1). 

Alphonse Peyret, en i 835 , reproduisit les donnees de i 83 o, 
de Hedde, en y ajoutant quelques indications complEmentaires : 
le kg. de lacet au coton s’Etait vendu 25 francs dix ans 
auparavant. La concurrence, en 1 835 , l’avait reduit k 8 , 5 o (2). 
Mais cette baisse avait favorise l’exportation, car l’Allemagne 
ne pouvait rivaliser pour le bon marche. 

Dans un autre chapitre ( 3 ), A. Peyret indiquait les machines 
a vapeur en activite dans les Fabriques de lacets : 

Rozet, a Saint-Chamond, machine de 2 chevaux, installee en 
1818, Crepu, constructeur a Lyon. 

Richard-Chambovet, a Saint-Chamond, machine de 6 chevaux, 
1816, CrEpu, constructeur k Lyon. 

Richard-Chambovet, machine de 16 chevaux, 1828, Imbert, 
constructeur k Rive-de-Gier. 

Thevenon, a Saint : Chamond, machine de 5 chevaux, 1820, 
Oriol, constructeur a Saint-Chamond. 

Thevenon, k Saint-Martin, machine de 16 chevaux, 1 833 , 
Verpilleux, constructeur a Rive-de-Gier. 

Meiller, a Saint-Julien, machine de 4 chevaux, 1 833 , Verpilleux 
et Baldero, constructeurs a Rive-de-Gier. 

On etait au debut de la construction mEcanique dans la Loire. 
L’industrie des lacets, suivant l’exemple de Richard-Chambovet, 


(1 ) Hedde : Indicateur i838, p. 5g. 

(2) V. la decomposition de ce prix : Statistique industrielle, p. 32 et 33. 

(3) Machines a vapeur, p. 176. 
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avait adopts immddiatement la machine a vapeur. C’etait done 
une industrie qui reunissait, dSs son origine, tous les 
dements de la grande fabrication. Elle crSait des usines, elle 
installait des machines, elle faisait de l’exportation, elle luttait 
avantageusement contre les fabriques rivales, beaucoup plus 
anciennes qu’elle-meme. 

Hedde, dans VIndicateur de 1 838, et les Annales de la Society 
d' Agriculture, pour l’annee 1841 (1) reproduisirent, k peu de 
choses pres, les chiffres de i83o. En 1845, le bulletin de cette 
derniere Societe accusait un chiffre d’affaires de 4 millions, dont 
1.900.000 fr. de matieres premieres. Les ouvriers, ou plutbt 
les ouvrieres occupees, etaient au nombre de 3. 000. Ce furent 
les memes chiffres qui furent indiques par la Chambre de 
Commerce de Saint-Etienne pour les annees 1846 et' 1847. 

La Revolution de 1848 jeta une perturbation dans cette 
industrie comme dans les autres. De partiel, le chomage 
menacait de devenir absolu. II y avait absence de credit, 
penurie de transactions. La ville de Saint-Chamond occupait 
35o ouvriers dans les chantiers nationaux. Le President de 
l’Administration provisoire de Saint-Etienne ayant prolonge 
de dix jours l’epoque des livraisons de soieries, la Chambre 
consultative des Arts et Manufactures de Saint-Chamond 
demanda la meme faveur pour les fabricants de rubans et les 
fabricants de lacets (2). 

Depuis l’origine a i860, l’outillage avait subi des transfor- 
mations. On avait augment^ le nombre des fuseaux de chaque 
metier, cre6 le battant pour faire des lacets trfcs larges, 
augmente encore le nombre des fuseaux, diminue la longueur 
du battant pour accelerer le mouvement et faciliter [eserrage (3). 
Vers 1 853, deux fabricants produisaient le lacet de soie tres 
serrd dit tresse organsin (4). 


(1) V. Bulletin 1842, p. 342-348. 

(a) Chambre consultative 19 mars et 14 juin 1848. 

( 3 ) Jacques Valserres : Les Industries de la Loire , 1862, p. 324. V. dans Histoire de la 
Rubanerie et des Industries de la soie, p. 28 i- 3 oi ct suivantes, la liste des brevets d'invention. 
(4f L. Jury : L Industrie des lacets. 
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L’industriedu lacet, representee aux Expositions depuis r 834, 
n’etait pas encore class^e parmi les grandes industries de la 
Loire. Letraite de i860 allait luidonner une impulsion nouvelle 
et lui faire acquerir l’importance qu’elle a aujourd’hui. 

Nous interromprons 1’expose de la situation industrielle pour 
resumer les questions de tarifs de douane et de traitGs de 
commerce et pour parler ensuite de 1’organisation ^conomique 
de la Fabrique. 


4° TARIFS DE DOUANE ET TRAITES DE COMMERCE 

CefutM. Ennemond Richard qui deposa,au nomdel’industrie 
des lacets, dans 1’enquSte sur le Traite de Commerce avec 
l’Angleterre. M. Richard etait entre 4 la Chambre de Commerce 
de Saint-Etienne en 1848. En i 852, on l’avait d£l£gud au 
Conseil general de l’Agriculture, des Manufactures et du 
Commerce. II d^clara plus tard qu’4 cette epoque il etait 
foncierement protectionniste (1). 

Les proces-verbaux st^nographiques de 1’enquStede 1861 nous 
ont conserve la triple deposition de M. Richard, comme 
moulinier, teinturier et fabricant de lacets (2). J’emploie, disait- 
il, 1.200 metiers, 28.000 fuseaux (3), et 6.5oo broches de 
moulinage. Comme 1’industrie des lacets, creee depuis quarante 
ans « et crtee immediatement avec tous les moyens nicessaires 
« pour tenir le premier rang , n'a jamais eu de protection, et 
« qu’elle livre ses produits a la Suisse, 4 la Belgique, a la 
« Hollande, 4 1’Espagne, 4 I’Angleterre et surtout 4 1’Amerique, 
’« elle ne demande aucune espece de droit protecteur. Elle est 
« implantee chez nous d'une manure solide, et j’ajoute que ce 
« sont surtout les progres qu’a faits la teinture qui assurent ses 
« succes. Les lacets de l’Angleterre et de I’Allema'gne devraient 

. (1) V. p. 5 oi. 

(3) Conseil superieur de 1’ Agriculture, du Commerce et de I’lndustrie : Enquele, Traiti de 
Commerce avec I’Angleterre (Imprimerie imperiale, 1861, p. 5 1 ■ ). 

( 3 ) La Fabrique de lacets de Saint-Chamond comptait alors 400. oou fuseaux. 
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« pouvoir entrer en France en n’acqujttant que les droits fixes 
« pour les filis moulines qui auront servi k les produire ». 

M. le President. — Y a-t-il des fabriques de lacets en Allemagne et en 
Angleterre ? 

M. Richard. — Oui, Monsieur le President; il yen a k Derby et a 
Manchester; il yen a k Barmen et k Elberfeld, en Prusse, et je suis alle les 
" visiter. 

Les fabriques fran9aises sont au nombre de 22 dans l’arrondissement de 
Saint-Etienne, et produisent pour environ 5 millions par an. Lorsque le 
lacet de soie est, a raison de la mode du moment, demande en plus 
grande quantite que le lacet de coton, alors ce chiffre d'affaires de 5 millions 
se trouve de beaucoup depasse. 

Suivaient quelques explications techniques fournies par le 
deposant : 

« Pourquoi, lui disait le president, les teinturiers de Rouen 
ne peuvent-ils pas teindre le coton en noir, comme les v&tres, 
au prix de 45 centimes le kg. ? » 

M. Ennemond Richard. — Saint-Chamond ne se sert pas de teinturiers a 
3 fr. 5 o par jour, mais de manoeuvres a 2 fr. 25 . Le charbon cokte 1 fr. 10 
les 100 kg. k Saint-Chamond, quand il coute 3 fr. 40 4 Rouen. De plus, il 
faut qu’un atelier ait toute l’annee 200 kilogrammes de coton noir a teindre 
chaque jour pour que quatre ouvriers, faisant toute l’annee le m£me 
travail et pesant toutes les drogues, puissent produire un aussi grand resultat. 

Voici maintenant comment M. Richard traitait la question 
des matieres premieres. Nous insistons sur ces details, aujour- 
d’hui bien oubli^s, et dont quelques rares bibliotheques publiques 
conservent le souvenir integral, parce que la situation de 
l’industriedu lacet avant i860 s’y trouve expos^eet quel’enquete 
rev61a 1’essor qu’elle put prendre k cette date : 

M. Richard. — Cette industrie, je le repete, ne demande aucune protec- 
tion ; mais je dois signaler les obstacles qu’elle a rencontres jusqu’a ce jour, 
et les abus qui en ont ete la consequence. 

La laine, fil^e en Angleterre h l’etat de laine lisse, ne pouvait entrer en 
France qu’en payant un droit de 8 francs par kilogramme, tandis qu’elle 
entrait en Prusse avec un droit de yb centimes par kilogramme ; fabriquee 
en lacets, elle entrait ensuite au droit de 6 °/.k la valeursoit environ 1 fr. 25 
par kg. 

Ainsi, la laine anglaise allait se fabriquer a Barmen et k Elberfeld en 
Prusse, et entrait fabriquee en France, avec un droit total de 2 fr. par 

46 
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kilogramme, et l’on ne pouvait recevoir d'Angleterre la laine filee qu’en 
payant 8 francs. 

La difference de 6 francs par kilogramme a exclu les fabriques franjaises 
du marche franjais. 

Le fil' de poil de chevre ne paye que 20 centimes d’entree ; s’il est melange 
avec trop de laine, il paye 8 francs. 

Le lacet produit avec le poil de chevre, un peu melange de laine, etait 
exporte comme produit de laine, et la douane payait une prime de sortie 
de 2 fr. 20, tandis que le droit a l’entree n’ etait que de 20 centimes. 

Le lacet de laine, a l’entree, aurait dO payer 8 francs par kilogramme. 

Le lacet de poil de chevre n’aurait dfi recevoir que 20 centimes de prime. 

M. le President. — En resume, votre opinion est que la fabrication des 
lacets, a la tete de laquelle vous vous trouvez, est dans un tel etat de 
prosperity, qu’elle n’a pas besoin de protection et vous vous bornez k 
demander que le lacet Stranger paye, en entrant en France, le droit dont 
sera frappe le file qui sert a le produire : en sorte que, le droit etant, par 
exemple, de 1 franc par kilogramme sur la laine filee, il y ait un droit de 
1 franc par kilogramme sur les lacets ? 

M. Richard. — Oui, Monsieur le President, parce que le dichet est peu 
de chose sur le lacet; il ne depasse pas 3 °/„, et il est compensepar la charge 
en teinture. 

L’industrie francaise des lacets etait representee egalement 
par MM. Samuel Guerin (i) et Pallier de Nimes. 

Le droit d’entree sur les fils de laine fut riduit de 8 fr. k 
0 fr. 58 par kg. C’est alors que commenca la fabrication de la 
tresse alpaga. Le droit de 1 5 % qui protegeait la Fabrique 
anglaise fut supprimi. Tels furent les premiers risultats du traiti 
avec l’Angleterre. 

Le traite avec le Zollverein, attendu avec impatience, procura 
des disillusions. La Prusse consentit k une reduction des droits 
sur les principales categories de tissus de soie, de 8 fr. 25 k i.'jb 
par kg. ; la France luiaccorda en ^change le benefice deson tarif 
conventionnel. Le droit percu sur la marchandise fabriquee 
etant ad valorem la fraude fut pratiquee sur la valeur declare (2). 

Aussi la Chambre Consultative des Arts et Manufactures de 
Saint-Chamond constatait en 1870 (3) que la fabrication des 


(1) La fabrique de M. Guerin remontait & 1828 (V. le volume 
textiles, p. '504), 


(2) Chambre de Commerce de Saint-Etienne, 21 janvier 1870. 

(3) 6 mars. 


l'enqulte : Industries 
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tresses alpaga avait diminuE sensiblement dans le canton. Elle 
demandait d’empecher la fraude. II eut suffit, pour cela, de 
transformer en droit spEcifique le droit aa f valorem sur les 
lacets (i). 

En 1870 Egalement, lors de l’enquete parlementaire, et par 
l’organe de M. Ennemond Richard, la Chambre de Commerce 
sollicita un abaissement du droit de o ,525 sur les laines 
anglaises longues filEes et retordues. La Chambre renouvela 
Egalement ses reclamations contre les fraudes k la frontiere 
franco-allemande. 

La Fabrique s’associa, en 1872, aux protestations contre le 
projet d’impdt sur les soies. En 1873, la Chambre Consultative 
de Saint-Chamond (23 avril) adhera aux deliberations de la 
Chambre de Commerce de Saint-Etienne relatives aux traites 
avec l’Angleterre et la Belgique. L’Assemblee Nationale avait 
vote des droits de 2 k 5 # /« sur les matieres premieres. Des 
trails avaient EtE condus avec ces deux pays en 1872 et 1873. 
L’application de ces droits devait Etre difFErEe tant que des 
droits compensateurs Equivalents ne seraient pas etablis sur 
des marchandises Etrangeres fabriquEes avec des produits 
similaires. La Chambre de Commerce de Saint-Etienne et la 
Chambre Consultative de Saint-Chamond demanderent de ne 
pas Eluder cette clause, c’est-k-dire de ne pas autoriser la 
ratification du traitE tant que les autres traitEs en vigueur ne 
rendraient pas a la France-sa liberte d’action. Eventuellement 
et comme droits compensateurs, la Chambre consultative 
proposa de porter les droits sur les lacets de soie noire de 
1 fr. 5 o a 2 fr. 25 ; sur les lacets de couleur de 2 fr. a 3 francs, 
et d’augmenterde 3 # / 0 les droits sur les tresses de laine (le droit 
projete sur les fils de laine Etait de 2 °/ 0 ), droits qui Etaient de 
10% par suite du traitE de i860. 

Apres la chute de M. Thiers, la loi du 26 juillet 1872 sur les 
matieres premieres fut abrogEe. De nouvelles conventions 
furent signEes avec les deux pays contractants (2). 

(1) Chambre Consultative, 19 juin 1871. 

. (2) V. p. 5 o4-5o6. 
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La Chambre de Commerce appuya la petition par laquelle 
les fabricants de lacets demanderent l’admission temporaire 
desfils de laine et de coton (27 janvier 1874), que le ministre 
avait promis d’autoriser a titre d’essai. Cette autorisation fut 
accordee le 11 avril 1874, pour une quantite de quinze mille 
kilogrammes. L’autorisation d’importer temporairement fut 
renouvel£e chaque annee. Ce systeme fonctionne encore 
aujourd’hui. 


En 1877 et meme en 1876 on commenca a preparer les tarifs 
de 1881. Le 16 fevrier 1877, la Chambre de Commerce 
demandait de continuer a accorder k la Fabrique de lacets, 
la faculte de l’admission temporaire. La Chambre reclamait 
aussi la reduction des droits sur les fils de laine, dont 
l'association des fabricants demandait purement et simplement 
la suppression. Ces fils, disait-elle, ne se produisent pas du 
tout en France parce que : 

1* La laine brute qui sert a etablir ces fils, est uniquement produite par 
les comtes du centre et du nord de I’Angleterre et de l’Ecosse. 

2 ° Cette laine n’a aucune analogic avec les laines doucesou merinos du 
continent d’Europe, de l’Australie ou d’autres colonies d'outre-mer. 

3 ° Cette laine rude, longue et brillante, plus semblable a un poil qu’a la 
laine proprement dite, ne peut se filer qu’au moyen de machines toutes 
speciales de s lavage, de peignage et de filature qui sont d’invention 
anglaise d’un usage tout recent. 

Le traits franco-anglais de 1860-61, en permettant l’entree de ces fils, 
alors prohibee, a facilite en France l’essor d’une industrie qui ne pouvait 
s’occuper que des fils de soie et de coton, tout en imposant un droit de 
douane de 58 fr. 5 o les 100 kg. au numero 40 anglais, lorsque ce fil etait 
d’une valeur de 12 fr. 5 o au lieu d’origine. 

Ce droit Itait supportable en raison du prix de la matiere, mais depuis 
lors, tant par suite de la perfection des machines, de leur augmentation ou 
de toute autre cause, ces fils ne valent plus depuis longtemps que 5 fr. 5 o 
le kg. aux lieux de production. Le droit de 58 fr. 5 o constitue done une 
charge de plus de 10 •/«, tandis qu’au moment du traite de' 1860-61 ce droit 
n'^tait que de 5 •/.. 

Nous venons done reclamer, Monsieur le Ministre, la suppression de 
tous les droits sur les fils de laine retors pour tressage, d’origine anglaise, 



sauf a leur appliquer une legere taxe de balance, telle que la payent les 
Allemands de la Prusse rhenane, nos concurrents directs ppur nos produits 
en France et a l’etranger, et qui emploient les memes fils de meme prove- 
nance ; ils n’acquittent pour leur entrde en Prusse que to marks, soit 
12 fr. 5 o les ioo kg. pour tous les numeros, du plus fin au plus gros sans 
distinction (i). 


Les Fabricants s’dtaient peu preoccupes du droit d’entree 
sur les lacets, qui etait alors de 2 fr. 48, mais qui devait 
etre diminuS de 25 % en vertu des concessions faites k 
l’Angleterre (2). 

C'etait un argument de plus invoqud enfaveur de lafranchise 
des matieres premieres dont la statistique des admissions 
temporaires, qui augmentaient sans cesse, prouvait la necessity. 
Le Gouvernement avait du autoriser l’importation supplemen- 
taire de i5.ooo kg. de laine 2/40 (3). La Chambre syndicale 
demanda de fixer la quantity 4 admettre a 5o.ooo kg. pour 
l’ann^e 1881-82 (4). Cette demande fut accueijlie (5). Le 
syndicat espdrait que l’admission temporaire disparaitrait avec 
les nouveaux traites de commerce et par suite de la reduction 
sensible des droits d’entr^e (6). II n'^tait pas d’avis, comme la 
Chambre de Commerce, de demander le renouvellement du 
traite de i860 avec l’Angleterre, puisque ce traits n’^tait pas 
assez favorable k l’industrie des lacets (7). 

La suite des gvenements d^montra que 1’Association avait 
fond£ d’inutiles esperances. Le droit d’entr^e sur les lacets de 
laine (passementerie) fut ramene k 2 fr. au tarif conventionnel et 
maintenuk 2 fr. 48 au tarif general. Lamatierepremikre continua 
k subir un droit protecteur, moins elev6 cependant qu’en 
i860. Le droit applicable au n° 40 fut de 43 fr. au tarif 
conventionnel (au lieu de 58 fr.), et de 72 fr. au tarif g£n£ral. 


(1) Association des fabricants de lacets, siance du 2 septembre 1881. 

(2) Ibid., 2 septembre 1881. 

( 3 ) Jusque -14 la quantite annuellement autorisle s’elevait & i 5 .ooo kg. 

(4) Association des fabricants de lacets, stance du 2 septembre 1881. 

( 3 ) Ibid., 17 norembre 1881. 

(6) Ibid., 2 fevrier 1882. 

(7) Ibid., 3 o mars 1882. V. egalement sur l'admission temporaire une deliberation importante 
du 4 janvier 1884. 
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L’admission temporaire accusa jusqu'en 1890 le mouvement 
suivant (1) : 

ANNEES ENTREES SORTIES 



1887. 

1888. 

1889. 

1890. 


36.955 kg. 

37-931 kg. 

43.917 

3 7 .65 7 

62.826 

60.570 

68.950 

63.785 

70.000 

61 .410 

63.648 

49.079 

68.83i 

62.673 

79.689 

76.158 

59.902 

45.443 


La rdforme £conomique de 1892 fut pr6c£dee par la rupture 
des relations avec l’ltalie, en 1888. A cette occasion, le syndicat 
des lacets combattit les pretentions des mouliniers qui deman- 
daient un droit de 5 fr. sur les soies ouvr^es de provenance 
italienne. II accepta le tarif qui fut adopte dans la suite par la 
Chambre des Deputes : 2 fr. sur les ouvrees, 1 fr. sur les greges, 
o, 5 o sur les cocons (2). 

Le syndicat coopera k la preparation des reponses adressdes 
par la Chambre de Commerce de Saint- Etienne au Conseil 
sup^rieur du Commerce en 1890. Les droits d’entree sur la laine 
alpaga, de 43 fr.20 les 100 kg., en France, n’etaientquede 3 fr.75 
en Allemagne. Les fils de mohair £crus qui payaient 24 fr. k 
leur entree en France n’acquittaient en Allemagne qu’un droit 
egalement de 3 fr. 75. Grace a l’admission temporaire qui 
permettait d’i,mporter le n° 40 de fil de laine anglaise, 1’industrie 
des lacets pouvait lutter a l’etranger contre les produits 
allemands. Mais les fabricants declaraient qu’il leur serait impos- 
sible d’employer le systeme de l’admission pour tous les fils de 
leur consommation. Ils demandaient unanimement ]a suppres- 

(1) II nous manque les chiffres de 1'annde 1 883. 
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sion des droits sur les matieres premieres, ou que ces droits ne 
soient pas plus sieves qu’en Allemagne. 

Au sujet des droits projetes sur les soies, TAssociation fit 
cause commune avec la Rubanerie st^phanoise et avec la Soierie 
lyonnaise. Son president, M. Jury, la repr£senta au Comite 
general de defense (i). Le syndicat s’associa aux demarches 
infructueuses pour obtenir la franchise des fil6s de schappes et 
de cotons (2). 

II fut question d'augmenter le droit d’entree de 24 fr. 
sur les fils mohairs, alors qu'une reduction eut et€ plutot 
necessaire. Les filateurs francais n’avaient jamais pu produire 
les files de cette cat^gorie. Les articles mohairs etaient des 
articles speciaux pour 1’exportation. L’admission temporaire 
aurait £t£ insuffisante pour compenser l’£Ievation du droit, k 
cause des difficult^ de la pratique (3). Heureusement, l’augmen- 
tation fut repoussee par le Parlement (4). 

La Chambre Consultative des Arts et Manufactures de Saint- 
Chamond appuya la petition des fabricants de lacets relative au 
fonctionnement de Tadmission temporaire des fils de laine 
anglaise n° 40 retors a deux bouts, pour obtenir que le d61ai pour 
la dScharge des passavants fut port£ de 1 mois & 3 mois, et pour 
que le bureau de Rouen ffit d£sign6 pour les entries, en 
maintenant celui de Lyon pour les sorties (5). Le Ministfcre 
refusa, estimant que la designation d’un seul bureau , dtait une 
garantie pour la douane (6). 

Le syndicat sollicita le benefice de l’admission temporaire, 
non seulement pour le fil n° 40 comme precedemment, mais 
aussi pour le fil 2/32, ou une prime de sortie pour ce dernier 
fil. Le Gouvernement repondit que les primes avaient un 
caractere exceptionnel dans notre regime douanier, et que les 
droits relatifs k ce num£ro n’avaient pas ete modifies. Le 


(1) Seance de ^Association 23 janvier 1890. —V. chapitre XXV, S 4. 

(а) Sdance du 17 mars 1891. — V. chapitre XXV, ( 4. 

( 3 ) Sdance de l’Association, 20 janvier 1891. 

(4) Ibid., 17 mars 1891. 

( 3 ) Chambre consultative, 7 mars 1891. 

(б) Sdance de ('Association, 1" ddcembre 1891. 





syndicat insista encore (12 d^cembre 1891) en faisant valoir 
que l’exportation des tresses fabriquees au moyen de ces fils 
allait etre rendue tres difficile, les Allemands ne payant que 
3 fr. 75 sur la matikre premiere au lieu de 34 fr. comme en 
France. La situation deyla Fabrique etait alors peu brillante. 
L'exportation allait en diminuant. Le Ministkre prit simplement 
bonne note de la requete (1). Elle lui fut rappel^e en 1896 
par les demarches de M. Oriol, depute, et de M. Jury, president 
du syndicat. L’admission du n® 32 fut autoris^e enfin par une 
loi du 2 d^cembre 1897. 

Ce fil mesure de 36.ooo k 36.5oo metres au kilogramme. II 
sert k la confection des lacets d’alpaga, comme le n° 40, qui 
mesure de 45.000 k 45.5oo metres, et dont 1‘admission tempo- 
raire a £te maintenue par la loi du 1 1 janvier 1892. Les bureaux 
de Boulogne, de Lyon et, depuis 1899, de Saint-Etienne, sont 
designs pour les operations d’entree et de sortie. Le delai de 
de reexportation est de 6 mois. 

La loi de 1892 (n® 373, fils de laine pure retors pour tissage, 
blanchis ou non),taxe l'entrSe du fil n® 40 a 44 fr. par 100 kg. au 
tarif minimum, k 72 fr. au tarif maximum. Elle taxe le n® 32 
respectivement k 34 fr. et k 56 fr. Le droit d’entrde sur la 
passementerie de laine reste fix£ k 2 fr. par kg. 

En 1891 , la Russie avait augment^ les droits sur les lacets (2). 
Le bill Mac Kinley (1890) arrStait l’exportation en Amerique. 
Jusqu’en 1 885, la Fabrique de lacets expldiait aux Etats-Unis 
pour 5 k 6 millions de produits chaque annee. L’etablissement 
d’importantes usines, les droits presque prohibitifs qui furent 
£tablis pour protSger leur production, reduisirent l’exportation k 
700.000 fr. en 1891 au lieu de 2 k 3 millions, moyenne des 
ann^es pr^cddentes. En 1892, l’exportation tomba k 439.000 fr. 
On demanda inutilement, depuis cette £poque, la reduction 
des droits. 

(1) Stance de I'Association, 12 avril 1892. 

(2) Depuis le 1" juillet 1891. (V. le discours de M. Jury aui banquets de I'Association, 
dicembre 1896 et 1897.) 
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En 1892, £galement, la Fabriquefrancaisede lacets avait perdu 
presque completement les debouches de l’AUemagne, de l’Autri- 
che, de PItalie, de la Suisse etde la Belgique. Elle etait en train 
de perdre celui de PEspagne (1). Tel etait le r^sultat du courant 
de reaction protectionniste qui s^vissait dans le monde entier. 

En 1892, la Chambre de Commerce, la Chambre consultative 
et 1 , ’Association des fabricants de lacets (3 novembre et 28 octobre) 
demanderent levote de la convention franco-suisse, pr^paree par 
M. Jules Roche. La convention fut rejet^e par le Parlement. 

Les nouveaux tarifs suisses et allemands (1903-1904) accusent 
des majorations considerables des droits sur les lacets, et des 
tarifs diffcrentiels tout k Pavantage de Barmen, tarifs qui ont 
motive des reclamations de la part de Saint-Chamond. Par 
contre, le nouveau tarif espagnol parait plus avantageux que le 
precedent. A l’heure actuelle, les negociations franco-suisses 
he sont pas encore terminees. 

La Fabrique de lacets se sert toujours de Padmission tempo- 
raire pour les fils de laine. Mais a cause de la diminution des 
exportations, les operations ont perdu beaucoup de leur 
importance. 

Voici les chiffres qui ont ete enregistres par les bureaux de 
Lyon et de Saint-Etienne depuis 1894. Aucune operation de 
l’espece n’a ete effectuee par le bureau de Boulogne (2) : 

LYON SAINT-ETIENNE 

1894.. 29.929 kg. — 

1895 11-579 — 

1896 5.812 — 

18 97 4-679 — 

1898 3.845 — 

1899 6.119 — 


igoo — 5.321 kg. 

1901 — 3.264 

1902 — 6.528 

1903 — 4.785 

1904 — 2.720 


(1) Chambre consultative n dicembre 1891, Association 12 dicembre (Rapport de M. Jury). 

(2) Les chiffres des admissions pour Lyon emanent de la direction gdudrale des dooanes. 
Ceux concernant Saint-Etienne, nous ont ete fournis par M. le Receveur attache a TEntrepdt 
de cette ville (4 1 'exception du chiffre de 1900). Les chiffres publies par la Chambre 
de Commerce sont un peu plus llevds, mais ils s'appliquent aux quantity, brutes. 





5- ORGANES G^NERAUX DE LA FABRIQUE DE LACETS 

Le tribunal de Commerce de Saint-Etienne etantrecrutd parmi 
des commercants et des industriels de la ville de Saint-Etienne, 
la Fabrique de lacets de Saint-Chamond n’a compte parmi ses 
membres aucun juge consulaire. II y a eu un fabricant de 
lacets membre du tribunal, mais il £tait domicilii et avait son 
usine & Saint-Etienne. En 1895 (7 d^cembre), 1 ’ Association des 
fabricants de lacets demanda un siege au tribunal. II lui fut 
r^pondu que ce sifcge lui serait donne quand on cr^erait une 
nouvelle Chambre. 

A la Chambre de Commerce de Saint-Etienne, cr£ee en 
1 833 , 1 ’industrie des lacets a compt£ quatre repr6sentants : 
MM. Ennemond Richard 1848-1871 ; Emile Alamagny 1872- 
1876 ; Henri Castel 1879-1900 ; Benoit Oriol depuis 1893. 

A la Chambre Consultative des Arts et Manufactures de 
Saint-Chamond, cr££e en 1804, la Fabrique de lacets n’a pas 
compt6 moins de 20 repr^sentants (1). Le president actuel, 
M. Jury, est en meme temps president de l’Association des 
fabricants de lacets. 

Au Conseil des Prud'hommes de Saint-Chamond, cree en 
1 8 1 1 , les repr^sentants de l’industrie des lacets ont remplacd 
progressivement les repr^sentants de l'industrie du ruban (2). 
Le dernier president fabricant de rubans 6tait M. Victor 
Grangier. II a comptd parmi ses successeurs plusieurs fabricants 
de lacets : M. Alamagny, M. Oriol, puis M. Bethenod, qui est 
toujours en fonctions. 

La premiere association professionnelle, dans l’ordre, chrono- 
logique, est la confr^rie des passementiers ou, comme aux 
Prud’hommes et comme h la Chambre consultative des Arts et 
Manufactures, l’industrie des lacets a remplace la rubanerie. Le 


(1) V. p. 164-165. 

(2) V. p. i83. 
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retablissement de cette confrerie date de i 8 o 3 . Un grand nombre 
de fabricants de lacets ont rempli les fonctions de syndics' (i), 
Le syndicat professionnel patronal a et6 fonde en 1872 sous le 
pom d 'Association des Fabricants de lacets. Les adherents 
peuvent etre etrangers fi la region, mais la ville de Saint- 
Chamond est designee comme siege central du Syndicat. 
Plusieurs fabricants etablis a Saint-Quentin, & Amiens, k 
Nimes, etc., se sont fait inscrire comme societaires. 

L’association formait, au debut, une section de l’association 
de la Fabrique stephanoise de rubans (Chambre syndicale des 
tissus et matieres textiles). Elle versait & ce titre une cotisation 
k cette Chambre jusqu’en 1878 ou 1879, ou elle devint tout k 
fait ind^pendante. Ses statuts furent revises en 1881. 

La cotisation de societaire etait, a 1 ’origine., de 100 francs 
pour chaque chef de maison et de 5 o francs pour chaeun des 
associes. En 1891 (22 janvier),ilfut dtabli une cotisation propor- 
tionnelle au nombre des fuseaux possedes par chaque maison : 

1. 000 a 20.000 fuseaux : 60 fr. pour l’associe principal, 20 fr. pour les autres. 

20.000 & 40.000 — 80 fr. — 3 o fr. — 

40.000 h 80.000 — 106 fr. — 40 fr.' — 

80.000 et au-dessus 120 fr. — 5 o fr. — 

En 1893(25 janvier), la cotisation fut augments de 20 “/«• 
En 1897 (3 mars), on derida que le taux de la cotisation, 
celle-ci restant proportionnelle au nombre de fuseaux et calculee 
d'apres les feuilles d’imposition, serait fixe chaque ann^e par 
1 ’ Assemble generate. En meme temps, il fut stipule que dans 
les deliberations chaque maison aurait droit a une voix par 

10.000 fuseaux. 

Dix-sept fabricants adhererent aux premiers statuts. Le bureau 
(un president, un vice-president, un secretaire-tresorier) etait 
elu pour trois ans. Son premier president fut M. Reymondon. 
Depuis 1886, le president estM. Jury. 

Le syndicat siegea dans la salle du cercle de Saint-Chamond 
(27, rue de fa Republique) ou il s’installa a demeure lors du 



depart du cercle (1881). En 1890 (23 janvier), il decida de fonder 
un banquet annuel. Depuis 1896, le discours-rapport prononci 
k ce banquet par le president est ins6ri au registre des 
deliberations. Ce discours resume les faits de l’annee. II est 
regrettable qu’il ne soit pas publie. 

Eit 1900, le syndicat modifia completement ses statuts et 
prit le titre de Chambre syndicate de la Fabrique franqaise de . 
lacets. II decida que le taux des cotisations serait fixe chaque 
annee, suivant le besoin de la caisse. Ce taux ne peut etre inferieur 
aux chiffres ci-aprks, d’apres lesquels sont calculies les cotisa- 
tions des fabricants etrangers au departement de la Loire: 


Jusqu’a 20.000 fuseaux 60 francs 

De 20 000 a 40.000 too — 

Au-dessus de 40.000 i 5 o — 


C’est le secre’taire-archiviste qui constate chaque annee sur 
les feuilles d’imposition, le nombre des fuseaux que possede 
chaque maison. 

En 1901, la Chambre syndicale a donne son adhesion k 
l’Union des Chambres syndicales patronales de Saint-Etienne 
et de la region. En 1902, la Chambre consultative des Arts et 
Manufactures, qui jusque-lk n’avait pas de local special etsiigeait 
dans une salle quelconque de THotel de Ville, fut instaliee 
dans la partie de cet hdtel qui etait affectee k la caisse d’epargne, 
cette caisse ayant fait construire un immeuble pour ses services. 
La Chambre consultative accepta que la Chambre syndicale, 
qui l’avait demande, siegeat dans son nouveau local, lui cedat 
son mobilier, et allouat une indemnite k son secretaire-archiviste. 

Les travaux de la Chambre syndicale renferment un expose 
de toutes les questions qui ont interesse la Fabrique depuis 
la creation de la Chambre. Nous avons 6te autorise k puiser 
• quelques renseignements dans les deliberations de 1879 k 1900, 
ainsi que dans les registres de la Chambre consultative, une 
des rares assemblies de cette catigorie ayant fonctionni 
sans interruption depuis leur criation, en 1804, jusqu’k ce jour. 

Le syndicat, en 1891 (i‘ r decembre) avait imis un vceu en 
faveur de la publication d’un historique de la Fabrique de lacets. 
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On lui proposa ^galement de publier les brevets d’invention 
interessant cette industrie, publication dont M. Gustave 
Lefebvre, biblioth^caire de la ville, avait pris l’initiative. Mais 
ce projet n'a pas recu encore d’ex£cution. M. Jury prepara une 
notice historique en 1897, lors du Congres de 1 ’ Association 
francaise pour I’avancement des sciences k Saint-Etienne. Sa 
redaction ne pouvait £tre confiee k un homme plus autOrise. 
II est regrettable, cependant, que ce travail ne soit pas 
plus Itendu. 

Le syndicat avait adhere en 1875 a la Socilte form^e k Saint- 
Etienne pour la repression du piquage d’ottces. II fut, k ce titre, 
repr£sent£ au bureau de la Soci£t6. Plus tard, en 1880, la vente 
des merchandises k vil prix sur d’autres places, d^cida le 
syndicat k demander directement le concours de la police de 
Saint-Chamond, tout en restant affilid k la Soci^te de Saint- 
Etienne (1). La creation d une soci^te speciale k Saint-Chamond, 
fut d^cidee le i 6,, decembre 1891. 

Le syndicat subventionna la Soci^te ouvriere de secours 
mutuels, dite Mutuelle du Lacet, dont lesstatuts furent approuv^s 
en 1894. Le syndicat d^cida de substituer la meme ann6e 
(24 novembre) une subvention fixe aux souscriptions indivi- 
duelles versees par ses membres. II revint en 1896 (14 avril) 
au systkme de la souscription individuelle. Le President du 
syndicat est President d’honneur de la Mutuelle (2). 

Saint-Chamond ne possede pas, comme Saint-Etienne, une 
Condition officielle des soies administree par une ' autoritg 
publique, qui est dans l’espece la Chambre de Commerce, 
mais il a existe a Saint-Chamond, dans la premiere moitie du 
xix e sikcle, une Condition qui etait une propri6te privge ( 3 ). 
Un autre etablissement de ce genre, ouvert au public, a et£ 
cr6£ vers 1889. 

(1) Stances des 28 dtcembre 1880, 2 fevrier 1882, 22 janvief i 885 , 3 o mars 1886, 3 i octobre 
1889, 23 janvier 1890, etc. 

(2) II n'existe pas actuellement de syndicat ouvricr portd sur l'Annuaire du Ministere du 
Commerce. En 1878, on avait fonde une Chambre syndicate des ouvriires des corporations 
riunies de Saint-Chamond , et en 1 885 , un syndicat mixte dit Syndicat professionntl constilui 
dans I'usine de la Sociiti industrielle des tresses et lacets de Saint-Chamond (Archives 
dipartementales, 4 M M -494). 

( 3 ) V. p. 2 4 5 . 
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6° QUESTIONS OUVRIERES 

L’industrie des lacets forme des apprenties pour combler les 
vide-s produit par le depart des ouvrieres, qui, gendralement, 
quittent tes ateliers entre 20 et 3 o ans pour se marier. Le 
nombre desapprentis ouvriers esttres restraint, car la Fabrique 
emploie surtout des femmes. Pour ce motif, les ecoles 
professionnelles de garcons ne seraient appel6es k fournir qu’un 
chiffre tres modeste de sujets. L’enseignement technique n’est 
d’ailleurs qu’k l’^tat embryonnaire k Saint-Chamond, du moins 
pour les lacets. En 1891 (22 janvier), l’Association des fabricants 
avait demande au Conseil municipal de cr6er des cours speciaux 
de mecanique, et meme des cours de tissagfe du ruban « pour 
« conserver a Saint-Chamond les metiers qui y existent encore ». 
En 1893 (20 octobre), le syndicat manifestait de nouveau son 
sentiment en faveur de la creation d’une ecole de mecanique. 
Trois ans plus tard, il s’interessa a la creation d’une dcole libre 
d’apprentisk la Grand’Grange. II vota une subvention (5 fevrier, 
i4 avril etn ndvembre 1896) et designa un m&ranicien sur 
bois et un m^Canicien sur fer pour faire les cours (1). La 
Ville- a projet£, dans ces dernieres ann£es, de. cr6er un 
enseignement special k l'dcole qui lui appartient. 

Les questions de rdglementation du travail ont figure a de 
nombreuses reprises a l’ordre du jour des travaux du syndicat. 
Avant 1848, ies ouvrieres fournissaient, par moments, un 
travail de 14 heures par jour, dans les lacets comme dans le 
moulinage. Cette duree excessive paraitrait aujourd’hui un 
abus aux partisans les plus ardents de la liberte de travailler 
et de faire travailler. A cette £poque, un grand nombre 
d’industries dtaient dans des conditions analogues, les 
industries saisonnieres ou k production capricieuse surtout (2). 


(1) Dlcembre 1896, 3 o novembre 1897. dicembre 1898. 

(2) Ea 1788, des ouvriers tisseurs lyonnais travaillaient jusqu’i 18 heures par jour (I 1 1 ) et 
ne pouvaient nianmoins subvenir a leur subsistance qu’en recourant & la charite publique 1 
(V. Pierre Bhisson : Histoire du Travail et des Travailleurs, p. 21 5.) 



La Chambre' Consultative des Arts et Manufactures de Saint- 
Chamond demandait d’autoriser le depassement de la journee 
de 12 heures, decrdtee en 1848, pour permettre d’exp£dier les 
commissions urgentes et de compenser les chomages resultant 
de la mode ou de la secheresse des cours d’eau. « Les veill6es, 
« disait-elle, sont la compensation des ch6mages. » 

La loi du 3 juin 1874 (art. 4) defendit d'employer les enfants 
de moins de 16 ans et les filles de 16 a 21 ans dans les usines 
et manufactures a un travail de nuit entre 9 heures du soir et 
5 heures du matin. 

Depuis fort longtemps, le travail des laceleuses 6tait divise 
en deux equipes (1). L’une commenfait a midi et finissait a 
minuit. L’autre lui succSdait en prenant le travail a minuit 
pour le quitter k midi. A cause des repos, la duree effective du 
travail etait de 1 1 heures (2). 

En 1 883 (janvier), la majorite des membres du syndicat 
d£cida de supprimer le travail de nuit. La production d^passait 
les besoins du marche. 

Une nouvelle proposition dans le meme sens, en 1886, eut 
moins de r^sultats. Le bureau, demissionnaire, fut remplac^. 
Le syndicat s’interdit toute discussion & ce sujet et laissa chacun 
de ses membres libre de travailler comme bon lui semblerait 
en se conformant aux lojs existantes. 

En 1889, consultde par le Ministre, la Chambre de Commerce 
de Saint.-Etienne (24 octobre), adoptant Pavis du repr^sentant 
de l’industrie des lacets a la Chambre, se ddclara favorable a 
l’interdiction du travail du ferrage et du coupage du lacet pour 
les garcons de moins de 1 5 ans et pour les filles de moins de 
-18 ans. Ce travail obligeait l’ouvrier k garder une position 
fatigante et a fairemouvoir une pedale bruyante qui occasionnait 
des trepidations saccadees. Les ateliers ou s’effectuait ce travail 


(1) ^organisation des deux equipes remonte, d'apris M. Jvkt, a 1 83 1 (V. L‘ Industrie des 
Lacets, p. iB.) 

(3) P. Burelier : « L'Industrie des Lacets » ( Bulletin de l' Association des Anciens Eltves 
de VEcole supirieure de commerce de Lyon, Novembre 1888). — La loi de 1874, qui 
permettait de faire travailler 13 heures par jour, divisies par des repos, les enfants 
de plus de 12 ans, n’avait pas prdvu le systime des deux dquipes, qui fut rigl 4 par la loi 
de 1892 et tol£re avant cette loi. 



— 728 — 

etaient en general situ^s dans des rez-de-chaussee ou des sous- 
sols humides ou malsains. 

La preparation de la loi du 2 novembre 1892, qui remplaca 
celle de 1874, faisait supposer que le travail de nuit serait 
a l’avenir rigoureusement interdit. Les fabricants, en 1890, 
organiserent en consequence les deux postes de la maniere 
suivante : le premier travaillait de 4 heures du matin k 1 heure, 
avec un repos d’une 1/2 heure, le second travaillait de 1 heure k 
10 heures du soir, egalement avec un repos d’une 1/2 heure. 
Cette nouvelle organisation, qui aboutissait a une reduction de 
la journke de travail, fut accompagnee d’une reduction des 
salaires, proportionnellement moins forte que la premifcre 
reduction. Des ouvrikres quitterent les ateliers. 

Les inspecteurs du travail ne permettaient pas k la mkme 
^poque de faire faire des heures supplkmentaires aux ouvrikres 
mineures. Leurjournke ne devait pas depasser 8 h. 1/2. 

Le syndicat fit de nombreuses demarches pour le maintien 
des deux postes et de la journee de travail empietant. sur les 
heures de nuit. La loi du 2 novembre 1892 (art. 4, § 2) 
autorisa cet empietement en decidant que le travail serait permis 
de 4 heures du matin k 10 heures du soir, quand il serait 
reparti entre deux kquipes d’ouvriers ne travaillant pas plus de 
9 heures chacune, et a la condition que le travail de chaque 
equipe serait coup£ par un repos d’une heure au moins. La 
nouvelle organisation entraina une revision des prix de la 
journee (1). Elle suscitades difficulty entre patrons et ouvrieres. 
Le syndicat demanda de pouvoir profiter des tolerances prevues 
par la loi pour faire des veillees supplementaires, tolerances 
accord^es parun decret de 1895 pour le pliage et Vencar tonnage 
du ruban. Cette demande ne fut pas accueillie. 

On sait que la loi du 3 o mars 1900 a modifie dans un sens 
restrictif la loi du 2 novembre 1892 et qu’elle a recu son plein 
effet k partir du i er avril 1904. Elle a rdduit a 10 heures 1/2, 


(1) La premiere equipe entrait a I'usine 4 4 h. du matin et en sortait a 8 h. 1/2 pour 
reprendre 4 1 h. le travail, qui se prolongeait jusqua 5 b. 1/2 ; la seconde equipe travaillait 
de 8 h. 1/2 4 1 h. et de 5 h. 1/2 4 10 h. (V. Rapports sur l’ application en iSg 4 des lois 
riglementant le travail, p. 38o). 
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puis k io heures la duree de la journee de travail des femmes 
et des enfants et celle des ouvriers adultes occupes dans les 
memes locaux. La journee etait alors de n heures pour les 
ouvrieres employees a la preparation des matieres ou au 
fmissage du lacet, le systemedes d«ux equipes n’etant appliqud 
qu’aux ouvrieres occupees k la fabrication proprement dite (i). 
Les fabricants se sont conformes a la loi. 

En 1894, les fabricants organiserent entre eux une caisse 
d’assurances mutuelles contre les accidents du travail. 


7° QUESTIONS INDUSTRIELLES, COMMERCIALES 
ET FISCALES 

Le fabricant de lacets vendait k l’origine ses articles de coton 
sur le pied de i 5 francs le kg., soit 0,60 le n® 4 pesant 
40 grammes, 0,75 le n° 5 ; 0,90 le n° 6, etc. A mesure que le 
coton et le prix de la teinture diminukrent, au lieu de changer 
la base de i 5 francs le kg., on augmenta l’escompte. Quapd 
I’escompte s’eleva k 40 %, le rksultat fut le meme que si on av^it 
vendu 9 francs le kg., soit 0,09. Quand il s’kleva k 60 */„, le 
prix de vente ktait, en reality, de 6 fr. le kg., soit 0,06. 

En 1864, lors de 1 ’enquete sur les usages commerciaux, qui 
devait aboutir au vote de la loi incomplete de 1866, laChambre 
de commerce de Saint-Etienne rkvkla cette situation. « Deux 
« ou trois maisons sur vingt ont baissk les prix, dix-sept qu 
« dix-huit ont augmente l’escompte. Si 1 ’on fait une enquete 
« auprfcs de ces vingt fabricants, chacun repondra qu’il pr^fere 
« rester dans les habitudes de son commerce. » 

Depuis ce moment, les lacets de coton se sont toujours vendus 
avec un escompte, variable suivant le cours des matikres. Les 
num^ros correspondent k des largeurs et a des poids a peu pres 
identiques dans toutes les fabriques. 


(1) De 1894 a 1898 le systeme de la double Iquipe a ile applique a 1.000 ou 1.200 
ouvrieres ( Rapports des Inspecteurs du Travail). La loi de 1900 a supprim£ les relais et non 
les iquipes. Le mot dquipe s'applique a des postes d’ouvriers qui se relevent. Cette organi- 
sation demeure parmise dans les limites du travail de jour, eotre 9 h. du matin et 9 h. dusoir. 

Son application varie suivant les fabriques. 

47 
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Depuis la constitution de l’Association des fabricants de lacets, 
l’entente sur les usages a ete plus facile que par le passe, 
beaucoup plus facile surtout que dans la Fabrique de rubans de 
Saint-Etienne, & cause du petit nombre des fabricants de lacets, 
compare au grand nombre des' fabricants de rubans. Les questions 
de tarifs et conditions ontfigure a l’ordre du jour de nombreuses 
seances depuis 1880. 

L’entente temporaire pour enrayer la crise a ete etablie 
en 1881. IJn tarif des lacets de coton et des tresses alpaga fut 
arrete en 1891. 

En 1 885, les faconniers proposfcrent k leur tour un tarif aux 
autres fabricants. Leur projet n’ayant pu aboutir, ils formerent 
un syndicat etetablirent un tarif desfacons. Une autre demande 
des faconniers, tendant a une entente entre les fabricants, fut 
presentee en 1894. En 1889, 1’ Association dedara reserver le 
travail k fa$on, offert par ses membres, aux faconniers qui 
consentiraienta ne travailler que pour la Fabrique et non pour 
les passementiers et les merciers. 

En 1 894, k la suite de nombreuses stances, le syndicat cr6a 
un cachet de garantie qui fut depose le 19 novembre au 
tribunal de commerce de Saint-Etienne. Ce cachet a pour but 
de signaler & la consommation les articles que le syndicat peut 
garantir. En consequence, on ne peut l’apposer que sur certains 
articles, determines dans l’engagement signe par chaque 
fabricant. Ce sont des articles pure soie, cachemire ou alpaga. 
Le numero et le metrage reels doivent etre imprimes sur les 
etiquettes. Ces articles doivent etre vendus et factures aux 
100 metres et non au kg. La facture doit indiquer nominative- 
mentles articles pourvus du timbre de garantie. Avant d’apposer 
le timbre sur l’une quelconque de ses qualites, le fabricant doit 
deposer une piece de 10 metres entre les mains du secretaire- 
archiviste, qui la soumet au bureau sans designer le nom du 
fabricant. Le bureau peut rejeter cette piece mais 1’interesse 
peut provoquerun autre examen auquel assistent trois fabricants 
nommes par lui. Pour tout article qui, contrairement a 
l’engagement, porte le cachet de garantie, le signataire encourt 
une amende de dix mille francs. Les timbres delivres par 
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l’Association portent au dos un numero special pour chaque 
fabricant. 

Telles sont quelques-unes des dispositions essentielles qui 
figurent dans l’engagement, tres precis et tres minutieux, redige 
article par article comme les reglements de l’ancienne marque , 
avec cette difference que le cachet a ete cree par les industriels 
eux-memes et non impose par l’autorife. Comme la marque, il 
a pour but d’attester la bonne qualite des produits. 

La question des patentes des fabricants de lacets a fait 
1’objet de nombreuses deliberations, requetes au Conseil de 
Prefecture et au Conseil d’Etat, adresses & la Chambre des 
D^pufes, etc... Avant 1873, cet imp6t etait de 10 fr. pour les 
5oo premiers fuseaux et de 1 fr. 5o par centaine en sus. Au- 
dessus de 25. 000 fuseaux, il n’etait rien percu. A cette £poque, la 
premiere taxe fut Slevee de 10 i 12 fr. et la seconde de 1 fr. 5o 
a 1 fr. 80. D£ja en 1872, le maximum de 25. 000 avait 6t6 
supprime. 

Lors de la preparation de la loi de 1 880, il fut question de taxer 
chaque centaine de fuseaux a 2 fr. 5o. Le syndicat, appuy£ par 
la Chambre de Commerce de Saint-Etienne (28 avril 1880), 
protesta contre l’augmentation. Le droit fixe adopts fut de 
2 centimes par fuseau au lieu de 2* 1/2, comme Je comportait 
le projet, de i°,2 et de i c ,8 comme avant 1880, de i c et de i c 1/2 
comme avant 1873. Le tarif de 2 C est toujours en vigueur. Le 
droit proportionnel est de 1/20* sur la valeur locative de la 
maison d’habitation et de i/6o e sur celle de l’etablissement 
industriel. x 

Depuis 1892, les fabricants se sont efforcfes, devant le Conseil 
de prefecture etensuite devant le Conseil d’Etat, de faire reduire 
i’estimation de la valeur locative qui sert de base au droit 
proportionnel. Des nfemoires tres Studies ont efe produits. 
Cette instance a abouti k une serie d’arrets rendus par le Conseil 
d’Etat en 1901-1903. 

En outre, les fabricants ont demande au Parlement, mais sans 
l’obtenir, la reduction a 1 centime du droit fixe de 2 centimes. 
La loi de revision des patentes, du 19 avril igo5, a maintenu 
les dispositions de la loi de 1880. 
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En 1897, laChambre consultative des Arts et Manufactures 
avait reclame contre le droit de 37 fr. 5 o sur les alcools 
d£natur£s. Cette reclamation etait faite dans I’interet de la 
production de la soie artificielle, que la Fabrique de lacets 
emploie en grandes quantites (1). 

Les questions de chemins de ter concernent soit la marche des 
trains qui interesse la gen^ralite des habitants de Saint- 
Chamond, et non la Fabrique de lacets en particular, soit le 
transport des matieres premieres ou des produits fabriques. 
Celles-ci figurent en petit nombre dans les deliberations du 
syndicat. Nous en avons mentionne quelques-unes au chapitre 
relatif au transport des rubans. En 1898, le syndicat n’a pu 
obtenir que les lacets fussent abaisses de la i r * k la 2 6 classe, 
comme il l’avait demande, en raison de la depreciation des 
articles depuis 20 ans. 


8* SITUATION GEN^RALE DE i860 A NOS JOURS 

Nous avon^dit que le traite de i860 imprima un grand essor 
a la Fabrique de lacets. C'est a cette epoque, en effet, que 
commenca la fabrication de la tresse alpaga, que les Allemands 
importaient auparavant en France. 

Un tableau de la Fabrique fut dresse en 1862 par un 
journaliste parisien (2). Saint-Chamond avait pour concurrents 
Ntmes, Sommedieue, Bourg-Argental, Amiens pour les tresses de 
Iaine, Bernay pour les lacets de coton, Laigle ( 3 ) pour les tresses 
de fils. Saint-Etienne possSdait deux fabriques de lacets. 

Saint-Chamond rdunissait tous les genres. Sa production, 
qui 6tait de 4 millions en 1849, de 5 millions en i860, s’dlevait 


(1) v. p. 434. 

(2) J. Valserres : Les Industries de la Loire, i volume de 5oo pages extrait du Courrier de 
Saint-Etienne, 1862. 

(3) Villeod Perrault avait sa fabrique en 1783. 
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a 6 ou 7 millions. Le capital engage s’£levait k la moitie 
environ de ce dernier chiffre. 

La Fabrique employait les greges du Levant (moins cheres et 
moins fines que les greges de France), les soiesde Chine et,depuis 
peu de temps, les soies du Japon. Les fils de laine venaient 
d'Angleterre. Les lacets de coton ^taient fabriques avec des fils 
de Rouen, et les tresses avec des fils de lin achetds a Lille. 

La production se r^partissait par moitie entre les manufac- 
tures des industriels et les petits ateliers poss£d£s par des 
ouvrieres. II y avait une tendance k la generalisation des 
manufactures. 

L’ Auvergne expediait a Saint-Chamond des jeunes filles 
qu’on logeait dans l’atelier. 

L’outillage avait recu de grands perfectionnements. « Un 
« metier peut faire i 5 o metres en douze heures. Dans les 
« ateliers bien tenus, une ouvrifcre peut conduire jusqu’k 
« 8 metiers de ioo fuseaux chacun, ce qui donne 1.200 metres 
« de lacets par jour ». Les metiers coutaient 5 fr. par fuseau. 

Apresl’operationprincipale, venaient les operationsaccessoires, 
au nombre de 22 pour les lacets de soie, de 17 pour les lacets 
de coton ou de laine : 6pluchage des lacets, enlevement des 
noeuds et des bouchons, passage a l’esprit-de-vin, etc.. 

L’auteur de cette 6tudc donnait quelques details sur les 
inventions realisees par les fabricantsde l’epoque : MM. Hervier, 
Oriol pere, Simon, etc. II citait quelques prix de gros : de 53 
k 100 fr. le kg. pour les lacets de soie, de 12 k 22 fr. pour les 
lacets de laine, de 6 4 1 5 fr. pour les lacets de coton, le tout k 
4 mois ou, avec escompte de 2 %, a 3 o jours. 

Le nombre de maisons etait de 25 parmi lesquelles celles de 
MM. Richard freres, Oriol et Alamagny, Tamet, Buffard, Brun, 
Gillier, Terrasson et Michel, Joseph Balas, Lassabliere et 
Chaland, Berne-Avril, Huguet Michel, etc. 

On exportait dans les deux Ameriques, en Espagne, en Italie, 
en Angleterre et un peu en Allemagne. Nos fabricants 
n’avaient rien k redouter de la concurrence etrangere. « Qu’ils 
« continuent k faire preuve d’intelligence, et leur avenir est 
« assure ». 



- 734 - 


En 1 865, la production fut atteinte dans une de ses specialites. 
La substitution, dans la teinture des soies en noir, des charges 
mindrales aux charges v^getales, altera la soie et jeta momen- 
tanement la defaveur sur les tresses organsin, jusque-lk 
inusables (i). Ge n'est que plus tard que fabricants et teinturiers 
trouverent le moyen de rem&iier a cet inconvenient (2). 

Peu de temps apres, la Fabrique aborda la production d’un 
nouveau genre : la tresse mohair, fabriquee avec la toison des 
chevres a long poil d’Angora et du Cap (3). 

En 1869, d’apres la Chambre de Commerce de Saint-Etienne, 
la production reunie des tresses, galons et franges s’ehvait k 
20 millions.. Ce chiffre d’affaires egalait presque le chiffre actuel, 
mais les prix de la main-d’oeuvre et des matieres premieres ont 
bien change depuis cette 6poque. En 1 868 et en 1 869, la soie valait 
jusqu’k 160 fr. le kg. Nous ignorons queUtait le cours des laines 
et des cotons. La main-d'oeuvre etait moins elevee qu’aujourd’hui. 

En 1870, la production fut arretee aux trois quarts pendant la 
guerre' « Depuis un mois, disait la Chambre de Commerce le 
« 7 mars 1871, leslacetsde laine ont travails a moitie, les lacets 
« de soie k un tiers. Le commerce fera necessairement des achats 
« en fabrique, mais I’argent manque, aux boutiquiers surtout. » 

L’ann£e 1871, dans son ensemble, fut une ann£e favorable. 
La production des lacets proprement dite se releva a 
1 5 millions (4). La Chambre consultative des Arts et Manufac- 
tures de Saint-Chamond l’evaluait entre 1 5 et 20 millions pour 
chacune des annees 1869, I 2 3 4 5 ^7 I et Chambre de 

Commerce k 14 millions pour chacune des annees 1873 et 1874. 
A partir de 1871 et jusqu’en 1880, la consommation de la 
tresse mohair devait etre considerable. 

En 1872, tout le materiel de fabrication appartenait aux 
industriels (5). L’atelier de famille, si important encore en 1862, 
avait presque disparu. 


(1) V. Jury, L’ Industrie des Lacets. 

(2) Ibid. 

(3) Ibid. 

(4) Chambre de Commerce de Saint-Etienne. 

(5) Chambre consultative de Saint-Chamond. 
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La production de l’annee 1878 s’ 61 eva a 28 millions (1). 
C’etait a l’epoque ou le lacet a la Reine , genre de lacet etroit, 
tres employe en passementerie, 6tait en faveur. 

L’annee 1880 fut une annee defavorable. La situation ne se 
modifia pas sensiblement en 1881. Le delaissemeni des articles 
de lacet par la mode en £tait la cause. Les fabricants se reunirent 
pour enrayer la crise et arreterent des tarifs communs pour la 
vente L’entente cessa au bout de quelques mois, mais il en 
resta quelque chose. Les prix ne retomberent pas au niveau de 
ceux qui 6taient pratiques auparavant (2). 

En j 884, le chiffre d’affaires n’^tait que de 16 millions dont 
6 . 3 oo.ooo pour l’exportation ( 3 ). En 1 885 , vu la gravit6 de la 
situation, les faconniers propos^rent un tarif aux usiniers. II 
existait alors, chez les fabricants k facon au nombre de 14, 
3.716 metiers donnant un ensemble de 1 5 1.564 fuseaux (dont 
la moiti£ pour la fabrication des lacets de coton et l’autre moitie 
pour celle des lacets de laine) (4). C’etait peu par rapport au 
million de fuseaux (dont 900.000 pour Saint-Chamond et les 
environs) que repr^sentait l’ensemble de la Fabrique. 

Les fabriques de la region de Saint-Chamond, au nombre de 
38 ,, employaient alors 370 chevaux de force hydraulique et 
866 chevaux-vapeur. Elies occupaient 4.222 personnes dont 
463 hommes, 1.866 femmes, 1.235 filles de 16 k 21 ans, 
658 filles de moins de 16 ans. II y avait en outre des ouvriers et 
ouvrteres occupes chez eux pour les reparations, le devidage, 
l’emouchetage, etc. Les ateliers de teinture de Saint-Chamond 
representaient, & la meme £poque, un personnel d’au moins 
600 travailleurs ( 5 ). 

Une etude, publi^e en 1888 (6), indiquait que le groupe 
regional des lacets dont Saint-Chamond £tait le centre, 


(1) Chambre de Commerce de Saint-Etienne. 

(2) Rapport du President de I'Association des Fabricants de lacets, 2 fdvrier 1882. 

( 3 ) Chambre de Commerce de Saint-Etienne. 

(4) Association des Fabricants de lacets, 17 septembre 1 885 . 

( 5 ) Lettre adressee a la Chambre de Commerce le i 3 decembre 1886. — Association 
des Fabricants de lacets, 8 juillet 1886 (Statistique de I'Inspection dn Travail). 

(6) P. Buhelier : L'Industrie des Lacets, op. cit. Les chiffres de production indiques dans 
cette etude sont approximatifs et ne concordent pas exactement avec les chiffres, igalement 
approximatifs, que nous avons releves dans les archives. 
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comprenait Izieux, Saint-Martin-en-Coailleux, Saint- Julien- 
en-Jarez, Valbenoite (Saint-Etienne), Grand’Croix, Saint-Paul- 
en-Jarez, La Terrasse et Doizieu. Les ouvrieres ou menageres 
occupees chez dies aux travaux accessoires (devidage, emou- 
chetage, etc.) reprdsentaient 2. 5 oo & 3 . 000 personnes, ce qui 
portait de 6.700 a 7.200 l’ensemble de la population active 
de cette industrie. Le salaire quotidien d’une ouvriere variait 
de 1 fr. 75 a 2 fr. ; les hommes gagnaient une moyenne de 
4 a 5 fr. par jour. 

Les annees 1886 et 1887 avaient ete marquees par une assez 
bonne activite. L'annee 1888 fut plut6t calme. II y eut une 
.hausse sensible sur les fils de coton et une hausse plus forte 
encore sur les fils de laine et de mohair, qui etaient a des prix 
auxquels on ne les avait jamais vus. 

En 1889, la statistique accusait 1.200.000 fuseaux, 6 . 5 oo 
ouvrieres et 65 o ouvriers, 25 millions d'affaires, dont 23 millions 
pour Saint-Chamond et 2 millions pour Saint-Etienne, ou 14 
millions pour les lacets de soie et 1 1 millions pour les lacets 
de lain? (1). 

En 1891, la production n’etait evalu^e qu’a 22 millions par 
suite de la perte d'unepartiedes dd>ouch6s ext^rieurs : Espagne, 
Russie, Etats-Unis. Plus faible encore en 1892, elle se releva, 
l^gerement en 1893 grace k la demande des tresses mohairs 
pour manteaux de dames. Le chiffre d’affaires etait evalue entre 
16 et 20 millions. La production avait diminud au moins de 
20 °/ 0 depuis 1889, k cause des tarifs douaniers, h cause aussi 
de l’abandon de la tresse comme bordure des vetements 
d’hommes (2). 

Les affaires furent tres mauvaises en 1894. La production 
fut evaluee entre i 5 et 18 millions de francs. Chaque annee, 
depuis 1892, les reprSsentants de la Fabrique ont signal^ les 
tarifs de 1892 et l’abandon du regime des anciens trails de 
commerce comme des obstacles au dSveloppement de la 

(1) L. Thiollier, La Chambre de Commerce de Sainl-Etienne et les industries de sa 
circonscription. 

(2) A partir de 1893, les renseignements sur la situation annuelle sont extraits des reponses 
envoyees 4 la Chambre de Commerpe de Saint-Etienne par le President de la Chambre 
consultative des Arts et Manufactures de Saint-Cbamond, M. Jury. 


production. Cette industrie employait en 1894 i 5 o.ooo kg. de 
fil mohair, 600 a 800.000 kg. de laine, 800.000 kg. de coton, 
5 o.ooo kg. de soie, 10.000 kg. de laine. Apres Saint-Chamond, 
les autres centres industriels etaient Saint-Etienne, Nimes, 
Amiens, Paris, Ambert, Saint-Quentin, Luxeuil, Barmen, 
Elberfeld., Bruxelles, Alost, Londres, Leeds, Manchester, Lodz, 
Moscou, Cirie (Italie), Vienne, Madrid, Barcelone, Gdrone 
(Espagne), New-York, Patterson (Am6rique). 

L’annde 1895 ne fut pas sensiblement meilleure que la 
pr^cedente. L’annge 1896 fut une des plus mauvaises que la 
Fabrique ait traverses. Le recensement accusa 3.840 personnes 
occupees dans cette industrie (lacets, cordons et tresses) non 
compris 46 ferreurs de lacets et un nombre inappreciable 
d’individus inscrits sous la rubrique « Fabrique de passementerie » 
qui reprSsentait 10.470 personnes dans le departement de la 
Loire. 

II y eut un peu plus d’activite en 1897, mais k cause de la 
baisse sensible des laines et des cotons, cette activite se traduisit 
par une petite augmentation du chiffre d’affaires (16 a 18 millions). 
Quelques nouveaut^s avaient et6 produites depuis l’abandon 
de la bordure pour hommes. La creation d’articles nouveaux 
etait recommandee p£riodiquement par le President du 
syndicat. 

L’ann£e 1898 fut marquee par un evenement sensationnel : 
la reunion de dix importantes maisons en Societe anonyme 
sous le titre de Manufactures riunies de tresses et lacets (1). II 
parait que l’idee de cette reunion nitait pas nouvelle. Un acte 
dissociation portant 18 signatures avaitete prepare en 1 85 5 (2.) 
Quoi qu’il en soit, cette id£e fit son chemin quarante-trois ans 
plus tard. Elle incita nombre d’entreprises de la region 
st£phanoise & se transformer en societ^s par actions. On ne 
peut pas dire que toutes ont reussi. A Saint-Chamond, il 
existait depuis 1882 une autre societe par actions : la Societe 


(1) Ces maisons gtaient les suivantes : Alamagny, Oriol et C<* — Balas freres — Iren^e 
Bran et C" — A. Reymondon. — Les fils de Balas-Dubouchet — Castel et Patissier freres — 
Joanny Dubouchet — F. Macabeo — P. Berge et F. Marcouz — Paul Chaland. 

(2) Discours de M. le President du Syndicat au banquet du 12 decembre 189S. 




industrielle des tresses et lacets (.1). II s’en constitua une 
troisieme en 1899: la Societe Saint-Chamonnaise de tresses (2). 

Le chiffre d’affaires, en 1898, ne s’elevaqu’a 14 ou i5 millions. 
Les prix de vente etaient tres desavantageux. II y avait une 
baissesur les laines et cotons. La consommation de la tresse 
alpaga diminuait visiblement. Les grands articles classiques 
n ’etaient pas en faveur. , 

La statistique de 1899 accusa 29 fabriques de lacets 
appartenant k 14 maisons travaillant pour leur compte, plus 
1 2 fabriques travaillant exclusivement a facoti. Le personnel 
occupe, tant dans ces fabriques que dans les professions 
auxiliaires (teinturiers, mecaniciens, cartonniers, ferreurs, 
imprimeurs, etc.)pouvait etre evalu£ k 14 ou 1 .5oo hommes ou 
jeunes gens et k 6.5oo k 7.000 femmes ou filles, les femmes 
representant le dixieme de ce dernier nombre. La population 
totale (active et non active) £tait d’environ 12.000 personnes. 
Le chiffre d’affaires (18 a 20 millions) etait en hausse sur celui 
de 1898, a cause de l’augmentation des prix des matieres 
premieres. L’exportation representait le quart de la production. 

L’annde 1900 fut marquee par le peu d’activite g^nerale qui 
caract£risa les affaires en textiles. £,’annee 1901 fut plus 
favorable. Les prix de vente eurent une tendance a augmenter, 
mais il^ etaient encore desavantageux. Le travail fut un peu 
plus r£gulieren 1902. Les prix des matieres premieres subirent 
une hausse. Ceux des articles fabriques resterent sans 
amelioration. 

La campagne de 1903 fut mediocre. La demande fut limitde 
presque exclusivement aux articles communs. Les prix de vente 
etaient plutbt en augmentation, h cause de la hausse des 
matieres premieres. La mode favorisa un peu plus cette industrie 
en 1904. En igo5, la valeur de certains articles importants 
subit au contraire une diminution (3). 


(1) Ancienne maison Freydier, Thouly et Olivier. 

(2) Ancienne maison Livy freres. 

( 3 ) II y eut cependant une hausse generale. Elle n'etait pas en rapport avec celle des 
matieres premieres (laines, soies et cotons). Le personnel occupe dans les fabriques de lacets, 
indipendamment du personnel des industries auxiliaires, reprisentait 3 . 600 personnes. 
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Depuis 1900, le chiffre d’affaires a repr^sente : 18 a 20 millions 
pourl'ann^e 1900 (i), 20 k 22 millions pour chacune des annees 
1901, 1902 et 1903, 21" k 23 millions pour 1904, 20 a 22 
millions pour igo 5 . L’exportation represente encore 5 millions. 
Ces chiffres ne s’appliquent qu’a la production de l’arrondissement 
de Saint-Etienne. Les autres fabriques francaises repr6sentent 
un chiffre global de 7 k 8 millions. 

Nous n’avons pas expose les progres techniques de la fabri- 
cation, cet historique ayant un caractkre economique et 
statistique. La technique exige, pour 6tre trait^e a fond, une 
competence professionnelle. Mais on trouvera au chapitre XV 
de VHistoire de la Rubanerie et des Industries de la soie , 
l’indication d’un certain nombre de brevets pris dans la 
Fabrique des lacets. 

L’histoire de cette Fabrique n’est ni trks longue ni tres 
compliquee. Ses racines ne penetrent pas dans un passe lointain. 
Cette industrie naquit grace k l’esprit d’initiative d’un 
homme que l’insucces n’avait pu reussir k abattre, et qui, forme 
k la rude £cole des camps, fit preuve d'ingeniosite et de 
beaucoup de tenacite. 

Richard-Chambovet a cr££ l’industrie des lacets. II Pa 
developpee progressivement, il Pa outillee pour la grande 
production, il Pa lanc^e enfin sur les marches d’exportation. 
Tous les rdcits des ecrivains qui Pont connu ont mis cette 
verity en lumiere, bien avant le recitde son fils, 

En moins d’un demi-siecle, la Fabrique de Saint-Chamond 
avait acquis un tel degr£ de prosperity qu’elle pouvait declarer, 
en i860, qu’elle ne reclamait pas de protection. 

Comme toute industrie produisant des articles de consomma- 
tion et non des matieres premieres, celle des lacets pouvait 
r^clamer la franchise des matieres de sa consommation. Elle 
obtint des reductions importantes, des facility r^elles, 
quoique insuffisantes. Elle en profita pour se developper encore 

(1) I.e chiffre de |5 millions indiqud par la Chambre de Commerce ne s'appliquait qu’a 
la consommalion inlerieure. 
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et pour accuser, dix ans apres les traites de i860, un chiffre 
d’affaires presque egal a celui daujourd'hui. 

Malheureusement, cofflme toutes les industries qui produisent 
la garniture et non le fond du vetement, la Fabrique de lacets 
a du subir les variations de la mode et ces variations l’ont 
cruellement eprouvee. 

Dans la suite, les marches d’exportation se sont herissgs de 
barricades. La France a suivi cet exemple. Au regime des 
traites conclus pour une dur£e d£termin£e et moyennant des 
concessions considerables, on a substitue des conventions 
commerciales pouvant etre denoncees k toute epoque. Ces 
conventions se bornent a l’echange d’un tarif minimum contre 
un autre tarif dont I’elSvation ne rappelle que de tres loin les 
anciens tarifs conventionnels. 

Atteinte par la mode, atteinte dans son exportation, l’industrie 
des lacets devait fatalement voir se succ^der une serie d’annees 
defavorables. 

Meme en supposant que le regime economique actuel doive 
durer encore quelque temps, et rien ne fait pr^voir le contraire 
(les nouveaux tarifs de l’Europe centrale en sont la preuve), 
l’industrie de Saint-Chamond peut se developper encore en 
creant des articles nouveaux, comme une voix plus autorisee 
que la n&tre le lui a recommandd avec insistance. On a 
regrette, k ce sujet, que les metiers k la barre aient disparu de 
Saint-Chamond, car ils auraient permis de varier la fabrication, 
et d’alterner, comme a Barmen, la production du lacet et celle 
de la passementerie ( 1 ). 

La recherche d’un article nouveau par Richard-Chambovet 
a determine la creation de la Fabrique de Saint-Chamond. On 
ne saurait trop rappeler cet exemple. II faut, en effet, rechercher 
sans cesse des procedes, des produits et des consomma- 
teurs nouveaux si Ton ne veut pas disparaitre plus vite 
que ses contemporains. C’est une loi ineluctable de l'histoire 
economique. 


(1) Des metiers a tisser, actionn^s par la vapeur, ont 4te monies pour produire certains 




QUATRIEME partie 

PIECES ANNEXES 



rticles concernant le r&glement des maistres 
tissotiers de la ville de Lion et autres lieux 
circonvoisins (Lyonnais, Forez, Velay et Beau- 
jolais), annde 1 585. 


Premierement. — Que defences soient faictes de ne recevoir aucun 
maistre en ceste ville de Lion ny moings aux forsbourgs de la dicte ville de 
Lion pour travailler et lever mestier de tissotier que premier il n’aye faict 
.apparoirdesonapprentissage aux deux maistres qui serontesleuz parchascun 
anparl’assemblee des maistres du diet mestier de tissotier lesquelz maistres 
esleuz seront tenuz leur faire monstrer leurs — obligations — comme est 
diet cy dessus et ne se contenteront des dictes obligations mais se feront 
monstrer leurs quictances de leur maistre ou ilz auront faict leur appren- 
tissage lesquelles quictances ne seront receues si elles ne sont vallables 
et suffisantes ne aussi ne leur sera permis de pouvoir lever boutique au pais 
de Lionnois, Forest Vellay et Beaujollois ny a vingt lieues a l’entour que 
premier ilz nayent faict apparoir de leurs dictes obligations et quictances 
aux maistres qui seront esleuz chascun en son quartier. 
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II 

Item. — S’il se trouve aucuns maistres tant a la ville que aux forsbourgs 
et aux autres lieux circonvoisins lesquelz de longtemps auroient travaille 
dudict estat et mestier de tissotier, passementier et ribandier qui auroient este 
instruictz par leurs meres, femmes, soeurs ou compagnons, lesquelles m£res, 
femmes, soeurs ou compagnons auroient faict leur apprentissage, les diets 
maistres pourront faire travailler et tenir compagnons et apprentifz a 
la forme comme les autres maistres sans estre en iens recherchez. 

III 

Item. — Et pour obvier au grand nombre d’apprentifz qui se font journeW 
lement qui est l’une des principalles causes de la ruine du diet mestier et 
qu’il en y a plusieurs qui vont mandiant leur pain et l’aulmosne grandement 
chargee. Seront faictes semblables defences a tous maistres dudict mestier 
tant residansen la dite ville que aux forsbourgs d’icelle et lieux circonvoisins 
de tenir et recepvoir avec eulx et ne pourront chascun d’eulx faire que deux 
apprentifz lesquelz ilz ne pourront prendre a moings que de quatre ans, & la 
charge toutes fois que quand il y en aura aucun d’eulx qui aura paracheve 
son terme a demy an pres les dietz maistres du diet mestier en pourrbnt 
prendre ung autre pour le faire instruire actendant le terme expire de l'autre 
apprentif ; et ceulx qui se trouveront avoir plus que de deulx apprentifz les 
pourront faire parachever leur temps moyennant qu'ilz n’ayent que ung an 
affaire de leur apprentissage ; et ceulx qui se trouveront en avoir plus de 
trois seront tetiuz de les en envoyer ou bien les remectre avec d’autres 
maistres du diet mestier pour par ascheverle temps et terme qui se trouvera 
porte par l’affermage des dietz apprentifz en recompensant les dietz 
maistres a qui seront les dietz apprentiz a dicte des dietz maistres qui seront 
esleuz. 

IV 

Item. — En cas que les maistres qui seront esleuz tant a la ville que es 
forsbourgs et es autres lieux circonvoisins' par chacun an viendront a 
contrevenir ausdietz articles et que en leur maison ilz en vouldroient 
abuser estimant de n’estre surprins durant icelle annee qui seront esleuz 
par chacun an seront reprins par les maistres de l’estat les plus anciens et mis 
en 1’ amende au double des autres maistres du diet estat. 

V 

Item. — Defences sont faictes aux femmes et lilies qui ont faict leur 
apprentissage dudict mestier de la qualite susdicte de ne faire aucuns 
apprentifz ou apprentisses moings monstrer et enseigner ledict mestier a 
leurs maris lesquelz a l’occasion deice pourroient delaisser leur premier 
mestier; mais travailleront seullement en leur maison sans faire aprendre 
aux autres. Et cas advenant qu’il y eust quelque contrevenant sera loisible 
ausdietz maistres esleuz saisir leurs mestiers pour en apres estre multez par 
amende et autrement selon raison. 
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VI 

Item. — Que toils compaignons dudict tnestier ayant paracheve leur 
apprentissage seront tenuz de servirles maistres dudict mestier par l’espace 
de trois annees. Le premier an a gages, et les deux autres ans a leurs 
piesces ou bon leur sembleraaux fins de mieulx se pouvoir rendre ouvriers ; 
et ne pourront lever ny dresser aucun mestier ny moins tenir chambre ny 
faire aucuns apprentifz ayant servy lesdictes trois annees qu’il ne soit 
marie. La premiere annee ne pourra avoir que ung apprentif. 

VII 

Item. — Que les filz ou filles de maistres cas advenant que leurs peres 
fussent deceddez sera permis aux maistres dudict mestier les pouvoir 
prendre et les faire obliger pour le temps et terme que bon leur semblera 
sans quil leur soit compte pour aprenjty. Et si les dictz filz ou filles 
scavent travailler apres le desces de leur pere pourront aller travailler ou 
bon leur semblera sans qu'ilz soient tenuz de servir les maistres dudict 
mestier par l’espace de trois annees comme les autres compaignons. 

VIII 

Item. — Que apres le deces et trespas de l’un des maistres du diet mestier 
sera loisible a sa vefve de faire travailler en sa maison et bouticque et y 
faire ouvrer par tel compaignon que bon leur semblera tant et si longue- 
ment que elle demeurera en viduite et durand le diet temps a aprendre si 
bon leur semble le diet mestier a ses enfans a la charge que 14 oil elles se 
viendroient a se marier en secondes nopces avec ung homme d’autre 
mestier, il ne luy sera loisible de travailler pour autre que pour elle ny 
, aprendre ledit mestier 4 sondict mary ny 4 autres que 4 ses enfans estans du 
premier mari dudict estat. 

IX 

Item. — Que si ung compaignon ouvrier aprins d’argent d’advance du 
maistre pour faire aucune besogne ou ouvrage s’il s’en va sans conge et 
permission de son diet maistre et sans icelle besoigne parfaire etparachever, 
nul maistre dudict mestier de la dicte ville et forsbourgs et autres lieux 
circonvoisins ne l’emploiera a autres besongnes jusques 4 ce qu'il aie 
paracheve ou d’icelle appoincte avec sondict maistre duquel lesdietz compai- 
gnons (sic) sera tenu de prendre ung acquict dudict maistre de oil il sera sorty ; 
et tous autres compaignons encores qu’ilz de feussent redevables d'argent 
audict maistre seront tenuz de prendre ledict acquict. 

X 

Item. — Defences a tous maistres de retirer, recevoir ny bailler besongne 
a aucuns compaignons estrangiers que au prealable il n’aye justiflie de son 
apprentissage de quatreans etquictances du maistre avec lesquelz il auront 
faict leur apprentissage aux maistres dudict mestier. 
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XI 

Item. — Sont faictes desfences a tous maistres habitans et residans dans 
la dicte ville de Lion et forsbourgs d’icelle et lieux circonvoisins de faire 
aucunes apprentisses sinon qu’elles soient filles de l’aulmosne generalle 
dudict Lion a’ la charge que lesdictes filles estans ainsi prinses par les 
maistres dudict mestier luy seront comptez pour apprentifz, ne pourront 
apres avoir faict leur diet apprentissage faire aucuns apprentifz ny apprentisses 
sinon qu’elle soit mariee avec ung compaignon dudict mestier. Et serapermis 
et loisible aux maistres circonvoisins chacun en son quartier prendre des 
paouvres filles orphelines mendiant leur pain pour dieu au lieu des filles de 
l’aulmosne. 

XII 

Item. — Que nul maistre ne pourra vendre le temps de apprentissage ^ 
leurs apprentifz nypour ung an ny pour ung mois ny pour deux mois; tous* 
les apprentifz acheveront leur temps s’il n’y a cause legitime jusques 
au dernier jour ou bien quicteront lesdietz artz et mestier sans le 
pouvoir aller parachever avec autres maistres que celluy ou ils seront 
apprentifz. 

XIII 

Item. — Que tous les maistres seront tenuz de faire lire ladicte reigle et 
ordonnance dudict art et mestier aux parens ou cautions lesquelz se oblige- 
ront a les maintenir en presence des apprentifz que Ton prendra aux fins 
qu’ilz n’en puissent pretendre cause d’ignorance pour y vouloir par cy apres 
deroger lesquelz apprentifz feront promesse de le observer estant apprentifz 
et estant compaignon et estant venu au degre de maistre le observer comme 
maistre. 

XIV 

Item. — Tous les maistres lesquelz auroient leve chambre en ceste ville 
de Lion, forsbourgs et lieux circonvoisins depuis six ans en 9a seront tenuz 
de faire apparoir de leur obligation de apprentissage et de leur quictance ; et 
oil ilz n’en feroient apparoir seront tenuz de faire leurs apprentissages pour 
le temps et terme de quatre ans si mieulx ilz n’ayment quieter l’estat ou bien 
veriflier leur apprentissage lesquelz tesmoings n’y seront receuz si sont 
estrangiers soustenant l’estrangier s’ilz ne sont gens de bien et personnes 
qui ayent de quoy a la ville, et ce en cas que leur maistre fust decedde sera 
tenu de faire parachever le terme qu’il aura encores a faire avec la vefve du 
diet maistre ou bien avec ung autre maistre dudict estat. 

XV 

Item. — Que nul maistre dudict estat ne luy sera permis de prendre la 
besoigne des marchans de ceste ville pour la faire mectre en oeuvre hors la 
ville k fa9on estant ladicte marchandise aux marchans de la dicte ville de 
Lion comme occuppateurs. des paouvres ouvriers de la dicte ville et ou ilz 
feront au contraire, seront reprins et mis en l’admende et la marchandise 
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confisquee pour les paouvres de 1’aumosne gen^ralle. Et ne pourront les 
tissotiers de la ville de Lion empescher les circonvoisins de prendre soye 
des marchans de la dicte ville pour l’exercice dudictart de tissottiere pour le 
faire travailler A fafon. 

XVI 

Item. — Si cas advenant que aucun maistre dudict estat viendroit k estre 
charge d’une tutelle d’un sien frere il ne se pourra servir des enfans dont il 
sera charge pour le mectre sur. le mestier soient filz ou lilies sinon pour le 
nombre de deux apprentifz ou apprentisses, lesquelles seurs ou niepces ne 
pourront monstrer ne enseigner ledict mestier k leurs maris s’ilz ne sont 
dudict estat ny moings ne pourront faire aucuns apprentifz ny apprentisses 
mais tant seullement elles en pourront travailler pour gaigner leur vie. 
Lesquelz maistresseront tenuz de faire apparoir ausdictz maistres qui seront 
esleuz en icelle annee comme ilz sont tuteurs des filz ou filles, et du jour 
qu’ilz vouldroient commencer leurs apprentissaiges, et ne les pourra tenir 
a moings de temps que les autres apprentifz estrangiers. 

XVII 

Item. — Seront tenuz tous les maistres tant de la ville que des forsbourgs 
a vingt lieues alentour de ceste ville de Lion de monstrer et exhiber les 
obligations de leurs apprentifz ausdictz maistres esleuz tant de ceste ville 
que aux maistres qui seront esleuz en leur quartier par chacune annke 
lesquelz maistres ayant este esleuz seront tenuz de prendre par memoire sur 
les obligations le temps et terme desdictz apprentifz ou apprentisses et en 
tenir roolle aqx fins de communiquer aux maistres qui seront esleuz 
l’annee apres par eslection de 1’assembUe des maistres dudict art et 
mestier. 

XVIII 

Item. — Il sera permis de rechercher aux maistres qui seront esleuz par 
chacune annee ceulz qui seront actainctz et convaincuz de larcin moyennant 
la preuve qui en auja este faicte par bons tesmoings et gens de bien tant 
pour avoir desrobe en ceste ville que autre part, lesquelz larrons seront 
poursuiviz par justice et des chassez de ceste ville de Lion, et k vingt lieues 
alentour par lesdictz maistres esleuz; le poursuivant aux despens des 
maistres dudict estat ou sera trouvd le larron avec bonne veriflication. 
Chacune poursuitte se fera par lesdictz maistres esleuz du quartier oil seront 
trouvez les malfacteurs ; comme ne voullant soustenir le larron voulant 
garder l’honneur des maistres et compaignons et de tous ceulx dudict estat, 
et seront tenuz lesdictz maistres qui seront esleuz hors de ceste ville de 
Lion et lieux circonvoisins quant ilz auront este advertiz par nous de les 
deschasser moyennant la preuve vallable et suffisante que Ion leur 
envoyera. 

XIX 

Item. — Que tous lesdictz maistres consentent aux articles cy-devant et 
aprks nommez k la charge que ceulx de Sainct-Chaulmont et autres lieux 
circonvoisins alentour y consentent avec nous et qu’ilz permectent fournir 

48 
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argent pour leur part quil sera raisonnable a la forme comme nous tant 
maistres que compaignons, apprentifz et filles qui se y trouveront de present 
ayant faict leur apprentissage et que ilz nous permectent de faire observer 
ladicte ordonnance par deux maistres qu’ilz esliront en leur quartier comme 
nous en ceste ville de Lion, lesquelz maistres seront responsables etobligez 
i nous comme et deputez pour ce faict et voiant leurs promesses par main 
de notaire bonne et vallable nous les accordons a la charge que ceulx qui 
feront la promesse soient cappables et suffisans et qu’ilz soient tenuz ouvrir 
leurs bouticques aux maistres de ceste ville de Lion esleuz une fois l'annee 
ou deux, lesquelz y yront pour recongnoistre les compaignons et apprentifz 
aflin que abbuz n’en advienne et querelle ne s'en ensuive, et tout proces s’en 
pourroit ensuivir les ungs avec les autres. Et semblablement est permis aux 
maistres qui seront esleuz tant audict Sainct-Chaulmont que autres lieux 
circonvoisins venir une fois ou deux l’annee recongnoistre les compaignons 
et apprentifz de ceste dicte ville k la mesme forme que les autres maistres 
esleuz de ceste dicte ville de Lion. 


XX 

Item. — Cas advenant quil y ayt quelques contrevenans contre lesdictz 
articles suset aprds mentionnez seront misenl’amendededixescuz d’or sol. 
Assavoir letters au seigneur du diet lieu ou seront trouvez les contrevenans 
desdietz articles, l’autre tiers a l’hostel Dieu des lieux ou seront trouvez les 
contrevenans pour la nourriture et entretenement des paouvres necessiteux ; 
et 1’ autre tiers pour lesdictz maistres qui seront esleuz en l’annee ou ilz se 
trouveront, lesquelz maistres qui seront esleuz pour faire la visite par les 
maisons et bouticques des maistres dudict estat. 

XXI 

Item. — Seront tenuz tous lesdictz maistres tant de ceste ville de Lion 
que autres lieux circonvoisins nomine au premier article de s’assembler 
toutes les annees devant la feste Nostre Dame d’aoust ou huict jours apres 
qu’ilz auront este advertiz par les maistres qui seront esleuz ou bien ung 
commis pour eulx ; lesquelz maistres esleuz demanderont permission a 
Messieurs de justice deles faire assembler poureslire dautres maistres pour 
l’annee ensuivant en d’annee en annee en continuant a la mesme forme. 
Et tous les maistres qui ne se trouveront a la dicte assemblee sans cause 
legitime ayant este advertiz seront mis en l’amende de ung escu sol envers 
l’aulmosne gen^ralle dudict Lion ou au seigneur dudict lieu ou se feront 
lesdictes eslections ou aux hospitaux du diet lieu, chacun en leur quartier 
. seront tenuz de eslire deux maistres ; car par faulte de s’assembler et de 
eslire d’autres maistres ladicte reigle viendroit a ce aneantir et les maistres 
qui auroient este en l’annee de devant ne vouldroient continuer ; et par 
faulte des personnes quilz tiendroient la main chacun en abuseroit. 
Ausquelz maistres esleuz chacun les payera en son quartier pour raison de 
leur vocation qu'ilz y feront en faisant les revisitations ou poursuittes a 
Tencontre des contrevenans, a raison de demy escu pour jour sans y 
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comprendre les tiers des amendes qui leur est attributive, lesquelz deniers 
s’amasseront par les bouticques des maistres dudict estat tous les mois 
ung sol pour maistre, et les compaignons six deniers, lesquelz deniers 
s’amasseront par lesdictz maistres esleuz dudit estat sans prejudice des cinq 
solz quil fauldra que les apprentifz baillent en entrant en apprentissage et 
sortissant dudict apprentissage seront tenuz bailler dix solz. Et les compai- 
gnons estrangers seront aussi tenuz bailler semblable somme de dix solz 
quinze jours apres leur arrivee. Et pour le regard desdictz deux maistres 
esleuz il faudra qu’il y en ayt ung qui sache escripre pour entendre les 
articles, et pour obvier a grands fraiz et despens, et aussi tous les maistres 
qui se trouveront esleuz aux lieux circonvoisins d’annee en anode seront 
tenuz de faire compagnie aux maistres de ceste ville de Lion quant ilz yront 
faire les revisitations en leur quartier et de leur faire ouvrir leurs bouticques 
et de leur communiquer leurs roolles des revisittes, lesquelz leur auront 
estd faictes par eulx afin que abuz ne se face pour vouloir supporter ceulx 
de leur quartier. Et seront aussi tenuz les maistres de ceste dicte ville 
assister et faire compagnie aux maistres des lieux circonvoisins faisant les 
visites de ceste dicte ville de Lion a la mesme forme que dessus. 

Antoine Estellon, tissotier du lieu et parroisse de Sainct-Martin It 
Covallieu en vertu de la procuration k luy et k Barthelemy Mareschon 
passee par Antoine Rodillon, Estienne Barron, Antoine Montannyer, Julien 
Pizeset, Estienne Peyrieu, Estienne Couzon, Jean Escouffier, Mathieu 
Perron, Pierre Mareschon, Jehan Terrassy de Sainct Estienne, Michel 
Ravachot, Jean Mareschon, Francois Collouban et Floris Dumont maistres 
tissottiers et passementiers du mandement de Sainct-Chaulmont, receue et 
signee par maistre Mathieu Perret notaire royal dudict Sainct-Chaulmont le 
quatorziesme jour du present mois de juin et le diet Rodillon pour et au 
nom du susdict Mareschon absent ont accorde et consenty ans articles cy- 
devant nommez, ala charge que les autres maistres passementiers des autres 
lieux circonvoisins y consentent comme eulx le tout a la forme des susdietz 
articles avec promesses, sermens, obligations, submissions, renonciations et 
lectres ; faict et passe audict Lion en rue Saint-George en la maison ou 
logis oil pend pour enseigne le Daulphin le samedy seiziesme jour du mois 
de juin l’an mil cinq cens quatre vingtz quatre environ midy ; present a ce 
Benoist Bergeret, Pantallion, Mollandier, Pierre Decanet, Aymd Meillier et 
Guillaume Caullin, Philbert Perret aussi maistres passementiers audict 
Lion, Jehan Callot et Jean Bonnard aussi maistres passementiers dudict 
Sainct-Chaumond tesmoings, lesdictz Estellon, Rodillon, Decanet, Pierret 
et Callot ont diet ne scavoir escripre ne signer, de ce enquis et ont les autres 
signd la cedde (sic) des presentes. 

Les articles cy-dessus ont este expediez ausdietz maistres passementiers 
de la ville de Lion par moy notaire tabellion royal soubz signd Mosnier. 

Les articles et reglement cy-devant escriptz ont este enregistrez et 
transcriptz au livre et registre des actes consullaires de la dicte ville et 
communaultd de Lyon par ordonnance du consultat k la requisition des 
maistres tissotiers de la dicte ville ce jeudy treizeiesme jour de ddeembre 
l’an mil cinq cens quatre vingtz quatre par moy commis au secretariat de 
la dicte ville soubz signe : Southonas. 
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Registre es actes et registres de la seneschaulcee et siege presidial de 
Lion suivant l’ordonnance de Monseigneur maistre Nicolas de Langes, 
lieutenant general esdictz siege et seneschaulcee, faicte cejourd’huy 
cinquiesme fevrier mil cinq cens quatre vingtz cinq. Signe : Croppot. 
Registrez oy le procureur general du Roy ainsi qu’il est contenu en l’arrest 
de ce jour. A Paris en parlement le dixhuictiesme jour de mars l’an mil 
cinq cens quatre vingtz cinq, ainsi signe : de Henez. 

Collation faicte avec 1’original. de Henez. 


Archives 
Nationales. 
X” 863 7 . 
f» 4 36v. 


Henry par la grace de Dieu Roy de France etde Polongne, 4 tous pre'sens 
et advenir salut : Scavoir faisons. Nous avoir refeu l’humble supplication de 
noz chers et bien amez les maistres passementiers, tissutiers, ribandiers 
de nostre ville de Lion et lieux circonvoisins, contenant que pour obvier 
auxabuz malversations, et entreprinses qui se font et commectent audict 
mestier tant par le moyen du nombre superflu et eflrene d’aprentif tenuz 
par la pluspart desdictz maistres queaussipar ce quily ena plusieurs lesquelz 
ayant quicte leur premier art et mestier s’entremeslent de cestuy cy sans 
en avoir faict l’apprentissage, ains en font l’essay au prejudice du publicq 
n’estant leur manufacture et ouvrage marchant et loyal ; auroient faict 
dresser, veoir, arrester et approuver les articles et statutz concernans leurs 
mestiers cy attachez soubz nostre contreseel parle seneschal de Lion ou son 
lieutenant consulz et eschevins dudict Lion comme estans iceulx articles 
et statutz n4cessaires et raisonnables pour estre gardez et observez entre 
eulx. Nous ont tres humblement requis et supplie les auctoriser et 
osmologuer 4 ces fins leur octroier noz lectres en tel cas requises. Pourquoy 
Nous ce consid^r^ desirans tous mestiers estre bien et deuement policez 
au bien et soulagement de noz subjectz, et que tous reglemens sont de 
justice inclinant, liberallement 4 la supplication desdictz supplians et de 
l'advis de nostre Conseil qui a veu tant lesdictz articles et statutz dudict 
mestier de passementier que les sentences ou actes d’aprobation qu’en ont 
faict lesdictz seneschal de Lion ou son lieutenant, consulz et eschevins de 
la dicte ville. Avons de noz grace speciale plaine puissance et auctorite 
royal iceulx articles et statutz confirme, ratiflie et approuve, confirmons, 
ratiffions et approuvons par ces presentes pour par tous les maistres et 
leurs successeurs audict mestier estre a tousjours gardez et inviolablement 
observez de poinct en poinct selon leur forme et teneur, sans quil y soit 
contrevenu en quelque sorte et maniere que ce soit sur les peines y 
contenues. Si donnons en mandement a noz amez et feaulx, conseillers 
les gens tenans noz courtz de Parlement de Paris, Tholoze, s4neschaulx 
de Lion, du Puy, bailly de Beaujollois et Forestz ou leurs lieutenans et 4 
tous noz autres ofliciers et chacun d’eulx en droict soy soubz le ressort 
desquelz seront demeurans ceulx dudict mestier ou aucuns d’eulx, que 
lesdictz articles et statutz ensemble cesdictes presentes ilz facent lire, 
publier et enregistrer, garder 4 tousjours, observer sans souffrir quil y soit 
contrevenu en quelque sorte et maniere que ce soit. Et 4 ce faire souffrir 
et obeyr contraignent et facent contraindre tous ceulx qui pour ce feront 4 
contraindre par toutes voies deues et raisonnables nonobstant oppositions 
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ou appellations quelzconques pour lesquelles ne voulons estre differe, 
car tel est nostre plaisir, et afin que ce soit chose ferme et stable a tousjours 
nous avons faict mectre nostre seel a ces dictes prdsentes sauf en autres 
choses nostre droict et l’autruy en toutes. Donne a Paris au mois de fevrier 
l’ande grace mil cinqcens quatrevingtz cinq etde nostre regne l’unzeiesme, 
signe sur le reply, par le Roy, Poussepin, visee et scellees sur laz de soie 
rouge et verd en cire verd du grand seel. Registries oy le procureur general 
du Roy ainsi qu’il est contenu en l’arrest de ce jour. A Paris en Parlement 
le dixhuictiesme jour de mars l’an mil cinq cens quatre vingtz cinq, ainsi 
signi : Dehenez. Collation faicte. 

de Henez. 


Henry par la grace de Dieu Roy de France et de Pologne. A noz amez et 
feaulx conseillers les gens tenans nostre court de Parlement k Paris, salut. 
Les maistres passementiers de nostre ville et seneschaucee de Lion nous 
ont faict remonstrer qu'aiant obtenu noz lettres patentes du mois de fevrier 
dernier passe contenant confirmation et esmologation du reiglement de 
leur mestier approuve par nos amez et faulx les seneschal dudict Lion ou 
son lieutenant, conseillers et eschevins de la dicte ville qui scavent la 
commodite ou incommodite dudict reiglement qui ne peult reussir qu’au 
bien et soulagement du publicq, mais d’aultant que la plus part de ceulx 
dudict mestier sont demeurans au bailliage de Forest et partant s’est la oil 
principallement le reiglement doibt estre estably et observe d’aultant que 
s’il failloit quit feust seullement praticque en nostre dicte ville et 
seneschaulcee de Lion et que ceulx dudict pays de Forestz ressortissans 
neantmoingtz audict Lion fussent fibres et non abstrainetz audict reiglement 
les maistres et ouvriers de la dicte ville et seneschaulcee seroient contra inetz 
se retirer avec les aultres exemptz desdietz statutz pour pouvoir avoir et 
prendre tel nombre d’aprentifz que bon leur sembleroit au detriment 
dudict art et mestier ; perte et dommaige au publicq et qui est l’ung des 
principaulx motifz d’icelluy reiglement. Vous auriez ordonnd qu’il auroit 
lieu en ladicte ville et seneschaulcee de Lion sans parler des ressortz audict 
siege. Comme est ledict pais du Forestz et par appel pardevant vous. Ores 
qu ’ainsi par nous de l’advis de nostre Conseil prive et d’estat eust est mande 
et ordonne et aussy ne vous estoit il apparu du consentement de ceulx 
dudict pays de Fourestz. Nous k ces causes et que les dictes lectres ont 
este donnees avec bonne et meure consideration joinct que lesdietz maistres 
et ouvriers du pais de Fourestz y Ont preste consentement comme appert 
par la procuration cy soubz le contre seel de nostre chancellerie attachee, 
vous mandons et tres expressement enjoignons ceste fois pour toutes que 
de 1’effect de nos dictes patentes vous faictes jouyr et user plainement et 
paisiblement tous les maistres et ouvriers dudict mestier de nostre dicte 
ville seneschaulcee et siege presidial de Lyonnois auquel siege ressortist 
nostredict pais de Fourestz joinct que cest d’ung mesme ressort. Comman- 
dons en oultre et tres expressement enjoignons a nostre procureur general 
d’y prester consentement sans y faire difliculte attendu que le reiglement 
est de justice et que nous ny avons nul interestz, car tel est nostre plaisir. 


Nationals. 
8638, 147. 
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Donne a Paris le dixneufiesme jour de juillet l’an de grace mil cinq cens 
quatre vingtz cinq et de nostre regne le douziesme. Ainsi signe par le Roy 
en son Conseil Chaudet et scellees sur simple queue en cire jaulne du 
grand seel. Registries oy le procureur general du Roy, a Paris en 
Parlement le dernier jour d’avril l’an mil cinq cens quatre-vingtz six 
Signe : Dehenez. 

Collation a este faicte avec l’original rendu & Defussimaigne procureur. 

de Henez. 


Archives Articles concernant les rfcglements des maftres passementiers, 
X'*8653 fo | o ‘ tissutiers et rubamers, ouvriers en passements d or, d argent 
et de soie, tant de la ville de Lyon, fauxbourgs d'icelle, Pays 
de Lyonnais, Forez et Beaujolais et Velay, qu’k vingt lieues k 
1 ’entour de ladite ville (annie i 63 o). 

. Les prev.osts des marchans et eschevins de la ville de Lyon, Scavoir 
faisons que plusieurs M« passementiers tissutiers rubanniers ouvriers en 
passe.ment d’or et d’argent et soye de la ville de Lyon faulxbourgs 
d’icelle, Sainct-Chaulmont et Sainct-Estienne, tant en leurs noms que des 
corps de leur estat des dits lieux pays de Lyonnois, Forestz et Beaujollois 
et de vingt lieues a 1’entour de la dite ville, mesmes de Vellay, Nous ayant 
reprisenti, que par l’inexecution de leurs antiens reglemens et faulte d’y 
estre adjoustez quelques autres chefz necessaires pour le bien publicq et la 
bonniflication du dit art, s’y commettent plusieurs abbus qui tournent au 
prejudice et dommage notable du publicq, c’est pourquoy ilz auroient faict 
compilles certains articles qu’ilz nous auroient exhibez et suppliez de -veoir 
et examiner pour apres donner nostre consentement a l’esmologation de 
ceulx qui par nostre desliberation consullaire auront este trouvez raisonna- 
bles et necessaires k [’effect predict, et desirant ayder en tant qu’k nous est 
k la conservation du dit art et obvier aux abbus qui s’y peuvent introduce, 
Nous avons murement dilibere sur chacun des dits articles et arrests 
soubz le bon plaisir du Roy, ceulx qui ensuivent pour avoir lieu et estre 
doresnavant exactement observez : 

Premi&rement. 

Que deffences soient faictes k tous les M es du diet art et mestier de 
passementier, tissutier ou rubannier residans tant en cette ville de Lyon 
faulxbourgs d'icelle pays de Lyonnois, Forestz et Beaujollois et Vellay 
qu’k vingt lieues allentour de la dicte ville, de ne retirer ny bailler k 
travailler dans leurs maisons ny ailleurs a aucuns ny compagnons 
soy disans estre du diet art ny louer mestier pour tenir boutique de 
tixotterie que premier iceulx n’ayent faict apparoir des certifRcatz de leur 
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maistrise ou obligations d’apprentissage avecq quictance des M«* ou ilz 
auront faict les dictz apprentissage, et ce aux M 88 qui sont et seront 
esleus par chacun an par l’assemblee des autres du diet art, lesquelz 
certificatz de maistrise ou obligations et quictances d’apprentissage seront 
en bonne et deue forme et receus par mains de notaire, & peyne contre 
l’apprentif ou l’apprentisse de n'estre receu qu’il n’ayt deuement satisfaict 
et de trente livres d’amande contre le M 8 du diet apprentif ou apprentisse. 

II 

Item. — Pour obvier au grand nombre d’ apprentif qui se font journelle- 
ment qui est l'une des principalles causes de la ruine du diet mestier, et 
qu’il y en a plusieurs qui vont mandians leur pain, et en est l’aulmosme 
granderaent chargee. Sont faictes semblables deffences a tous M*’ du diet 
art et mestier de tixotier residans tant en cette dicte ville de Lyon qu’aux 
lieux circonvoisins cy-dessus nommez de ne faire ny tenir avecq eulx 
qu’ung apprentif ou apprentisse k la fois, et lequel ilz ne pouront prendre 
a moings de quatre ans, a la charge touttefois quand le dlt apprentif ou 
apprentisse sera k six mois proche la fin de son terme, les dictz M»» en 
pouront prendre ung autre qu’ilz instruiront et feront travailler au diet 
art ; et advant recepvoir par aucun M* ung apprentif ou apprentisse il sera 
tenu en advertir les jures ou l’ung d’eulx pour y assister si bon leur semble 
et apres la passation du diet apprentissage qui sera faict pardevant notaire 
et tesmoings a peyne de nulitte ; le M« du diet apprentif remettra le diet 
apprentissage es mains des dictz M 88 Jurez ou l'ung d’eulx, comme aussy 
dans le mois apres la publicquation des presentes, tous les M«* rapporteront 
et mettront pareillement les apprentissages des apprentifz qu’ilz ont de 
present en leur pouvoir pour estre tous les dictz apprentissages registrez 
en ung registre expres qu’ilz seront obligez tenir et feront le diet 
enregistrement dans huit jours a peyne de l’amande de trente livres contre 
chacun des M“ contrevenans, et restitueront les ditz M 88 le diet apprentissage 
apres 1'enregistrement d'icelluy gratis et sans frais a peine de concussion 
et ne commencera a courir le temps de l’apprentissage que du jour et datte 
d’icelluy, neanlmoings ceulx qui se trouveront a present avoir plus d'un 
apprentif ou apprentisse ainsy qu’il estoit permis par le reiglement antien 
pourront faire parachever le diet temps et non plus ; Et tous compagnons 
du diet art qui ont este obligez par cy-devant seront tenus exhiber leurs 
obligations et quictances d’apprentissage aux M 88 qui seront esleus trois 
mois apres la publication des presentes pour recongnoistre s’ilz ont bien 
et deuement servy leurs maistres comme il est porte par les antiens 
reiglements, k peyne de l’amande de trente livres contre chacun des 
contrevenans. 

Ill 

Item. — Que deffences sont faictes aux filles. qui ont faict apprentissage 
du dit mettier veriant k se marier k quelqu’ung qui ne fut du diet art et 
mestier de faire ou tenir aucun apprentif, apprentisse, compagnon ou 
compaignone du diet art k peyne de nulitt^ des apprentissage et d’amande 
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contre les dictes filles et compagnons, moings pouront monstrer ou 
enseigner le diet art et mestier a leurs maris lesquelz a l’occasion d’elles 
pourroient laisser leur premier mestier, ny a leurs enfants parens ou alliez, 
mais travailleront seullement en leurs maisons leur mestier sans pouvoir 
enseigner ou faire apprendre aux autres et sans pouvoir faire fabricquer ny 
ouvrir en aucun lieu que en leurdicte maison, sinon pour les besongnes 
et ouvrages encommencez ou autre urgente necessity, et 6era permis aux 
esleus faire les visittes quand bon leur semblera et cas advenant quil 
y eust contrevenant sera loisible et permis ausdietz Maistres esleus saisir 
leur mestier et les dietz contrevenans seront nulittez par amande. 

IV 

Item. — Que tous compagnons du diet mestier ayans paracheve leur 
apprentissage seront tenus travailler avecq les autres M« du diet art telz 
que bon leur semblera a leurs pieces par l’espace de quatre ans apres ledict 
apprentissage, sinon au cas que leur obligation d’apprentissage eussent 
este faietz pour le terme de cinq ans ou plus, auquel cas ce qui se trouvera 
de plus desdietz quatre ans portez par le diet present reiglement sera impute 
sur les quatre annees suivantes, et ne pouront les dietz compagnons lever 
ny dresser aucun mestier ny moings tenir chambre qu’ils n’ayent travaille 
le diet temps de huict ans du diet mestier es dictes qualittez d’apprentif 
ou compagnons, et apres le diet terme expire pourront lever boutique 
tenir chambre dresser mestier et avoir compagnons sy bon leur semble, 
ainsy que les aultres M es du diet art, sauf touttefois qu’ilz ne pourront faire 
n’y tenir qu’ung apprentif et non aucune apprentisse, jusques a ce qu'ilz 
soient mariez et en cas de contravention sera permis aux M e * esleus de 
raettre ou faire mettre leur mestier a bas et seront les contrevenans 
condampnez en l’amande de trente livres. 

V 

Item. — Que les filles qui auront faict leur apprentissage du diet art et 
mestier seront pareillement tenues travailler quatre ans chez les M e » du diet 
art a leurs pieces et apres le diet temps expire pouront lever leur mestier 
tant seullement pour travailler seulles sans pouvoir tenir apprentif ou 
apprentisses, compagnons ou compagnones, et ne pourront les dictes filles 
encores qu’elles auront faict leur apprentissage et travaille les dictes 
quatre annees apres s’assembler et tenir chambre (d’) elles en plus grand 
nombre que de trois tant seullement aultrement. Leur sera permis et 
enjoint aux M» 8 esleus mettre leurs mestiers a bas et seront condampnees 
les contrevenantes en la dicte amande de trente livres. 

VI 

Item. — Que nulz compagnons M es estrangers hors des lieux cy-dessus 
desnommez ne pourront lever bouticque ny dresser mestier dans cette 
ville de Lyon aillieurs es lieux circonvoisins cottes cy-dessus, que premier 
ilz n’ayent justiffie de leur apprentissage et quictance et de certifficat 
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comme ilz auront actuellement travailld le temps suffisant apres l’apren- 
tissage outre quoy seront tenus travailler deux, ans apres en qualitte de 
compagnons a leurs pieces en cette ville ou en aucun des aultres lieux et 
ville dessusdictz. Le tout aux mesmes peynes cottees au precedent article. 

VII 

Item. — Sera loysible ausdictz prendre et faire obliger pour tel temps 
que bon leur semblera les filz et filles de Maistres tant de cette ville de 
Lyon que des dictz lieulx cas arrivant que leurs peres fussent deceddes, 
sans quit leur soit loysible de les tenir pour apprentifz, et sy les dictz 
filz ou filles de maistres tant des dictz lieux que d’aillieurs scavent travailler 
ilz pourront chez les travailler ou bon leurs semblera sans estre 
tenus paier aucuns droictz aux M" esleus, en leur faisant parroistre un 
certifficat et attestation des M es des lieux d’ou ilz sont filz ou fillies de 
maistres du diet art et mestier de tixotier que s'il appert qu'ilz doibvent 
aux Maistres chez lesquelz ilz auront travails auparavant lesdietz maistres 
esleus les contraindront de travailler jusques a ce qu’ilz auront appointe 
ou satisfaict leurs dictz maistres ; et pourront les dictz filz de lever 
boutique dresser mestiers et tenir chambre, comme les aultres maistres 
quand bon leur semblera fors et excepte qu’ilz ne pourront faire ny tenir 
apprentifz qu’ilz ne soient maries ou ayent atteinetz laage de vingt ans et 
non devant, et les filles de maistres pourront aussy lever mestiers et 
tenir chambre et aultres compagnons ayant gaigne les dictes franchises 
jusques au nombre de trois quand bon leur semblera et cas advenant que 
les dictes filles de M e » viendroient a se marier avecq ung compagnon du 
diet estat, le diet compaignon au moien du diet manage gaignera ses 
franchises qu’est le temps quil debvoit travailler chez les M e| » apres son 
apprentissage et pourra lever et tenir boutique et faire apprentif comme 
les aultres maistres estans des lieux cy-dessus nommez et non estrangers. 

VIII 

Item. — Qu'apres le decedz et trepas de l’ung des maistres du diet 
mestier sera loysible et permis a la veufve faire parachever le terme 
d’apprentissage de son apprentif ou apprentisse sans touttefois par apres 
en pouvoir tenir d’aultres, comme encore poura faire travailler en sa maison 
et boutique et y faire ouvrer par ung ou plusieurs compagnons sy bon luy 
semble, tant et sy longuement qu’elle demeurera en viduite et pendant le 
diet temps pourra enseigner a ses enfans le diet mestier, a la charge que 
venant a se remarier en secondes nopces avecq ung homme d’aultre 
mestier, il ne luy sera permis avoir d’aultres mestiers a travailler pour 
aultres que pour elle ny faire travailler horssa maison en son nom ny tenir 
aucuns compagnons ou compagnognes ny moings apprendre son mestier a 
son diet mary ny a ses enfans aultres que premier mary du diet estat, et 
neantmoings oil elle se remairoit avecq ung compagnon du diet estat, le diet 
compagnon par le moien du diet mariage gaignera ses franchises au cas 
qu’il n’eust faict son temps de franchise comme est cy-dessus. 
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IX 

Item. — Sy un compagnon du diet art et mestier a prins d’argent par 
advance d’ung Maistre pour faire aucune besongne ouvrage ou aultrement, 
ne pourra s’en aller sans conge de son diet maistre et sans la dicte besoigne 
parfaire et parachever, et ne sera loysible a aucun aultre maistre du diet 
mestier tant de cette dicte ville de Lyon qu’aultres lieux cy-desus nommez 
de l’employer ou luy donner a travailler jusques & ce qu’il aye paie son diet 
premier maistre ou accorde avecq luy, et sera tenu le diet compagnon 
d’apporter bon acquictoucertifficatet suffisantedescharge.de son diet premier 
maistre d’oix il sera sorty, lequel acquict ou certifficat sera tenu pareille- 
ment le diet maistre luy bailler estant comptant et satisfaict d’icelluy, a 
peine contre chacun contrevenant de l’amande de trente livres. 

X 

Item. — Que tous maistres du diet art et mestier de passementier seront 
tenus exiber l’obligation de leur apprentif ou apprentisse aux maistres 
esleus qui seront en charge faisant leur visitte pour veoir sy elles sont en 
bonne et deue forme et sy le droict d’entree a este paye et principallement 
pour les inscripre et enregistrer sur leur livre comme diet est cy-dessus 
au deuxiesme article, affin qu’abus ne n’y commette. Comme encores les 
obligations de quictances d’apprentissage des compagnons ou compagnones 
qu'il fera travailler en sa maison et bouticque pour les mesmes causes et 
raisons que dessus, et en cas de reflus seront les dietz maistres et compa- 
gnons condampnez en l’amande de trente livress chacun en ce qui les 
concerne. 

XI • 

Item — Que deflences sont faictes a tous M*s du diet art et mestier 
de tixotier ou ' passementier et rubannier tant de cette dicte ville de Lyon 
et ceulx circonvoisins nommez cy-dessus de prendre aulcuns apprentifz 
qu’ilz n’ayent actainct l’aagededix ans ny aucunsqui soient mariez a peine 
contre chacun contrevenant de cinquante livres d’amande et de nulitte des 
dietz apprentissages. 

XII 

Item. — Que aulcun maistre du diet mestier ne pourra donner ny vendre 
le temps ou partie du temps de l’apprentissage de son apprentif, et tous 
apprentifz ou apprentisse acheveront le temps de leur apprentissage jusques 
au dernier jour, ou quicteront le diet art sans le pouvoir aller achever 
avecq d’aultresmaistres que celluy oil ilz seront appretif sans cause legitime et 
congneue qui sera notiffie aus dietz maistres esleus, et d’aultant que plusieurs 
maistres resident en lieux circonvoisins de cette ville de Lyon au lieu de 
faire travailler leur apprentif et leur apprendre le diet art et mestier de 
tixotier les envoient les ungs ayder a labourer la terre et les aultres garder 
le bestial ou en aultres oeuvres differentes et non deppendantes du diet art, 
et par ce moien ne vivent ny demeurent en la maison de leur maistre et 
font couller ainsy le temps a leur apprentif ou apprentisse au grand 
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destriment et ruyne du diet art ; que pareilles deffences sont faictes a tous 
maistres d’employer leurs apprentif oil apprentisse aus dictes oeuvres, et 
aultres semblables, sinon a celles dependantes du diet art et mestier et 
service ordinaire et lieite, et a tous apprentif et apprentisses de travailler 
et vivre aillieurs que chez son maistre ny coucher hors Ja maison d’icelluy 
sans sa permission, et pour cause legitime, ains y demeurer sans disconti- 
nuation, a peine de nulitte de leurs apprentissages, et aus dietz maistres 
de cinquante livres d’amande. 

XIII 

Item. — Et au cas que aulcun apprentif ou apprentisse se fust retire 
contre la volonte de son maistre et sans occasion legitime le diet maistre le 
pourra faire contraindre d’y retourner pour accomplir son temps sy mieulx 
le diet apprentif ou apprentisse n'ayme quieter le diet mestier et en 
aprendre ung aultre et que son diet maistre soit desdommage par les parens 
et cautions d’icelluy et s’il estoit advere qu’aulcun M 8 du diet art et 
mestier de tixotier eust desbauche le diet apprentif ou apprentisse ou que 
souvant il luy donnoit de la besoigne le diet maistre sera condampnez en 
trente livres d’amande, comme de mesme le diet maistre ne pourra envoyer 
son apprentif advant que le terme de l’apprentissage soit expire sans cause 
legitime, ains sera tenu de l’entretenir bien deuement soubz semblables 
peynes que dessus ; et ou il adviendroit que le maistre pour quelque 
occasion que ce fut vint a habandonner la ville ou le lieu de sa demeure et 
son apprentif sera permis 4 sa femme de faire achever le temps du diet 
apprentif sy bon luy semble et en cas que sa dicte femme ne fust en 
commoditte de la teniren sa maison les dietz maistres jurez.qui seront en 
charge seront tenus pourveoir ausdietz apprentif ou apprentisse s’il veult 
continuer son apprentissage et les pouront mettre avecq d’aultres maistres ; 
encore qu’ilz eussent desja ung aultre apprentif, sans que le diet maistre 
qui l’auroit ainsy laisse venant a se retirer pour reprendre l’exercice de 
son mestier le puisse contraindre de retourner parachever son apprentissage 
avecq luy, et ne pourra le diet maistre prendre aultre apprentif que le 
terme de son premier apprentif ou apprentisse ne soit expire. 

XIX 

Item. — Pour obvier a plusieurs grandz inconveniens qui adviennent 
par trop souvent sera trds expressement deffendu a tous les M es du diet 
art de faire travailler du diet mestier leurs serviteurs servantes ny aultres 
qu’ilz n’ayent faict leur apprentissage du diet mestier a peine de trente 
livres d’amande. 

XV 

Item. — Qu’aulcuns maistres du diet mestier ne pourra remettre son 
apprentif ou apprentisse 4 aultre maistre sans le sceu et consgntement des 
maistres qui seront pour lors esleudz en charge et de ceulx qu’ilz luy 
auront afferme 4 la charge touteffois que celluy qui le remettra sans cause 
legitime et necessaire n’en pourra prendre ung aultre jusques a ce que le 
temps pour lequel luy estoit oblige le diet apprentif soit expire et finy 4 
peine de trente livres: d’amande. 
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XVI 

Item. — Que tous maistres seronttenus faire lire le present reiglement et 
ordonnance du diet art de tixottier aux parens et caultions lesquelz s’oblige- 
ront k maintenir le diet apprentif et apprentisse en presence d’iceulx, affin 
qu’ilz n’en pretendent cause d’ignorance pour y voulloir par apres desroger, 
lesquelz apprentifz et leurs parens et caultions feront protnesse pour 
l'apprentif de le faire observer a peine de tous dommages et interestz et 
despens. 

XVII 

Item. — Que sy cas advenant qu’aulcun M° tiendroit k estre charge de la 
tutelle d'un sien frere ou aultres il ne se pourra servir des enfans dont il 
sera charges soit filz ou lilies pour les mettre sur le mestier sinon d’ung ou 
d’une d’iceulx pour apprentif au cas qu’il n'en aye point d’aultres ; fera au 
cas qu’ilz soient filz ou filles de M®» comme est diet cy-dessus,et ce a peyne 
de nullitte des dictes obligations d’apprentissage et aux M a> de trente livres 
d’amande. 

XVIII 

Item. — Sera permis a ceulx qui seront esleudz par chacune annee de 
rechercher ceulx qui seront attaintz et convincus de larcin moiennant la 
preuve qui en aura este faicte par bons tesmoings et gens de bien tant pour 
avoir desrobe en cette ville qu’aultre part, lesquelz larrons seront poursuivis 
par justice pour les faire deschasser de cette ville de Lyon et vingt lieues 
allentour d la dilligence des dietz M es esleuz qui feront telles poursuittes aux 
despens des M*» du diet estat du lieu ou sera trouve le diet larcin avecq 
bonne veriffication, et chacune poursuitte se fera par lesdietz M es esleudz de 
quartier en quartier ou seront trouvez les dietz raal facteurs comme ne 
voullant soubstenir le larcin, ains garder l’honneur des Me* et compagnons 
et de tous ceulx du diet estat et feront les dietz Me> telles poursuittes contre 
tous coulpables de la mauvaise vie desquelz ilz auront este advertis et de 
laquelle on leur envoira preuve valable et suffisante. 

XIX 

Item. — Que deffences sont faictes a tous taverniers, hostelliers, boullan- 
gers, revendeurs et aultres personnes de quelque qualitte et condition qu’ilz 
soient d’achepter des compagnons apprentifz, apprentisses ny des venderesses 
ne prendre pour gaige et asseurance soit floret ou aultres estoffes teintes ou 
creues fabricquee ou non fabricquee en quelque ouvrage que ce soit de la 
petitte navette sur peyne de prison et de l’amande de cinquante livres, et 
lors que les dictes estoffes ou passemens leurs seront presentee a vendre ou 
pour gaige ilz sont invitez et requisdes’en saisiret deles porter aux Maistres 
esleus du diet art et mestier de tixotier sy faire le peuvent sinon les desnoncer 
et nommer ceulx qui les auront presentees et dire cause de l’empeschement 
pour lequel ilz n’auront peu se saisir d'icelles. 
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XX 

Item. — Que tous maistres du diet art et mestier de tixotier residans es 
lieux cy-dessus nommez seront tenus ouvrir leurs maisons et bouticques 
aux M«» esleuds de cette ville de Lyon une ou plusieurs fois l’annee tant 
qu’ilz y iront pour recongnoistre les compagnons, apprentifz et les marchan- 
dis es, et seront tenus les dietz maistres esleus des lieulx ou les visittes se 
feront chacun en son quartier et les assister et accompagner et de leurs 
communiquer leurs roolles des visittes affin qu’abbus ne se facent pour 
voulloir supporter ceulx de leur quartier, comme seront tenus les dietz 
Maistres de cette dicte ville assister et faire compagnie aus dietz maistres 
esleus tant du diet Sainct-Chamont, Sainct-Estienne que des aultres lieux 
circonvoisins faisant les visittes de la dicte ville de Lyon et de leur 
communiquer pareillement les roolles des visittes (^u’ilz auront faictes k 
peyne contre chacun contrevenant departetd’aultre de trente livres d’amande, 
et tous les maistres de la dicte ville seront tenus leur ouvrir leurs maisons et 
bouticques a la mesme forme que Jessus; Comme aussy sera permis a tous 
les maistres qui seront esleuz tant en pais de Lyonnois, Forestz, Beaujollois 
que Vellay de faire visitte les ungschezles aultres quand bon leursemblera;et 
est ordonneaux maistres esleuz des dictes villes faire les visittes aux proches 
bourgs et villages oil il n’y aura point de maistres esleus pour faire observer 
les presens reiglemens, empescher les abbus et retirer les droietz et 
esmolumens portez par les presens reiglemens tout ainsy qu’en leurs villes, 
et ce jusques a ce que les dietz villages et bourgs auront faict faire des 
esleus a la forme des presens reiglemens. 

XXI 

Item. — Sera permis h tous maistres et marchans de l’estat de passe- 
mantier et rubandier vendre et d^biter leurs marchandises par tout ou bon 
leur semblera et k toutes sortes de personnes sans touttefois les faire 
vendre par courra dans les logis et cabaretz tant seullement, a peyne de 
confiscation des marchandises et de cent livres d’amande. 

XXII 

Item. — Que deffences sont aussy faictes k tous maistres passementiers, 
tissotiers et rubandiers, tant de cette ville de Lyon que des lieulz cy-dessus 
nommez au premier article de faire ou faire aucuns passemens ou gallons 
ny ouvrages faietz a la petitte navette en quelque sorte que ce soit ou il y 
aye du fillet layne ou cotton mesle avecq de la soie, et que la soie ne soit 
bien et suffisamment de couchee pour iceulx vendre et debiter, a peyne de 
confiscation des dictes marchandises et de cinquante livres d'amande, 
excepte du rubans de floret et padoue qui se trouveront tram 6 de soye 
crue et de besoigne blanche k la coustumee, et ne s’y pourra meslanger 
layne, fillet ou cotton, comme aussy leurs sont faictes deffences de ne tramer 
aucunes jarretikres de soye creue excepte rubans A la lisi&re verte et rubans 
appelle treillis soubz les mesmes peynes que dessus, et enjoinct aux maistres 
de se saisir des dictes marchandises ou il y a contravention et d’en faire bon 
et fidel rapport pour y estre promptement pourveu. 
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XXIII 

Item. — Que semblables deffences sont faictes a tous les maistres du diet 
art de faire aulcuns passemens dinquans d’or ou d’argent fin ou il y aye 
aulcun meslange d’or ou d'argent faulx fillet ou soye crue, a peyne de 
confiscation des dictes marchandises et de cinquante livres d’amande, 
excepte des ciinquans d’or et d’argent faulx qui se trouverront a l’accous- 
tumee tramde de fillet ou de soie creue. 

XXIV 

Item. — Que semblables deffences sont faictes a tous les maistres filz de 
maistres, compagnons, femmes et filles, et k tous ouvriers travaillans & la 
petitte navette de travailler faire travailler ny prendre besoigne a faire des 
gens d’aultre art et mestier quel quil soit ny d’aultres personnes que des 
maistres, lesquelz auront faict leurs apprentissages ou seront filz de maistres 
ou des veufvesdes dietz maistres tant et sy longuement quelles demeureront 
en viduitte fors et excepte des marchans de soye et de passementerie qui 
sont congnoissans de la dicte besoigne et ouvrage et font profession 
ordinaire d’en vendre en bouticqtie ou magazin k peyne de confiscation 
des dictes marchandises, et de cent livres d’amande contre chacun 
contrevenant. 

XXV 

Item. — Pour eviter a tous inconveniens et abbus journalliers ou suppo- 
sitions des soyes des marchandises ou maistres passementiers qui se 
pourroient faire cy-apris, sont faictes tres expresses deffences a tous maistres, 
maistresses, compagnons et compagnonnes tissotiers rubandiers et passe- 
mentiers de travailler par cy apres pour les maistres molliniers, tainturiers 
et plieurs de soye qui manufiacturent et ouvrent des soyes pour les 
marchans, ny pour aucuns filleurs desvuideurs ou desvuideresses ny pour 
aultres personnes ouvrans en soye pour les dietz marchans ou maistres 
ouvriers en quelque fajon et maniere que se soit soubzlesmesures,amandes 
et peynes contenues au preceddent article cy-dessus ; et est enjoinct aux 
M»» esleudz du diet art et a chacun d’eulx en leur quartier d’y tenir la main 
et faire visitte quand besoing sera, et a tous les maisties et maistresses, 
compagnons ou compagnonnes leur dire et declarer pour quelles personnes 
et de quelle qualitte ilz travaillent et en cas de refills y seront contrainctz par 
justice et condapmnes en 1’amande de trente livres. 

XXVI 

Item. — Que le cas advenant qu’aulcun de quelle qualitte et condition quil 
soit veuille faire casser et adnuller ce preceddent article que tous les 
maistres tant de cette ville de Lyon que des lieux cy-dessus nommez se 
joindront ensemblement et k commung frai’s pour le soustenir et maintenir 
attendu quil est nlcessaire pour la conservation du diet estat, au payement 
desquelz frais les dietz maistres se pourront et faire contraindre les ungs et 
les aultres et s’advanceront iceulx frais par chacun des maistres esleus des 
dietz lieux a mesme temps. 
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XXVII 

Item. — Que nul de quelle qualitte et condition qu’ilz soient qui n’aura 
faict apprentissage et travaille quatre ans apres, comme compaignon du diet 
art et mestier de tissotier, passementier ou rubandier ne pourra attirer a soy 
aulcun M e filz de M' ou compagnon fille de M‘, compagnones ou veufves 
de M« du diet mestier pour travailler ou faire travailler en sa maison ou 
aillieurs ; cella ayant este recongneu chose grandement prejudiciable au diet 
mestier, et est ou a ce seroit contrevenu, sera la marchandise confisquee et 
seront les ouvriers du diet art condampnes a cent livres d’amande sans que 
touttefois le diet article puisse desroger au contenu du vingteinquiesme 
article cy-dessus. 

XXVIII 

Item. — Que nul travaillant a (asson ne pourra prendre plus de besongne 
a tfavaillier que ce qu’il pourra ouvrer chez soy a peine de trente livres 
d’amande, et deffences a tous ceulx du diet art, de vendre la soye oil estoffe 
faicte ou k faire qu’il aura travaille ou h travailler pour aultruy a peyne de 
dix livres d'amande pour la premiere fois et pour la seconde d’estre declare 
incapable de travailler du diet estat et au diet cas seront faictes deffences 
aux Maistres de leur bailler de la besongne k peyne de cent livres 
d’amande. 

XXIX 

Item. — Que les peres et filz vivans en mesme maison et mesnage ne 
pourront tenir qu’ung apprentif ou apprentisse comme n’estant qu'une 
bouticque sinon lorsqu’ilz seront separez et divisez de maison et mesnage. 

XXX 

Et cas advenant que ceulx du pays de Vellay ou ilz sont la plus grand part 
dudict mestier, et ou partant le present reiglement doibt estre principaile- 
ment estably et observe ne veuillent estre compris en icelluy bien qu'ilz y 
soient nommez ; que deffences sont faictes a tous maistres du diet art et 
mestier de passementier, tissotier et rubandier residens tant en cette ville 
de Lyon et faulxbourgs pals de Lyonnois Forestz et Beaujollois de tenir 
recepvoir ny bailler k travailler en quelque sorte et maniere que ce soit, k 
aucuns maistres, filz de maistres, compagnons et compagnones du diet pais 
de Vellay ou d’aultres lieux contrevenans aux presens reiglemens ny prendre 
aucun apprentif du diet pais a peyne de cent livres d’amande jusques a ce 
qu'ilz ayent declare qu’ilz veullent estre comprinsaux presens reiglemens. 


Item. — Que touttes amandes et confiscations adjugdes pour les dictes 
faultes et contraventions mentionnees es articles preceddens et aultres cy 
apres cottez la tierce p&rtie sera applique au Roy ou Seigneur des lieux, 
aultre tierce partie a l’hostel Dieu ou pour les reparations de la chappelle du 
diet art et cellebration des divins offices qui se font en icelle, et l’aultre 
tierce partie aux Maistres esleudz d’icelle anneepourla poursuitte des dictes 
contraventions. 
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XXXII 

Et seront tenus tous les dictz maistres tant de cette ville de Lyon 
qu’aultres lieux circonvoisins nommez au premier article, de s’assembler 
touttes les annees devant la feste de Nostre Dame d’aoust ou huict jours 
apres qu’ilz auront este advertis par les maistres qui seront esleus ou bien 
ung commis par eulx, apres que les maistres esleus auront obtenus 
permission de M a » de la Justice pour faire la dicte assemblee affin d’eslire 
d’aultres maistres pour l’annee suivante et aussy seront nommez deux aydes 
ou adjoinctz aus dictz maistres esleus pour les assister quand besoing sera, et 
sera continue d’annee en annee en mesme forme. Lesquelz maistres esleuz 
seront tenus pendant l’annee de leur charge de faire au moins quatre 
visittes chacun en leur quartier par touttes les maisons et bouticques de tous 
les maistres du diet art qui pareillement seront tenus leur en faire ouverture 
et en cas de reflus seront les refusans contrainctz de ce faire par justice, et 
en oultre condampnez en l’amande de trente livres et ce pour recongnoistre 
les compagnons et apprentif ensemble les marchandises affin qu’abbus et 
fraulde ne se commettent, et tous les aultres qui ne se trouveront k la dicte 
assemblee sans excuse ou cause legitime, ayans este advertis seront mis en 
l’amande de trois livres envers l'aulmosne generalle du diet Lyon, pour le 
regard des habitans de Lyon ou envers les seigneurs des lieux ou se feront 
les dictes eslections pour le regard de leurs justiciables chacun en droict soy, 
d’aultant que par faulte de s’assembler et eslire d’aultres Maistres le diet 
reiglement viendroit a s’anneantir, veu que les maistres qui auroient este 
l’annee preceddente ne vouldroient continuer et ainsy nul ne tiendroit la 
main h l’observation des presens reiglemens. 

XXXIII 

Item. — Chacun des maistres et veufves du diet art payeront tous les mois 
es mains des dictz maistres esleus ou de l’ung d’eulx ung solz tournois et 
chacun des compagnons et compagnonnes six deniers tournois pour chacun 
mois et chacun apprentif dix solz k l’entrde et vingt solz d la sortie de leur 
apprentissage, le tout affin de pouvoir par les dictz esleus fournir aux frais 
necessaires et tenir les registres ausquelz ilz sont obligez par les presens 
articles, desquelz registres ilz bailleront coppies aux maistres esleus qui leurs 
succedderont dans ung mois apres leur nommination et sans aulcun frais et 
sera observe a chacune eslection desdietz maistres sy faire se peult que l’ung 
des esleus sache escripre affin de tenir les dictes nottes et registres ainsy quil 
est requis. 

XXXIV 

Et finallement les maistres jurez observeront et feront observez exacte- 
ment les presens articles et seront visites par les aultres maistres, et en cas 
de contravention kiting des dictz articles chacun des contrevenans sera 
condampne en l’amande de soixante livres. 

Et pour ce suppliorts tres humblement Sa Majeste et Messieurs de la 
Justice de Voulloir approuver et esmologuer les presdns articles et le contenti 
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en iceulx, faire garder et observer soubz les peynes et amandes qui y sont 
indictes et aultres telles quil appartiendra par raison, En tesmoing de quoy, 
Nous Mathieu Seve seigneur de Saint-Andre et Flecheres, chevallier, 
conseillerdu Roy president tresorier general de France en la generality du 
diet Lyon, prevost des marchans, Anthoine Serre, Jehan Yon bourgeois, 
Jehan Dupre conseiller du Roy juge gardien et conservateur des privileges 
royaulx des foires du diet Lyon, et Maurice Guillon seigneur de Lachaulx, 
conseilier du Roy en la seneschaussee et si^ge presidial eschevinsde la dicte 
ville et communaulte susdicte. Avons faict expedier ces presentes icelles 
signees et faict contresigner par le secretaire et scellees desarmesde la dicte 
ville et communauhy, au Consulat, tant en l’hostel commung d’icelle, Je 
vingt deuxiesme jour d’aoust l’an mil six cens trente. Ainsy signez : Seve, 
Anthoine Serre, Yon, Dupre et Guillon et plus bas par les dietz sieurs De 
Moulceau, Registries ouy le procureur general du Roy, pour estre gardez 
et observez selon leur forme et teneur aux charges portees par l’arrest de ce 
jour, A Paris en Parlement le deuxiesme juing mil six cens trente six, signe 
du Tillet. 


Lettres Patentes du Roi pour la confirmation, ratification et 
approbation des Reglements, Articles et Statuts du metier 
des Passementiers, Tissutiers et Rubaniers de la Ville de 
Lyon et lieu* circonvoisins (fevrier i63i). 

Louis, par la gr&ce de Dieu, roi de France et de Navarre, k tous presens 
etavenir, salut. Sjavoir faisons avoir repu l’humble supplication de nos 
chers et hien-ames les Maitres Passementiers, Tissutiers, et Rubaniers de 
notre ville de Lyon et lieux circonvoisins, contenant que pour le bien et 
commodite publique, mime pour faire cesser les abus et malversations qui 
commeneent a se glisser audit metier, au prejudice de leurs Statuts, ils se 
seroient retires aux prevSt des marchands et Echevins de ladite ville, pour 
voir et visiter iceux statuts, avec l’augmentation qu’ils y auroient faite, 
contenant ensemble trente-quatre articles, lesquels ayant ete vu, lu et 
examine par lesdicts prevdt des marchands et echevins, les auroient 
renvoyes a Nous, pour les vouloir approuver et homologuer, et sur ce leur 
octroyer nos lettres necessaires. A quoi inclinant liberalement, de l'avisde 
notre Conseil, qui a vu les articles et statuts dudit metier de passementier, 
ci-attaches sous notre contrescel, Avons de notre grace speciale, pleine 
puissance et autorite royale, iceux articles et statuts continues, ratifies et 
approuvys, confirmons, ratifions et approuvons par ces prdsentes, pour 
Stre par les maitres et leurs successeurs dudit metier, gardes et inviolable- 
ment observys h l’avenir de point en point, selon leur forme et teneur, 
sansqu’il y soit contrevenu en quelque sorte et manure que ce soit, sous 
les peines y contenues. Si donnons enmandement, h nos ames et feaux 
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Conseillers les gens tenants notre Cour de Parlement a Paris, senechaux de 
Lyon et du Puy, baillif de Beaujolois et Forez, ou leurs lieutenans, et a 
tous nos autres justiciers et ofliciers qu’il appartiendra, que nos presentes 
lettres de confirmation, ils fassent registrer, et de leur contenu jouir et user 
lesdits maistres passementiers, pleinement, paisiblement, et perpetuelle- 
ment : cessans et faisant cesser tous troubles, et empSchemens au contraire, 
contraignant 4 ce faire souffrir, et obeir tous ceux qu’il appartiendra par 
toutes voies dues et raisonnables, nonobstant oppositions ou appellations 
quelconques, pour lesquelles ne voulons etre differe ; car tel est notre 
plaisir : et afin que ce soit chose ferine et stable a toujours, nous avons 
fait mettre notre seel a cesdites presentes, sauf en autre chose, notre droit 
et l’autrui en toutes. Donne a Paris au mois de fevrier, l’an de grace mil 
six cens trente-un, et de notre regne le vingt-un. 

Par le Roi, : Coupeau. 


Extrait des Registres du Parlement 

Vu les Lettres-Patentes donnees a Paris au mois de fevrier mil six cens 
trente-un, signees sur le repli, par le roi, Coupeau, et scellees en lacs de 
soye de cire verte, obtenues par les maitres passementiers de la ville 
de Lyon et lieux circonvoisins, par lesquelles, pour les causes y contenues, 
Sa Majeste confirme et approuve certains articles et statuts du metier, y 
attaches, pour estre par lesdits maitres, et leurs successeurs, inviolable- 
ment gardes selon leur forme et teneur, sans contreveiiir en quelque sorte 
et manure que ce soit, sur les peines y contenues, mandant a ladite Cour 
faire registrer lesdits Statuts du vingt-deuxieme aoflt mil six cens trente-un ; 
requite par eux presentee afin d’homologation, et enterinement desdites 
lettres ; arret du trentieme mai mil six cens trente-trois, par lequel la Cour 
auroit ordonne que iceux statuts seroient communiques aux ofliciers des 
villes dependantes de Lyonnois, Forez, Beaujolois, pays de Velay ; ensemble 
aux maitres dudit metier desdites villes pour donner avis sur lesdits 
statuts et lettres, pour le tout vu, Stre ordonne ce qu’il appartiendroit, 
lesdits actes et proces-verbaux fails par les ofliciers des justices du 
Marquisat de Saint-Chamond, Baronnie de la Rochetaille, ville de Saint- - 
Etienne, de Furant, Saint-Prest, Velay, Valbenoite, La Villette, des vingt- 
deux, vingt-quatre, vingt-six et vingt-neuf juillet, et quatre aout, mil six 
cens trente-trois contenant les declarations des Tissutiers, Rubaniers desdits 
lieux et avis desdits ofliciers, suivant ledit arrest, et autres actes et proces- 
verbaux des ofliciers de Montbrison, Beaujolois et senechaussee de Lyon, 
des cinq octobre, et dix-neuf noverobre mil six cens trente-cinq, et vingt- 
trois fevrier dernier, contenant, pareilles declarations et consentement 
desdits Tissutiers, Rubaniers et avis des ofliciers desdits lieux et autres 
actes faits en l’execution dudit arret du trentieme mai : conclusions du 
procureur general du Roi : tout considere, ladite Cour a ordonne et ordonne 
que lesdites lettres et statuts seront registres au grelfe d’icelle, pour etre 
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gardes et observes selon leur forme et tereur ; k la charge que les maitres 
Jur^s ne pourront pretendre ni demander que ce qui leur est permis 
prendre par le trente-troisieme article desdits statuts et que lors qu’ils 
iront en visite hors les lieux de leur demeure, et etablissement, ils seront 
tenus y vacquer gratuitement, et sans que pour leurs voyages ils puissent 
charger la communaute ni les particulars, d’aucuns frais, et que les 
contraventions qui se trouveront seront rapportees pardevant les Juges 
des lieux oil elles auront ete faites, et par eux aux Juges, sans que les 
parties puissent etre distraites hors de leurs domiciles. Fait en Parlement, 
le deuxieme juin mil six cens trente-six. 

Dutillet. 

Registres, ou'i le Procureur general du Roi, pour Stre gardes et observes 
selon leur forme et teneur, aux charges portees par l’arret de ce jour. A 
Paris en Parlement, le deux juin mil six cens trente-six. 

Dutillet. 

Les presents reglements, Commission sur iceux et arret, le tout y joint, 
des mois de fevrier mil six cens trente-un et juin mil six cens trente-six, 
ont ete enregistres au premier livre d’enregistrement de la s^nechaussee 
de Lyon, tant par le Greflier toussigne feuillet trente-six dudit Livre, k la 
requite de Jacques Offray, Jean Faverge, et Etienne Codard, maitres dudit 
art de passementier, et Jures de l’annee mil six cens trente, pour leur 
servir et k leurs successeurs en temps et lieu, ce que de raison, dont leur 
a ete octroye acte par ledit greffier soussigne. Fait k Lyon le seizieme jour 
de juin mil six cens trente-sept. 

Terrasson. 


Passementiers, Tissutiers et Rubanniers 


N° i. — Deux Iettres missives du Consular des n avril et 23 juillet 
1624 a M. Croppet, avocat au Conseil, pour intervenir au proces pendant 
par appel au parlement de Paris entre les maitres passementiers et le 
nomme Benoit Arthaud, et requerir que tous ceux qui se meleront de 
travailler de l’art de la passementerie surTk metier appele la petite navette, 
seront tenus de faire leurs ouvrages ou tout fin ou tout faux. 


Archives 
de la 

ville de Lyon. 
Inventaire 
Chappe (1), 
vol. VII, 
f- a53 a 273. 


(1) Marc Antoine Chappe, ne 4 Dijon en 1697, decede i Lyon le 4 avril 1781, avocat au 
Parlement ; re$u bourgeois de Lyon par acte du 7 septembre 1728 ; nomme £chevin en 
1739 pour les anndes 1740 et 1741. nomme bibliothecaire de la ville le ao juin 1743, en 
templacement de M. Brossette, et enfin archiviste par acte consulaire du 3o dicembre 1746. 
11 occupa ce dernier poste jusqu’4 sa mort en 17B1. Son oeuvre aux archives municipales de 
Lyon est considerable et comprend l'inventaire detaille de tous les documents, titres et pieces 
que poss4dait la ville. Cet inventaire se compose de 22 volumes in-P manuscrits. 



_ 764 — 


Expedition signee Demoulceau, d'une deliberation consulaire dudit jour 
23 juillet 1624, au sujetde ladite intervention. 

Requite en intervention du Consulat et arret d’appointement du i dudit 
mois de juillet. 

N° 2. — Copie non signee des articles concemant les reglements des 
maitres passe menders, tissutiers, rubanniers, ouvriers en passemens d’or, 
d’argent et soie, tant de la ville de Lyon, faubourgs d'icelle, pays de 
Lyonnois, Forez Beaujolois et Velay qu'a vingt lieues a 1’entour de 
ladite ville. 

Imprime desdits articles approuves par le Consulat, le 22 aoust i63o, des 
lettres patentes du mois de fevrier i63t qui les confirment et de l’arret du 
parlement de Paris du 2 juin i636 qui enregistre le tout. 

N° 3. — Memoire du Consulat 4 M. d’Emery, controleur general des 
finances, pour obtenir la defense des passements d’or et d’argent, sans 
signature et sans date. 

Imprime d’une declaration du Roi, donnee a Paris le 29 janvier i635, 
pour le reglement general des passements et dentelles, avec defense d’en 
porter, vendre et trafiquer de celles de pays etrangers, ensemble de tenir 
aucunes academies ou brelands pour le jeu de hazard. 

N° 4. — Imprime des statuts, arrets, ordonnances, reglements et privileges 
accordes par le Roi Louis XIV aux marchands maitres tissutiers, rubanniers, 
passementiers et boutonniers de la ville, faubourgs et banlieue de Tours 
au mois d’aofit a 655. 

N° 5. — Requite presentee aux officiers de la se'nechaussee par les 
maitres passementiers et juris de la communaute dudit art de la ville de 
Lyon pour obtenir la permission de faire des visites generates pour 
dicouvrir les contraventions et abus. A la suite, est une ordonnance du 
sieur Dulieu du 22 aoust 1668 qui la leur accorde. 

N° 6. — Requite presentle au Consulat, le 3o juin 1672 par les marchands 
de rubans de fleuret pour avoir la permission de faire teindre des soies a 
cru necessaires au fleuret, sur laquelle est intervenu une ordonnance 
consulaire le 3o juin 1672. 

N° 7. — Imprime d’un arrlt du Conseil prive du Roi rendu entre les 
jures et gardes de la communaute des maitres tissutiers, rubanniers, ouvriers 
en draps d’or, d’ argent et soie k Paris, demandeurs ; les maries Filossier et 
Royer et les jures de la communaute des maitres tireurs et fileurs d'or et 
d’argent k Paris, defendeurs, le 6 juillet 1672., portant que les parties se 
serviront respectivement du rouet fafon de Lyon, savoir : lesdits tireurs 
d’or et d’argent pour filer et faire filer l’or et l’argent fin et faux, le fin 
sur soie cuite et non sur soie crue, et le faux sur fil et non sur fleuret ; et 
lesdits tissutiers, rubanniers, pour filer et prlparer les soies servant k leurs 
ouvrages, avec defenses k ces derniers de filer or et argent fin et faux a 
peine de confiscation et de quinze cents livres d’amende. 

No 8. — Requite presentee au Consulat par les maitres passementiers 
contre quelques-uns de leur communaute qui pretendoient faire egaler les 
metiers au nombre des maitres. 
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Copie non signee d’un projet de nouveaux articles de reglemens pour 
ladite communaute avec des observations a la marge. 

Minute signee des maitres de ladite communaute, des reglements et 
statuts par eux proposes au Consulat. A la suite, minute d’une ordonnance 
consulate du 26 fevrier 1682 portant approbation desdits statuts et 
reglemens sous le bon plaisir de Sa Majeste. 

Expedition signee Melot, notaire, d'un acte d’assemblee des maitres 
passementiers au 29 octobre 1682, contenant deliberation pour faire 
homologuer leurs dits statuts et reglements avec quelques changements 
y expliques. 

Minute d’un acte consulaire du 3i mars i683, portant approbation de 
quatre articles desdits statuts et reglemens de la maniere qu’ils avoient ete 
reformes par la communaute des maitres passementiers. 

Minute d’un autre acte consulaire du premier fevrier 1684, contenant 
declaration que lesdits statuts et reglemens etoient a l’avantage et utilite du 
public et pour la bonne police de la communaute des maitres passementiers. 

Imprimes desdits statuts et reglemens et de l’acte consulaire dudit jour 
26 fevrier 1682. 

N e 9. — Minute d’une ordonnance consulaire du 28 novembre 1684, 
portant repartiment de la somme de treize cent quatre vingt dix livres 
huit sous sur tous les maitres passementiers pour £tre employee au 
paieraent des avances faites par les anciens et nouveaux maitres gardes de 
la communaute. 

Minute d’une autre ordonnance consulaire du 11 octobre 1686 qui 
condamne plusieurs maitres au paiement d’une somme de quarante-six 
livres quatre sous pour n’avoirpas fait leurs diligences contre d’autres. 

Etat des frais faits par les maitres gardes de l’annee 1687. 

Requete prdsentde au Consulat par les anciens maitres de la Communaute 
des passementiers pour qu’il leur fut permis de faire contraindre plusieurs 
particuliers de ladite communaute au paiement d’une somme de deux cent 
vingt une livres onze sols six deniers due par ces derniers. 

Autre requite presentee au Consulat par lesdits anciens maitres, le 18 
fevrier 1687 pour faire contraindre plusieurs maitres au paiement de la 
somme de sept cent dix huit livres deux sous quatre deniers par eux due. 

Minute d’une ordonnance consulaire du 7 aout suivant qui condamne les 
maitres gardes passementiers en charge au paiement de la somme de deux 
cent dix huit livres dix sept sous six deniers due aux anciens maitres 
gardes sauf leur recours contre la communaute. 

Imprime d’une requete presentee au Consulat, sans date. 

JV° 70. — Une liasse d’expeditions d’actes d’assemblees dela communaute 
des maitres passementiers, au nombre de dix-neuf, cotees par premiere et 
derniere, contenant nomination de l’ancien maitre garde de ladite commu- 
naute et autres depuis le 5 decembre 1682 jusqu’au 14 du meme mois de 
l’annee 1701. 

N° 11. — Requete sans date presentee au Consulat par les maitres 
passementiers pour la fixation du prix de leurs ouvrages. 
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Minute d'une ordonnance consulate du 16 novembre i 683 qui regie par 
provision le prix des fajons des rubans et passemens ainsi qu’il y est 
explique. 

N’ 12 . — Imprime d’une ordonnance rendue le 3 juillet 1688 paries 
juges de la conservation des privileges royaux des foires de Lyon portant 
defenses a tous marchands d’etoffes d’or, d’argent et de soie, satinaires, 
passementiers, vendeurs de dentelles, galons et autres marchandises tant 
en gros qu’en detail, d’acheter, vendre, debiter et tenir dans leurs boutiques 
et magasins des marchandises composes d’or, argent et soie ; etofles, 
dentelles, galons et autres semblables, qui ne soient faites de bon or et 
argent au titre present par l’ordonnance et d’une soie de quality requise, 
et de mettre de l’or et argent fin sur du fit et du fauxsur de la soie, et aussi 
de tenir chez eux des bobines et roquets garnis d’or et d’argent defectueux 
et qui ne soit tout fin ou tout faux, & peine de cinq cent livres d’amende et 
de voir brfiler lesdits ouvrages en place publique par la main de l’ex^cuteur ; 
et en cas de recidive, d’etre traites comine voleurs publics et punis corpo- 
rellement ; avec defenses auxdits marchands et 4 ceux qui leur fournissent 
les matieres de leurs ouvrages, d’envoyer et vendre les dites marchandises 
que par eux, leurs femmes, facteurs ou domestiques dont ils demeureront 
responsables, k peine de semblable amende, etc. ; et injonction k tous 
marchands de marquer sur leurs livres en bonne forme le nom, surnom, 
demeure et pays de ceux dont ils tirent lesdites matieres selon la qualite 
desdites marchandises et matieres. 

N° i 3 . — Copie non sign^e d’une ordonnance consulaire du 27 mars 

1696, portant que par provision, il est permis aux maitres passementiers 
d’avoir chez eux des rouets k filer et faire filer l'or et l’argent, dentelles et 
autres choses qu’ils sont obliges d’employer aux ouvrages et marchandises 
qu’ils fabriquent et font fabriquer, avec defenses aux maitres guimpiers 
de les y troubler. 

Requete presentee au Consulat par les maitres passementiers le 14 juin 

1697, a ce qu’ils fussent gardes et maintenus dans leur possession et 
jouissance d'avoir chez eux des rouets a filer et faire filer l’or et l’argent. 

Nota.- — II paroit par cette requite que les maitres passementiers, par 
ordonnance consulaire du 8 juin 1696, avoient ete confirmes dans ladite 
possession et que les maitres guimpiers en ayant interjete appel au parle- 
ment de Paris, il y etoit intervenu un arret contradictoire qui avoit renvoye 
les parties par devant le consulat pour les regler. 

Projet d’une ordonnance consulaire portant que les maitres passementiers 
pourroient avoir chez eux telle quantite de rouets k filer qui leur seroient 
necessaires et qu’il etoit permis k ceux desdits maitres qui n’auroient pas 
de rouets chez eux dedonner k filer ce qu’ils emploient dans leur profession 
a ceux qui en auroient. 

N° 14. — Minutes de deux ordonnances consulates attachees ensemble, 
l'une du 29 avril 1698, qui confisque des pieces de rubans au profit des 
maitres gardes passementiers et condamne la veuve Combet en l’amende de 
cinquante livres parce que lesdites pieces, rubans, fleuret etoient toutes 
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trainees de fil k l’exception des montres qui Itoient trainees de soie crue ; 
la seconde du 3o dudit mois d’avril portant les memes peines contre la 
nominee Ollagnier. 

N° iS. — Minute d’une ordonnance consulate du 7 juillet 1702, portant 
entre autres choses defenses I tous marchands et maltres passementiers de 
fabriquer ni faire fabriquer des rubans de soie trames de filet que confor- 
mement a l’article deux des reglements, ni d’y ajouter aucune coquille, ni 
autre agrement de soie qui empeche de decouvrir la veritable qualite du 
ruban dont la dentelle de fil doit paroitre de 1’epaisseur d’un ecu. 

N° 16. — Expedition en papier signee Armand et Vernon, notaires, 
d'une deliberation prise le 25 juin 1704 par . la communaute des maitres 
passementiers pour faire agreer au Consulat quinze articles de rlglemens 
k ajouter a leurs anciens, lesquels quinze articles sont transcrits a la tete 
de ladite expedition. 

Requite des maitres gardes de ladite communaute pour avoir la permission 
de faire des visites k tous les maitres passementiers pour prendre leur 
avis sur lesdits articles, avec au bas l’ordonnance du prevot des marchands 
en date du 2 aout 1704. 

N* 17. — Copie signee Vernon et Heurtau, notaires, d’un acte depo- 
sition du trente septembre 1706, de la part des maitres passementiers au 
sujet des apprentis maries. 

N° 18. — Requite presentle au Consulat par les maitres gardes 
passementiers. A la suite ordonnance consulaire du 18 mars 1710 portant 
defenses aux compagnons d’avoir une boite, de s’assembler et de s’attrouper 
soit dans la ville, soit dans les faubourgs ; comme encore de s’entremettre 
k faire entrer ou sortir des compagnons forainsou autres de chez les 
maitres. 

N ® ig. — Une liasse composee de neuf pieces cotees par premiere et 
derniere, au sujet d’une contestation llevee en 1711 par le nomme Tholin. 

Nota. — Par declaration du Roidu4avril 1707 (i™ piece) rendue en 
faveur de la communaute des maitres et marchands tissutiers, rubanniers, 
etc., de la ville de Paris, il leur avoit ete permis de s’etablir et exercer leur 
profession dans tout le royaume, notamment a Lyon, Rouen, etc. Tholin, 
ayant obtenu la maitrise a Paris par lettres, voulut exercer k Lyon ; la 
communaute des passementiers s’y opposa. La difficult! portle par devant 
les prevots des marchands et echevins de ladite ville de Lyon, par sentence 
qu’ils rendirent le 26 mars 171 1 (2® piece), ils ordonnerent que les parties se 
retireroient par devers Sa Majeste pour ^interpretation des rlglemens des 
passementiers de Lyon et de la declaration dudit jour 4 avril 1 707-, et par 
arret du Conseil d’Etat du Roi du 23 janvier 1713 (4® piece), l’execution 
de ladite declaration fut ordonnee et il fut dit que Tholin seroit refu dans 
la communaute des passementiers de Lyon. Les Prevot des marchands et 
echevins firent faire un memoire (7® pilce) pour fonder leur opposition 
audit arrlt comme prejudiciable aux manufactures et privileges de la ville 
de Lyon. On ne voit pas que cette opposition ait ete formee ou qu'elle ait 
Ite jugee. Il paroit au contraire que le 12 juin 1713 (9 e pilce) il y eut 
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encore un arret du Conseil d’Etat prive du Roi contenant les mSrnes 
dispositions que le precedent en faveur de plusieurs passementiers de Paris. 

TV* 20. — Minute d’une ordonnance consulaire du 25 fevrier 1717 portant 
augmentation des droits de reception, a la maitrise des passementiers. 

JV° 21. — Imprimes des ordonnances du Roi Henry III, confirmdes par 
Henry IV et Louis XIII, contenant les statuts des maitres tissutiers, 
rubanniers, ouvriers en draps d’or, d’argent, soie, fleuret et autres ouvrages 
faits tanten la grande que petite navette, haute et basse lice, tant large que 
etroite de la ville, cite et faubourgs et banlieue de Paris, avec les arrets et 
reglemens tant du Conseil que du Parlement et Chdtelet. A Paris, chez 
Laurent Mazuel MDCCXVIII. 

N° 22. — Imprimes des reglemens des maitres passementiers, tissutiers 
et rubanniers de la ville et faubourgs de Lyon, avec les lettres patentes 
donnees au mois d’aoust i 683 et 1718, portant confirmation et homologation 
des anciens et nouveaux reglemens. A Lyon, chez Andre Laurens MDCCXIX. 

N° 23. — Requete presentee au Consulat le 3 o janvier 1719 par les 
compagnons passementiers au sujet des droits de reception que les maitres 
gardes vouloient augmenter au prejudice des anciens reglemens. 

N° 24. — Requete et a la suite ordonnance consulaire du 4 juillet 1719 
portant defenses k toutes personnes de se servir de la marque du nomme 
Bailey, de la contrefaire et d’en marquer leurs marchandises, etc. 

N» 25. — Denombrement signe Brunon, juge de Saint-Chamond, du 

14 mai 1720, des maitres passementiers de ladite ville. 

N° 26.— Requite presentee au Consulat par les maitres gardes passe- 
mentiers. A la suite ordonnance consulaire du 21 mai 1722 portant defenses 
de meler l’or et 1'argent faux dans la fabrication des rubans avec de la soie, 
mais seulement avec du fil. 

Imprimes desdites requite et ordonnance. 

N° 27. — Imprimes d’une ordonnance consulaire rendue sur le requisi- 
toire du procureur du roi, le 14 juillet 1724, portant defenses aux maitres 
passementiers et autres d’employer ou meler l’or et 1’argent fin avecle faux 
dans leurs ouvrages et d’employer de For ou de 1 ’argent fin, tordu, file ou 
autrement, qu’avec de la bonne et pure soie cuite ; comme encore de se 
servir du faux file sur soie, ni de filer ou faire filer, tordre ou faire tordre 
les dorures fines qu’ils emploient dans leurs ouvrages, que sur soie, et les 
fausses autrement que sur filet de tenirchez eux de pareilles marchandises, 
a peine de cent cinquante livres d'amende, etc. 

N° 28. — Deux pieces attachees et cotees par premiere et derniere, des 

1 5 et 2oavril 1728, la derniere desquelles est un acte sous signature privee 
contenant transaction entre les maitres gardes de la communaute des 
passementiers et les nommes Mougez et Beauvais, sur une contravention 
commise par ces derniers. 

N° 29. — Imprime d’un arret du Conseil d’Etat du Roi, rendu contra- 
dictoirement le 3 aoust 1728, entre les maitres passementiers et les maitres 



boutonniers de la ville de Lyon portant entre autres choses que les maitres 
pass^pentiers continueront de fabriquer concurremment avec les maitres 
boutonniers tous lesouvrages specifies dans l’article vingttrois des nouveaux 
statuts desdits boutonniers, a l'exception des boutons dont la fabrique 
demeurera reservee aux seuls boutonniers et des ouvrages qui se font a la 
haute et basse lisse, a la marche, au peigne, a la tire, k la navelte dont la 
fabrique demeurera reservee aux tissutiers et rubanniers seulement, et que 
ces derniers sont maintenus dans le droit de prendre la qualite de passe- 
mentiers, avec defenses auxdits boutonniers de la prendre, etc. 

N° 29 bis. — Requete presentee au Consulat par le sieur Bazile Boachon, 
inventeur d’un metier a fabriquer les rubans, galons et passements. A la 
suite, ordonnance consulaire du 29 mai 1732, accordant au sieur Boachon 
sur l’avis du procureur du Roi, le privilege exclusif pendant dix ans de la 
fabrication des rubans et passements a l’aide du metier invente par lui. 

N a 3o. — Imprime d’un arret du parlement du 3 o* juillet 1736, portant 
entre autres choses que l’article deux des statuts autorises par lettres 
patentesdu mois d’aoust 1 683 sera execute. Ce faisant, qu’il ne sera procede 
k l’election des maitres gardes que dans une assemblee gendrale de la 
communaute par les maitres gardes en charge ; comme encore que l’article 
onze desdits statuts sera execute, ce faisant qu'il ne sera perfu des apprenties 
que trois livres pour leur enregistrement en qualitd de compagnonnes et 
six livres pour leur enregistrement a l’effet de lever boutique et tenir 
un metier, etc. 

Imprime d’un arrStdu parlement du 16 mars 1737, concernant l’election 
des maitres gardes de la communaute des maitres passementiers, tissutiers 
et rubanniers de la ville et faubourgs de Lyon, pour l’annee 1737. 

Deux requites sans signature et sans date adressees, la premiere au 
prevot des marchands et echevins et la seconde au contrdle ur general des 
arts et manufactures par les maitres et marchands passementiers au sujet 
de l’election des maitres gardes de leur communaute. 

N° 3o bis. — Imprime d’un arret du parlement du 26 novembre 1743, 
confirmant dix articles ajoutes aux reglemens des passementiers, tissutiers 
et rubanniers de la ville et faubourgs de Lyon. 

N‘3i . — Requete des maitres gardes de la communaute des passementiers. 
A la suite ordonnance consulaire du 18 mars 1745 qui leur permet de faire 
les visites requises a la forme de leurs reglemens. 

N° 3 1 bis. — Imprime d’une declaration du roi du 21 mai 1746, donnee 
au chateau de Bouchout, portant reglement pour la fabrication des galons 
et autres ouvrages d’or et d’argent fin et faux, enregistree en la Cour des 
Monnaiesde Lyon, le 2 aout 1746. 

N° 32. • — Expedition en parchemin signee de Voyer, d’un arret du Conseil 
d’Etat du 3 Octobre 1746, par lequel Sa Majeste, sans s’arreter a l’arret 
d’enregistrement de la Cour des Monnoies du 2 aoflt precedent, qu’elle a 
casse et annule en ce qui concerne l’injonction faite aux maitrds gardes 
passementiers, rubanniers et autres, de remettre dans les 24 heures, les 
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proces-verbaux par eux dresses des contraventions qui pourroient etre 
faites aux dispositions de la declaration du 21 mai precedent, ordonne que 
le Consulat de Lyon continuera de reconnaitre desdites contraventions, 
concurremment avec ladite Gour des Monnoies, ainsi qu’il a connu de celles 
faites aux reglemens intervenus sur le meme fait precedemment avant 
ladite declaration. 

Lettres de commission . expedites le meme jour sur ledit arret signees 
Louis, et plus bas, par le Roi, De Voyer et scellees du grand sceau en 
cire jaune. 

N° 33 . — Copie signee Maugin, d’un arret du parlement du 18 mai 1748 
portant que sans s’arreter aux oppositions formees par les nommes Blanc, 
ChStelain et autres, a l’enregistrement des lettres patentes du 5 mars 1747, 
etc., il sera passe audit enregistrement si faire se doit, aux charges nean- 
moins expliquees dans ledit arrlt. 

N° J?. 2 bis . — Requete du sieur Jacques Muguet, marchand et maitre 
passementier. A la suite, ordonnance consulaire du 28 mars 1748, autorisant 
le sieur Muguet a faire fabriquer des galons en or sur fleuret trame en fil 
destines aux troupes espagnoles. 

N‘ 34 . — Imprime d’un arret du Conseil du 3 o juillet 1 748 qui regie la 
juridiction de la Cour des Monnoyes de Lyon et celle du Consulat de la 
mime ville sur ce qui concerne l’execution de la declaration du 21 mai 1746. 

Nota. — Par le 2® article dudit arret, les proces-verbaux des maltres gardes 
passementiers, concernant les contraventions a leurs reglements, seront 
remis au greffe du Consulat pour y etre lesdites contraventions poursuivies 
et jugees. Par l’article 3 ®, lorsque les proces-verbaux n’auront pour objet 
que des contraventions pour le titre et la qualite des matieres d’or et d'argent, 
le Consulat ordonnera que lesdits proces-verbaux seront portes au greffe 
de la Cour des Monnoies, etc., et par l’article 4® que dans le cas oil les 
proces-verbaux auroient ete dresses pour raisons de contraventions de 
differentes natures, ils seront remis au greffe du Consulat qui prononcera 
sur les contraventions de sa competence et renverra au greffe de la Cour des 
Monnoies les contestations surle titre et la qualite des matieres. 

Memoires et observations concernant le conflit de juridiction entre la 
Cour des Monnoies et le Consulat (10 pieces). 

N° 34b is. — Memoire en forme d’avis presente par le corps consulaire au 
Roi et aux gens de son Conseil concernant les communautes des tireurs 
d’or, guimpiers, passementiers et fabricants en etoffes de soie au sujet de 
l’ecachage et du filage de l’or, endate du 27 octobre 1751. 

JV° 34 ^. — Imprime d’un arret de la Cour de parlement du 22 juillet 
1755 portant homologation d’une ordonnance consulaire du 20 septembre 
1754, relative a l’execution de divers articles des statuts et reglements des 
marchands et maltres boutonniers et enjoliveurs de la ville de Lyon. 

N° 35 . — Imprime d’une ordonnance consulaire rendue par MM. les 
Prevot des marchands et echevins de la ville de Lyon, le 25 janvier 1780, 
concernant la communaute des maltres et marchands passementiers, 
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tissutiers, rubanniers, guimpiers, fabricants de gazes, mouchoirs de soie et 
blonde, frangers, boutonniers et enjoliveurs de la dite ville, sur l’execution 
de l’edit de janvier 1777 relativement aux apprentis et aux compagnons. 

N° 36 . — Expedition d’une deliberation des maitres et marchands 
passementiers, tissutiers et rubanniers de la ville du 25 avril 1753 signee 
Dalier et Durand, notaires a Lyon, relative a un emprunt de 40.000 1 . pour 
l’acquittement des dettes de la communaute. A la suite est l’homologation 
de cette deliberation paries prevot des marchands et echevins en date du 
8 mai suivant. 

N° 3 y. — Liasse de six pieces (1759-1784) : nominations de maitres gardes 
de la communaute des passementiers et prestation de serment. 

N° 38 . — Liasse de neuf pieces (1694-1777): requetes et significations 
concernant les receptions alamaitrise de la communaute des passementiers. 

N* 3 g. — Liasse de quatorze pieces sans date mais posterieures k 1750 •; 
raemoires, observations, lettres au controleur general des finances et au 
chancelier relatifs a la manufacture de passementerie de Lyon. 

N» 40. — Quatre liasses cotees ABCD contenant272 pieces (1676-1783): 
proces-verbaux de contraventions, informations et jugements. 

N° 41. — Liasse de cinq pieces (1773) : saisie d’un metier vendu par le 
sieur Lemire au nomme Vilanis, passementier de Turin. Demande 
d’information contre le sieur Lemire. On ne voit pas la suite de cette affaire. 

N° 42. — Liasse de cinq pieces (1712) : requete du sieur Canonville, 
maitre passementier, se plaignant d’un vol de fils d’or et d’argent. Informa- 
tion contre son apprenti Benoit Jarrin accuse de ce vol. 

N° 43 . — Liasse de trente pieces (1707-1775) : requites, proces-verbaux, 
jugements concernant des diflicultes survenues entre patrons et apprentis. 

N 4 44. — Liasse de vingt-deux pieces (1676-1781) : requites, assignations, 
jugements concernant des reglements de comptes entre marchands, maitres 
et compagnons. 


A.pprentissage de tixottier (1) pour Claude Ronzy; contre 
Guillaume Garnier et Jeanne Rochetin, du xxvi® decembre 
1671. 


Bibliothique 
de la ville 
de 

Saint-Etienne. 


Fut present Guillaume Garnier, laboureur des Farges, paroisse de Saint- 
Eslienne, de gr6 bailie et afferme pour apprantisse Jehanne Rochetin, fille a 
feu Anthoine Rochetin ici presente, qui de mesme s’afferme, et ce avecq 


(1) V. la reproduction d'autres pieces concernant la corporation des tixoliers ou tissutiers, 
pages 45, 46, 48, 54, 148;. le commerce des rubans, page 140. 
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Claude Ronzy, maltre tixottier de soye dudit lieu present, pour par ladite 
apprantisse servir ledit Ronzy, en son art et vaccation et en toutes autres 
choses licittes et honnestes pendant quatre annees consecutifves cejourdhuy 
comme^ans et a pareil jour finissans, durant lesquelles ledit Ronzy promet 
monstrer et enseigner a ladite apprantisse sondit art et mestier a son 
possible, la nourrir, tenir couchee, fournir feu, lumiere, blanchir son linge, 
et outre ce luy payer, pour le service qu’elle luy rendra pendant ledit temps, 
douze livres dans deux ans prochains. Et ledit Gamier promet l'entretenir 
d’habits et de linge et la faire fidellement servir le temps susdit sans 
discontinuacion a peyne de despens dommages et interest, avecq promesses, 
obligations, submissions, renonciations et clauses. Faict et passe audit 
Saint-Estienne, maison du notaire, le sabmedy vingt sixiesme decembre 
mil six cens soixante onze avant midy. Presens M® Pierre Chanez, habitant 
de Graix, et Claude Goliard tailleur d’habits dudit Saint-Estienne, tesmoins 
qui ont signes, et les parties ont declare ne sjavoir signer de ce sommes et 
requis. 

Chanez, Goliard, Bessonnet, notaire Royal recepvant. 


Archives Metier 4 la Zurichoise (i). 

F"83, p. 70s . Privilege accord^ k Jean Meschinger pour la ville de Marseille. 

Du jeudi 20 dicembre 1736. 

Sur la requete presentee au Roy en son Conseil par Jean Meschinger 
natif de Basle en Suisse etabli depuis vingt ans M® Passementier k 
Marseille, contenant quil a fait venir du pais etranger deux metiers servant 
4 fabriquer des rubans et galons, sur I’un desquels un seul ouvrier peut faire 
k la fois, et en meme terns 16 pieces de rubans de differentes especes, et sur 
l’autre 24 pieces qui sont d’aussi bonne qualite que ceux qui se font sur les 
metiers ordinaires, sur lesquels l’on n’en peut fabriquer qu’une seule piece 
k la fois. Que pour faire venir et construire ces metiers il luy en a coute des 
sommes asses considerables, et que comme d’ailleurs il est aise de juger de 
Tutilite dont ils peuvent etre, il espdre qu’en cette consideration et pour luy 
donner les moyens de se dedommager des depenses qu’il a faites Sa Majeste 
voudra bien luy permettre de faire fabriquer a Marseille pendant quelques 
annees des rubans, galons et autres passemens qu’il jugera a propos sur 
lesdits metiers k l’exclusion de tous autres, avec deffenses aux M es Passe- 
mentiers de la dite ville et de toutes autres personnes de quelque qualite el 
condition qu’elles soient de faire construire pendant la duree du privilege 
qui sera accorde au suppliant de pareils metiers sous peine de confiscation 


(1) Voir la reproduction d'autres pieces concernant le metier a la Zurichoise, pages 69, 

7 >. 75 « 
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a son proffit des dits metiers, et des rubans, galons et autres passemens qu’ils 
y feroient fabriquer, et en outre de 3 .ooo 1 . d’amende aplicable moitie a Sa 
Majesty et l’autre moitie aussi au proflit du Suppliant. Requeroit a ces 
causes le dit Meschinger qu'il plut a Sa Majeste sur ce luy pourvoir. Vu la 
dite requete, ensemble 1 ’avis du Sieur de la Tour intendant et commissaire 
departi en Provence, et celuy des Deputes du bureau du Commerce. 

Ouy le raport du sieur Orry, conseiller d’Etat et ordinaire au Conseil 
royal, controlleur general des finances. Le Roy en son Conseil, a permis et 
permet au dit Jean Meschinger de faire fabriquer A Marseille exclusivement 
a tous autres des rubans, galons et autres passemens qu’il jugera it propos 
sur les metiers qu’il a fait venir de l’etranger, et ce pendant trois annees 
consecutives, 4 compter du premier janvier prochain. Fait Sa Majeste tres 
expresses inhibitions et deflenses aux M e > Passementiers de la ville de 
Marseille, et a toutes autres personnes de quelque qualite et condition 
qu’elles soient, de faire construire pendant le dit terns de pareils metiers 
dans la dite ville a peine de confiscation des dits metiers, et des rubans, 
galons et autres passemens qu’ils y feroient fabriquer, au proffit du dit 
Meschinger, et en outre de 3 .ooo 1 . d’amende aplicable moitie a Sa 
Majeste et l’autre moitie au dit Meschinger. Et seront sur le present arret 
toutes lettres necessaires expedites. 

Signd : RouillA. 

Du jeudy j8 janvier 1745. 

Ensuite. M. de Montaran a in forme MM. les Commissaires que le sieur Archives 

Mechinger passementier suisse etably 4 Marseille avoit presente un placet au Nationals. 

Conseil tendant a obtenir pour dix ans le renouvellement d’un privilege F ‘* ® 1 ' p * 88- 
exclusif 4 luy accorde en 1736 pendant cinq annees pour la fabrication des 
rubans, gallons, passemens sur des metiers 4 ressorts et renouvellds en 1740 
pour cinq autres ann6es. 

Surquoy, vu l’avis de M. Delatour intendant de Provence par lequel il a 
par A que depuis l’etablissement de ces metiers 4 ressorts la consummation 
des galons 6toit extremement augmentee; MM. les Commissaires ont 
unanimement pense qu’il convenoit de renouveller encore pour cinq ans le 
privilege accorde en 1736 au sieur Mechinger pour la fabrication des galons, 
passemens et rubans, etc., sur des metiers 4 ressorts. 


Metier 4 la Zurichoise (suite). — Privilege accords 4 Etienne Archives 
Genet, puis a Hommel, pour les villes du Royaume autres pi , 94 p 6g 
que Marseille. 

Dll mercredy i 3 dicembre 1747. 

ArrSt rendu dans la pre'sente seance au raport de M. Rouille, qui accorde 
au sieur Homel le privilege exclusif d’etablir dans Paris et autres villes du 
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royaume des mettiers a plusieurs navettes pour fabriquer des rubans et 
galons de toute espece, etc. 

Sur la requeste presentee au Roy etant en son Conseil par Jean Henry 
Hommel et associes en la manufacture de rubans qui se fabriquent avecdes 
mettiers a plusieurs navettes etablie au fauxbourg Saint-Antoine a Paris, 
contenant que par arret du 24 fevrier 1739, il a plu a Sa Majeste d’accorder 
au sieur Etienne Genet ou ses representans, le privilege J’etablir seul 
pendant l’espace de i 5 annees a compter du jour du dit arret, exclusivement 
a toutes personnes, tant a Paris que dans toutes les autres villes du royaume, 
a l' exception de Marseille des mettiers k plusieurs navettes, qui pussent par 
un seul mouvement fabriquer a la fois plusieurs pieces de ruban, soit de 
laine, de fil, de fleuret, de soye ou autres especes, tant en ruban uni que 
fajonnl, ainsy que des passemens et des galons de toute espece. Que par 
ce meme arret il a ete permis au dit Genet d’avoir dans toutes les villes ou il 
auroit des etablissemens des dits mettiers, mime a Paris des magazins et 
boutiques pour y vendre et debitter, tant en grosque en detail, les ouvrages 
de sa manufacture, et fait defenses a toutes personnes de contrefaire ou 
imiter en’tout ny en partie les dits mettiers sans la permission expresse du 
dit Genet ou de ses representans, a peine de confiscation des dits mettiers 
et de i. 5 oo 1 . aplicable moitie au dit Genet et moitie a l’h6pital des lieux. 
Que par autre arrlt du Conseil du i8avril 1741, le dit Hommel a ete subroge 
au lieu et place du dit Genet, au dit privilege pour le terns qui en restoit a 
expirer, ainsyet de la mlmemaniere que le dit Genet avoit droit d’enjouiren 
vertu de 1 ’arret du 24 flvrier 1739. Que pour faire valoir ce privilege il s'est 
d’abordassocie avec 4 personnes, non seulementpour se procurer lesfonds qui 
luy etaient indispensables, mais encore par ce qu’ils luy etoientutiles a plusieurs 
autres egards. Que les depenses qu’il a faites avec ces premiers associes, tant 
pour le transport, l’ktablissement etles reparations de ses anciens mettiers, et 
la construction d’un nombre de nouveaux, que pour les ouvriers qu’il a 
falu faire venir de Suisse a grands frais, ainsy que pour ceux qu’il a 
commence a former icy et pour les essays qu’il a faits de difflrents ouvrages, 
ayant constitue les supliants dans des depenses considerables, et leur ayant 
cause des pertes inseparables de toute entreprise nouvelle, ils ont reconnu 
non seulement qu’il falloit de gros fonds pour soutenir cet etablissement, 
mais encore que pour luy donner toute 1’etendue dont il est susceptible, et 
le rendre veritablement utile a l’Etat, il convenoit de se procurer de nouveaux 
associes, qui par leurs lumieres, et par leurs relations k l’etranger contri- 
buassent k etendre hors du royaume le debit des ouvrages qui se fabriquent 
dans cette manufacture, meme a y en faire fabriquer de semblables a ceux 
que l’on tire de differents pays etrangers. Que les supliants ont trouve des 
personnes capables de faire reussir leurs vues ; mais que les six annees qui 
restent du privilege accorde au dit Hommel, paroissent a ces personnes un 
terme trop court pour se livrer a cette entreprise, comme elles le feroient si 
la duree de ce privilege etoit celle qu’ils pussent esperer d’etre un jour 
dedommages de leurs depenses et de leurs peines. Que d’ailleurs le peu de 
surete qu’il y a pour la conservation d’ouvriers qu’il coute beaucoup de 
former, et que l’ori est journellement expose a perdre, est encore un obstacle 
aux progres de cette manufacture. Qu’elle peut neantmoins devenir d’autant 
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plus utile & l’Etat qu’en faisant d’un cote rester dans le royaume les fonds 
qui en sortent pour des ouvrages que l'on tire maintenant de I’etranger et 
qu’elle fabriquera a l’avenir, elle fera d’ autre part rentrer de l’argent pour 
d’autres ouvrages qu’elle debitera au dehors. A ces causes requeroient les 
dits Hommel et associes qu’il pldt a Sa Majeste leur accorder 20 annees de 
prorogation du dit privilege a compter du jour de l’expiration de celuy dont 
ils jouissent actuellement et aux memes conditions, avec la faculte de faire 
preparer dans leur manufacture ou horsd’icelle, toutes les matures premieres 
qui devront v etre employees, telles que soyes, fleurets, filozelle, fil, filet 
d’or et d’argent fin ou faux, lames pour former le dit fil et generalement 
tout ce qui peut concerner les dites matieres premieres, exempter de milice 
les ouvriers employes dans la dite manufacture ; leur faire deffenses de la 
quitter pour aller travailler en quelqu’autre endroit que ce soit, sans un 
conge ou une permission expresse par ecrit des supliants i peine de telle 
amende que Sa Majeste jugera a propos de regler, au payement de 
laquelle ils seront contraints par prison. Vfi la dite requite les dits arrets 
du Conseil des 24 fevrier 1739 et 18 avril 1741 ensemble l’avis des 
deputes au bureau du Commerce. Ouy le raport du sieur de Machault, etc. 

Le Roy etant en son Conseil a proroge et proroge en faveur du sieur 
Jean Henry Hommel et de ses associes le privilege cy-devant accord^ et 
auquel le dit sieur-Hommel a ete subroge par l’arrlt du Conseil du 
18 avril 1741 pour etablir exclusivement k tous autres des metiers a plusieurs 
navettes et sur lesquels ont peut par le moyen d’un seul mouvement fabriquer 
plusieurs pieces de ruban k la iois, laquelle prorogation aura, lieu pour le 
terns et espace de 20 annees consecutives k compter du jour de l’expiration 
du privilege dont ils jouissent actuellement et aux mkmes clauses et condi- 
tions portdes par l’arret du Conseil du 24 fevrier 1739 constitutif du dit 
privilege. Permet en consequence Sa Majeste auxdits Hommel et associds 
d’avoir dans leur manufacture etablie a Paris au fauxbourg Saint-Antoine tel 
riombre des dits mettiers qu’ils jugeront a propos et de continuer a y faire 
fabriquer des rubans de laine, de fil, de soye, de fleuret et autres tant en uni 
qu'en fafonne de mktne que des passements et galons de toute espece, comme 
aussy de faire prdparer soit dans 1’intdrieur de la dite manufacture soit au 
dehors toutes les matieres premieres qui devront y etre employees telles que 
soyes, fleurets, filozelles, fils, filds d’or et d’argent fin et faux, lames pour 
former les dits files et generalement tout ce qui peut concerner les dites 
matieres premieres a la charge par eux de se conformer a ce qui est 
prescrit par les reglemens generaux intervenus sur le fait de la fabrique des 
dits ouvrages et des aprdts et preparation des dites matieres premieres et 
notament k la declaration du Roy du 21 may 1746 concernant la fabrication 
des galons d’or et d’argent fin ou faux. Veut Sa Majeste que les principaux 
ouvriers de la dite manufacture soient personnellement exkmts de la milice 
k condition neantmoins que par le S. lieutenant general de police de la ville, 
prdvote et vicomte de Paris il sera arrete un rolle ou dtat de ceux des dits 
principaux ouvriers qui devront jouir de cette execution, faisant au surplus 
Sa Majeste deffenses tant k eux qu’aux autres ouvriers employes a la dite 
manufacture de la quitter pour aller travailler en quelqu'autre endroit que 
ce soit sans un conge ou permission expresse et par ecrit des interesses ou 



— 77 & 


de celuy qui sera par eux commis a cet effet a peine de d'amende au 

payeraent de laquelle les dits ouvriers seront contraints paremprisonnement 
qui sera ordonne sommairement et sans frais par le dit Sieur Lieutenant 
general de Police. Et seront sur le present arret toutes lettres necessaires 
expedites. 


Bibiiotheque Metier k la Zunchoise. — Contrat entre marchand de rubans 

de la ville A , , 

de et maitre passementier (a novembre 1791). 

Sainl-Eliennc. 

Nous toussignes Gaspard Forest marchand de rubans de la ville de 
Saint-Etienne y demeurant rue Micareme parroisse du mime nom d’une 
part. 

Et Jean Godard maitre passementier demeurant au lieu de la Vigne meme 
ville et parroisse d’autre part. 

Sommes convenus de ce qui suit savoir 

Que moy Forest promets et m’oblige de fournir a mes frais un metier a la 
Zuricoise perce en quatorze pieces riumlro six garni de ses bois et ferre- 
mentes et grand peigne avec un rouet a faire les canettes etune clef lequel 
metier moy Jean Godard m’engage a le faire sous mes yeux et conduite pour 
le compte de mondit sieur Gaspard Forest auquel le metier demeurera et 
appartiendra qu’il pourra retirer a la fin des presentes conventions, de la 
valeur duquel je promets lui rapporter le compte et montant du sieur Balayer 
de ce qu’il aura coutl pour le construire dans sa perfection conformement 
aux conventions que j’ay passees avec luy pour celui qu’il ina fait, en consi- 
deration de quoy je m’engage de tenir le metier moimlme et non par des 
apprentifs. Et moy Forest je promets d’entretenir d’ouvrage ledit sieur 
Godard pendant la duree de deux annees entieres et consecutives k 
commencer de ce jour en Rubans Anglois numero six au prix de cinquante 
deux sols la piece tirant sept douzaines justes que j’aurai la liberte de lui 
payer en mandats et assignats au-dessous de cent livres. 

Ainsy convenu a peine de tous depens dommages et interets, fait et passe 
double entre nous k Saint-Etienne ce deuxieme novembre mille sept cent 
nonante un. 


Signe : Gaspard Forest! 



Maitres passementiers de Lyon. — Tarif minimum (i 683) 


Archives 
de la 

ville de Lyon. 


A Messieurs les provost des marchands et eschevins de la ville jnventaire 
de Lyon. Chappc, 

vol. VII, f« 259. 

Supplient humblement les maistres passementiers de cette ville, disans n* 11, piece 1. 
que de tous temps ils ont estes payes des fajons des pieces rubans floret 
tirant la piece deux aulnes numero deux a raison de vingt deux sols la 
piece, de celle de numero trois a vingt sept sols la piece, et celle de numero 
quatre milarge k trente deux sols la piece et celle de numero cinq k trente 
huit sols la piece, de celle de numero six large k quarante six sols la piece, 
de celle de numero huit coude a trois livres la piece, du petit fort a trente 
sols piece, jusques puis quelque temps en s;a que les marchands negocians 
desdits rubans floret veuillent reduire les fa^ons d’iceulx a un prix cy bas 
que les supplians ne peuvent pas gaigner leur vie, en sorte que sy cella 
continuoit ils seroient reduits k tout abbandonner et se retirer du travail et 
estre reduit a l’aumosne qui fait qu’ils recourent a vous. 

A ce qu'il vous plaise, mesd. sieurs, ordonner veu ce que dessus qu’a 
1 ’advenir le prix desd. fafons des rubans floret cy dessus esnonces seront 
payes aux suppliants par les marchans negocians en iceulx au prix et k la 
forme cy dessus, ce faisant les supplians seront tenus de prier Dieu pour 
vostre prosperitte et sante et ferez bien. 


G. Mancelle, Pierre Perrot, Claude Bony, Chomat, Pain, Gette, 
Jacques Sornin, Delaroue, Jean Gonin, J.-P. Colombet, 
G. Verne, Laurans Gabriel, Machabert-Laforet, Claude Pugnet, 
A. Gabriel, Christophle Pitiot, Jean Jude diet la Jeunesse, 
'Bruy&re', Gonon, Massard, Pierre Delafond, Jean Perrain, 
A.Guff.LOT, Claude Monet, A. PonceTjJ.-J. Guillermin, A. Mollin, 
Desgranges, Baugard, Dutel, E. Chadel, A. Buer, Guilliermin, 
Jean Ferran, Poyvre, Pierre Arthaud, Jean Buer, Chorel, 
J. B6 rardier, Villet, Escot, Pierre Laroche, Choudry. 


Estans comparus au Consulat divers maistres ouvriers passementiers qui 
ont represente l’extreme necessite oil ils se trouvoient par la cessation de 
leur travail causee par l’avarice des maistres marchans de cet art qui leur 
retranchoient journellement le prix des fassons des rubans et passemants 
qu’ils avoient coustume de faire se voulant prevaloir de leur misere et 
besoin pour les faire ouvrer a un prix auquel il n’estoit pas possible qu’ils 
pussent gagner leur vie -et faire subcister leur famille, ledit Consulat, apres 
avoir fait appeller les maistres gardes dudit art et plusieurs anciens maistres, 
eux ouys qui ont dit que les plaintes desdits ouvriers n’estoient pas sans 
fondement et sont demeurez d’acord qu’il seroit a propos et avantageux de 
regler lesdites fassons a un prix raisonnable et esgal selon la qualite des 


ville de Lyon. 
HH, 

Inventaire >\ 
voi. vn, P f"%59, 



? 7 s — 


OtiVrages; ouy aussy le sieur Demoulceau, ancien prevost des marchans, 
etc..., a resolu etarreste que cy appres et jusques a ce qu’autrement ayt este 
ordonne les fassons desdits rubans et passemants seront payes ausdits 
maistrbs ouvriers, savoir : le n® 2 a vingt deux sols la piece, le n° 3 a 27 s. 
la piece, le n" 4 milarge a 32 s. la piece, le n° 5 moyen a 38 s. la piece, le 
n° 6 large a 46 s. la piece, le n® 8 coude a 3 livres la piece et les pieces de 
72 aulnes petit fort fin a 3o s. la piece. 

Du mardy seiziesme novembre i683. 

DE PONSAINPIERRE DU / PeRRON, HuVET, SaLLADIN, 
Gayot de la R£jasse, de Belly. 


Archives Arret portant reglement general sur la copie et contrefaction 

Rationales. , , , , , 

363^, l- 59 ^ es dessins sur les £toffes dans toutes les manufactures du 
Royaume. (Versailles, 14 juillet 1787.) 


Le Roi s’etant fait representer en son Conseil les requites et memoires 
des corps et communautbs des fabricans de Tours et de Lyon sur les atteintes 
portees a leurs propriety, et k l'interet general des manufactures pour la 
copie et contrefactions des dessins, Sa Majeste aurait reconnu que la 
superiorite qu’ont acquise les manufactures de soieries de son roiaume est 
principalement due k l’invention, la correction et le bon gotlt des dessins; 
que 1’emulation qui animd les fabricans et dessinateurs s’aneantirait, s'ils 
n’etaient assures de recueillir les fruits de leurs travaux; que cette certitude, 
d’accord avec les droits de la propriete, a maintenu jusqu’a present ce genre de 
fabrication, et lui a merite la preference dans les pays etrangers. Elle aurait 
en consequence juge necessaire, pour lui conserver tous ses avantages, 
d’etendre aux autres manufactures de soieries de son royaume les reglemens 
faits 1737 et 1744 pour celle de Lyon, sur la copie et contrefaction des 
dessins, et, en donnant aux veritables inventeurs la faculte de constater a 
l’avenir, d’une maniere sfire et invariable, leur propriete, et exciter de plus 
en plus les talens par une jouissance exclusive proportionnee dans sa duree 
aux frais et merite de l’invention : k quoi voulant pourvoir : Vu l’avis des 
deputes du Commerce : oui le rapport du sieur Laurens de Villedeuil 
conseiller ordinaire au Conseil rolal des finances et du commerce, 
contrdleur general des finances. Le Roi en son Conseil, a ordonne et 
ordonne. 

Article premier 

Les fabricans qui auront compose ou fait composer de nouveaux dessins 
auronts seuls, exclusivement a tous autres, le droit de les faire exe'cuter en 
etoffes de soie, soie et dorures, ou melangees de sole; la duree de ce 



privilege sera de quinze annees pour les etoffes destinees aux arneublemens 
*et ornemens d’eglise, et de six pour celles brochees et fafonnees servant & 
l’habillement ou autre usage, le tout a compter du jour auquel ils auront 
rempli les formalites ci apres prescrittes. 


Art. 2“ 

Fait Sa Majeste defenses a tous ouvriers de vendre, donner ni prefer 
pour quelque cause et sous quelque prdtexte que ce soit, les dessins qui 
leur auront ete confies pour fabriquer, k peine de cent livres d’amende, de 
decheance de la maitrise s’il y echeoit, meme de punition corporelle, au 
payement de laquelle amende ils seront contraints par corps en vertu du 
jugement des juges auxquels est attribute, par les reglemens, la police et la 
connaissance des causes des manufactures. 

Art. 3* 

Defend egalement Sa Majeste a tous dessinateurs et autres personnes, 
quelles qu'elles soient, de lever et copier directement ou indirectement, et 
en quelque fajon que ce puisse Stre, aucun dessin sur des etoffes, tant 
vieilles que neuves, ni sur les cartes des dessins des dites etoffes, a peine 
de mille livres d’amende contre le dessinateur qui aurait leve ou copie 
lesdits dessins, et de pareille amende contre celui qui les lui aurait fait 
l lever ou copier, et en outre de confiscation des etoffes fabriquees sur des 
: dessins leves ou copies; la dite confiscation applicable, moitie au profit de 
la communaute dont sera membre le fabricant, dont le dessin aura et£ leve 
ou copie, et moitie au profit dudit fabricant ou marchand. 

Art. 4« 

Lesouvrages faitsa La marche avec unechaine vulgairement appellee Poil, 
seront censes dessins, et en consequence compris dans les defenses portees 
dans les deux articles precedens, comme ceux qui se font a la tire et au 
bouton. 

Art. 5* 

Les fabricans qui auront invente ou fait faire un dessin et qui desireront 
s’en conserver l’execution, seront tenus, pour les dessins nouveaux qui 
seront faits a compter du jour de la publication du present arret, d’en 
presenter l’esquisse originale, ou un echantillon a leur choix, au bureau de 
leur communaute, dont sera dresse proces-verbal de description sans frais, 
par les sindics jures gardes en exercice, sur un registre tenu a cet effet et 
paraphe par eux ou par le sindic et garde de semestre, lequel proces verbal 
contiendra les nom, raison et demeure du maitre marchand fabricant qui 
voudra, comme auteur et inventeur desdits dessins ou etoffes, faire constater 
sa propriete, la datte de l’annee, du mois et du jour a laquelle il aura presente 
son dessin ou l’echantillon. Tous les proces verbaux seront desuittes et 
sans blanc : le numero sera mis en marge de l’acte qui sera dresse sur le 
registre : le cachet de la communaute et celui du proprietaire seront apposes 
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k l’instant de la redaction sur l’esquisse du dessin ou sur l’echantillofl, 
lequel restera entre les mains du proprietaire, et sur ce carre sera fait 
■ mention du proces verbal par extrait et de son numero certifie par le sindic 
de semestre pour y avoir recours au besoin. Sera libre le maitre et 
marchand fabricant de se faire delivrer copie en entier du proces verbal, en 
payant 2 1. pour tous droits. 

Art. 6«. 

Faute par les fabricans d’ avoir rempli les formalites prescrittes par 
l’article precedent, avant la mise en vente des etoffes fabriquees suivant 
de nouveaux dessins, ils seront et demeureront dechus de toutes recla- 
mations. 

Art. 7 e . 

Les fabricans qui auront rempli les formalites prescrittes par l’article 5 
seront censes proprietaires uniques des dessins qu’ils auront present^ au 
bureau de leur communautd, en consequence illeursera libre de poursuivre 
par devant les juges dela police desartset metiers du domicile des contreve- 
nans, tant sur ceux qui les feraient executer,de requerir contre eux la pronon- 
ciation des peines portees par les articles 2, 3 et 4 ci-dessus, et la confisca- 
tion des etoffes tant sur le fabricant qui les ferait executer, que sur tous 
marchands qui les exposeraient en vente, sauf le recours des marchands 
pour la valeur des marchandises et dommages et interets qui pourraient 
leur etre dtis, contre le fabricant qui aurait vendu les etoffes fabriquees sur 
dessins lev£s, copies ou caiques. 

Art. 8«. 

Defend Sa Majeste k tout fabricant de faire executer en etoffe de sole, 
sole et dorureS, ou en etoffe melangee de sole, aucun dessin execute en 
papier peint ou autrement, sans s’Stre assure si le dessin execute en papier 
ne Pa pas deja etd en .etoffe; en consequence le fabricant qui executerait en 
etoffe un dessin de papier dejk imite d’apres l'etoffe, sera contrevenant a 
l’article 3 et encourra les peines y portees. 

Art. 9*. 

Enjoint Sa Majeste au Sieur Lieutenant de police de la ville de Paris, 
aux Sieurs intendans et commissaires departis dans les differentes generality 
ainsi qu’aux Sieurs prevflt des marchands et echevinsde la ville de Lyon, 
lieutenans de police, juges des manufactures do Tours etautres, aux gardes 
sindics et adjoints des communautds, et k tous qu’il appartienJra, de tenir 
chacun en droit soi la main k l’execution du present arret, sur lequel toutes 
lettres necessaires seront expedites, et qui sera imprimk, Id, publie et 
affiche par tout oil besoin sera. 


- Delamoignon, Laurent de Villedeuil. 
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Reglements, Articles et Statuts du Metier des Maitres fileurs Bibiiotheque 
et Mouliniers de Soye des Villes de Lyon, Saint-Chamond Cliambre 

, . . . . r r v de Commerce 

et lieux circonvotstns (1600-1619), de Lyon. 

F* 358. 

Ensemble les Lettres Patentes du Roy pour la confirmation, 
ratification, approbation desdits Reglements. 


i® Statuts de 1600 

Lettres patentes du Roy pour la confirmation, ratification et approbation du 
Riglement articles et statuts du Mdtier des Maitres fileurs et mouliniers 
de Soye des lilies de Lyon, Saint Chamont et lieux circonvoisins. 

Ensemble I'Extrait des Registres de Parlement et senechaussie dudit Lyon 


Henry par la grace de Dieu Roy de France et de Navarre r A tous 
presens et a venir ; salut. Nous avons re9u I’humble supplication de nos 
tres chers et bien-amez les Prevots des marchands et echevins de ndtre 
bonne ville de Lyon, contenant que les maitres fileurs et mouliniers de 
soye de ndtre dite ville de Lyon, et de la ville de Saint-Charaont et lieux 
circonvoisins : leur auroient presente certains articles et statuts qu’ils 
jugeoient necessaires pour obvier aux abus, malversations et entreprises 
qui se commettoient ordinairement audit metier, au grand prejudice 
dommage et interet de tout le public : Ils auroient fait dresser les reglements 
et formes qui doivent etre gardees pour couper chemin a tous lesdits abus, 
malversations et entreprises qu’ils auroient presentees audit Prevot des 
marchands et eschevins de notre dite ville de Lyon, lesquels par eux vus et 
deliberez en leur hdtel pommun de ladite ville les procureurs et deputez, 
lesdits maitres fileur.s et mouliniers de soye, on y auroient trouve lesdits 
articles bons, profitables et necessaires pour faire cesser lesdits abus, 
malversations et entreprises : et a ces fins prdte leur consentement, a ce 
qu'il nous pletlt, ayant iceux articles, ordonnances et reglemens agreables, 
les vouloir autoriser emologuer et confirmer. S^avoir faisons, qu’apres avoir 
fait voir en notre Conseil les susdits articles, reglemens et ordonnances 
et consentement desdits Prevdt des marchands et eschevins de notre dite 
ville de Lyon, cy attachez sous notre contre’ seel, avons iceux de l’avis de 
notre dit Conseil, confirme ratifie et approuve, confirmons, ratifions et 
approuvons par ces presentes, pour etre gardez, et observez et entretenus 
par lesdits maitres, leurs successeurs audit metier, et tout autre qu’il appar- 
tiendra, selon leur forme et teneur, sans qu’il y puisse etre contrevenu 
ci-apres en aucune sorte et maniere que ce soit, sur les peines contenues 
par iceux. Si donnons en mandement & nos amez et feaux Conseillers, les 
gens tenans nos cours de parlemens de Paris et de Toulouse, Senechaux de 
Lyon et du Puy, Bailly de Beaujollois et Forest, ou leurs lieutenant, et a 
tous nos autres justiciers, ofliciers, et a chacun d’eux en droit soit, si 
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comme il appartiendra : Que ces dites pre'sentes, ensemble lesdits articles, 
reglement et ordonnances, ils fassent lire, publier et enregistrer, et iceux 
inviolablement garder et observer de point en point selon leur forme et 
teneur, sans souffrir ny permettre qu’il y soit contrevenu en aucune sorte 
que ce soit, contraignant a ce faire, et obeir tous ceux qu’il appartiendra, 
par toutes voyes et manieres dues et raisonnables : nonobstant oppositions 
ou appellations quelconques, pour lesquelles ne voulons etre differe. Car 
tel est notre plaisir. Et afin que ce soit choses ferme et estable a todjours ; 
nous avons fait mettre notre seel k cesdites presentes. Sauf en autre chose, 
notre droit, et l’autruy en toutes. Donne au camp de Cambray, au mois 
de septembre l’an de griice mil six cens, et de ndtre regne ' le douzieme. 

Signi: Henry. Et sur le reply : Par le Roy, Forget. 


Articles sur le Riglement des Maitres fileurs et mouliniers de soye des villes 
de Lyon, Saint-Chamont et lieux circonvoisins. 

A tous ceux que ces presentes verront, nous Prevot des marchands et 
eschevins de la ville de Lyon, sfavoir faisons, que ce jourd’huidix septieme 
jour du mois d’aoust, l’an mil six cens, sont comparus en notre Consulat, 
tenu en l’HStel commun de la dite ville, les piocureurs et deputez des 
maitres fileurs e,t mouliniers de soye demeurans en cette ville de Lyon, et 
en la ville de Saint Chamont en Lyonnois, lesquels nous ont dit avoir 
charge de tous les maitres de leur metier de requerir ndtre jonction, pour 
obtenir du Roy ndtre Sire l’approbation et emologation de certains articles, 
qu’ils ont juge necessaires pour regler leur dit metier, outre ce qui en est 
deja porte et contenu par les reglemens generaux cy-devant faits pour 
-raison de la manufacture des draps d’or, d’argent et de soye : lesquels 
articles ils nous auroient exhibes. Et apres que lecture en a ete faite en 
leur presence, ont ete iceux articles arretez et resolus sous le bon plaisir 
de Sa Majest6 et de nos Seigneurs de son Conseil, comme s’ensuit. 

Premi&rement, que les autres reglemens et articles generaux cy-devant 
faits et ordonnez pour raison de la manufacture des draps d’or, d’argent et 
de soye, qui se font en la ville de Lyon, et concernant lesdits fileurs et 
■ mouliniers de soye, serotit inviolablement gardez et observez, sous les 
peines contenlies esdits reglemens, approuvez et autorisez par nos Rois et 
verihez en la Cour de Parlement a Paris. 

II. Item, que les maitres dudit metier de ladite ville de Lyon, pourront 
nomrner annuellement quatre ou six d’entre eux, qu’ils seront tenus 
presenterau Consulatde ladite ville, pour en 6trechoisis etelus deux telsqu'il 
.sera avise en l’Assemblee desdits Prevot des marchands et eschevins, pour 
avoir par lesdits maitres, qui ainsi seront elus, la charge et intendance 
durant I’annee de leur election, de faire observer tous les reglemens cy- 
devant faits, et autres qui seront ci-apres touchant leur dit metier ; voir 
et visiter leurs ouvrages et marchandises et prendre garde aux abus et 
malversations qui s’y pourroient commettre, pour en avertir le Consulat 
et y etre pourvu ainsi qu’il est accoutume de tous les autres arts et metiers 
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de ladite ville. A ces fins, seront terms lesdics maitres elus faire leurs visites 
de trois en trois mois, pour le moins, par les maisons et boutiques et 
ouvroirs des autres maitres et ailleurs ou besoin sera. 

III. Item, que les autres maitres dudit metier, demeurans et travaillans 
audit Saint Chamont, pourront en considerations de la distance des lieux 
nomraer et constituer deux d’entre eux tels qu'ils aviseront pour leurs 
procureurs et syndics durant chacune annee : desquels procureurs inconti- 
nent apres leur election, ils seront tenus envoyer les noms et surnoms par 
devers le greffe et communaute de la ville de Lyon, et en avertir aussi les 
maitres dudit metier qui auront ete elus pour la meme annee audit Lyon a 
ce qu’avenant qu’il se commette quelque abus ou malversation pour 
lesdits maitres et procureurs elus, soit par leur fait ou connivence, il puisse 
etre pourvu suivant l’exigence du cas, suivant les reglemens. Et aussi 
qu’avenant que lesdits maitres et procureurs elus viennent 4 denoncer les 
contraventions qui pourroient etre commises par autres dudit metier, 
lesdits Prevot des marchands et eschevins y puissent pourvoir en tant 
qu’ils le pourront faire, ou autrementen poursuivre lapunition et correction, 
ainsi que de raison, attendu 1’interSt qu’ils ont que le dit metier soit bien 
et diiSment exerce, et que les fabriques et le commerce qui ce fait en ladite 
ville, soient de la loyaute requise. 

IV. Item, qu’il ne sera loisible a aucun maitre dudit metier desdites villes 
de Lyon, Saint Chamont et lieux circonvoisins de tenir et faire travailler, 
soit dedans ou dehors leurs maisons et boutiques plus de quatre moulins 4 
tordre et filer Soye, chacun desdits moulins a dix-huit guindres, a peine 
de vingt ecus d’amande et de confiscation desdits moulins qui se trouveront 
outre et dessus du nombre de quatre, afin que chacun desdits maitres aye 
moyen d’avoir de la besogne, et vivre de son travail audit metier. 

V. Item, qu’aucun desdits maitres ne pourra prendre et tenir k son service 
plus d’un apprentif a la fois, et encore ne le pourra recevoir en apprentis- 
sage a moindre terns que cinq ans, en consideration de ce que les maitres ne 
prendront rien desdits apprentifs pour leur apprentissage, k la charge de 
vacquer continuellement par ledit apprentif k apprendre ledit metier et a la 
fin dudit terme sera encore tenu chacun apprentif, afin de se rendre parfait 
et asseure ouvrier, de servir deux ans a gage son maitre, ou tel autre que 
bon lui semblera ; et de ce en apportera quittance ou certificat, qui sera 
passee en presence des maitres dudit metier, elfis audit Lyon, et desdits 
procureurs constituez audit Saint Chamont, pour obvier a fraude et collu- 
sion, et jusques a ce aucun apprentif ne se pourra dire maitre dudit metier, 
ny lever boutique d’icelui. Sera toutefois loisible ausdits maitres, apres qu’un 
apprentif les aura servi trois ans, d’en prendre un autre pour continuer tous 
deux jusqu’a la fin chacun desdits cinq ans : dequoy seront exempts les 
enfants desdits maistres, qui pourront travailler aux maisons de leurs Peres, 
sans etre astrains de faire aucun apprentissage. 

VI. Item, que le decez de J'un des maitres avenant, sa veuve tant qu’elle 
s’abstiendra de ce remarier, pourra faire et exercer ledit metier : mais se 
remariant k un autre qui ne soit maitre dudit metier ny sera plus recue. 
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VII. Item, que Ies devideresses de soye ne pourront prendre soyes pour 
devuiderque de trois desdits maitres pour une fois : ausquels elles seront tenues 
de bailler par ecrit leurs noms, surnoms et demeurance, au vray et sans 
aucune supposition, a peine d’etre privees pour l’avenir et rejettees de leur 
compagnie, et de dix ecus d’amande pour obvier aux abus cy-devant commis 
par aucunes desdites devuideresses. 

VIII. Item , que les proces des compagnons et devuideresses et autres dudit 
metier et leurs complices, qui se trouveront avoir delinque, seront poursuivis 
au nom du maitre qui sera interesse, aux depens toutes fois de la Commu- 
naute des maitres dudit metier ; lesquels y contribueront chacun pour sa 
part, afin que les delicts ne demeurent impunis a faute de poursuite. Dont 
neanraoins ils seront tenus avertir au prealable le Consulat pour y pourvoir 
si faire se peut, hors jugement : ou bien se joindre, si bon lui semble, avec 
lesdits maitres pour en requerir la punition. 

IX. Item, que s'il avenoit que les dits maitres eleus en ladite vijle, ou 
lesdits procureurs constituez audit Saint Chamont vinssent k commettre 
quelque malversation, fraude ou connivence durant l’annee de leurs 
charges, ils en seront sur le champ destituez et blamez, et outre ce 
condamnez en double amende de ce a quoy le devroit estre un autre maitre 
qui auroit commis la faute. 

Et pource, nous prevost des marchands et eschevins susdits, supplions 
tres humblement le Roy et nos seigneurs de son Conseil, d’autoriser 
et dmologuer lesdits articles comme profitables et necessaires a toute la 
manufacture des soyes, dont la plus importante partie consiste au metier 
desdits lileurs et mouliniers de soye. En temoin desquelles choses, nous 
Pierre de Balion, seigneur de Saillans, baron de Yons, chevalier de l’ordre 
du Roy, gentil-homme ordinaire de la Chambre, prevost des marchands, 
Claude de Bourges, seigneur de Myons, l’un'des cent gentils-hommes de la 
maison du Roi : Roland Henry, seigneur de Jarniost ; Maurice Poculot, 
commissaire ordinaire des guerres, capitaine et chevalier du Guet en ladite 
ville, et Claude Regnauld, seigneur de Vauldemart, conseiller du Roy et eleu 
en l’electionde Lyonnois, eschevins susdits avonsfait expedier ces presentes 
par le greffier de ladite ville et communaute, et y apposer les armes d’icelle, 
le an et jour susdits. 

Par lesdits sieurs : Thome. 

Extrait des Registres de Parlement 

Veu par la Cour les Lettres patentes du mois de septembre, signees 
Henry, et sur le reply, par le Roy, Forget et scellees de cire verte sur lacs 
de soye : Par lesqueltes inclinant a la supplication du prevost des marchands 
et eschevins de Lyon, confirme et approuve des articles de reglement, sur 
l’exercice de l’etat des maitres fileurs et mouliniers de soye dudit Lyon, 
ville de Saint Chamont, et lieux circonvoisins, pour etre gardez et observez 
par eux et ledrs successeurs : veu aussi les dits articles du dix sept aoust 
dernier, et requeste par lesdits prevot des marchands et eschevins 
presentees a ladite Cour, afin d’enterinement desdites lettres, eonelusions 
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du Procureur general da Roy : Tout considere ladite Cour a ordonne et 
ordonne, que les supplians se pourvoiront pardevant le senechal de Lyon 
ou son lieutenant, pardevantjlequel renvoye lesdites lettres et articles, pour 
proceder a la verification afin qu’il verra estre a faire. Fait en Parlement le 
vingt-sixieme janvier mil six censun. 

Voysin. 


Verification de la Senechaussee de Lyon 

Les senechal et gens tenans le siege Presidial a Lyon; et tous ceux qui ces 
presentes verront : S9avoir faisons que veu les remontrances et articles 
de reglement presentez k Sa Majeste par les privost des marchands et 1 
eschevins de cette ville, Saint Chamont et lieux circonvoisins pour estre 
gardez et observez par eux et leurs successeurs audit metier, Lettres patentes 
du Roy donnees sur lesdits reglemens, au mois de septembre mil six cents, 
signees Henry, et sur le reply, par le Roy, Forget et scellees de cire verte 
sur lacs de soye : Par lesquelles inclinant a la supplication dudit prevost des 
marchands et eschevins, confirme et approuve lesdits articles de reglement 
sur le dit exercice et etat des maitres fileurs et mouliniers de soye audit 
Lyon et Saint Chamont : requeste presentee a la Cour par lesdits 
prevost et eschevins, aux fins de l’enterinement desdites lettres : 
conclusions du procureur general sur ladite requeste : arrest donne sur 
icelles, par lequel est ordonne que lesdits supplians se pourvoiront par- 
devant nous pour proceder a la verification desdits articles de reglement, 
afin que de raison, du vingt sixieme janvier mil six cens et un : conclusions 
du Procureur du Roy, auquel le tout a ete communique, qui declare, attendu 
que lesdits articles de reglement sont necessaires et profitables au public, 
et qu’il n’y a rien en iceux de contraire aux ordonnances, n’empeche la 
verification et approbation tant desdits reglemens, que lettres patentes de 
Sa Majeste : A la charge que les jurez qui seroient ileus fussent tenus faire 
les denonciations des contraventions k iceluy Procureur du Roy, pour en etre 
iceluy, Procureur du Roy et lesdits jurez conjointementpoursuivie la correction 
en ce siege etnonailleurs. Le tout considere, nous avons enterine et enterinons 
lesdites lettres et reglement, selon leur forme et teneur a la charge que les 
maitres qui seront nommez pour chaque annie, a la forme du second article 
dudit reglement, seront tenus comme aussi les Procureurs pour ledit art, 
audit lieu de Saint Chamont, preter le serment en justice, et que les contra- 
ventions qui seront trouvees par eux audit art, seront denoncees au 
Procureur du Roy, pour en etre la contravention poursuivie en justice. Et 
en consequence de ce est enjoint a tous ouvriers, fileurs et mouliniers de 
soye, compagnons et apprentifs, tant de cette ville que de Saint Chamont, 
qu'autres portez par les dites lettres, d’observer lesdits reglemens, aux peines 
y contenues, et seront lesdites lettres et reglement registries, es registres 
du greffe de ce siege, pour y avoir recours s’il y echeoit. Signe de Bourg, 
Broquin, Regnaud, Bernard, Pinet, Buffillet, Grollier, de la Forest, 
prononce a maitre Duchier, procureur des maitres fileurs et mouliniers de 
soye de cette ville de Lyon, et de la ville de Saint Chamont, c? quatrieme 
avril, mil six eens et un; 


Croppet: 



Les sixieme et douzieme jours du mois d’avril, l’sin mil six cens et un, 
suivant l’ordonnance faite par Monsieur Maitre Balthazard de Villars, 
conseiller du Roy, presidant et lieutenant general en la senechausse'e, siege 
presidial de Lyon, mise au pied de la requeste presentee le jour d’hyer, 
cinquieme desdits mois et an, par les maitres fileurs et mouliniers de soye, 
tant de cette ville de Lyon, que de celle de Saint Chamont : Et du consente- 
ment de Monsieur le Procureur du Roy, les lettres patentes de Sa Majeste, 
sentence de Messieurs les senechal, gens tenans le siege presidial audit Lyon, 
donnee sur icelle, ensemble les statuts, ordonnances. Reglement concernant 
le dit metier de fileur, moulinier de soye, et autres articles en dependans, ont 
ete Ills etpubliez a haute voix, cry public et son de trompe, au devant le 
palais royal de justice, aux deux defcentes du Pont-de-Sadne, 4 la part des 
changes de l’Herberie, et autres carrefours accoutumez a faire crys et 
proclamation en cette ville de Lyon, comme aussi aux cantons et places 
publiquesde ladite ville de Saint-Chamont, et dulieude Saint Paul en Jarefts, 
k la requete, poursuite et instance desdits maitres fileurs et mouliniers de 
soye desdits lieux, afin que du contenu ausdits reglemens nul n'en puisse 
pretendre cause d’ignorance, et qu’il vienne mieux a la notice et connois- 
sance d’un chacun : par moy Jacques Bigaud crieur jure du roy ndtre sire 
en ladite ville de Lyon, soussigne : prins et appelle avec moy Jean Glatard 
trompette ordinaire dudit seigneur, les jours et ans susdits. 

Bigaud. 


2° Statuts de 1619 

Charles de Neul-ville, seigneur d’Alincourt, marquis de Villeroy, baron de 
Bury, vicomte de la Foret-Thomier, chevalier des ordresdu Roy, conseiller 
en ses Conseils d’Etat et prive, capitaine de cent homines d’armes de ses 
ordonnances, gouverneur et lieutenant general pour Sa Majeste en la ville 
de Lyon, Pais de Lyonnois, Forests et Beaujollois, senechal dudit Lyon. A 
tous ceux qui ces presentes verront : Sjavoir faisons que vti par nous 
certains articles et arrlts, entre les maitres mouliniers de soye de cette 
ville de Lyon, pouretre gardez et observez, tant en cette dite ville de Lyon 
que de Saint Chamont, et autres lieux circonvoisins, en datte du dix- 
neuvieme juin dernier, signez et expediez par maitre Matthieu Guynaud, 
notaire tabellion royal en cette dite ville, acte consulaire de cette dite 
ville, contenant la moderation desdits articles, des dix-huitieme juillet en 
suivant, lettres patentes de Sa Majeste en forme de Charles donnees a 
Compiegne au mois d’octobre dernier, pour la confirmation desdits articles 
et statuts, signees sur le reply par le Roy, Donjat et scellees de cire verte a 
cordons de soye rouge et verte : requete presentee par lesdits maitres 
fileurs et mouliniers de soye de cette ville, Saint Chamont et lieux circon- 
voisins, a ce qu'il leur fut permis de faire lire et publier lesdits articles, par 
les carrefours et endroits accoutumez a faire publications : Ordonnance au 
bas de ladite requete du 14 novembre dernier, que le tout seroit montre au 
Procureur du Roy; conclusions dudit Procureur du Roy, contenans consen- 
tement a l’emologation et automation desdits articles ; et k cet eflet 
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enregistrez : ensemble lesdites lettres patentes es actes et registres du greffe 
de ce siege, et publication faite d'iceux par les carrefours et lieux publics, 
tant de cette vi)le,que autres lieux oil besoin seroit. Le tout considere, nbus 
avons ordonne que lesdits articles deliberez a l’Hotel de ville, le dix-huitieme 
juillet presente annee le choix donne aux contrevenans par le quatrieme 
article de payer cent livres sera raye : et pour le ciriquieme, que ceux qui 
leveront cy-apres boutique et seront refus pour maitres, seront tenus de 
payer six livres pour une fois tant seulement, non chacune annee : pour 
etre neanmoins lesdits derniers ref us a la forme de Particle : Et sur le 
sixieme avons ordonne que les peines pecuniaires de trente livres, et 
cinquante livres d’amande y contenues seront rayees. Et avant rendre droit 
sur le douzieme article, seront les marchands oui's, pour apres etre pourvil 
ainsi que de raison. Et aux conditions cy-dessus, avons emologuez emologuons 
lesdits articles deliberez audit H6tel de Ville, ledit-jour dix-huitieme juillet 
presente annee, et condamne par provision lesdits maitres fileurs et mouli- 
niers de soye a l’observation d'iceux ; et deffences k eux faites d’y contrevenii 
aux peines y contenues, et seront lesdits articles, ensemble lesdites lettres 
patentes registrez es actes et registres du greffe, pour y avoir recours s’il y 
echeoit ; signe, Du Sauzey, Sene, Croppet, B.enoist, Destrossy, Mellier, 
de Rochefort, Mynet, prononcd a maitre Buyrin le jeune procureur desdits 
maitres fileurs et mouliniers de soye, ce dixieme jour de decembre 
mil six cens dix-neuf. 

Especes quatre dcus. 


S’ensuit la Teneur desdits articles : 

Nous Prevost des marchands et eschevins de la ville de Lyon ; sfavoir 
faisons : Que sur les remontrances a nous faites au Consulat, par les maitres 
fileurs et mouliniers de soye de cette dite ville, que pour obvier aux grands 
abus et desordres qui se commettoient audit metier, au desavantage de 
leur reputation et au prejudice du public ; ils auroient fait dresser quelques 
articles tendans a la conformation desdits abus, lesquels ils desiroient 
faire ajouter aux precedens reglemens, fait pour le faitde leurdit metier ; 
c’est pourquoy pour obvier ausdits abus et pour le bien public, Nous avons 
sous le bon plaisir du Roy modere et arrSte lesdits articles, comme s’ensuit. 

Premierement, que les maitres Jurez en fin d’annee rendront compte, en 
presence de deux maitres par eux nommez, et des deux nommez par le 
Corps Consulaire dans la fin de Janvier, et a faute de ce seront tenus 
payer trente livres, moitie aux pauvres de l'aumone generale et Hopital du 
Pont du Rone, et l’autre moitie aux maitres qui seront en charge sans 
esperance de recours. 

II. Que lesdits Jurez n’entreprendront aucun proces, sinon a la forme du 
reglement ; et oh ils entreprendroient d’autres, seront tenus en avertir 
ceux qui se trouveront le dimanche a la messe autrement les frais ne 
leur seront alouez en leurs comptesj 

III. Pour ce qu’il sera besoin de d^pendre aux poursuites des contreve- 
nans dudit art de fileurs et moliniers de soye,' pour la conservation 



desdits reglements, se fera courir une boitte de fer fermant a deux clefs, 
qu\ sera portee par un des maitres, ou autre pour lui, de trois en trois 
mois, pour faire payer a chacun des maitres, tant ceux de Lyon, Saint 
Chamont, qu’en tous les autres lieux circonvoisins de Lyonnois, Forests, 
que Dauphine, la somme de cinq sols pour chacune vergue virante et 
ceux qui ne satisferont ausdits cinq sols audit terns de trois mois, seront 
contraints payer I’amende de cinq livres, applicables aux pauvres de 
ladite au'pone generale et dudit Hotel Dieu de Lyon, sans forme ny 
figure de procez. 

IV. Les contrevenans au cinquidme article du precedent reglement, 
seront condamnez en trente livres d'amende, applicable comme dessus ; 
et pour ceux qui au prejudice dudit art et dudit reglement s'ingerent de 
faire acte de maitre seront poursuivis par lesdits Jurez en justice, si mieux 
ils n’aiment payer cent livres pour le corps de I’Etat. 

V. Item, ceux qui par cy-apres leveront boutique de moulins a soye, et 
qui seront receus pour maitres pour avoir satisfait ausdits reglemens, seront 
neanmoins tenus de reconnoitre ledit art de moulinier de soye, et sera 
tenu chacun en payer entre les mains des maitres Jurez qui feront lors en 
charge, la somme de six livres tournois, et les deniers qui seront baillez 
ausdits maitres jurez, seront mis en compte au benefice dudit corps d’etat, 
et le tout sera notte sur le livre desdits Jurez, afin que du tout ils en 
puissent rendre compte lore qu’ils sortiront de charge. 

VI. Lors qu’il se trouvera que les devuideresses auront manque a quelqu’un 
des maitres, des soyes ou florets k elles baillees pour devuider ou qu’elles 
auront fait trop de descal, ou retenu et engraisse les soyes & elles baillees 
pour devuider, celui qui aura perdu sera tenu avec la devuideresse 
s’adresser ausdits maitres jurez pour en decider si faire se peut, sur peine 
de trente livres d’amende, et ou il nepourroiten tirer raison, sera permis 
a la deligence du perdant, les maitres jurez joints, d’en faire faire la 
poursuite par justice, et en faire courir un billet par les boutiques desdits 
maitres, afin qu’aucun d’eus ne lui bailie plus & devuider, sur peine de 
cinquante livres d'amende : spavoir, vingt livres applicables aux susdits 
pauvres de ladite aumone generale, et dudit Hostel-Dieu, et les trente 
livres restans au benefice de l’etat, qui seront payez entre les mains desdits 
maitres jurez. 

VII. Item, seront tenus lesdits maitres jurez bailler cinq sols a chacun 
passant, Compagnon ou maitre qui s’adressera audits jurez, pourvu qu’ils 
soient legitimement del’etat desfileurs et mouliniers et qu’il yai'e de l’argent 
dans la boite, icelle charite se faisant a l’honneur de Dieu et de sa 
Sainte Mdre. 

VIII. Et ne pourra aucun maitre moulinier de soye, prendre d’aucune 
pereonne que ce soit, excepte par les mains des maitres mouliniers et non 
d’autres, Soyes devuidees sur les roquets, pour monter, filer, ou tor^re 
ainsi lorsqu’il se presentera telle chose sera tenu celui a qui la priere de 
monter icelles soyes aura ete faite, de s’en saisir, et avertir les maitres 1 
Jurez, aux flris d’obvier aux Sbus qui se pommettent, tant des recollateurs 
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que autres personnes qui fons ombre de faire devuider, achetent deS 
devuideresses les soyes que les mouliniers font devuider, a peine de cent 
livres, applicables Ie tiers aux susdits pauyres et les deux autres tiers au 
benefice du corps de l’Etat. 

IX. Item, que les mouliniers de Saint Chamont, seront tenus d’eux 
d’entre eux rapporter et denoncer tous les abus qui se commettent, tant 
audit Saint Chamont, Saint-Etienne, Saint-Paul-en-Jarests, Saint-Genis- 
Terrenoire, Rive-de-Giers, Saint-Symphorien, Laubespin, Saint-Anduel, 
Virieu, Saint-Marcellin, Saint-Garmier, Saint-Heant, Saint-Romain-en- 
Jarests, dans tout le mois de janvier prochain et <i faute de ce, que les 
maitres Jurez dudit Lyon, pourront y envoyer ou aller faire les visiles si 
bon leur semble, conformement aux reglemens et nommer deux d’entre 
ceux dudit Saint Chamont, tels que bon leur semblera, pour faire lesdites 
visiles et rapporter les abus qu'ils auront trouve ausdits lieux, bourgs et 
villages, afin d’etre pourvu ausdits abus et contraventions, et ce a peine de 
trois cens livres d’amende, moitie applicable aux susdits pauvres dudit 
Lyon, et l’autre moitie au benefice dudit art. 

X. Item, que les deux maitres sortans de charge de leur annee, seront 
tenus d’assister les autres qui seront nommez pour l’annee courante, pour 
le soulagemeiit et administration dudit etat et ainsi continueront tous les 
ans, afin que ceux entrans en charge, puissent Stre instruits et avertis de 
ce qui est des affaires dudit dtat : ou si bon leur semble, d’en nommer 
deux tels que bon leur semblera. 

XI . Et ne pourront lesdits maitres dudit dtat bailler quittance a leurs 
apprentifs qui auront paracheve le terns de leur apprentissage sinon en 
presence des quatre maitres jurez, ou Pun d'eux, comme aussi lors qu’ils 
feront leurs obligations d’ apprentissage. 

XII. Et parce que les manufactures des soyes se font aux pals etrangers, 
et que ceux de la ville demeurent inutile, a l’oceasion de ce que les 
delinquants poursuivis par les marchands peuvent appeller des sentences 
contre eux donnees, ce qui coutes aux marchands plus que leur perte, et 
que ds pais etrangers la justice y est administree souverainement et 
sommairement, Seront messieurs les Prevot des marchands et eschevins 
suppliez de poursuivre pres Sa Majeste, pour obtenir que au fait des 
manufactures et teintures de soye, la justice soit pareillement administree, 
sommairement et souverainement, sans appel, auquel cas le? maitres Jurez 
des mouliniers s’obligeront de faire les poursuites, aux depens du Corps de 
l’etat, en fournissant par les marchands de preuve : et a faute de ce seront 
responsables de la perte desdits marchands, et moyennant ce, les marchands 
ne pourront faire fabriquer leurs soyes es pais etrangers, et en cas qu’il 
arrivat dispute entre les marchands et Pouvrierpourle terns de la Fabrique, 
seront tenus lesdits jurez procurer le contentement du marchand selon, et 
eu egard a la qualite de la soye, et seront tenus les marchands recevoir leurs 
soyes etans bien manufactures et sechees, et en decharger le Livre des 
ouvriers, en la recevant ; et autrement les delaisseront es mains des 
Ouvriers jusques a ce que le defaut soit reconnu par un marchand et un 
desdits jurez. 



XIII. Item, seront tenus lesdits maitres fileurs et mouliniers de soye, de 
travailler a toutes sortes de soye, tant fines que autres, qui leur seront 
presentees par les marchands negocians ; et ce aux prix accoutumez, sur 
chacune desdites sortes de soyes, sans qu’ils la puissent refuser, pour 
quelque raison et excuse que ce soit. 

Et pour ce supplions trds humblement Sa Majeste et messieurs de la 
justice de vouloir approuver et emologuer les susdits articles, iceux faire 
garder et observer sous lespeines et amandes susdites, et autres telles que 
de raison. En foi de quoi nous • Franjois Demerle conseiller du Roy, 
president, tresorier general de France au Bureau des Finances etabli en 
la Generality de Lyon, notaire et secretaire de Sa Majeste, prevdt des 
marchands ; Alexandre Chollier, conseiller du Roy en la senechaussee et 
siege presidial de Lyon ; Octavian Vanelle, Philippes de Seve, et Benoist 
Bezin eschevins susdits, avons fait expedier et iceller ces presentes par le 
commis au secretariat, et sceller du seel et armes de ladite ville et commu- 
naute, le dix-huitieme jour de juillet, l’an mil six cens dix-neuf. Signe 
Demerle, Chollier, Vanelle, de Seve, Bezin. Par mesdits sieurs : 
Guerin commis. 


S'ensuit la Tetieur desdites Lettres : 

Louis par la grice de Dieu, Roy de France et de Navarre. A tous 
presens et k venir, salut. Nos chers et bien amez les maitres fileurs et 
mouliniers de soye demeurans en nos villes de Lyon, Saint Chamont, et 
lieux circonvoisins, Nous ont fait tres humblement remontrer, que pour 
obvier aux desordres, abus, entreprises et malversations qui se commettent 
audit metier, au prejudice, dommage et interSts du public, et de leur 
reputation, ils se sont assemblez par ordonnance de notre senechal de 
Lyon, ou son lieutenant, du treizieme juin dernier, et fait dresser 
quelques reglemens, statuts et articles specifiez en l’acte du consentement 
et procuration desdits maitres fileurs et mouliniers de soye, du neuvieme 
juin dernier, qu’ils desirent etre ajoCltez aux reglemens cy-devant fails 
audit art ; et pour ce les ont presente a notre Prevot des marchands et 
eschevins de notre dite ville de Lyon, lesquels articles et statuts par eux 
vu, et sur iceux delibere ft l’Hotel commun de ladite ville, les procureurs 
et deputez desdits maitres fileurs et mouliniers de soye oUl's, qui ont prete 
leur consentement ; & ce que lesdits articles fussent gardez et confirmez, 
ai'ant ete trouvez bon, profitables et necessaires pour faire cesser les abus, 
malversations et entreprises, qui se commettent audit art, lesdits prevot 
des marchands et eschevins ont iceux articles moderez et arretez par acte 
du dix-huitieme juillet dernier, nous suppliant tres humblement de les 
vouloir autoriser, emologuer et confirmer. Nous & ces causes, apres avoir 
fait voir a notre Conseil les statuts, arrets et moderez par l’acte de nos dits 
prevot des marchands et eschevins de notre ville de Lyon, le consentement 
et procuration desdits maitres fileurs et mouliniers de soye, cy-attachez 
sous notre contre seel, les avons Ids, ratifiez, confirmez et approuvez et 
de notre certaine science, plaine puissance, et autorite royale, lotions, 
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ratifions, confirmons et approuvons par ces presences, pour etre gardez et 
observez ; et entretenus par lesdits maitres, leurs successeurs audit metier, 
et tous autres qu’il appartiendra selon leur forme et teneur, sans qu’il y 
puisse etre contrevenu cy-apres en aucune sorte et maniere que ce soit, 
sur les peines conteniies par iceux. Si donnons en mandement a nos amez 
et feaux les gens tenans nos cours de parlement de Paris et Toulouse, 
Senechaux de Lyon, du Puy, Baillif de Beaujollois, Forests, ou leurs 
lieutenans, et tous nos autres justiciers et ofliciers, et a chacun d’eux 
commme il appartiendra, que cesdites presentes, ensemble lesdits articles 
et reglemens, il fassent lire, publier et enregistrer, et iceux inviolablement 
garder de point en point, selon leur forme et teneur, sans souffrir ny 
permettre qu’il y soit contrevenu en aucune sorte que ce soit, contraignans 
a ce faire et obeir tous ceux qu’il appartiendra par toutes voyes, manieres 
dues et raisonnables, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, 
pour lesquelles ne voulons Stre diflere. Car tel est ndtre plaisir. Et afin 
que ce soit chose ferme et estable it toujours, nous avons fait mettre ndtre 
seel a cesdites presentes, sauf en autres choses ndtre droit a l’autruy en 
toutes. Donne & Compiegne au mois d’oetobre, l’an de grdee mil six cens 
dix-neuf, etde ndtre regne le dixieme, signe sur le repli parle Roy, Donjat, 
et a cote visa, et scellees. 

Extrait des Actes, Registres de la Senechaussee et siege Presidial de Lyon 

Duchier 


Assemble generate des mouliniers a Saint-Chamond 
et reglement corporatif de 1699. 


Cejourd'hui dimanche troisieme mat mil six cent quatre vingt dix neuf, 
en 1’hdtelcommun de cette ville de Saint-Chaniond, pardevant nous Jean 
Baptiste Buyet conseiller du Roi, maire perpdtuel de ladite ville de Saint 
Chamond sont comparus sieurs Vincent Grangier, Pierre Ravachol, Fran- 
yois Vialis, Jean-Baptiste Mongirod, Zacarie Palerme, Jean-Baptiste Jamen, 
Antoine Delanat, Gilibert Buriat, Jean Jacquier, Gregoirede la Font, Jean- 
Marie Terrasson, Jean Bertholet, Pierre Soulier, Pierre Dujast, Antoine 
Jamen, Lambert Bouchandier, Claude Fillion, Jerome Hervier, Denis Escot, 
Franjois Mallassgny, Jean-Louis Terrasson, Emmanuel Terrat, Denis 
Roissieu, Jean Jallabert et Benoit Bourdin qui nous ont dit que Sa Majeste 
ayant par son edit du mois de mars 1691 cree en titre d’office de maitres 
gardes du corps des marchands des arts et metiers dans toutes les villes du 
Royaume les mouliniers et fileurs de soie et fleuret de cette ville ont ete 
obliges depuis ce temps-la de s’abstenir de nommer de maitres gardes de 
leur art ces offices n’ayant pas ete leves en cette ville. Ils furent unis par 
un autre edit du 3i mars iGg3 a la cottimunaute de Saint-Chamond laquelle 
a cause de cette union a paye au Roi la somme de 3. 000 livres ainsi qu’il 



parait par la quittance du sieur Gibert du 28 aofit i6g3 au moyen auquel 
paiement les maitres des arts et metiers de cette ville etant rentresdans 
leur ancien droit de nommer des maitres jures de leur art les sieurs 
remontrants ont de notre ordonnance du deuxieme du present mois fait 
convoquer la prdsente assemblee a laquelle ont ete appeles les fileurs de 
soie de Saint Etienne, Saint Julien en Jaret, Izieux, Saint Romain, Virieu, 
Rive de Gier, Saint Symphorien, Saint Anduel, Saint Genis Terrenoire, 
Saint Marcellin, Saint Galmier, Saint Heand et des autres lieux circonvoi- 
sins dependant de lamaitrise de cette ville. Requierent les sieurs remontrants 
qu’il leur soit permis de nommer presentement deux maitres gardes dudit 
art et deux adjoints pour en faire l’exercice pendant l'annee presente a la 
fin de laquelle les deux qui seront nommes les premiers cesseront l’exercice 
de ladite charge et les deux derniers nommes le continueront l’annee 
d’apres en qualite de maitres gardes conjointement avec les deux qui seront 
nommes pour leurs adjoints k la place des deux autres sortis de charge. 

Ce qui leur ayant ete octroyd par nous maire susdit les sieurs assembles 
ont nomme d’une voix sieurs Vincent Grangier, Pierre Ravachol, Framjois 
Vialis et Jean- Baptiste Mongirod pour maitres gardes de l’art des fileurs de 
soie de cette ville et des lieux circonvoisins dependant de la maitrise 
d’icelle pour en faire les fonctions k la forme des reglements dudit art 
pendant le temps ci-dessus dit, laquelle nomination lesdits sieurs Grangier, 
Ravachol, Vialis et Mongirod ayant accepte, ils ont en consequence prite 
le serment pardevant nous de bien et dement yaquer & I’exercice de la dite 
charge, ladite nomination et prestation de serment faites en la presence et 
du consentement des sieurs Nicolas Maniquet, Vital Mollat, Jean-Baptiste 
Berthollon et Antoine Maliquet consuls et de M a Antoine Desgrands 
conseiller procureur du roi de cette ville et communaute. 

Les sieurs fileurs de soie profitant de la presente assemblee nous ont 
dit que pour remedier aux grands abus qui se sont glisses dans leur art et 
empecher surtout les larcins frequents qui leur sont faits par les devideuses 
et qui ont cause la ruine de plusieurs maitres, ils ont trouve a propos de 
renouveler les reglements dudit art auxquels ils y ont ajoute quelques 
articles de la participation et du consentement des autres maitres des lieux 
dependant de la jurande de cette ville lesquels articles ils estiment etre 
absolument necessaires pour emp&cher lesdits larcins et desirant les faire 
homologuer ils requierent un agrement pour obtenir du Roi notre Sire 
1 approbation et l’homologation d’iceux. Apres que lecture en a etd faite 
lesdits assembles ont donne plein pouvoir auxdits sieurs Grangier, Ravachol, 
Vialis, Mongirod, maitres gardes de poursuivre par devers Sa Majeste et 
nos Seigneurs de son conseil l’homologation desdits reglements qui 
contiennent quinze articles dont la teneur s’ensuit et aux frais de la commu- 
naute desdits maitres mouliniers lesquels frais ainsi que ceux qu’il 
convipndra faire pour la poursuite des proces meme de ceux ici commences 
contre les contrevenants auxdits regleriients seront repartis a proportion 
des moulins de chaque maltre. 

I. — Que les anciens reglements dudit art homologues par les lettres 
patentes du Roi les 17 aout 1600, 19 juin et 18 juillet 1619 seront executes 
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selon leur forme et teneur si ce n'est en ce qui se pourra trouver contraire 
aux presents. 

II. — Q’aucun des maitres dudit art ne pourra prendre et tenir & son 
service plus d’un apprenti a la fois et encore ne le pourra recevoir en 
apprentissage en moindre temps de 5 ans en consideration de ce que les 
maitres ne prendront rien desdits apprentis pour leur apprentissage 4 la 
charge par ledit apprenti de vaquer continuellement 4 apprendre ledit 
metier et 4 la fin dudit terme sera encore tenu chaque apprent^ afin de se 
rendre parfait ouvrier de servir i ans ft gage sondit maitre ou tel autre que 
bon lui semblefa et de ce en apporter quittance ou certificat qui sera passe 
par lesdits maitres en presence des maitres gardes et ce pour obvier k 
fraude et collusion et jusques a ce aucun ne se pourra dire maitre dudit 
art ni lever boutique de moulins k filer soie il sera loutefois loisible audit 
maitre apres qu’un apprenti les aura servis trois ans d’en prendre un autre 
pour continuer tous deux jusques a la fin desdits cinq ans. Les enfants des 
maitres seront exempts de semblable apprentissage. 

III. — Que les veuves des maitres pourront continuer ft filer soie tant 
qu’elles demeureront en l’etat de viduitk et non autrement. 

IV. — Qu’aucun maitre tant de Saint Chamond quedeslieux circonvoisins 
ne pourra avoir dedans ou dehors sa maison plus de quatre moulins k filer 
soie et chacun desdits moulins ne pourra avoir plus de 18 guindres a peine 
de 6o livres d’amende et de confiscation desdits moulins qui se trouveront 
au pardessus de quatre afin que chaque maitre aie moyen d’avoir 
du travail. 

V. — Que les devideuses ne pourront prendre soie k divider que de trois 
desdits maitres pour une fois auxquels elles seront tenues de donner par 
dcrit leur* noms surnoms et du lieu de leur demeure sans aucune 
supposition k peine de 3o livres d'amende. 

VI. — Qu’il y aura toujours deux maitres gardes et deux adjoints qui 
veilleront k l’observation des reglements dudit art, ils seront tenus de faire 
ces visites conjointement ou separement de trois en trois mois et plus 
souvent s'ils le trouvent necessaire chez les maitres tant de Saint Chamond 
que de Saint Etienne, Saint Julien, Izieux, Saint Paul, Saint Romain, 
Virieu, Rive de Gier, Saint-Symphorien, Saint Anduel, Saint Genis Terre- 
noire, Saint Marcelin, Saint Galmier, Saint Heand et des autres lieux 
circonvoisins et si lors des visites ils surpfennent qiielques maitres en 
contravention au r^glement de l'art ou filant frauduleusement des soies 
ils saisiront et deplaceront lesdites soies et dresseront des proces-verbaux 
qu’ils remettront et afiirmeront devant les maire, consuls et ofiiciers de 
1’hStel commun de Saint Chamond qui y pourvoiront sommairement par 
confiscation desdites soies, amende ou autrement, lorsque les deux maitres 
gardes sortiront de charge, les deux adjoints prendront leur place et il 
leur sera nomme deux adjoints, ladite nomination se fera annuellement 
le 28 de chaque mois de d^cembre, jour et fSte de Saint-Innocent. 

VII. — Que chaque maitre tantde Saint-Chamond que des lieux ci-dessus 
nommes de'pendant de ladite maitrise sera tenu de payer tous les trois 
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mois auxdits maitres gardes cinq sols pour chacune vergue vivante et 
chaque apprenti trente sols pour une fois i peine aux uns et aux autres de 
cinq livres d’amende et celui qui apres avoir fait son apprentissage a la 
forme ci-dessus voudra lever boutique de moulins k soie tant a Saint- 
Chamond que dans les iieux circonvoisins sera tenu de payer auxdits 
maitres gardes la somme de six livres pour droits d’entree et si aucun se 
trouve avoir lev! boutique de moulins a soie sans avoir acqiiitte ledir droit 
il sera tenu d’y satisfaire incessamment a peine de trente livres d’amende, 
le provenu desdits droits sera employe par les maitres gardes aux frais 
qu’ils seront obliges de faire pour poursuivre les contrevenants aux 
reglements. 

VIII. — Que les maitres gardes seront tenus de rendre compte k leurs 
successeurs un mois apres etre sorti de charge de tout ce qu'ils auront 
reju et dlpense pour l’utilite dudit art a peine de trente livres d’amende 
lequel compte sera apure par les maires, consuls et ofliciers de l’hotel 
commun de Saint-Chamond. 

IX. — Que les compagnons, compagnonnes et apprentis dudit art ne 
pourront quitter le service de leurs maitres contre leur gre avant la fin du 
temps de leur engagement ni les maitres les congedier avant ledit temps a 
peine de tous depens dommages et interlts s’il n’y a des raisons pour cela. 

X. — Que personne de quelque qualite qu’elle soit tant de Saint-Chamond 
que d’ailleurs ne pourra sous aucun pretexte acheter soie, fleuret, ni 
filozelle des devideuses ni recevoir d’elles ces marchandises en gage a 
peine de 1 5o livres d'amende tant contre l’acheteur que le vendeur au 
paiement de laquelle ils seront contraints meme par corps. 

XI. — Plusieurs devideuses n’osant pas vendre elles-memes les soies ou 
fleurets qu’elles ont mal prises, les remettent a des particuliers soi-disant 
courretier qui les vendent avec la mime hardiesse que si lesdites soies 
n'avaient pas ete derobees, pour obvier a ces abus, defenses seront faites 
k toutes personnes de s’immiscer k faire les fonctions de courretier en cette 
ville etlieux circonvoisins si ce n’est ceuxqui ont ete ou seront choisis par 
les marchands d’icelle et qui auront prlte le serment devant les maire, consuls 
et ofliciers de 1’hdtel commun de Saint-Chamond a peine de i5o livres 
d’amende payables comme dessus et par le chacun des acheteurs et des 
vendeurs. 

XII. — Lorsque les ouvriers ou ouvrieres a qui la soie aura et! donnee 
pour divider auront fraud! la dite soie ou qu'ils auront plus fait de dechet 
que ladite soie n’en devait faire naturellement, le moulinier qui aura perdu 
sera tenu de donner le nom et surnom dudit ouvrier ou ouvriere aussi bien 
que celui de sa demeure aux maitres gardes qui le denonceront s’ils le 
trouvent a propos, k tous les autres maitres dudit art par un billet qu’ils 
feront courir par les boutiques desdits maitres aiin que aucun ne lui donne 
soie k devider, le moulinier, qui aura perdu pourra encore appeler l’ouvrier 
ou ouvriere fraudeleuse devant les maire, consuls ’ et ofliciers de l’hotel 
commun de Saint-Chamond qui la condamneront sommairement et sans 
frais si elle est convaincue de fraude k vendre ou payer audit moulinier 



perdant la valeur de la soie qu’ils leur auront justement retenue et en 
outre en une amende arbitraire au paiement desquelles choses lesdits 
ouvfjers fraudeleux et ouvrieres seront contraints et par corps nonobstant 
opposition et appellations quelconques et sans prejudice d’icelle. 

XIII. — Lorsque les maitres gardes auront appris que quelques parti- 
culiers de quelque qualite qu'il soit rant de Saint-Chamond que d’ailleurs 
aura achete des soies, fleuret et filozelle des ouvriers et ouvrieres ou de 
personnes qui les auront derobdes, des maitres gardes seront tenus d’aller 
incessamment faire visite chez ce particulier qui ne pourra leur refuser 
l’entree de sa maison ni de visiter dans ses coffres garde robes et generale- 
ment par tous les endroits ou lesdits maitres gardes estimeront que lesdites 
marchandises volees pourront etre et s’ils y trouvent des petites parties de 
soie ou fleuret le particulier sera tenu de dire sur le champ aux maitres 
gardes de qui il a achete lesdites soies ou fleuret et au cas qu’il ne 
donne un vendeur de probite, lesdits maitres gardes deplaceront lesdites soies 
ou fleurets et en dresseront proces-verbal qu’ils remettront et aflirmeront 
devant les maire, consuls et officiers de l’hotel commun de Saint-Chamond 
devant qui le particulier rdceleur sera assigne a la diligence desdits maitres 
gardes pour voir ordonner la confiscation desdites marchandises et l’amende 
de cent cinquante livres contre lui au paiement de laquelle il sera contraint 
meme par corps. 

XIV. — Les amendes qui seront payees par les contrevenants au present 
rdglement seront appliqudes le tiers ou la moitie au profit et pour le bien 
dudit art et le restant au benefice des pauvres de l’hdtel-dieu de Saint- 
Chamond, sans que lesdites amendes puissent lire moderns au contraire 
le sieur procureur du roi pourra si bon lui semble se pourvoir pour faire 
prononcer des peines plus rigoureuses contre les contrevenants si le cas 
y echoit. 

XV. — Et finalement pour l’execution des presents rdglements, circons- 
tances et dependences, les maitres fileurs de soie de Saint-Chamond et des 

, lieux circonvoisins dependant de ladite maitrise demeurent soumis sous le 
bon plaisir du Roi a la juridiction consulaire de la ville de Saint-Chamond 
consentant que les sentences que M« s les maire, consuls et autres officiers 
de ladite juridiction sont pries de rendre toujours gratuitement soient en 
dernier ressort et sans appel lorsqu’elles n’excederont pas la somme de 
1 5 o livres et que celles dont il y aura appel seront executees et meme 
par corps lorsque le cas le requerra nonobstant opposition ou appellation 
quelconque et sans prejudice d’icelles conformement et au reglement du 
mois d’aoflt 1669 eta 1’edit de creation des maires. 

Nous maire susdits, consuls et procureur du roi susdits, supplions tres 
humblement le Roi et nos Seigneurs de son conseil d’homologuer 
lesdits reglements comme etant tres utiles a la manufacture desdites soies 
et au public en temoignage de quoi nous avons fait expedier ces presentes 
par le secretaire de ladite ville et communaute et y apposer les armes de la 
makie les an et jour susdits. 

Suivent les signatures. 
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A d c e h ;r 

ville de Lyon. 
Inventaire 
Chappe, 
volume VI, 
f« 4.19 4 418. 


Fileurs et Mouliniers de Soie 

iV” 1. — Imprime des lettres patentes du Roi Henry IV, donnees au 
camp de Chambery, au mois de septemhre 1600, portant confirmation des 
fuglemens, articles et statuts du'metier des maitres fileurs et mouliniers de 
soie des villes de Lyon, Saint Chamont et lieux. circonvoisins, arrltes le 
td du mois d’aoust precedent et verifies par le Parlement de Paris 
le 26 janvier 1601. 

N° /bis. — Etat des maitres fileurs et mouliniers de soie de la ville de 
Lyon de l’annde i6o5. 

N‘ 2, — Imprimes des reglemens, articles et statuts du metier des 
maitres fileurs et mouliniers de soie des villes de Lyon, Saint Chamont et 
lieux circonvoisins, arretes le 8 juillet 1619, confirmes par lettres patentes 
du Roi Louis XIII, donnees a Compiegne au mois d’octobre suivant. 

N° 3 . — Certificat de vie et moeurs donne le premier octobre 1629, 
au profit du naming Baud de Savoie qui venoit s’etablir a Lyon pour y 
mouliner des soies. 

N° 4. — Un dossier de procedures compose de neuf pieces attachees 
ensemble et coties par premiere et derniere. 

Nota. — Le nomml Champenois, en consequence d'un Idit de cre'ation 
de maitrises dans les villes du Royaume en faveur de mariage, obtint des 
lettres de maitrise en Part de moulinier et fileur de soie de la ville de Lyon 
en l’annee i63o. Ayant voulu s’en prlvaloir, les maitres dudit art s’y 
opposerent et les ofliciers de la senechaussee sans avoir egard k ladite 
opposition, ordonnerent par leur sentence du 24 mai 1632, que ledit 
Champenois seroit reju a ladite maitrise a la forme de ses lettres. Les 
maitres mouliniers interjeterent appel et le Consulat intervint pretendant 
que la ville de Lyon n’etoit pas juree et que ces lettres obtenues par 
Champenois ne pouvoient y avoir lieu. Ses causes d’intervention qui sont 
expliquees dans la neuvieme et derniere piece, ne laissent aucun doute 
sur le privilege en question. 

^bis. — Requite, ordonnance et assignation du 16 mai 1693, pour les 
maitres mouliniers de la ville de Lyon, contre le norame Pitiot, ci-devant 
adjoint aux maitres gardes pour lui faire rapporter les quittances des sommes 
payees par eux suivant un rdpartiment qui en avait 6te fait. 

N° 5 . — Requite des fileurs et mouliniers de soie de Saint Chamont au 
Consulat aux fins qu’il leur fut permis de faire les visites et lever les droits 
portes par les reglemens, en presence de tel juge ou gradue qu’il plaira au 
Consulat de commettre, lequel pourra instruire jusqu’& sentence definitive 
exclusivement les contestations auxquelles les contraventions donneront 
lieu. Cette requite ayant ete communiquee aux maitres et gardes mouli- 
niers de Lyon, et en consequence du consentement donnl par ces derniers 
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le 16 mars 1 685, il fut rendu le meme jour et sur Iadite requSte une 
ordonnance conforme aux conclusions y contenues. 

N° 6. — Minute d’une ordonnance consulaire du 37 janvier 1699 (1), 
portant entr'autres choses reglement pour la nomination des maitres 
et gardes de la communautd des maitres mouliniers et fileurs de soie de la 
ville de Saint Chamont. 

N° 7. — Requete presentee au Consulat par les maitres et gardes de la 
communaute des maitres mouliniers de soie contenant quelques articles 
de reglemens et statuts pour une augmentation des droits pour parvenir k 
la maitrise. A la suite, ordonnance consulaire du 26 fdvrier 171 1, conforme 
auxdits articles. 

Imprimes desdites requete et ordonnance. 

N° 8. — Dossier d’une procedure extraordinaire poursuivie k la requete 
de la veuve Palerne et des nommes Granger et Ravachol, syndics des fileurs 
et mouliniers de soie de la ville de Saint Chamont, contre Marie Lasabliere 
veuve du homme Dumas, ouvriere de la Iadite ville, et Jerdmie Jalabert, 
femme de Jean-Baptiste Fournel, laboureur dudit lieu, en 1712 et 1713, 
ledit dossier compose de quarante six pidces cotees par premidre et 
demiere. 

Nota. — La veuve Palerne avoit confid k la veuve Dumas plusieurs livres 
de soie ; cette dernidre en ayant vendu une partle k la femme Jalabert qui 
recelloit toutes les soies volees, la veuve Palerne et lesdits Granger et 
Ravachol k elle joints, donnerent plainte au juge de Saint Chamont qui 
decreta de prise de corps Iadite Jalabert. Cette femme s'adressa au 
Consulat et lui ayant represent^ que l’affaire dont il s’agissoit etoit de sa 
compdtence, le Consulat ordonna que la procddure faite par devant le juge 
de Saint Chamont, et les soies volees seroient rapportees en son greffe. 
Lesdits Granger et Ravachol formerent opposition k Iadite ordonnance ; 
le seigneur de Saint Chamont en interjeta appel, et la veuve Dumas obtint 
le 27 avril 1713 (14* piece), arrdt du parlement portant que par provision 
les juges de la conservation des privileges des foires de Lyon procederoient 
a l’instruction et au jugement du proces en question. Le Consulat, en 
consequence de cet arret, continua sa procedure, mais etant pret k la 
juger, le Procureur du Roi en la juridiction consulaire requit le 28 juillet 
de Iadite annee 1713 (35« pidce) que la decision en fut renvoyde aux juges 
de la Conservation qui etoient autorises a en connoitre par les dispositions 
de l’article premier de l'ddit de 1669. Le Consulat, faisant droit sur ce 
requisitoire, renvoya auxdits juges qui rendirent leur sentence definitive 
le 14 aoust suivant (45“ piece) et enfin sur l’appel qui en fut interjete, 
intervint le 12 octobre de la meme annee arret du parlement qui pour les 
cas resultant de la procedure, bannit les accuses pour trois ans, etc. 
(460 et derniere piece). 


, (1) Cette ordonnance consulaire rigle une contestaUon survenue entre les maitres juris, 
mouliniers de Saint Chamont et les maitres gardes de la communauti et le sieur Padel, 
compaction, au sujet de la reception a la maitrise dudit Padel. 
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N" g. — Requite presentee au Consulat par les maitres mouliniers de 
soie aux fins de faire defenses de tenir ou faire travailler plus de quatre 
moulins grands ou petits a la bolonoise ou autrement. A la suite, 
ordonnance du 4 decembre 1 7 14 portant qu'avant faire droit les maitres 
mouliniers de la ville de Lyon conjointement avec deux syndics ou deux 
deputes des maitres de Saint Chamont, s’assembleront pour deliberer sur 
lesdites defenses. 

N • 10. — Expedition signee Armand et Hodieu, notaires, d’une delibe- 
ration des maitres mouliniers du 19 septembre 1720, portant qu'aucun 
maitre ne pourra prendre ni occuper aucuns compagnons ni filles devideuses, 
doubleuses, tourneuses de moulins sans avoir ete prendre l'acquit du 
maitre de chez qui ils sortiront, lequel sera paye des avances qu’il leur aura 
faites par celui qui les prendra et ce, jusqu'a la concurrence de la somme 
de vingt deux livres et qu'aucuns compagnons ni filles ne pourront sortir 
de chez leurs maitres sans les avertir quinze jours auparavant, ni les 
maitres les congedier sans les avertir de mime. A la suite, ordonnance 
consulaire du 16 janvier 1721 qui homologue ladite deliberation. 

N° 10* is. — Etat ou liste de la declaration faite par tous les maitres 
marchaiids mouliniers de soie de la ville de Lyon, de l’argent qu'ils 
demandent d’avoir en caisse, et contenant les noms des maitres, le nombre 
des moulins, des enfants, des compagnons, apprentis, domestiques, 
ouvriers et ouvrieres etde leur depense journaliere, endate du 10 mai 1720. 

N° 11. — Requite presentee au Consulat par les maitres et gardes de la 
communautl des mouliniers de soie. A la suite, ordonnance consulaire du 
14 janvier 1721 contenant reglement pour les compagnons forains et 
etrangers mouliniers de soie. 

N° 12. — Recueil de tous les statuts et regletnensde la communaute des 
maitres iileurs et mouliniers de soie des villes de Lyon, Saint Chamont et 
lieux circonvoisins, lettres patentes contenant confirmation, arret d’enre- 
gistrement et ordonnances consulates jusqu’en 1721, imprime k Lyon par 
Andre Molin, 1721. 

TV® 1 3 . — Requite presentee au Consulat par les maitres gardes mouliniers 
de soie. A la suite, ordonnance consulaire du 3 aout 1723 qui permet au 
nomme Bouvet de se transporter en la ville de Saint Chamont et autres 
lieux circonvoisins du Lyonnois, Forez et Dauphine pour y faire des visites 
chez tous ceux qui exercent l'art de mouliniers de soie, dresser des proces 
verbaux et faire assigner les contrevenans au Consulat ; comm' encore 
de faire contraindre tous les mouliniers a payer les cinq sous pour 
cheque vergue virante, conformement a l’article trois des statuts du 
18 juillet 1619, etc. 

N° 14. — Expe'dition signee Lafaye, greffier de la justice de Saint 
Chamont de la nomination faite pardevant le juge dudit lieu le 28 octobre 
1723 des maitres gardes et adjoints de la communaute des mouliniers de 
soie de ladite ville de Saint Chamont. 

N° 14b i». -i Imprime en placard des lettres patentes, statuts et reglemens 
ajoutes d’iceux, arrlts, sentences et ordonnances pour la communaute des 



maitres et marchands fileurs et mouliniers de soye de la ville de Lyon et 
ressort depuis 1606 jusqu’en 1743. 

N° iS. — Copie non signee d'un arret du parlement dn 3 septembre 
1746, rendu entre les maitres et gardes de la communaute des fileurs et 
mouliniers de soie de la ville de Lyon appelant d’une ordonnance consu- 
late du 3 septembre 1744 et les procureurs, syndics et maitres mouliniers 
de Saint Chamont intimks qui confirme ladite ordonnance. 

Nota. — Cette ordonnance maintenoit les mouliniers de Saint Chamont 
dans les droits k eux attribues par l’article neuf du rkglement de 1619, de 
rapporter tous les abus qui pourroient se commettre tant audit Saint 
Chamont, Saint Etienne, Saint Paul en Jarest, Saint Genis et autres lieux 
circonvoisins. 

N° 16. — Imprime d’un arrkt du parlement du 5 avril 1764 rendu k la 
poursuite des maitres et gardes de la communaute des maitres mouliniers 
de soie de la ville de Saint Chamont et lieux circonvoisins qui condamne 
deux femmes k etre attachees au carcan l’une pour avoir void des soies qui 
lui avoient ete donnees pour devider et l'autre pour avoir achete des soies 
volees par des devideuses. 

N° 17. — Une liasse composee de quatorze pieces cotees par premiere 
et derniere. 

Nota. — Ces pieces sont des requites, des certificats et autres sans date 
et qu’on auroit retranche comme inutiles si on n’en avoit pas compost des 
numeros dans le precedent arrangement. 

N° 18. — Une liasse de trente deux pieces attachees ensemble et cotees 
par premi.ere et derniere concernant les mouliniers de soye de Lyon, de 
Saint Chamont et lieux circonvoisins, leur reglement, la nomination de 
leurs gardes et leurs repartitions des sommes dues par lesdits mouliniers. 

(Nota. — De cette liasse il n’existe plus que huit pieces.) 

N° ig. — Deliberation du i 5 decembre 1782 prise par les communautes 
reunies k la forme de l’edit de janvier 1777, des mouliniers, plieurs et 
cardeurs de soie. (Nota. Cette piece n’existe pas au dossier.) 

N 0 20. — Lettre et memoire du sieur George Villard, en date du 29 avril 
1758, adresses k M. Flachat de Saint-Bonnet, prevot des marchands,' 
relativement a la perfection du tirage et du moulinage des soies dans la 
manufacture de soie de Salon en Provence. 

N a 21. — Memoire sans signature et sans date des proprietaires de 
moulins k soie construits dans la vallee de Barcelonnette demandant pour 
le relevement de leurs fabriques la suppression du droit de 14 sols par 
livre exiges a la douane de Lyon et autres villes de France. 

Rkponse au memoire ci-dessus par les prevot des marchands et echevins 
de Lyon invitant le ministre a maintenir les droits d’entree en France sur 
les soies etrangkres (octobre 1758). 

N“ 22. — Memoire sans signature et sans date contenant des observations 
sur les soies provenant de I’etranger et qui se vendent et achetent pour la 
consommation de la fabrique de bas, rubans et dorure. 
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. N* 23 . — Lettre de M. Devin de Gallande, du 4 juillet 1784, adressee 
d M. le Prdvost des marchands, lui annonjant que le sieur Lacombe, 
fabricant de bas de soie a Montpellier, pretend avoir decouvert une methode 
pour etouffer la chrysalide dans les cocons et qu’il demande a en faire 
1’ experience a Lyon. 

Rdponse k la lettre ci-dessus en date du 22 juillet k la mSme annde 
observant que le sieur Lacombe n’a pu faire l’experience de sa nouvelle 
methode. 

N‘ 24. — Une liasse de quatre pieces : proc6s-verbaux dresses a la 
requeste des maitres et gardes de la communaute des mouliniers de la 
ville de Saint-Chamond, concernant des vols de soie (1669-1774). 

N° 25 . — Une liasse composee de trente sept pieces : requetes, ordon- 
nances, assignations et proces-verbaux concernant des contraventions aux 
statuts et r^glements des mouliniers (1669-1774). 

N° 26. — Certificat des maitres mouliniers de soie d’Avignon en faveur 
de Charfes Hector Mallioufaud, du 9 septembre 1711, reju maitre dans 
cette ville. 


Archives 
dipartementales 
de la Loire. 


Receptions a l’apprentissage,au compagnonnage et k la maitrise 
dans la corporation des mouliniers k Saint-Ghamond 


APPRENTISSAGE 

Nous soussignes maitres gardes et adjoint de la Communaute des maitres 
mouliniers de Saint-Chamond et ressort, avons ref u et enregistre cejourd’hui 
23 novembre 1747, sieur Jean-Marie Dufieu, fils du sieur Louis Dufieu, 
marchand, habitant au lieu de Grange Merlin, paroisse de Saint Paul en 
Jarret, pour apprenti dans l’art et la profession de moulinier de soie a la 
forme de son brevet d’apprentissage, en date du vingt-unieme jour d’avril 
1’an mil sept cent quarante six, refu Lafaye, le jeune notaire royal de 
Saint Paul en Jarret qu’il nous a represente portant qu’il s’est engage pour 
cinq annees avec sieur Jean-Baptiste Coignet maitre moulinier de soie de 
notre communaute, demeurant dans cette ville Lequel Jean-Marie Dufieu 
nous a paye pour le droit d’enregistrement a la forme de nos reglements, 
la somme de dix livres. 

(Suivent les signatures). 

COMPAGNIONAGE 

Par devant le notaire royal soussigne et en presence des temoins ci-apres 
nommes fut present sieur Jean-Baptiste Boiron marchand, ancien maitre- 
garde de la communaute des maitres mouliniers de soie de cette ville de 



Saint-Chamond et dependances fils et heritier universel de sieur Nicolas 
Boiron de son vivant aussi marchand et maitre moulinier de soie de ladite 
ville, lequel de son gre certifie a tous qu’il appartiendra que Claude 
Chambovet fils de defunt autre sieur Claude Chambovet Laine a demeure 
tant au service du defunt sieur Boiron jusqu’a son deces qu’en celui dudit 
sieur comparant depuis le susdit decide et a travaille chez lui et l’autre en 
qualite d’apprenti dudit art de moulinier pendant les cinq annees portees 
par son brevet d'apprentissage en date du 25 novembre 1749 re;u et 
expedie par le notaire soussigne demeurant cons« et enregistre sur le 
livre de ladite communautd duquel service ledit sieur Boiron se contente et 
quitte ledit sieur Chambovet. En consequence consent qu’il travaille en 
qualite de compagnon dudit art ou bon lui semblera en se conformant aux 
reglements, promettant, obligeant, soumettant, renonjant, dont acte octroye 
par ledit notaire acceptant pour ledit sieur Chambovet absent pour lui 
servir partout oh besoin fera ce que de raison, fait et passe a Saint-Chamond, 
etude dudit notaire avant midi, l’an mil sept cent cinquante cinq le troi- 
sieme jour du mois d’aout en presence des sieurs Jean et Bernard Glot 
pere et fils maitres tailleurs d’habits demeurant audit Saint-Chamond 
temoins qui ont signe £ la minute avec ledit sieur Jean-Baptiste Boiron 
laquelle minute a ete cons* au bureau de Saint-Chamond expedite 
audit sieur Chambovet et signe Henry, notaire royal. 

Nous soussignes maitres gardes et adjoint de " la communaute des 
marchands mouliniers et fileurs de soie de la ville de Saint-Chamond et 
lieux circonvoisins avons enregistre la quittance ci-dessus pour servir et 
valoir ce que'de raison et avons en consequence re9U les droits suivant 
les reglements a Saint-Chamond ce cinquieme aout mil sept cent 
cinquante cinq. 

MA1TR1SE 

Nous soussignes maitres gardes et adjoint de la communaute des maitres 
mouliniers de soie de la ville de Saint-Chamond et ressort avons presente- 
ment refu pour maitre moulinier et fileur de soie dans notre communaute 
sieur Antoine Deszorme p£re demeurant £ Lariviere, paroisse de Saint- 
Etienne, lequel nous a paye pour sa reception la somme de cent cinquante 
livres conformement a la sentence du Consulat de Lyon du troisi£me 
septembre mil sept cent quarante quatre, confirmee par arret de la Cour 
en date du troisieme septembre mil sept cent quarante six savoir cent 
livres en argent comptant et les cinquante livres restant, ledit sieur 
Deszorme pere nous a die les avoir ci-devant payes aux maitres et gardes 
mouliniers de soie de Lyon, pour le remboursement de laquelle ledit 
sieur Deszorme pere promet et s’oblige de nous fournir et remettre dans le 
mois, tous les titres et pieces necessaires a ce sujet ou £ defaut promet et 
s’oblige dans le m£me delai de nous payer ladite somme de cinquante 
livres pour les causes de la presente reception, laquelle est faite £ la charge 
par lui, de se conformer aux reglements dudit art, sous les peine y portdes, 
fait a Saint-Chamond le trente juillet mil sept cent quarante huit. 

(Suivent les signatures.) 
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Requete des mouliniers de Saint-Chamond 
relative a l'observation des Statuts 

A Messieurs les prevot des marchands, eschevins juges conservateurs 
des priviliges royaulx des foires de la ville de Lyon. 

Supplient humblement Jean Baptiste Jamen, Pierre Ravachol et Vincent 
Grangier, maistres jures de l’art des moliniers et fileurs de soye de la ville 
de Saint-Chamond, disons que par les status et reglemens dudict art, il 
leur est permis de veiller soigneusement a ^observation d’iceulx tant dans 
laditte ville et mandement que dans tous les autres lieux circonvoisins ou 
se praticque l’exercice dudit art, et comme par la distance qu’il y a de cette 
ville en celle de Sainct Chamond et autres lieux, il ne peult par vous, 
Messieurs, estre procedde aux visittes, recherches des contraventions et 
instructions d’iceiles, et que neantmoins les supplians ont de besoing de 
l’assistance d’un officier de justice ou personne publicque tant pour lesdites 
recherches et visittes que pour l’instruction d’iceiles contraventions et que 
par le rellus ou desobeissance desdits contrevenans, il leur soit permis ou 
& celluy qui sera par vous commis de faire faire ouverture des portes, 
coffres, garderobbes et autres endroits ndcessaires et de les contraindre a 
l’exhibition de leurs livres. Les supplians sont obliges de recourir a vous 
& ce qu’il vous plaise, Messieurs, ordonner que lesdits reglemens seront 
executtes selon leur forme et teneur, permis aux supplians de faire les 
visittes, recherches et lever les. droits deubs et portes par les susdits 
reglemens en presence de tel juge royal ou gradue qu’il vous plaira 
commettre, de l’ordonnance duquel pourront estre faictes touttes saisies et 
arrest des soyes, marchandises, instrumans et autres choses servans auxdites 
contraventions, tant dans laditte ville de Sainct Chamond, mandement que 
autres lieux circonvoisins, lesquelles contraventions il pourra instruire sur 
les lieux jusques k sentance definitive exclusivement et se faire obeir 
pour laditte instruction soit par ouverture des portes, coffres, garderobbes 
et autres endroits et par l’exhibition de leurs livres, lettres de maistrise et 
autrement generallement en tout ce qui despendra de reflect et execution 
d’iceulx reglemens, et pour obvier a la suite de plusieurs abbus qui se 
commettent aux courretaiges des marchandises de contraventions par 
1’entremise des personnesde nean, prenans quallit^s de couretier de vieilles 
nippes hardes et autres choses de peu de valleur non subjettes auxdites 
contraventions, ordonner que defiances seront faictes a ses sortes de 
personnes et 4 tous autres qui n’auront serment en justice de s’imisser au 
faict de couretaige des so yes 4 peine de cinq cens livres d’admande, 
confiscation desdites marchandises, despens, dommages et interests, et 
pour cet effet qu’il leur soit permis de nommer deux courretiers sur les 
lieux pourdeubement et fidellementvacqueraux courretaiges desdites soyes, 
et comme lesdits supplians ont sju de sciance certaine que plusieurs 
maistres dudict art alterent et falcifient les marchandises qu’ils ouvrent 
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et principalement la soye appellee rondelette et perlee, ardasse, dans lequel 
ouvrage bien loing de faire lesdites rondelettes et perlee touttes de la 
mesme soye ardasse, y meslent plusieurs brins dopions ou costines d’une 
quallitte bien differante puisque laditte soye ardasse est soye de inert que 
les doupions sont les rebus des soyes de pays et les costines le dechet qui 
provient des soyes de Vivaretz, Contals (i), Messines ou autres, demandent 
qu’il leur soit permis attendu le grand prejudice qu’elles portent aux 
bonnes et fidelles de les faire saisir comme marchandises alterees et frau- 
duleuses et procddder comme verront bon estre contre lesdits ouvriers et 
passer outre nonobstant oppositions ou appellations quelconques et sans 
prejudice d'icelle et fere justice. 

J. B. Jamen, Ravachol, 

V. Grangier, Verdellet, procureur des supplians. 

Soit la presente requeste communiquee k Monsieur le procureur general 
de la ville et communautd de Lyon. 

A Lyon, ce i3 fevrier i685. Pecoil de Villedieu. 

Veu ladite requeste, reglemens et autres pieces y jointes, je requiers 
qu’auparavant faire droit sur ladite requeste les maitres gardes mouliniers 
de soye de cette ville soient appeles pour ensuitte moy ouy, estre ordonne 
ce que de raison. 

A Lyon, ce 20» fevrier i685. De Moulceau. 

Soit fait suivant les conclusions du procureur du Roy. A Lyon ce 
XXVIII. febtHer .685. Pecou. de Villed.eu. 


Signiffie et bailld coppie de la requeste, ordonnance et conclusions cy 
dessus et present exploict avec assignation auxdits maistres gardes mouliniers 
de soye de cette ville pour comparoir cejourd’huy deux heures de relevde au 
Consulat aux fins de ladite requeste, ordonnance et conclusions. Fait ce 
huictiesme mars mil six cent quatre vingt cinq par moy Jacques Douvreleul, 
huissier en la cour des monnoyes a Parisrdsidant k Lyon, rues et parroisse 
Saint George soubsigne en parlant pour tous lesdits maistres gardes a la 
personne du sieur Aymable Pra, l\in d’iceux trouve en son domicille audit 
Lyon, pres la Roche. Douvreleul. 

Controlle et registre a Lyon ce 8 mars i685. 


Laroche. 


Nous, maistres gardes de mollinier de l’art de la soye de la ville de Lyon, 
nous consentons, aderons et approuvons la demande des maistres gardes 
dudit art de mollinier de soye de la ville de Sainct Chamond et lieux 
circonvoisins l’ayant trouve juste et raisonnable sans prejudice de nos 
anciens et nouveaux privileges et de lever moytie des frais du contrat 
d’omollogation. En foy de quoy nous avons signe. Fait a Lyon le seiziesme 
mars 1685. Amable Prat, Claude Vallier. 


(i) Comtat. 
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Veu fadite requeste et le consentement des maistres gardes moliniers de 
soye de cette ville. 

Je n’empesche que ses fins et conclusions ne luy soyent adjugees. A Lyon 


ce 1 6 mars 1 685 . 


De Moulceau. 


Soit fait suivant les conclusions du 
ans et jour. 


Procureur du Roy. A Lion lesdits 
Pecoil de Villedieu. 


Statuts et reglements pour les teinturiers en soye, laine et fil, 
du mois d’aout 1667 (rfcglement general de teinture) (1). 

(Extrait du Recueil des Reglements giniraux et particuliers concernant les 
manufactures et fabriques du Royaume. Paris, imprimerie royale, 1730, 
tome 1, page 370.) 

Article Premier. — Lesdits marchands maistres teinturiers en soye, 
laine et fil de chacune ville, demeureront unis et ne feront q’une seule et 
mesme communaute, a la charge neantmoins que les Maistres Teinturiers 
en soye ne pourront teindre ni vendre que de la soye ; Comme aussi les 
teinturiers en laine et fil ne pourront teindre ni debiter que de la laine et 
du fil ou des etoffes de mesme qualite, a la reserve des etoffes ou merchan- 
dises qui auront este deja teintes, la liberte demeurant a tous maistres 
teinturiers de teindre indifferemment toutes sortes d’etoffes neuves ou usees, 
tant de soye que de laine ou de fil ; Et en consequence de ce, k l’avenir 
ceux qui seront reffis maistres teinturiers en soye, laine et fil, ne seront 
tenus de faire chef-d’oeuvre que sur l’une desdites teintures de soye, de 
laine ou de fil, et sur celle des trois qu’ils choisiront et dont ils voudront 
travailler: Et quand aux maistres de la communaute desdits teinturiers 
de soye, laine et fil, qui sont a present et qui ont este deja refus, ils seront 
tenus d’opter etde faire leurs declarations sur leRegistrede la Communaute, 
en quelle des trois sortes de teintures ils voudront travailler, et ce dans 
trois mois du jour de la publication du present reglement, a peine de trois 
cens livres d’amende contre chacun des contrevenans ; Et ladite option 
estant faite, ne pourront lesdits maistres travailler en autre teinture qu’en 
celle qu’ils auront choisie, sous les mesmes peines et de confiscation des 
etoffes et marchdndises : Auront neantmoins lesdits maistres qui se trouve- 
ront a present re9us, la liberte de changer l’option qu’ils auront faite pour 
une fois, en faisant prealablement leur declaration par ecrit aux Jurez qui 
seront en charge, et sur le Livre de ladite Communaute, dans deux mois, 

(1) V. des extraits des reglements particuliers pages 92, 93, 94, 95. 
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apres lesquels ils n’y seront plus refus, ce qu’ils seront pareillement tenus 
de faire devant le juge de police et sans frais. 

Art. II. — Pour maintenir d’autant plus lesdits maistres marchands 
teinturiers dans l’union et la bonne intelligence en laquelle ils doivent 
vivre et pour tenir la main a l’execution des presens reglemens, sera nomine 
par chacun an, a la pluralite des voix, le mesme jour que les elections 
ont este cy-devant faites, et pour les lieux oil n’en a este fait, a tel jour 
qui sera regie par les officiers qui ont droit de le faire, le nombre de Gardes 
ou Jurez dudit art de teinturier qu’ils aviseront bon estre eu egard aux lieux 
ou se feront lesdites elections ; sfavoir dans les villes ou il y a teinturiers 
en soye, laine et fil, sera elfi pareil nombre de teinturiers en soye que de 
teinturiers en laine et fil, c’est-h-dire que quand Election sera de quatre 
Jurez, il y en aura deux en soye, un en laine et un en fil ; et s’il y en a 
plus, le mesme ordre et proportion sera observe ; et dans les villes oil il 
n’y aura que des teinturiers en laine et fil, le nombre des Jurez de l’une et 
de l’autre qualite sera egal, lesquels Gardes et Jurez presteront le serment 
pardevant lesdits officiers, de bien et dfiement exercer leur Commission 
pendant le temps d’icelle, qui ne pourra estre moins que d’une ann^e ; Et 
les Jurez sortant de charge, sera proc^de a nouvelle election, mais de 
maniere qu’il y ait tofijours moitie de Jurez teinturiers en soye, et 
l’autre moitie en laine et fil, et qu’il y reste moitie des anciens pourinstruire 
les nouveaux, et ainsi successivement d'annee en annee le mesme ordre 
sera tofljours observe. Seront tenus lesdits Jurez de bien et dfiement faire 
leurs charges, de rechercher en faisant leurs visiles chez. tous les maistres 
teinturiers, les contraventions qui. pourroient estre faites au present 
rdglement, et d’en faire leurs rapports en la maniere accoustumee au juge 
de police des manufactures : ETseront lesdits Gardes ou Jurez visitez par 
deux maistres du mesme corps, qui seront aussi choisis et nommez 4 la 
pluralite des voix le mesme jour de Selection desdits Jurez, sans qu’ils 
puissent faire visitte chez lesdits Jurez, ni & cause de ladite commission 
pr^tendre rang ni voix deliberative autre que celle de leur anciennete : Ne 
pourront lesdits maistres dudit art faire aucunes brigues, festins et autres 
depenses en quelque maniere que ce soit, pour estre eltl Garde ou Jure, 
devant ni apres 1’election, a peine de cent livres d’amende contre chacun 
de ceux qui auront fait lesdites brigues, donn£ ou accepte lesdits festins, 
dont sera delivre executoire par le juge de police contre les contrevenans : 
Et un mois apres que lesdits jurez seront sortis de charge, ils seront tenus 
de rendre leur compte en presence de six anciens qui auront passe par les 
charges et de trois modernes de toutes les qualites des Teinturiers en soye, 
laine et fil, et sans frais. 

Art. III. — Les maistres gardes ou Jurez en charge, chacun & leur dgard, 
feront tous les ans quatre visites generates chez les maistres teinturiers en 
soye, laine et fil, et chez les plieurs de soye, pour chacune desquelles 
chacun maistre teinturier leur payera dix sols, et leur donnera son nom, et 
les noms et sarnoms de ses fils, compagnons et apprentis, pour connoistre 
s’ils ont ete enregistrez sur le Livre de la Communaute dudit corps ; Et en 
cas que lesdits Gardes ou Jurez trouvenl de la defectuosite en quelques-unes 
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desdites teintures, ils pourront faire saisir et enlever les choses mal 
teintes, en vertu du present article collationne par un conseiller et secretaire 
de Sa Majeste, sans demander Visa ni Pareatis a aucuns Juges, estant 
qssistez d'un officier de Justice ; a cet effet, tous les maistres teinturiers 
et plieurs de soye seront tenus d'ouvrir ausdits jurez leurs maisons, 
magasins et boutiques ; et lorsque lesdits maistres teinturiers sortiront de 
charge, ils remettront entre les mains de ceux qui leur succederont tous les 
Registres et Papiers de ladite communaute avec les rolles oil sont inscrits 
les noms et surnoms des maistres, fils de maistres, compagnons et 
apprentifs qu’ils auront trouve en faisant leurs visites travaillans ausdites 
teintures. 

Art. IV. — Pour empescher les fraudes et abus en teintures, sera k 
l’avenir observe ce qui ensuit. 

Art. V. — Preincrement, comme le lustre de la soye en est la principale 
qualite, et qu’il est important de le donner en perfection, ce qui depend 
particulCrement de bien decruser ladite soye, tous les maistres teinturiers 
en soye seront tenus debien et duement faire cuire et decruser toutes sortes 
de soyes de quelque couleur que ce soit sans exception, avec bon savon 
blanc, deffenses d'en employer de noir ; duquel savon blanc lesdites soyes 
seront aprds bien degorgees, en les battant et lavant dans la riviere, 
ensuite seront mises dans un bain d’alun de Rome tout k froid et non k 
chaud, attendu que la chaleur dans l’alun perd le lustre de la soye et de 
plus le rend kcre et rude. 

Art. VI. — Toutes les soyes pour teindre en cramoisy apres estre bien 
degorgees de leur savon, comme dit est cy-dessus, seront aulnees fortement, 
et puis bien lavees et battues, afin de les degorger dudit alun, et ensuite 
seront mises dans un bain de cochenille chacune selon sa couleur, en la 
maniere qui sera expliquee cy-apres. 

Art. VII. — Les rouges et ecarlates cramoisy seront faits de pure 
cochenille maestreck, y ajoutant La gale a l’epine, le terramerita l’arsenic et 
le tartre de Montpellier, le tout mis ensemble dans une chaudiere pleine 
d’eau claire presque bouillante ; et la soye estant preparee, comme il est 
dit cy-devant, sera mise dans ladite chaudiere pour y boUillir incessamment 
l’espace d’une heure et demie ; aprds quoy ladite soye sera levee, et le feu 
oste de dessous la chaudiere, laquelle soye estant froidie par l’event qu’on 
lui fera prendre, elle' sera rejetee dans le reste dudit bain de cochenille, 
et mise a fond pour y demeurer jusques au lendemain, sans y mesler 
devant ni apres aucun bresil, orseille, rocou ni autre ingredient pour 
quelque cause que ce soit, k peine de cent cinquante livres d’amende pour 
chacune contravention. 

Art. VIII. — Les violets cramoisy seront aussi prepares comme dit est, 
et faits de pure cochenille avec la gale a l’epine plus moddrement qu’au 
rouge, l’arsenic et le tartre, puis bouillis comme les autres cy-dessus ; et 
ensuite bien lavez et passez dans une bonne cuve d’inde, et dans sa force, 
sans meslange d’autres ingredients. 
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Art. IX. — Les can'ellez ou tannez cramoisy, seront faits comme les 
violets cy-dessus ; et s’ils sont clairs, on les pourra rabattre avec la 
couperose ; mais s'ils sont bruns ou violets, seront passez sur une cuve 
d’inde mediocre, sans meslange d’autres ingrediens. 

Art. X. — Les bleus pasles et bleus beaux seront teints de pure 
cuve d’inde. 

Art. XI. — Les bleus celestes ou complets auront pied d’orseille de 
Lyon autant que la couleur k requerra, puis passez sur une bonne cuve 
aussi d’inde. 

Art. XII. — Les gris de lin silvie ou au bifoin, seront d’orseille de 
Lyon, ou Flandre, puis rabattus avec un peu de cuve d’inde, si besoin est, 
ou de la cendre gravelee. 

Art. XIII. — Les citrons seront alunez, puis teints de gaude avec un 
peu de cuve d’inde. 

Art. XIV. — Les jaunes de graines seront alunez, puis forts de gaude, 
et mesme couverts avec un peu de bain de rocou, suivant la couleur. 

Art. XV. — Les jaunes pasles seront alunez et teints de gaude seule. 
Art. XVI. — Les aurores pasles et bruns, seront alunez, et puis gaudez 
fortement, et ensuite rabattus avec le rocou, lequel sera prepare et dissous 
avec cendre graveke, potasse ou soude. 

Art. XVII. — Les isabelles pasles et dorez, seront teints avec un peu 
de rocou prepare comme dessus et sur le feu. 

Art. XVIII. — Les orangers seront teints sur le feu de pur rocou 
prepare comme dessus, et les bruns seront ensuite alunez, et on leur 
donnera un petit bain de bresil, si besoin est. 

ARt. XIX. — Les ratines ou couleur de feu, auront mesme pied de 
rocou que les orangers, puis seront alunez, et on leur donnera un bain ou 
deux de brdsil, suivant la couleur. 

Art. XX. — Les ^carlates ou rouges rancez n’ auront de pied de rocou 
que la moitie de ce qui s’en donne aux orangers, puis seront alunez, et 
ensuite on leur donnera deux bains de bresil. 

Art. XXI. — Les celadons verdsde pomme, verds de mer, verds naissans 
et verds gais, seront alunez, et ensuite gaudez avec gaude ou farrette, 
suivant sa nuance, puis passez sur la cuve d’inde. 

Art. XXII. — Les verds bruns seront alunez, gaudez avec gaude ou 
farrette, et passez sur une bonne cuve d’inde, puis rabattus avec le verdet 
et le bois d'inde. 

Art. XXIII. — Les feuilles-mortes seront alunez, puis teints avec la 
gaude et fustel, et rabattus avec la couperose. 

Art. XXIV. — Les olives et verds roux seront alunez, puis raontez de 
gaude et fustel, et rabattus avec le bois d’inde et la couperose. 

ArT. XXV. Le rouge incarnat et rose seront alunez et faits de 
pur bresil. 
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Art. XXVI. — Les canelez et rose seche seront alunez et faits de bresil 
et bois d’inde. 

Art. XXVII. — Le gris violant sera alune et fait de bois d’inde. 

Art. XXVII T. — Les violets seront montez de bresil, bois d’inde ou 
de l’orseille, puis passez sur la cuve d’inde. 

Art. XXIX. — Les gris plombez seront tous faits de fustel, ou avec de 
la gaude ou farrette, bois d’inde, eaux de gale et couperose. 

Art. XXX. — Les muses minimes, gris de maure, couleur de Roy et de 
Prince, tristamie, noisettes et autres de couleur semblable, seront faits de 
fustel, bresil, bois d'inde et couperose. 

Art. XXXI. — En toutes lesquelles couleurs ne sera donne aucune 
surcharge de gale, k peine de cent cinquante livres d’amende pour 
chacune contravention, attendu que e’est faussete, et que ladite surcharge 
appesantit les soyes, ce qui cause une notable perte k ceuz qui les achetent 
et employent. 

Art. XXXII. — Les grosses soyes pour mettre en noir seront bien 
ddcrusees avec savon blanc et non noir, et ensuite bien lavees et torses, 
puis seront mises en corde et dans des bastons, apres quoy on fera boiiillir 
un bain de gales, appele vieille gale. Et une heure et demie apres qu’elle 
aura bien bouilli, la soye sera mise dans ledit bain de gale, et laissee 
pendant un jour et demi ou deux jours, puis sera tiree dudit bain et bien 
lavee dans de l’eau claire, .et apr^s torse : ensuite sera mise dans une 
chaudtere de gale neuve, oh ne sera mis de gale fine que la moitie de la 
pesanteur de la soye, pour y demeurer un jour ou deux au plus, et apres 
sera lavee et torse, puis passee sur la teinture noire, et y bailie trois feux au 
plus et non davantage, apres sera bien battue et bien lavee, puis adoucie avec 
du savon blanc de bonne qualite et non autre, et ensuite torse et mise secher. 

Art, XXXIII. — Lesdits maistres teinturiers ne pourront passer lesdites 
soyes noires plus de deux fois dans la gale, ni les passer dans l’alun, ni 
aussi bailler aucun noir entre deux gales, ni mesler aucun noir avec les 
gales ; ains le noir sera donne sur de la gale blanche, ni faire aucun 
biscuit ni faux noir, k peine de deux cens livres d'amende pour chacune 
contravention, et de fermer la boutique du contrevenant, pendant six mois 
pour la premiere fois, et d’interdiction de la maistrise pour todjours en cas 
de recidive, attendu que cela brusle et surcharge les soyes : Et sur les 
mesmes peines ne pourront aussi passer dans la gale aucunes soyes couleur 
de tristamie, canelle, minime, pain bis, gris sale, feUille-morte et generate- 
ment toutes sortes de couleurs, excepte le gris-brun ; lequel gris-brun sera 
decruse puis lave et tors, et apres mis a froid dans une vieille gate, et 
ensuite lave et mis secher, sans mettre de la moulee de taillandier a aucun 
noir, sur les mesmes peines que dessus. 

Art. XXXIV. — Et quand aux soyes noires fines, elles seront decrusees, 
lavdes et torses, de mesme qu’il est dit cy-dessus pour la grosse soye noire, 
et apres on fera boiiillir de la gate neuve pendant une heure, puis la soye 
y sera mise une fois seulement et ensuite lavee, torse et passee sur le noir 
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deux ou trois fois au plus, apr£s bien lavee et adoucie avec du savon blanc 
et non autre, et puis mise sur les perches pour secher. 

Art. XXXV. — Les gris noirs (vulgairement appel^s gris minimes). seront 
engalez comme le noir, et passez sur la teinture noire autrement appelee un 
*feu, une fois seulement. 

Art. XXXVI. — Et pour le regard des soyes fines organcinees, moulinees 
et appareillees pour estre employees en etoffes de soye, mesme les poils ou 
trames de quelques qualitez qu’ils soient, lesdites soyes seront teintes 
seulement avec des gales legeres, sjavoir quatre onces de gales fines pour 
chaque livre de soye, sans alun, ni aucune autre surcharge, a peine de 
confiscation et de cent livres pour chacune contravention. 

Art. XXXVII. — Ne pourront lesdits maistres teinturiers mettre dans le 
bain d’alun des soyes blanches sans soufre, tant pour filer l’argent que 
pour faire autres ouvrages, k peine de confiscation. 

Art. XXXVIII. — Comme aussi ne pourront lesdits maistres teinturiers 
•teindre aucunes soyes en noir ni couleur a demi bain, vulgairement appelle 
teint sur le crfi ; mats feront toutes sortes et qualitez de soyes bien et 
dfiement cuites et decrusees, comme il a este dit cy-devant, k peine d'estre 
lesdites soyes confisquees, et de cent livres d’amende pour chacune contra- 
vention : Et neantmoins attendu que pour les petits velours a un poil qui se 
font en la ville de Lyon seulement, et pour les crespes ou crespons, gazes 
et toiles de soye qui se font en plusieurs lieux, on a necessairement besoin 
de soyes teintes sur le crfi, il sera annuellement nomme par les ofiiciers de 
police des manufactures un maistre teinturier, lequel pourra seul h 
l’exclusion de tous autres, teindre pendant ladite annee les soyes sur le crfi, 
pour lesdits petits velours de Lyon, lesdits crespes, crespons, gazes et toiles 
de soye seulement, et non pour autres dtofles, a condition toutesfois que 
ledit maistre teinturier ainsi nomm£ et choisi pour une annee tiendra 
registre qui sera paraphe par le greflier dudit juge de police des manu- 
factures, de toutes lesdites soyes par luy teintes sur le crfi, des noms de 
ceux qui les auTont donne a teindre ; duquel registre il donnera communi- 
cation sans deplacer, aux gardes et jurez en charge du corps des marchands 
maistres ouvriers en soye, toutesfois et quantes il en sera requis pour par 
lesdits jurez ouvriers en soye connoistre si toutes lesdites soyes seront 
employees ausdites fabriques de petits velours de Lyon, et aux crespes, 
crespons, gazes et toiles de soye, et eviter les fraudes et abus qui s’y> pour- 
roient commence en les employant k d’autre; etoffes, & peine contre ledit 
teinturier nommd et choisi comme dit est, ne tenant ledit registre, ou qui en 
refuse’roit la communication, ou qui teindroit d’autres etoffes que celles 
cy-dessus sur le crfi, et contre les autres teinturiers non nommez qui 
teindroient lesdites soyes sur le crfi, de cent livres pour chacune contraven- 
tion, et d’interdiction de la fonction de son exercice pour six mois. 

Art. LXXVII (i). — Toutes lesdites soyes, laines, fils et toiles, seront 
teintes en la maniere cy-devant exprimee, a peine de cinquante livres 

(l) Les articles 3 g a 76 ne se 


rapportent paa i la teinture de la soie. 
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d’amende pour- chacune contravention a 1’egard des articles oil n’est fait 
mention de ladite peine. 

i Art. LXXVIII. — Pour connoistre avec certitude la bonne ou mauvaise 
teinture dudit fil, il sera teint des echantillons dudit fil, et use pour ce 
regard comme pour les soyes et laines, suivant les articles LVI et LXXX- 
Articles dudit present reglement. 

Art. LXXIX. — Ne pourront lesdits marchands-maistres teinturiers en 
soye et etoffes de soye, teindre en petit teint aucunes etoffes et ouvrages 
dependans et appartenans aux teinturiers du petit teint, ni lesdits teinturiers 
du petit teint teindre aucunes soyes ni etoffes de soye, attendu que cela 
n’appartient qu’aux teinturiers du bon teint, a peine de cent livres d’amende 
pour chacune contravention, et d’interdiction de leur exercice pour 
■six mois. 

Art. LXXX. — Pour'avoir des modelles de toutes sortes de nuances en 
cramoisy, sur lesquels les epreuves auront este faites, sera teint tous les 
deux ans aux frais de la Communaute desdits marchands-maistres teintu- 
riers, et a la diligence des premiers gardes ou jurez qui seront en charge, 
quinze jours apres leur election, en presence du juge de police des manu 
factures, ou de celuy qui sera par luy commis a cet effet, et d’un marchand 
mercier et un marchand-maistre ouvrier en soye, qui seront nommez par 
ledit jugede police, et de quatredes plus anciens maistres teinturiers, dont 
deux travaillans en soye, un en laine et l’autre en fil; sjavoir la quantite de 
deux livres de soye, de seizes sortes de nuances en cramoisy, quatre rouges, 
quatre ecarlates, quatre violets, et quatre canellez, et pareille quantite de 
laine de mesme sorte de cramoisy; pourestre lesdites deux livres de soye et 
deux livres de laine ainsy teintes, partagees en trois portions egales, et 
chacune d’icelles cachetez du sceau et marque de la Communaute des 
marchands merciers, des marchands-maistres ouvriers en draps d’or d’argent 
et soye, et desdits marchands maistres teinturiers, et ensuite chacune 
portion mise au bureau de chacune desdites communautez, pour y servir 
d’echantillons dans la verification des fausses ou veritables teintures de 
cramoisy. Et pour eviter encore les fraudes, et particulierement celles qui 
se pourroient faire par le meslange des teintures de soye et de laine, ne 
pourront les maistres teinturiers loger ou demeurer plusieurs ensemble dans 
une mesme maison, ou tenir mesme boutique, s’ils ne travaillent de mesme 
travail et de semblable teinture, k peine de cinq cens livres d’amende et 
d’interdiction de la maistrise. 

Art. LXXXI. — Et pour connoistre si les soyes auront este bien teintes en 
cramoisy en conformite desdits echantillons et de la maniere prescrite par 
le present reglement, ou s’il y aura este contrevenu et mis de faux ingrediens, 
aussi si lesdites soyes n’auront point este engalees, et afin que les juges qui 
en doivent connoistre soient parfaitement- instruits de la verite, et ne 
puissent estre surpris ; les soyes qui seront saisies comme pretendiies de fausse 
teinture, seront deboliillies par les gardes ou jurez teinturiers, en presence 
de celuy sur lequel la saisie en aura este faite, ou luy duement appele 
pardevant et en la presence du juge a qui la connoissance en appartiendra, 
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en cette maniere, sfavoir le rouge cramoisy avec de l’alun du poids de la 
soye, l’ecarlate cramoisie avec du savon approchant le poids de la soye, et 
le violet cramoisy avec de l’alun aussi pesant que la soye, ou bien du jus de 
citron environ une chopine mesure de Paris pour une livre de soye, plus ou 
moins a proportion; lesquels ingrediens seront meslez et mis dans l’eau 
claire, quand elle commencera a boUillir, et ensuite les soyes seront mises 
dans le mesme vaisseau : Et apres que les unes et les autres desdites soyes 
auront bollilli environ un demi quart d’heure, sera observe que si les 
teintures sont fausses, le bouillon de la soye rouge sera violet, pour marque 
qu’elle aura este teinte avec de l’orseille ; et s'il est fort rouge e’en sera une 
qu’elle l’a este avec du bresil ; et si au contraire la teinture en est bonne, 
l’eau aura peu de changement : Pour l’ecarlate cramoisie, s’il y a du rocou, 
le bouillon deviendra comme couleur d’aurore ; et s’il y a du bresil, il sera 
rouge : Quant au violet cramoisy, s’il y a bresil ou orseille, le bouillon 
deviendra couleur tirant sur le rouge : Et pour plus grande conviction des 
bonnes ou fausses teintures, il sera mis dans le deboUilli des eschevaux de 
soye des echantillons mis au bureau de ladite Communaute, des mesmes 
nuances et couleurs que celles qui seront accusees de faussete, afin que par 
la comparaison de l’une a l’autre on puisse certainement juger de la bonne 
ou mauvaise qualite desdites teintures apres ledit debouilli. 

Art. LXXXII. — Et pour connoistre encore si toutes les autres couleurs 
non cramoisies, appellees couleurs communes, auront este engalees ; la soye 
sera mise dans de l’eau claire boilillante, avec savon ou cendre gravelee 
environ la pesanteur de la soye ; Et le tout ayant boiiilli un bouillon, sera 
ladite soye retiree du vaisseau ou elle aura boiiilli, est lors si elle est 
surchargee de gale, toute la couleur se perdra, et ne restera que la couleur 
que la gale luy aura donnee, qui sera comme feuillq morte ou couleur de 
bois ; ou bien ladite soye sera mise dans de l’eau bouillante avec demi 
septier de jus de citron mesure de Paris, apres quoy elle sera tiree et 
lavee dans de l'eau froide, puis passee dans la teinture noire : ensuite de 
quoy si ladite soye est engalee elle deviendra noire, et n’estant pas engalee 
elle deviendra couleur de tristamie ou pain bis. Et afin de connoistre si le 
noir est pas trop engale et surcharge de gale, limaille de fer ou moulde de 
taillandier, le debouilli s’en fera dans de l’eau claire avec du savon, pesant 
le double de la soye, et apres avoir boiiilli un bouillon, si elle a este 
surchargee elle deviendra rougeatre, et si elle ne l’a pas est6 elle conservera 
sa couleur. 

Art. LXXXIII. — Nul ne se pourra ingerer ni s’employer dans le 
negoce et art de la teinture des soyes, laine, fil et etoffes en aucun lieu du 
Poy'aume, s’il n’est reyU marchand maistre teinturier en soye ou laine ou 
•fil, et fait chef-d’oeuvre en la manure dite cy-dessus, & peine de trois cens 
livres d’ amende et de confiscation des- marchandises : Et parce que la 
teinture est un art qui ne se peut apprendre que par un long temps et 
beaUcoup d’experience, nul ne pourra a l’avenir estre refti maistre audit 
art de teinturier du bon teintde soye, de laine et fil, en quelque lieu que 
ce soit, qu’aprds avoir este apprentif et compagnon pendant six annees, et 
fait chef-d’oeuvre en la'maniere dite cy-apres, si ce n’est les compagnons 
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forains qui le pourront estre au bout de quatre annees, nonobstant tous 
edits, Declarations et arrests it ce contraires. 

Art. LXXXIV. — Seront tous les maistres teinturiers de soye, laine et 
fil tenus d’avoir en leurs maisons, boutiques et ouvroirs chacun un cachet et 
marque, oil d’un coste sera grave le nom et armes de la ville oil ils demeu- 
rerit, et de l’autre leur nom, pour estre lesdits cachet et marque appliquez et 
imprimez sur un plomb qui sera attache avec un fil sur les bottes de soye, 
laine et fil, et au chef et teste des etoffes par eux teintes, lorsqu’il les 
livreront ; en sorte que lesdits fil et plomb ne se puissent separer.et oster 
du lieu ou ils seront appliquez, sans une rupture visible, afin de pouvoir 
connoistre par qui lesdites etoffes, soye, laine et fil seront teintes ; de la 
bonte desquelles teintures ils demeureront garants et responsables : Et a 
cet effet chacun desdits maistres teinturiers fournira une empreinte de 
leurdite marque, tant au Bureau de leur Communaute, qu’en ceux des 
marchands merciers et marchands-maistres ouvriers en draps d’or, d'argent 
et de soye, entre les mains des maistres-gardes ou Jurez desdites commu- 
nautez en charge, qui seront tenus d’en faire mention sur leurs registres 
pour y avoir recours quand besoin sera. Ne pourront lesdits teinturiers 
vendre ni livrer lesdites etoffes, ni les soyes, laine et fil en bottes, et 
aucunes personnes les acheter ni recevoir sans estre marquees comme dit 
est : Ne pourra encore le teinturier mettre autre marque que la sienne, le 
tout a peine de cent livres d’amende pour chacune contravention, et de 
confiscation desdites etoffes, soye, laine et fil non marquez. 

Art. LXXXV — Seront tenus lesdits maistres teinturiers ou leurs veuves, 
de tenir bon et fidelle registre de toutes les soyes, laines etfils, etoffes et 
marchandises qu’ils.teindront, de quelques qualitez qu’elles soient, poury 
avoir recours quand besoin sera lesquelles etoffes, soye laine et fil ils 
montreront a ceux qui les leur auront donnez pour teindre, toutesfois et 
quantes ils en seront requis, a peine de trente livres d’amende pour chacun 
refus ; Et ne pourront lesdits maistres teinturiers defaire ni diviser les 
pantines des soyes cruds ou teintes ni Jes charger humecter, huiler ou 
engraisser en quelque maniere que ce soit, mais les rendront en la forme 
qu’ils les auront refiies, a la reserve de la teinture bien seche et bien 
conditionnde, mesme les rochets et bobines sur lesquelles elles seront 
deviddes ; lesquels rochets seront k cet effet marquez par le maistre auquel 
lesdites soyes appartiendront, k peine de cinquante livres d’amende pour 
chacune contravention, et des dommages et interests de ceux qui les auront 
donne k teindre. 

Art. LXXXVI. — Pourront lesdits marchands-maistres teinturiers en 
soye vendre, tant en gros qu’en detail, de toutes sortes de soyes crfies ou 
teintes, fleuret, capiton, trames et autres gendralement quelconques, de 
quelques natures et qualitez que puissent estre lesdites soyes ; et lesdits 
teinturiers en laine pourront vendre des laines teintes, et pourront aussi 
les teinturiers en fil, vendre du fil de lin, chanvre, coton, fil k marquer, fil 
k sangle et retors, blanc et autres couleurs, et ruban de fil de toutes 
couleurs dont se servent les tapissiers, et autres marchandises qui leur ont 
este permises par arrest, ainsi qu’ils ont fait par le passe. Et pourront aussi 
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avoir seuls en leurs maisons, boutiques, ouvroirs et magasins des 
chaudieres ou fourneaux scellez et a sceller, calandres, moulius, esparts, 
poteaux, chevilles, presses et autres ustensiles gencralement quelconques 
necessaires a leurs manufactures et negoce ; deffenses a tous autres d’en 
avoir. Et pourront aussi lesdits teinturiers donner l’eau et le lustre k toutes 
sortes d’etofles de soye neuves, ou aux vieilles teintes ou non teintes et 
jolliront lesdits teinturiers de l’exemption du droit de haut-ban, et exposeront 
leurs ouvrages. en leurs etalages, boutiques et magasins, sans aucun trouble 
ni empeschement, aibsi que par le passd. 

Art. LXXXVII. — Pourront lesdits teinturiers de soye, laine et fil, faire 
attacher a leurs maisons des perches pour tendre sur rue lesdites soye, laine 
et fil, etoffes et autres ouvrages qu’ils auront teints, lesquelles perches ne 
pourront passer la moitie de la rue, et lesdites etoffes et ouvrages descendre 
qu’a trois toises pres de terre, suivant l’ancien usage. 

Art. LXXXVIII. — Lesdits marchands-teinturiers en soye, laine et fil, 
n’auront en leurs boutiques, ouvroirs et magasins, autres poids pour peter 
leurs merchandises, et d’aulnes pour les aulner, que ceux qui seront jU9tes 
et ordinaires a tous les marchands du mesme lieu de leur demeure, -et qui 
ne soient estalonnez et m^rquez de la marque dudit lieu, a peine de trois 
cens livres d’amende et d’interdiction de leur exercice. 

Art. LXXXIX, — Si les soyes, laines, fils et marchandises teintes 
venoient a estre saisies et vendues sur ceux qui les auront fait teindre. les 
marchands-maistres teinturiers seront payez par preference a leurs creanciers 
sur les deniers en provenans, des sommes qui leur seront dues pour lesdites 
teintures des deux dernieres annees seulement, pourvil que les parties en 
soient arrSte'es, attendu que c’est l’oeuvre de main, et que lesdites teintures 
augmentent le prix desdites marchandises ; Et pour le surplus de leur dfi, 
y viendront par contribution. 

Art. XC. — Le temps des apprentifs-teinturiers en soye, laine et fil sera 
de quatre annees, et aucun maistre ne pourra prendre des apprentifs pour 
moindre temps ; le brevet sera passe pardevant notaire et enregistre sur le 
registre du greffier de la police et sur celuy de la Communaute quinze jours 
apres la passation dudit brevet, et demeureront lesdits apprentifs, actuelle- 
ment au service de leurs maistres, a peine de nullite s’il n’y a cause legi- 
time pour les en dispenser. Aucun maistre ne pourra prendre plus de 
deux apprentifs, dont le second ne se pourra obliger qu’apres l’expiration 
des deux annees du premier. Huit jours apres la fin de l’apprentissage, le 
maistre fera faire une experience de teinture 4 son apprentif, en presence 
des maistres et jurez en charge et luy donnera certificat en bonne forme 
apr jfe ladite experience faite, sauf a se pourvoir pour ce qui luy pourra estre 
du a cause dudit apprentissage : puis sera ledit apprentif enregistre au Livre 
des compagnons, et pour ce payera trente sols aux maistres jurez en 
charge : Ne pourront lesdits maistres obliger autres apprentifs qu’ils n’ayent 
^ fait faire lesdites experiences a ceux qui auront fait leur temps, 4 peine de 
’ vingt-quatre livres d’amende, ni ne pourront aussi lesdits apprentifs 
■ s’abse.nter de la maison et service de leurs maistres sans cause legitime et 
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jugee telle par le juge de police ; permis ausdits maistres de les faire arrester 
partout oti ils se tr'ouveront,’ pour leur faire achever leur temps, sinon un 
mois apres les avoir fait sommer a leur personne ou domicile, ils pourront 
les faire rayer du Livre de la Communaute, et en prendre d’autres en leur 
lieu, sans que lesdits apprentifs qui auront quitte le service puissent se 
prevaloir du temps qui se sera ecoule pendant leur absence et premier appren- 
tissage ; sauf ausdits apprentifs k s’obliger de nouveau a un autre maistre 
pour le mesme temps de quatre annees apres lesquelles ils ne pourront estre 
admis a la maistrise qu’ils n’aient servi les maistres le mesme temps de 
deux annees en quality de compagnons. Les compagnons forains serviront 
les maistres quatre annees : Ne pourra le maistre congedier son apprentif 
sans cause legitime, jugee telle par 1‘officier de police ni en prendre un 
autre s’estant absente, que le mois cy-dessus dit ne soit expire, ni composer 
avec son apprentif pour le temps qu’il auroit perdu par absence ou autre- 
ment, a peine de trente livres d’amende : Et arrivant qu’aucun desdits 
'maistres vinst k s’absenter de la ville sa demeure, ou cesser son travail, 
lesdits maistres jurez apr£s avoir pris connoissance de la chose, pourvoyront 
d’un autre maistre audit apprentif un mois apres : Et ne pourront lesdits 
maistres debaucher ni attirer chez eux l’apprentif ou cOmpagnon d’un autre 
maistre, ni luy donner de l’employ directement ou indirectement, a peine de 
soixante livres d’amende. 

Art. XCI. — Si un apprentif ou compagnon sont atteints ou convaincus 
d’avoir vole leurs maistres, ils seront pour jamais exclus de parvenir a la 
maistrise, et leurs condamnations seront transcrites sur le registre de la 
Communaute pour y avoir recours quand besoin sera. Et ne pourront les 
compagnons et apprentifs teindre ni reteindre pour eux et k leur profit, en 
leurs maisons, dans les boutiques ni ailleurs, k peine de punition exem- 
plaire; Et si un maistre veut donner conge k un compagnon, il sera tenu 
de l’avertir par ecrit un mois auparavant, et Si ledit compagnon veut sortir 
fera mesme avertissement : Toutesfois, en cas d’insuffisance dudit compa- 
gnon, pourra le maistre lc mettre dehors huitaine apres Ten avoir averti, 
auquel cas que ledit maistre donnera conge audit compagnon ou autres de 
ses ouvriers, ledit maistre ne pourra contraindre le nouveau maistre sous 
.lequel son ouvrier ira travailler, de luy payer sur ce qui luy sera dil que la 
.huitieme partie du sataire du travail dudit compagnon ou ouvrier et au 
contraire si ledit compagnon et ouvrier quitte son maistre en lui donnant 
conge, sera le nouveau maistre tenu de payer comptant a son dernier 
maistre tout ce qui luy sera du par ledit ouvrier et compagnon, avant que 
de pouvoir employer ledit compagnon, k peine de quarante huit livres 
Parish d’amende ; Et si ledit compagnon est oblige a gages audit maistre 
par acte passe pardevant notaire, ledit acte sera execute pour tout le temps 
porte par iceluy, sans que ledit compagnon se puisse prevaloir du contenu 
cy-dessus. 

Art. XCII. — Le temps d’apprentissage et de compagnon en la maniere 
dite cy-dessus, estant expire, l’aspirant qui voudra estre re$u maistre dudit 
art fera chef-d’oeuvre en presence des maistres jurez en charge, et de 
six anciens qui auront passe par les charges et de trois modernes ; lequel 
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chef-d’oeuvre sera fait et compose par ledit aspirant, sjavoir d'asseoir un! 
cuve d’inde ou fleuree, la bien user et tirer jusqu’k ce que ledit chef-d’oeuvre 
soit entierement accompli, ce qui se fera pendant cinq ou six jours au plus : 
Et estant vfl, visite et reconnu bon par les jurez en charge, et les six anciens 
maistres, l’aspirant sera reju k la maistrise a la pluralit! des voix, et payera 
les droits accoustumez, ainsi qu’ils seront reglez par le juge de police, sans 
en pouvoir recevoir davantage, a peine de cent livres d’amende, puis 
pre^tera le serment pardevant ledit juge de police qui delivrera sa lettre de 
recdption a la maistrise, sans faire aucun festin devant, pendant, ni a pres 
ledit chef-d’oeuvre et reception a peine contre ledit aspirant de suspension k 
la maistrise pour un an, et de cinquante livres d’amende contre chacun des 
maistres qui auront accept! ledit festin, dont sera delivre executoire par le 
juge de police, apres la preuve sommaire qu’il sera tenu d’en faire : Et s’il 
arrivoit contestation pour la reception du chef-d’oeuvre, il sera vfl et visite 
par ledit juge de police, ou autre par lay commis a cet effet. 

Art. XCIII. — Les fils de maistres seront reffls k ladite maistrise faisant 
une experience de teinture pendant deux jours, en presence des gardes ou 
jurez en charge, et de quatre anciens qui auront pass! par les charges, et 
apres avoir satisfait aux droits portez par le reglement du juge de police ils 
presteront le serment, et leur seront leurs lettres d!livr!es : Pourront les 
veuves des maistres continuer leur negoce et art de la teinture, tout ainsi 
que pouvoient faire leurs deffunts maris, sans pouvoir neantmoins faire 
aucuns apprentifs, mais seulement faire achever en leurs maisons ceux 
passez et commencez par leurs deffunts maris ; Et en cas que lesdites 
veuves quitassent ledit commerce et art, elles seront tenuis de remettre les 
brevets et apprentifs entre les mains des maistres jurez en charge, pour 
leur estre pourvfl d’un autre maistre, et achever de servir les maistres le 
temps port! par lesdits brevets. 

Art. XCIV. — Aucuns desdits maistres et leurs veuves ne pourront 
occuper plus d’une boutique, maison ni ouvroir de teinture et pourront 
mettre audevant desdites boutiques tel tapis qu’ils jugeront nlcessaire, et 
autres choses dependantes dudit art ; sans prester leurs noms a qui que ce 
soit, sous pretexte de parent! ni autrement, a peine de cent livres d’amende : 
Et seront exempts du droit de haut-ban. 

Art. XCV. — Les maistres-gardes ou jurez en charge s'assembleront au 
bureau de leur Communaut! une fois la semaine, et plus souvent s’il est 
necessaire, pour conferer des affaires d’icelle, oflir les plaintes et denoncia- 
tions qui leur seront faites par les maistres, veuves de maistres, compagnons 
ou apprentifs dudit estat, touchant le fait d’icelluy, pour estre reglez par 
lesdits jurez en charge a l’amiable, s’il leur est possible ; Et au cas qu'il 
arrive quelques affaires de consequence concernani ledit corps et commu- 
naute, lesdits gardes et jurez en charge assembleront les maistres qui 
auront pass! par les charges les deux dernieres annees, et six autres au 
moins des plus notables, ausquels ils proposeront lesdites affaires, et les 
resoudront a la pluralit! des voix ; et ce qui sera ainsi fait sera execut! par 
tous les autres maistres et transcrit sur ledit registre de la Communaute sur 
lequel le prlsent reglement sera aussi transcrit avec la liste de tous les 
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maistres dudifart ; & chacun.desquels lesdits maistres et jurez en charge 
seront tenus de delivrer une copie dudit present reglement, une fois seule- 
merit, aux. frais et depens de la Communaute de laquelle copie lesdits 
maistres seront tenus de signer la reception sur ledit registre, portant leur 
sofimission de l’executer, a peine de trente livres d’amende contre ceux qui 
seront refusans de le faire, mesme d'interdiction de la maistrise jusqu’i ce 
qu’ils y aye nt satisfait. 

Art. XCVI. — Et pour observer un ordredans la direction des affaires de 
ladite Communaute des marchands et maistres teinturiers les papiers, titres 
et contracts d’icelle seront mis par inventaire en un coftre fermant a deux 
clefs, qui sera dans la chambre de ladite Communaute, dOnt l’une sera entre 
les mains de l’un des gardes ou jurez teinturiers en soye, et l’autre entre 
les mains de l'un des gardes ou jurez teinturiers en laine pour la premiere 
annee, et la seconde aux jurez teinturiers en fil, alternativement entre 
lesdits teinturiers en laine et fil seulement, et perpetuellement en celle de 
jure teinturier en soye; lesquels gardiens desdites clefs seront tenus de se 
trouver en la chambre de la Communaute pour l’ouverture dudit ' coffre, 
toutesfois et quantes : Et celuy auquel on delivrera des papiers estans en 
iceluy : et concernant ladite Communaute, en donnera son recepissez qui 
contiendra les. causes pourquoy on les aura donnez. 

Art. XCVII. — Toutes les amendes et confiscations adjuges pour les 
contraventions aux presens Statuts et Reglemens, et en consequence d’iceux, 
seront applicables ; Sfavoir moitie a Sa Majeste, un quart aux Jurez qui en 
auront fait faire la saisie, et l’autre quart aux pauvres du lieu ou les 
Jugements seront rendus. 

Art. XCVIII. — Afin de connoistre si les Gardes ou Jurez teinturiers 
en soye, laine et fil se seront bien et dfiement acquittez du devoir de leur 
commission ; dans les villes oil il y a et aura cy-apres corps et communaute 
de marchands maistres teinturiers en soye, laine et fil, les officiers qui 
auront droit de connoistre des manufactures, feront assembler pardevant 
eux aux lieux ordinaires et accoutumez pour les assemblies, au mois de 
janvier de chacune annee, un marchand mercier et un marchand maistre 
ouvrier en soye et lea. Gardes ou Jurez teinturiers en charge, avec ceux qui 
seront sortis de charge l’annee pricedente. et six autres personnes de l’une 
et l’autre Communaute, tels qu’ils les voudront choisir avec deux notables 
bourgeois ; afin que lesdits marchands et teinturiers en charge informent 
l'assemblee, de l’estat auquel seront lesdits teinturiers, de leurs progres, 
des moyens qu’ils jugeront hes plus propres pour leur perfection, et de 
l’execution ou des contraventions aux presens status et reglemens, qu’ils 
auront remarquees, comme aussi des remedes qu’ils jugeront necessaires, 
pour estre sur le tout par ladite assemblee donne son avis : Ce fait, en 
^dresser proces-verbal, et ordonner par lesdits Juges de police des manufac- 
tures ce qu’il appartiendra par raison ; dont sera fait mention sur les 
'registres des Communaulez desdits marchands merciers, marchands ouvriers 
en soye, et des marchands maistres Teinturiers en soye, laine et fil : Et du 
tout lesdits officiers de police des manufactures envoyerpnt une expedition 
au surintendant des arts et manufactures de France, un mois apres lesdites 
assemblies, le tout gratuitement et sans frais. 
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Extrait des Registres du Cornell d'Etat 

Le Roy ayant este informe par les marchands maistres ouvriers en draps 
d’or, d’argent et de s.oye, de ses villes de Paris, Lyon et Tours, que la 
defectuosite des teintures des soyes et laines qu’ils employent ausdites 
manufactures et autres etoffes, est si grande qu’il leur est tout k fait 
impossible de les faire dans leur perfection, k cause que leurs teintures 
n’y sont pas moins necessaires pour leur beaute et bon usage, que leur 
propre fabrique ; a quoy il est tres important de remedier, ce qui semble 
ne se pouvoir mieux faire qu’en approuvant par Sa Majeste le projet des 
Statuts et Reglemens general des teintures de toutes les soyes laines et fil 
de son Royaume, qui sont employees tant ausdites manufactures qu’aux 
tapisseries et autres ouvrages qui luy ont este presentes, et faisant sur iceluy 
expedier par Sa Majeste ses Lettres Patentes, pour le faire registrer dans 
ses Cours de Parlement, observer et executer dans toute l'estendug de son 
Toyaume. A quoy Sa Majeste voulant pourvoir, et ne rien obmettre de ce 
qui peut perfectionner lesdites manufactures et en augmenter le commerce 
dedans et dehors son royaume ; Sa Majeste en son Conseil Royal de 
Commerce, a renvoye et renvoye ledit projet de statuts et reglemens 
general au lieutenant du prevost de Paris pour la police, et au procureur 
de Sa - Majeste' au Chastelet pour y donner leur avis, et iceux vtls et 
rapportez estre pourvu ainsi qu’il appartiendra par raison. Fait au Conseil 
d’Etat du Roy, tenu a Saint-Germain en Laye le vingt-deuxieme jour de 
juillet, mil six cens soixante-neuf. 

Signd : Berryer. 

Vu par Nous Gftbriel Nicolas de la Reynie conseiller du Roy en ses 
Conseils d'estat et prive, maistre des requestes ordinaire de son hostel, 
et lieutenant de police de la ville, prdvoste et vicomte de Paris, Et Armand 
Jean de Riants aussi conseiller du Roy en ses conseils, et son procureur 
du Roy au Chastelet de Paris les articles cy-dessus transcrits au nombre 
de quatre-vingt dix-huit, presentez a Sa Majeste par les marchands maistres 
ouvriers en draps d’or, d’argent et soye de cette ville de Paris, Lyon et 
■Tours, a ce qu’il luy plust les approuver, et faire expedier sur iceux ses 
■lettres patentes en forme de statuts, ordonnances et reglemens pour les 
teintures des soyes, laines et fils : l’arrest du conseil du 22 juillet dernier, 
par lequel le Roy en son conseil royal de commerce nous a renvoyds 
lesdits articles, pour sur iceux donner nostre avis: la requeste a Nous 
presentee par ledit Procureur du Roy, par laquelle il nous auroit -requis, 
avant que donner nostre avis, que les maistres et gardes des marchands 
maistres ouvriers en draps d’or, d’argent et de soye, et les Jurez des 
piarchands maistres teinturiers en soye/ laine et fil de ladite ville de 
•Paris, fussent ouys en sa presence sur lesdits articles et apres avoir entendu 
des uns et les autres sur iceux. , 

Nostre avis est, sous le bon plaisir de sa Majestd, que lesdits articles 
. .sont necessaires pour le restablissement et perfection des teintures des 
draps et autres etoffes, et ouvrages de soye, tant pour l’usage et consummation 
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qui s’en fait dans le royaume que pour en augmenter le commerce dans les 
pays etrangers. Fait a Paris le deuxteme aoust mil six cens soixante-neuf. 

Signe : de La Reynie, de Riants. 

Louis par la grace de Dieu, roy de France et de Navarre : A tous pr^sens 
et a venir, salut. Les marchands maistres ouvriers en draps d’or, d'argent 
et de soye, Nous ont represente que la perfection des teintures des soyes 
qu’ils employent ausdites manufactures et autres etoffes et ouvrages de 
soye est si importante,- que sans cela il leur est impossible de les faire 
d’une parfaite beaute et bon usage, ni .d’en augmenter le debit, tant en 
France que dans les pays estrangers ; c’est pourquoy il est tres necessaire 
de remedier promptement aux abus qui se commettent ausdites teintures, 
comme aussi aux teintures des laines qu’ils employent en quelques-uncs 
desdites manufactures, conformement aux articles en forme de statuts, 
ordonnances et reglement general pour toiites lesdites teintures, qu’ils en 
ont dressez, lesquels ils nous auroient presentez, et suppliez tres-humble- 
ment les vouloir approuver, et sur iceux faire expedier nos lettres a ce 
necessaires. A ces causes, de l’avis de nbstre Conseil de Commerce qui a 
vu et examine lesdits articles au nombre de quatre-vingt dix-huit, l’arrest de 
nostredit Conseil du 22 juillet dernier, portant renvoy d’iceux au 
lieutenant de police et a nostre procureur au Chastelet de Paris, pour y 
donner leur avis ; ledit avis estant au bas desdits articles, du deuxieme du 
present mois d’aoust 1669, le tout cy attache sousle contre-scel de nostre 
chancellerie, Nous avons par ces presentes signees de nostre main, et de 
nostre grace speciale, pleine puissance et authorite royale approuve et 
confirm^, approuvons et confirmons lesdits articles et statuts, ordonnances 
et reglemens pour les teintures des soyes, laines et ills : Voulons que dans 
toute l’estendue de npstre royaume, terres et Seigneuries de nostre 
obeissance, ils soient gardez, observez et executez de point en point selon 
leur forme et teneur. Si donnons en mandement 4 nos amez et feaux 
conseillers, les gens tenans nostre Cour de parlement de Paris, que ces 
.presentes et lesdits articles de statuts, ordonnances et reglement ils fassent 
publier, lire, registrer, garder et observer, sans contrevenir ni souffrir qu’il 
y soit contrevenu, nonobstant toutes choses a ce contraires, ausquelles 
Nous avons deroge et derogeons. Et parce que des presentes et desdits 
statuts et reglement I’on pourroit avoir affaire en plusieurs lieux, Voulons 
qu’aux copies collationnes d’iceux par l’un de nos amez et feaux conseillers 
et secretaires, foy soit ajoutee comme aux originaux ; car tel est nostre 
plaisir. Et afin que ce soit chose ferme et stable a toujours, Nous avons 
fait mettre nostre seel a cesdites presentes. Donnd a Saint-Germain en Laye 
au mois d’aoust, l’ande grace mil six cens soixante-neuf, et de nostre regne 
le vingt-septieme. Signe : Louis. Et plus bas par le Roy Colbert. Et scelle' 
du grand sceau de cire verte en lacs de soye rouge et verte. Visa Seguier. 

Lil, publie, registre, oliy et ce requerant le Procureur General du Roy, 
pour estre execute selon sa forme et teneur, A Paris en Parlement, le Roy 
y seant en son Lit de Justice, le treizieme jour d’aoust mil six cens 
soixante-neuf. 


Signe : du Tili 
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Declaration et ordonnance du Roy Louys XIII touchant les inventaire 
arrests et rfcglements octroyes aux manufactures de draps v 0 i. < vn PP f«’i36, 
d’or, d’argent et de soie de la ville de Lyon (i). 


Louis par la grace de Dieu roy de France et de Navarre, k tous presens et 
advenir salut scavoir faisons que nous avons receu la tres humble supplica- 
tion et remonstrance des maistres ouvriers en l’art de la soye de nostre 
bonne ville de Lion de ce que des le rdgne du Roy Louis onziesme (2) il 
tut recognu que le meilleur moyen pour employer grand nombre de peuple 
du plus oisif et inutile de cetuy nostre Royaume et d’empescher la sortie de 
Tor et de l’argent hors icelluy estoit d’y attirer la manufacture des draps et 
autres estoffes d’or, d'argent et de soye laquelle aussy des ledit temps auroit 
este heureusement establie en nostre ville de Tours et voyant le Roy 
Franjois premier son prochain successeur k la Couronne le fruict qui 
procedoit d’un tel commencement et considerant que nostre dite ville de 
Lyon, a cause de son assiette, et du grand apport et commerce que les 
privileges des foires y faisoient continuellement multiplier estoit l'endroit 
de ce dit royaume ou telle manufacture se pouvoit plus commodement 
establir en abondance, il auroit, par son edit de l’an mil cinq cent trente six, 
voulu et ordonner que ladicte manufacture y seroit appellee a l’instar et 
selon l’institution de nostre dite ville de Tours, au moyen de quoy les 
premiers maistres ouvriers en draps d’or, d’argent et de soye qui entrepri- 
rent ledit establissepent desnommes en iceluy edict userent de telle dili- 
gence a le faire que en peu de temps ils firent voir plusieurs metiers 
travaillans ayant fait venir de GSnes et d’ailleurs des ouvriers en tel nombre 
et suffisance que les soyes estoient apprestees et mises en toute perfection 
soubs la maistrise et conduite desdicts entrepreneurs, de maniere que 
ladicte manufacture fut incontinant multipliee et accrue de grand nombre 
d’apprentis et compagnons travaillans pour lesdits maistres ouvriers mais a 
la longue tous lesdits maistres ne purent continuer d’avoir enleurs maisons 
et ouvroirs toutes sortes d’apprets desdites soyes, il a ete necessaire que 
plusieurs personnes de tous sexes et qualites se soyent employees subsidiai- 
rement aux premiers elements dudit art, les uns k carder, les autres a filer 
et Moliner, autres a teindre, autres k plier, remonder, bailler l’eau ou faire 
des rubans et passements, autres des guimpes, tocques, gazes ou simples 
crespes lors appelle toille de Turquie, sans estre parvenu J la maistrise dudit 
art qui consiste a faire et fabriquer outre toutes sortes desdits apprests, les 
taffetas pleins et fafonnes et les draps d’or d’argent et de soye comme 
damas, satins, velours, brocatils et autres pleins ou figures tellement que les 


(1) Cette declaration soumettait lea passementiers, mouliniers et teinturiers a la surveillance 
de la Fabrique de soierieB. 

(3) C’est en 1466, sous Louis XI, qua eti 4 tablie la manufacture de Tours. 



— 820 — 


consuls eschevins de ladite ville pour tenir ordre et police audit art et 
empescher qu’il ne fut abuse par les uns ni par les autres, nommerent et 
commirent annuellement un ou deux desdits maistres ouvriers soubs le 
nom de velloutiers comme l’ouvrage plus parfaict pour avoir la visitation et 
intendance sur tous les autres et sur leurs ou vrages et merchandises et faire 
rapport desdits abus ainsy qu’il est pratique en nostre dite ville de Lyon de 
tous les autres mestiers de ladite ville et depuis encores en l’an mil cinq 
cent cinquante quatre ledit art fut regie en plusieurs choses et par autre 
reglement ordonne en 1’an mil cinq cent quatre vingt quinze le precedent 
confirme et accru de ce qui fut lors juge d’y ajouster et le tout verifie 
en nos cours souveraihes neantmoins les supplians voyant beaucoup 
de desordre qui pullulent tous les jours audit art et qui le feront bientost 
tomber en confusion et en ruyne s’il n’y est pourveu, advertis que 
semblable accidents advenus en nostredite ville de Tours, plusieurs 
arrests contradictoires de nostre cour de parlement sont intervenus entre 
autres celui du dixieme fevrie'r mil cinq cent septante un contre les 
tissotiers, rubanniers et passementiers qui se vouloient distraire de la visite 
et intendances desdits maistres ouvriers; autre du vingt uniesme mars 
mil cinq cent quatre vingt un contre les teinturiers qui vouloient faire 
mestier a part et se dire maistres, et trois autres des quatriesme juillet 
mil cinq cent quatre vingt sept, dixiesme juillet mil cinq cent quatre vingt 
treize et sixiesme avril mil six cent dix contre les fileurs et mouliniers 
lesquels voulurent empescher lesdits maistres ouvriers de filer et mouliner 
leurs soyes iceux supplians ayant reconverts lesdits arrests cy attaches soubs 
nostre contre seel seroyent recounts k nous a ce que nostre bon plaisir soit 
d’ordonner que lesdits arrests seront executes en ladite ville de Lyon et les 
reglements portes par iceux y gardes et observes ainsi qu’en nostre dite 
ville de Tours attendu que, comme dit est, ledit art a este estably en nostre 
dite ville de Lyon soubs les mesmes regies et privileges que en nostre dite 
ville de Tours et que par les ordonnances de nos predecesseurs roys 
Charles neufviesme et Henry troisiesme sur la police generale de nostre 
royaume il est porte que ladicte manufacture sera establie en tous les 
endroits d’icelluy selon l’institution faicte audit Tours. Pour ces causes, 
apres avoir fait voir en nostre conseil lesdits arrests cy dattes et attaches 
soubs nostre dit contre seel et considere combien le feu Roy Henry le Grand 
nostre tres honord seigneur et pere que Dieu absolve avoit affectionne 
l’establissement de telle manufacture en ce dit royaume, desirant aussi 
\ gratifier et favoriser les ouvriers eri icelle et empescher les differents qui 
pourroient intervenir entre eux de l’advis de nostre dit Conseil et ensuivant 
les dites ordonnances faites sur ladite police generale de nostre dit royaume 
et ^institution d’icelle manufacture de Lyon soubs celle de Tours, avons 
voulu, dit, declard et ordonne, voulons, declarons, ordonnons et nous plaist 
que tous les edicts, arrests et reglement octroyes, faits et ordonnes a cause 
: de ladicte manufacture des soyes, or et argent en nostre dite ville de Tours 
soyent communs pour nostre dite ville de Lyon et seneschaussee de 
Lyonnois et y soyent gardes et executes selon leur forme et teneur mesme 
■et par special lesdits arrests de nostre dite cour des dixiesme fevrier 
mil cinq cent septente un, vingt uniesme mars mil cinq cent quatre vingt un, 



821 


quatriesme juillet mil cinq cent quatre vingt sept, dixiesme juillet mil cinq 
cent quatre vingt treize et sixiesme avril mil six cent dix, fors et excepte en 
ce tant seullement qui est de la maistrise juree et chef d’ oeuvre attendu que 
nostre dicte ville de Lyon n’est pas juree comme celle de Tours et que nous 
entendons la conserver en ses privileges et libertes pour ce regard et au 
surplus en confirmant tous les autres privileges, statuts et reglements dudit 
art et des ouvriers en iceluy donnes et octroyes par nos predecesseurs Roys 
aux ouvriers de nostre dite ville de Lyon, voulons aussy qu’ils ayent lieu et 
que les suppliants et autres qui en peuvent et doivent jouir en jouissent et 
usent ainsy que cy devant ils en ont bien et duement jauy et use, si donnons 
en mandement a nos ames et feaux les gens tenant nostre dite cour de 
parlement, seneschal de Lyon, juge conservateur des privileges des foires 
dudit Lyon et tous autres qu’il appartiendra que de ces presentes nos lettres 
de declarations et confirmation ils fassent et souffrent jouyr et user lesdits 
suppliants et leurs successeurs contraignant 4 ce faire et souffrir tous ceux 
qu’il appartiendra et a nos chers et bien ames les provost des marchands et 
eschevins de nostre dite ville de Lyon de tenir la main a T execution de 
nostre pr^sente voulont6 car tel est nostre plaisir nonobstant tous autres 
statuts et reglements particuliers faits ou a faire par surprise ou autrement, 
faisans au contraire desdits reglemens generaux et arrests de nostre (iite 
cour ou aucunement derogeant a iceux et lesquels en tant que besoin seroit, 
nous avons cassk et revoque, cassons et revoquons par ces presentes 
comme nuls et contraires a l’establissement general que nous voulons et 
entendons estre fait suivant nos ordonnances de ladite manufacture en tous 
les endroits de nostredit royaume soubs les mesrnes reglemens et privi- 
leges de nostre dite ville de Tours nonobstant toutes leitres a ce contraires 
auxquelles et k la derogatoire de la dlrogatoire nous avons d^roge et 
derogeons par ces presentes et afin que ce soit chose ferme et stable k 
toujours nous avons fait mettre nostre seel k cesdites presentes sauf en 
autres choses nostre droict et a autruy en toutes. Donne k Paris au mois de 
septembre l’an de grkce mil six cent dix et de nostre regne le premier. 
Louis, par le Roy la Royne regente sa mere presente Votier Visa contentor 
Lusson et scellees du grand seel en cire verte sur lacs de soye verte et rouge 
et contre scellees du petit seel en lais de soye verte et rouge. 
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Bibiiothique Extrait du « Recueil alphab^tique des droits de traites unifor- 
Inv F mes, de ceux d entree et de sortie des cinq grosses fermes, 

42.572-42.575. d 0U ane de Lyon et de Valence », etc — (Sans lieu), 

1786, 4 vol. in-8°. 

Tome III, p. 81. SOIES 

Soies ouvrees ou non, ernes, torses ou teintes. 

Bureaux d'entrie 

Les soies ne peuvent entrer dans le royaume que par Marseille et le Pont- 
de-Beauvoisin, pour etre conduites directeraent k Lyon, k peine de 
confiscation tant des soies que des equipages, et de 3 . 000 livres d’amende : 
arrets des 26 juillet 1687 et 12 septembre 1717, et edit de janvier 1722, 
lequel confirme plusieurs autres rdglements qui eh ordonnent le passage 
par Lyon. 

Exceptions & cette rigle 

L’kdit de 1722 a accorde aux soies d’Espagne la faculte d’entrer dans le 
royaume par Narbonne, k la charge d’etre conduites k Lyon. 

L'usage a encore prevalu pour que les soies entrassent par le bureau de 
Longeray, ou elles sont expkdiees pour Lyon. 

'Celles crues provenant du commerce des Franjois dans l’Inde, peuvent 
egalement, en vertu d’un arr€t du 27 janvier 1722, entrer par les ports de 
l’Orient et de Nantes ; elles sont meme dispensees de passer par Lyon. 

Celles venant de l’etranger pour les manufactures de la Flandre Franjoise, 
reuvent entrer par les bureaux ouverts aux matieres destinees pour 
alimenter ces manufactures ; elles sont dgalement dispensees de passer par 
Tome HI, p. 82. Lyon en remplissant les formalites prescrites par les reglements rendus en 
faveur des fabriques du pays conquis : arret du 10 janvier 1775, et decision 
du conseil du 28 aout de la meme annee, transmise par une circulaire du 
7 septembre. 

Les soies venant d’ Avignon et du Comtat, ainsi que de la principaute 
d’Orange, peuvent aussi entrer par les bureaux frontieres de ces pays ou 
elles sont expedites pour Lyon. 

Pour celles de Nankin, voyez Soies de Nankin. 

Droit des fermes sur les soies 

Les edits de janvier 1722 et juin 1758 ont restreint tous les droits de 
traites qui avoient anciennement lieu sur les soies etrangeres a celui 
perceptible au profit de la ville de Lyon, dont il sera ci-apres parle. Ainsi, 
il n’est dfi aucun droit de traites sur ces soies ; elles sont seulement 
sujettes a ceux domaniaux, tel par exemple que celui de foraine du Bearn. 



A la circulation les soies sont exemptes des droits de traites, en vertu 
d’un arret du 3 o decembre 1755, et de l’edit de juin 1758. 

Cette faveur etant subordonnee k la condition que les soies ne serout 
pas melangees avec des merchandises sujettes, elles doivent en cas de 
melange, par livre pesant net ; savoir, 

Venant des provinces, reput des dtrangeres dans les cinq grosses fermes, 
au tarif de 1664, celles a coudre 1 1. 

Celles ecrues 16 s. 

Passant des cinq grosses fermes aux provinces reputees etrangeres, Tome III, p. 83. 
mdme tarif. 

Celles teintes et a coudre 12 s. 

Celles ecrues ou graises 1 1 . 

A la douane de Lyon, suivant sa qualite ; le tarif de i 632 adoptant 
beaucoup de distinctions. 

A celle de Valence, ou elles sont nommement designees au premier 
article du tarif, du quintal net 7 1. 2 s. 

Passant a l’etranger, celle k coudre, la seule qui ne soit pas prohibee, 
doit k la sortie des cinq grosses fermes, suivant le tarif de 1664, de la livre 
pesant net 12 s. 

Sortant par l'etenduede la douane de Valence, du quintal net... 7 1 . 2 s. 


Prohibition a la sortie 

Suivant les arrets des 9 juillet 1720 et 20 fevrier 1725, et une decision du 
conseil du 10 mars 1775, l’exportation des soies graises ou teintes, qui 
sont propres a la fabrication des etoffes, est defendue k peine de confiscation 
et de 1. 000 livres d’amende. 

Cette prohibition qui comprend Marseille, considere k cet egard comme ■ 
etranger effectif, a ete etendue aux cocons par une autre decision du conseil, 
rendue le 26 jiiillet 1785, d’apres les observations des fabricants de Lyon, 
sur le projet que l’on avoit de profiter des facilites de la foire de Beaucaire 
pour exporter des soies ; la decision est con9ue en ces termes : « Maintenir 
la prohibition k la sortie du royaume, des soies teintes et des soies graises. Tome III, p.84. 
et empecher egalement celle des cocons. * 


• • Droit des soies perfu au profit de la ville de Lyon 

Le droit exige par la ville de Lyon sur les soies, est par livre pesant net ; 
savoir, sur celles venant de l’etranger, suivant l’edit de janvier 1722, 
cbnfirme par celui de juin 1758, de..... . ..14 s. 

Venant d’ Avignon, du Comtat et de la principaute d’Orange. de 7 s. 

Du commerce des Franfois dans l’lnde, arret du 27 janvier 1722 6. s. 

Ce droit acquit^, ces soies. jouissent de la. faveur du transit, accorde aux 
autres. merchandises de ce commerce, par i'arr&t du 28 septembre 1734. 
Elles sont en consequence plombees du plomb du bureau de l'Orient, et 
accompagnees d'un acquit de payement de ce droit. 
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Exemption 

- La seule exemption accordee sur le droit unique des soies, est en faveur 
des manufactures du pays conquis : elles ont ete dispensees de ce droit, par 
un arret du io janvier 1775, et une decision du conseil du 28 aofit suivant. 

Soies • de • Nankin 

Un arfSt du ti janvier 1781, admettoit ces soies par les bureaux de 
Septemes, du Pont-de-Beauvoisin, Rouen et Longeray: elles devoienty etre 
Tome in, p. 85. expedites sous plomb et par acquit a caution pour Lyon ou Paris, a l’effet 
d’y acquitter un droit de traite de ttente sous par livre pesant outre celui de 
quatorze sous.attribue k la ville de Lyon. Un autre arrSt du 9 decembre 
1781, a statue qufe ces soies ne payeroient que le droit de quatorze sous, et 
il en a restreint l’entree par les bureaux de l’Orient, Nantes, Rouen, 
Strasbourg, Lille, Dunkerque, Septemes et Saint-Laurent-du-Var. 

Soies de pore 


RUBANS DE SOIE 


Rubans de sole. . 

Venant de l’etranger, ils ne peuvent, suivant l’arret du 18 mai 1720, 
entrer dans le royaume que par Marseille et le Pont-de-Beauvoisin pour 
Stre conduits k Lyon. 

Tome hi, p. 3 i. Ils y acquittent par livre pesant net, de droit principal. . . 1 1 . 6 s. 8 d. 

De droit additionnel, suivant l’arrkt du t 5 mai 1760, confirme par de'cision 

du conseil du 26 juillet de la meme annee 1 1. 10 s. 

Pour la douane de Valence, du quintal net, a cause de l’augmentation de 
deux tiers, ci u 1. 16 s. 8 d. 

• Au tarif de 1664, ils doivent par livre pesant net ; savoir, venant des 

provinces reputees dtrangeres dans les cinq grosses fermes 4 1. 

Passant des cinq grosses fermes aux provinces reputees etrangeres ; savoir, 

ceux tissus d’or ou d’argent faux et soie 12 s. 

Tissus d’or et d’argent fin avec soie ou meles d’or ou d’argent avec 
soie : : 2 1. 

• S’ils ne paroissent tarifies qu’a 1 1 . 10 s. e’est par erreur ; les tresses et 
tissus d'or-et-d’argent etant imposes k-2 1. 

A la douane de Lyon, les rubans de soie, payent par livre pesant net ; 
savoir, ceux du Forez sous la denomination de passements de Saint-Chamond, 

au tarif de i 632 < 3 s. 

Ceux des fabriques au-dessus de Lyon 8 s. 

Des fabriques au-dessous, . comme ouvrages en soie nommement 
tarifies 16 s. 


I 
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Venant d’ Avignon, a cause de la moitie ensus i 1. 4 s. 

Ceux a la digue qui sont en soie et dorure, c’est-a-dire moitie soie, 
moitie or, payentaussi a la douane de Lyon, par livre pesant net; savoir, 
venant du Forez suivant l’ajoute au tarif, ci 1 1 . 4 s. 

Venant de Paris, comme dentelles d’or ou d’argent 2 1 . 8 s. 

A la douane de Valence, ils doivent par quintal net; savoir, venant de Tome III, p. 3 i. 
l’interieur . . . ... 7 1. 2 s. 

D’Avignon, avec ^augmentation 10 1 . i 3 s. 

Rubans & sonnettes 

Ils doivent les droits comme les rubans ordinaires, suivant l’espece, leur 
largeur n’en changeant pas la qualite. II a.meme ete juge par la decision du 
conseil, du 26 juillet 1760, qu’ils etoient comme eux sujets au droit 
augmentatif de 1 1. 10 s. par livre pesant net, impose par lfarticle premier 
de l’arret du i 5 mai de la m€me annee. 

Rubans de soie de Saint-Etienne et Saint-Chamond 

Aux termes des arrets des li juillet 1671, et 21 juillet i 685 , les rubans 
de soie des manufactures de Saint-Etienne et Saint-Chamond, situees en 
Forez et Lyonnois, peuvent passer dans les cinq grosses fetmes en exemption 
de droits, lorsqu’ils sont accompagnls de certificats d’origine qui doivent 
Stre signes du receveur du bureau du lieu ou se fait l’enlevement. • 


$3 
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Manuecrit 

EXTRAIT 


bibifoth£qne DU RECENSEMENT 

DE LA POPULATION 

A SAINT-ETIENNE 

de la ville 

EN 1790-1791 (1) 


Saint-Etienne. 



Marchands de rubans (fabric ants) (2) 

Nicala-s. 

Antoine Merley. 

Dormand. 

Puy. 

Bpuliot. 

Veuve F ranfois N ey ron 

Prenat. 

Francis Lambert. 

Jacques Descours. 

Perard. 

Paillon. 

Verier. 

Antoine Gillier. 

Thiolliere de la Gari- 

Boudon. 

Guy Boissieu. 

niere. 

Marquet. 

Barthelemy Drevet. 

Lagnier. 

Antoine Sauzeas. 

Galmard freres. 

Malet. 

Louis Lardon. 

Morel. 

Jean-Jacques Griotier. 

Damien Mejasson. 

Collard. 

Joseph Ffoustin. 

Jean Royet. 

Benevent(m 4 de padous). 

Fromage. . 

Praire-Terrenoire. . 

Etienne Bessy. 

Catelan. 

Molin. 

Moine. 

Alleon. 

Peyret. 

Pierre Saigne. 

Cussinet. ' 

Dumas (m d de padous), 

Thiolliere de l’lsle. 

Lardon^Cadet. 

Pierre Lamotte. 

Jourjon Robert. 

Joseph Croizier. 

Franjois Benoit. 

Chatard. 

Veuve Molle. 

Louis Basson. 

Jean-Joseph Fleury. 

Pleynet. 

Joseph Gallet. 

Poid de Bard [sic) et 

Montagnon. 

Joseph Simeon. 

Girinon. 

Joseph Teissier. 

J.-M. Duval. 

Bertholet. 

Cusset l'aine. 

Joseph Roustin. 

Antoine Marquet. 

Catelin. 

Claude Garand. 

Praire-Royet. 

Michel. 

Jacques Camier. 

Ghamard. 

Didier. 

Sauzeas-Lafoche. 

Montmartin. 

Doron. 

Boutarel. 

(1) Ce recensement accuaait 

une population de 16.671 hab: 

itants non comprise celle des 

parcelles de Montaud, Outre-Fu 


te et La Metare, qui, reunies 4 
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Marchands de rubans (fabricants) (suite) 


Gasp d Forest- Bontemps 
Callandra. 

Besson. 

Frotton et Bavon. 
Collet. 


Josserand. 

Charles Colomban. 
Antoine Trouillet. 
Etienne Carlat (teintu- 
rier en laine). 


J.-B. Terrasson. 
Laurent Dignaron. 


Mathieu Cour. 


Robin fils. 


Dame Crepet. 
Billot. 


Louis Berger. 
Champallier. 

Crozet. 

Jean Merley. 

Arnaud. 

Teinturiers (i) . 
Claude Rabery. 
Laurent Colomban. 
Claude Colomban. 
Paret. 

Vachez. 

Mauliniers (2) 
Franjois Ducoing. 
Claude Deshommes. 

Cardeurs de soie 
Claude Viallon. 

Moireurs 
Robin pfcre. 

Cylindreurs 
Claude F aure-Dard. 
Veuve Ollagnon. 


Denis Perard. 

Claude Despreaux. 
Cusset. 

Jean Roche (colporteur 
de rubans). 


Antoine Cherpy. 
Trouillet. 

Carlat. 

Antoine Gagniere. 

J.-B. Giry(teint.endrap). 


Poid de Bard (sic). 


Montabourt. 


Fleury Giraud. 


Menard. 

Gingenne. 


Courtiers et courretiires de soie 

V" Soulier (courretiere Mathieu Carreau. Veuve Montagnon, 

de soie et devideuse). Thisant. Buisson. 


(1) Les compagnons ne sont pas' dSsignes nominativement dona le recensement. Cherpy, par 
. eiemple, avait 3 compagnons ; Trouillet, Charles et Claude Colomban, Cherpy sont desi- 
gns comme teinturiers en soie et les autres coin me teinturiers (sans autre indication), a 
^exception de Carlat Etienne et de Giry. 

(a) Les compagnons ne sont pas ddsignis nominativement dans le recensement. Poidebard, 
par exemple, traVaillait aVec 5 compagnonnes. — Pour lea passementiers Cgalement, les noms 
des compagnons be sont pas indiqu£s. Certains passementlers avaient. comme Nicolas 
Cotanson, jusqu’a 4 compagnons et une compagnonne. ties veuves, comme M" Dunnier, avaient 
. 2 compagnonnes. Tous les passementiers n^taient pas compris dans le recensement, non 
settlement parce qu’ll etait incomplet, nlais encore parce qu'il ne s'appliquait pas aup parcelles 
attnexees en 1822 et en 1 6 5 6 V. notamment a litre dedication, p. i5o. 

■ Certaines divideuses avaient plusieurs compagnonnes, comme Jeanne-Marie Meunier, qui en 
avait 5. D'autres divldeuses figuraient numeriquement dans le recensement, mais n'4taient pas 
pommies. Elies habltaient chez des personnes d’une autre profession. Quelques ourdisseuses 
travaitlaient avee une on deux compagnonnes que le recensement ne ddslgnait pas nominate 
vement, 
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O NOMS ET PR^NOMS 


i Vial Pierre 

Colporteur a dos 

i 3 43 44 

47 

2 Moussier Cadet 

Rue Neuve 

87 73 177 

88 

3 Duval Jean-Marie 

Rue des Fosses 

122 02 1 55 

65 

4 Lyonnet Oldon 

Place Royale 

193 46 244 

59 

5 Payet Jean-Pierre 

id. 

396 3 7 333 

53 

6 Benevent Jean-Baptiste. 

Rue Neuve 

33 o 64 244 

59 

7 Benoit Jean-Pierre 

Rue d’ Artois 

253 48 3 11 

29 

8 Boutarel Andre 

id. 

184 90 289 

06 

9 Neyron Joseph 

Place Royale 

259 19 3 1 1 

29 

to Nevron-Desgranges 

Rue du Chambon . . . 

236 33 3 ii 

29 

1 1 Neyron Claude 

id. 

3 i 6 35 177 

88 

i2 Royet Hippolyte 

Place Royale 

226 04 3 ii 

29 

1 3 Neyron Andre 

Rue Neuve 

402 08 289 

06 

14 Roustaint Joseph 

Place Royale 

402 08 3 n 

29 

1 5 Thiolliere Eustache 

Rue Neuve 

253 48 3 1 1 

29 

16 Catelan Jean 

Rue d'Artois 

233 48 3 1 1 

29 

17 Paillon Jean freres 

Rue Mi-Careme 1 

1 

210 » ,, 
1 i 56 32 

82 

1 8 Thiolliere-Duchamp 

Rue d’Artois 

236 33 333 

53 

19 Balay Jean 

G d * rue SaiAt-Jacques 

202 04 3 u 

29 

20 Thiolliere-Laroche 

Rue d’Angouleme . . . 

367 79 333 

53 

21 Descours Jacques 

Place Royale 

194 61 333 

53 

22 1 Descours. Cadet 

Rue du Chambon . . . 

i 3 g 17 266 

1 1 

23 Thiolliere-Dutreuil 

Rue Neuve 

38 7 79 3 n 
i 5 o 60 

29 

24 Veuve Nicolas et fils... 

Rue du Chambon ... 

173 46 3 1 1 
70 58 

29 

25 Descours Nicolas 

Place Royale 

i 5 o 60 177 

88 

26 Marcoux Jean-Baptiste. 

id. 

62 01 100 

06 

10 Archives tie la Chambre de Commerce (dossier de la Cha 

mbre consultative 

des , 
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NOMS ET PRfiNOMS 


Guerin 

Fessy Antoine 

Prost fils aine frere. . . 

Javelle Andre 

Dormans. Louis 

Galoraon, 

Jourjo'n-Lepine 

Jourjon-Deliere 

Valentin Jean-Louis. . 

Couturier neveu 

Girerd fils (Victor)... 
Rozier 


y5 Boulin Martin etMeyfils] 
76 Jouve Michel 


Balanjard fils et Durand. 
Foujols Charles fils. 
Cotanson N . et Dubreuil. 

Valancogne fils et'j 

Cecillion 

Femme Rapey .... 

Deleag'e 

Fraisse fils 


Forest Gaspard (fibres). 

Boyer 

Faure Jean 

Bouillot Simon Ant.... 
Dubreuil Francis.. 

Courbon et.Drevet . 


Rue d'Angouleme. . , 

Rue d’Artois 

Rue Saint-Andre... 

Rue Saint-Andre... 
Rue du Chambon . ,.| 
Rue d" Artois. . . . 

Rue Micareme . . 
id. 

Rue Neuve ..... 
R.delaHalle-aux-bles| 
Rue Micareme . . 
id. 

Rue Roannelle 

Rue de la Comedie. .1 


Rue Neuve ' 

Rue Froide.. . 

Rue de Lyon 

Rue Valberioite . . . . 

Rue des Fosses 

Rue Polignais 

Rue Froide 


Rue de Conde . . 

Rue Froide 

Rue de Lyon . . . 
Rue d’Artois 


id. 


go 


Patouillard et Valette.,.1 


Rue Saint-Andre . . 


9 1 

92 

9 3 

94 

9 5 


Durieux Jean-Louis. . . 

Preynat 

Boggio Michel 

Vernadet 

Royeft Jeart-Baptiste . . 


Rue de Conde . . . 

Rue d’Artois 

Rue d’Angouleme . . 

Rue Neuve 

Rue des Fosses . . . . 


CONTRIBUTIONS 


a 


67 

73 

22 

24 

96 

3o 

88 

94 

44 

44 

86 

86 

55 

59 

,3.6 

29 

55 

59 

3.9 

1 5 

66 

7i 

57 

44 

66 

7. 1 

70 

59 

73 

38 

36 

29 

22 

24 

40 

29 

66 

7i 

27 

72 

66 

7i 

5o 

58 

44 

47 

» 

» 

66 

71 

76 

63 

3o 

73 

44 

47 

no 

60 

66 

7i 

46 

OI 

66 


44 

87 


82 

-90 

59 

77 

104 

88 

88 

94 

44 

87 


59 

i5 

88 

94 

27 

72 

48 

64 

87 

92 

62 

02 

66 

7i 

27- 

72 

88 

94 

1 *9 

17 

1 1 1 

18 

73 

44 



87 

73 

66 

7i 

56 

3o 

66 

7i 

5 4 

58 

77 

82 

70 

59 

66 

71 

66 

01 


71 

5o 

58 

J 66 


66 


| 


66 

01 

7i 

16 

33 

44 

06 

71 

22 

00 

66 

7 1 

106 

59 

88 

94 

34 

58 

66 

7i 

70 

5 9- 

" 7 1 

16 







FABRICANTS DE SAINT-CHAMOND EN i8i 5 (i) 


Dugas freres. J.-M. Montagnipr et fils. David et Dubouchet. 

Dugas-Vialis et O. G. Sirvanton et O. V T « Gillier et fils frere 
Pierre Pascal et C«. Bancel. 


title de Saint-Chamond . 







- 83z - 


Archives l| LA FABRIQUE DE RUBANS EN 1790 

rationales, 

F “ ' 3l8 - (Memoire de Lathuillerie ft l’Assemblee Nationale) (1) 


| La ville de Saint-Etienne en Forest renferme trois branches de commerce, 
la clincaillerie, les armes a feu et la rubannerie de soie. La majeure partie 
de sa consommation a lieu dans l'etranger par les exportations qui se font 
dans toute TEurope, aux Colonies et dans l’lnde. Je vais tracer un expose 
succint de Testimation de ces trois branches de commerce pour en faire 
connaitre toute Timportance ft l’Assemblee nationale. 


RUBANNKRIE DE SOYE 

L’etablissement de la fabrique de rubans ft Saint-Etienne, suivant la 
tradition, remonte a deux siftcles environ. Le nombre d'ouvriers dans l’ori- 
gine n’etait pas considerable, il serait difficile de determiner au juste 
presentement le nombre des metiers et celul desouvriers, mais on ne craint 
pas d’avancer qu’il y a plus de vingt mille metiers, au tnoins quarante mille 1 
personnes, soit en ville, soit ft la campagne, occupees a la manipulation de 
la soie et a la fabrication des rubans, padous et galons et que le produit de 
c,es fabriques s’eleve, tant pouf Saint-Etienne que pour.Saint-Charaont, au 
delft de quinze millions dont le quart en main d’ceuvre sert ft la nourriture 
et entretien des ouvriers ou benefice du negociant. 

I Depuis l’epoque de. l’etablissement des fabriques de rubans, elles ne sont 
point dechties, mais on les a vti plus florissantes, il y a quelques annees, que 
dans ce moment— ci ; les causes viennent des prohibitions que plusieurs 
puissances ont prononcees contre l’entree des rubans dans leurs Etats, 
d’autres y ont impose des droits exorbitans, d’autres enfin ont favorise chez 
elles l’etabltesement de ces mftmes rubans en donnant des encouragemens 
aux entrepreneurs. 

Les rubans des fabriques de Saint-Etienne et de Saint-Chamont s’expor- 
tent dans toute l’Europe, dans les Colonies et aux Indes. Cette branche de' 
commerce prendrait plus d’activite s’il etait possible d’obtenir des puissances' 
etrangeres une diminution sur les droits d’eritree de nos rubans dans leurs 
Etats, de s’olliciter aupres du Portugal main levee du decret qui prohibe 
l’introduction de tous rubans larges, et enfin d’obliger ft une. visite rigou- 
reuse tout colis venant par les bureaux frontieres de 1 ’ Alsace, la Loraine et 
la Champagne pour empecher l’introduction en fraude des rubans de 
Suisse qui, conformement aux ordonnances, ne peuvent entrer que par le 
pont de Beauvoisin et acquitter le droit de 4 lrancs par livre, tandis qu’ils 
entrent avec la plus grande facilite par tous les bureaux frontieres et ne 


(1) D'une autre ecriture : ComiU d'agriculture et de commerce, A M. Gondard, I? 
1 5 mars 1790. 
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payentque le droit de 4 livres par quintal comme merceries. Il est a propos 
d’observer k cette occasion que le droit de 4 francs par livre sur les rubans 
sojries venant de l’etranger n’etait point compris dans le bail general des 
fermes ; ce produit etait destine pour les encouragemens a donner dans les 
fabriques. On dit aujourd’hui que les fermiers en ont une partie, ce serait 
done un motif de tenir la main a l’acquit de ce droit. 

; Un autre moyen de faire fleurir nos fabriques, serait la suppression des 
droits sur les soies etrangeres, la libre circulation des rubans dans l’interieur 
du Royaume ou exemption de tous droits et declarations.' 

II serait avantageux au commerce national d’attirer a Saint-Etienne 1 la 
fabrication. des rubans de velours qui se font a Crevel et en Suisse, cet objet 
est consequent et a ete sur le point de s’etablir a Saint-Etienne, mais il n’a 
pas reussi faute de moyens de la part des entrepreneurs. Quelques encoura- 
mens, tels que ceux que le Gouvernement accorda en 1770 pour les metiers 
de rubans k la Zuricoise qui etaient inconnfis alors et qui sont portes 
aujourd’hui. k douze cent, assureraient un succds a cette entreprise. Les 
premieres depenses iraient de 20 a 24 mille livres. Un- encouragement de 
cent livres par metier pendant huit ans jusqu’a ce qu’ils fussent portes au 
nombre de cent sfiflirait |>our attirer en France cette branche d’industrie; 

On pourrait encore former a Saint-Etienne nombre d’etablissemens en 
etoffes de soie, mats comtne ils nuiraient k d’autres villes du Royaume, les 
negocians de Saint-Etienne sont bien eloignes de s’en occuper. 

PRODUtT ESTIMATIF 

des fabriques de rubans de Saint-Elienne et de Saint-Chamont 


Cy i5.ooo.ooo 1 

Matieres premieres ;... 10.000.000 1 

Main d’ oeuvre 2.700.000 

Interets des capitaux et benefice du commerce. x.3oo.ooo 


i5.ooo.ooo 1 dont 9 a 

10 millions pour Saint-Etienne et 5 k 6 millions pour Saint-Chamont. 

RECAPITULATION 


Produit numerique des quatres manufactures... 20. 127. 600 1 

Matieres, voitures comprises 11.891.500 1 

Main d’oeuvre, interets des capitaux et bene- 
fice du commerce... 8.236. 100 


20. 127.600 1 


II n’y a point, ou peu de pays, dans le royaume qui rassemble une popu- 
lation plus considerable proportionnement k son etendue que la ville de 
Saint-Etienne et ses environs ; elle a pris naissance et s’est accrtte par le 
commerce, les difierentes fabriques occupent plus de sojxante mille ames 



qui consomment les productions de 5 i 6 lieiies A la ronde, qui vivifient 
1’ agriculture dans nos montagnes et facilitent par leur industrie le payerhent 
des impots ; on peut assurer que sans ia ressource du commerce, la popu- 
lation diminuerait et une partie des campagnes serait inculte. 

Toutes ces branches de commerce et d’industrie exigeraient plus, de deve- 
loppemens pour etre bien connUes et apprecies, on a pense qu’il suffisait 
pourle moment de presenter un apperju general et de renvoyer a l’Assemblee 
de departemens les details particuliers qui peuvent concourir a la connais- 
sance et k la prosperi^e de chaque partie. 

, Tels sont les produits et les considerations generates des fabriques de 
Saint-Etienne dans leur rapport avec les considerations nationales et ses 
exportations au dehors ; elles sont d’une importance majeure dans la 
balance du commerce et meritent un rang distingue dans les lois et les 
reglemens qui doivent diriger le commerce, pour le delivrer des ehtraves 
qui l’enchainent et lui donner l’extention et l’essor fruit precieux d'unfc 
constitution bienfaisante fondee sur les principes d’une Iiberte sagement 
conylle et ordonnee. 

Remis a l’Assemblee nationale par le soussigne, depute extraordinaire de 
la ville de Saint-Etienne. 


Lathujllerie, 



Note complementaire 
sur le Metier a la Zurichoise 


u moment oil s’achevait I'impression de cet ouvrage, 
un sejour que nous avons 4 te appeli a faire d 
Paris nous a permis de decouvrir, aux Archives 
nationales, de nouveaux documents sur la Ruba- 
nerie, qui concernent specialement Vimportation 
des metiers a la Zurichoise. 

Nous avons dit qu'on savait peu de choses sur cet evinement 
important dans Vhistoire de notre Fabrique. Nous avions resume 
les renseignements publics jusqu’ici sur Vimportation de ces 
metiers , eny ajoutant d’autres documents inedits. (V. p. 66 k qb 
et 772 a 776). Nous devons revenir sur cetle partie de notre 
histoire rubanikre avanl que ce livre ne soil livre aux souscripteurs. 

Les documents dont il sagit appartiennent au fonds F 12 
( Commerce el Industrie ) des Archives nationales dont V inventaire 
sornmaire, dresse par M. Charles Schmidt, ne sera achev€ que J 
dans deux dnnees environ. 

Un metier & plusieurs pieces, pour fabriquer les rubans, fut 
invent^ en 1677 par plusieurs maitres parisiens (Gombert, 
Uanglois, etc.). Mais eomme les ouvrages fabriques au moyen 
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de ce metier n’^taient point « bons et loyaux », les jur6s les 
firent saisir. Le lieutenant general de police, de la Reynie, 
ordonna a leur requete que ces metiers seraient brises. Pour 
le meme motif, le Roi d’Espagne avait rendu une ordonnance 
en 1664, defendant de monter des metiers de cette nature a 
Bruxelles, Anvers, Gand et dans d’autres villes. Des metiers k 
plusieurs pieces avaient done peut-etre 6te inventes simultane- 
ment dans plusieurs contrees (1). 

Nous avons vu (p. 66) qu’un ouvrier balois, Meschinger, 
etabli k Marseille, monta deux de ces metiers en 1736 et qu’il 
obtint un privilege du Roi. Le nouveau systeme de fabrication, 
connu d’un sieur Baron, qui le vit a Marseille, le determina a 
proposer de le soumettre k l’examen des maitres rubaniers 
parisiens. Le contr&leur general fit transporter k Paris un des 
metiers dont il s’agit ; il le fit monter par un sieur Genet et il 
convoqua les maitres gardes de la communaut£ parisienne pour 
l’examiner dans une reunion qui eut lieu le i 5 janvier 1739. 
Les gardes d^clarerent qu’ils ne jugeaient pas k propos de 
changer les methodes de fabrication, mais que neanmoins ils 
ne feraient pas d'opposition a une demande de privilege pour 
la personne qui essaierait le nouveau systkme. Genet sollicita 
alors le privilege dontil s’agit (2), et nous avons vu qu’il lui fut 
accorde le 24 fevrier 1739 (p. 67). Il le ceda dans la suite, en 
1741, k un nomme Hommel ou Humel (Jacques-Henry), 
conseiller de la Republique de Bale et marchand fabricant dans 
cette ville. Le defaut d’expdrience de Genet et les nombreuses 
occupations qui lui £taient survenues ne lui avaient pas permis 
de donner suite a son projet d’exploitation. 

Vers 1751, le metier a plusieurs pieces, qui avait 6t£ introduit 
a Nimes, motiva des protestations de la part des privil£gi6s 
de Paris. Les maitres de Nimes, qui avaient installe.ee 
metier, r£pondirent que cette installation etait antdrieure all 
privilege ( 3 ). 


(1) Archives nationales, F**, i43o-3i. 

(2) Ibid. Ce dossier renferme des renseignements tres complets s 
et celui d’Homme). 


le privilege de Genjt 
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Mais la manufacture parisienne creee par le sieur Hornmel 
dut liquider en 1 755. Les metiers qu’elle possedait furent vendus. 
Ici commence l’histoire de Tintroduction de ces metiers ou 
des metiers du meme systfeme dans la region st^phanoise. 
Yoici un extrait d’une lettre en date du 26 avril 1 766 qui 
renseigne, sur ces premiers essais d’introduction (1). : 

Vous m’avez chargl de verifier s’il y a deja de semblables metiers etablis 
dans quelque fabrique de rubans de la generalite de Lyon, de prendre 
d’ailleurs les eclaircissements nlcessaires sur la demande des sieurs Ravel, 
Thiolieres et Salichon, et de vous en faire part avec mon avis. 

Les differentes largeurs dont les rubans sont susceptibles se distinguent, 
dans le commerce, par des numeros, depuis 1 jusqu’a 12. 

II y a deja plusieurs annees que l’on a invent! en Suisse un metier k 
ressort, sur lequel les ouvriers ont d’abord fabrique tout k la fois plusieurs 
pieces de rubans de petites largeurs ; ils l’ont ensuite perfectionne, de 
maniere qu’ils fabriquent actuellement, tout a la fois, 36 pieces N° 1, 24 
pieces N° 1 et 1/8, 18 pieces N°* 3 a 4, 12 pieces N°* 3 a C, et ainsi des 
autres largeurs jusqu’a 12. Le passementier franjois ne peut au contraire 
fabriquer sur son metier qu’une seule piece de ruban de quelque N°, ou, 
ce qui revient au mime, de quelque largeur qu’elle soit. 

On pretend, d’ailleurs, que les rubans fabriques sur les mltiers suisses 
sont plus parfaits, parce que le battant du metier joue par le moyen d’un 
ressort, et que le mouvement est, par consequent, toujours egal, au lieu 
que sur le metier franjois, le battant mu par l’ouvrier varie, et forme des 
inegalites, suivant qu’il lui imprime plus ou moins de force. 

Ces avantages du metier suisse sur le metier franfois, sont tels que le 
fabriquant suisse peut, k ce que l’on m’assure, donner ses rubbans k 20 et 
25 pour cent au dessous du prix des fabriquans franjois, une pareille 
difference ne pouvoitmanquer d’attirer k' la Suisse presque la totalitl de 
cette branche de commerce, et de porter le plus grand prejudice aux 
fabriques de France. On pretend qu’il se fabriquoit autrefois a Saint- 
Etienne 25 o mille pieces de rubans annee commune, et qu’il ne s’en 
fabrique pas actuellement, au dela de 10 mille. 

Quelques fabriquans de Saint-Etienne onteu en differens terns l’idee de se 
servir des metiers suisses ; mais ceux que l’on a fait venir d’abord, n’ont eu 
aucun succes, soit par la mauvaise volonte, soit par 1’incapacite des ouvriers 
qu’on y a employes. ' f 


(1) Archives Nationales F 1 *, i 43 o- 3 1 . Cetle lettre. datee de Lyon.emanait d'un sieur Briasoil 
chargi d'examiner une demande de privilege presentee' par les sieurs Ravel, Thiolliere et 
Salichon. Kile fut transmise le 2 mai 1766 a M. de Montigny (Trudaine de Montlgny), 
' adjoint i son pere rintendam des Finances Trudaine, puis le 16 juin suivant IM. de C6te, 
intendant du Commerce pres le bureau du Commerce a Paris. Brisson etait sans doute le 
mime personnage que Brisson (Mathurin Jacques), ne en 1723, mort en 1806,. membre de 
VAcaddmie des Sciences, et qui publia en 1769. a Lyon, des lettres sur les manufactures et les 
communautes d'arts et metiers (V. sur Brisson, Michaud, Biographic: geniraU). 
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' Ilya 1 8 a 20 ans qu’une compagnie etablit une assez grande quantile 
de ces metiers suisses aux environs de Paris ; des causes que l’on ignore 
firent tomber cette entreprise. Les metiers furent vendus en 1755, et les 
sieurs Dugas fabriquans de Saint Chamont en acheterent 73 qu’ils firent 
transporter dans leur fabrique. De ces 73 metiers il n’y en eut qu’environ 3a 
qui resisterent au transport. Les sieurs Dugas ont, de terns en terns, 
essaye d’en faire travaillerquelques-uns ; mais soit qu’ils manquassent de 
connaissances necessaires, soit qu’ils fussent entraines par des operations 
de commerce, qui ne permettoient pas de donner & cet objet des soins un 
peu suivis, ils l’avoient presque abandonne. Enfin l’annee derniere deux 
ouvriers de Turin, qui ont fait leur apprentissage en Suisse, se presenterent 
aux sieurs Dugas. Ces negocians firent monter deux de leurs metiers qui 
travaillerent avec succes ; ils proposerent alors une recompense a l’un des 
deux ouvriers pour former un apprenti, et la proposition fut acceptee. 

Les sieurs Dugas sentirent le danger et l’inconvenient de faire instruire 
un apprenti de la classe ordinaire des ouvriers qui, apres s’etre forme, se 
feroit valoir, ou iroit ailleurs porter ses talents. Ils engagerent un commis 
intelligent qui travaille dans leur comptoir, et sur lequel ils croyent avoir 
lieu de compter, a se livrer k l’apprentissage qu’exige le metier suisse. Ce 
commis, apres trois mois de travail sous 1’ ouvrier etranger, a saisi le 
mecanisme etl’usage de ce metier, au point d’etre lui-meme en Itat de 
former des kpprentis. Les sieurs Dugas l’ont alors remis dans leur comptoir 
et ont fait venir son frere qui, dans six mois, s’est trouve en etat de 
travailler seul. 

L’un des ouvriers 'etrangers, pique du succes des deux Aleves, a demande 
son conge aux sieurs Dugas qui le lui ont donne. On pretend que cet 
ouvrier s’est rendu a Saint-Etienne, et qu’il travaille chez le sieur Henri 
Alison, negociant de la mime ville, a la construction d’un metier suisse. 
Celui que sa desertion a laisse vacant chez les sieurs Dugas est occupe par 
un 3« eleve qui s’est ddjk bien forme. Ces fabricans font preparer un 
4« metier sur lequel ils mettront un autre eleve qui sera formd par leur 
commis. Ils viennent, d’ailleurs, de pe procurer a Saint-Chamond une 
maison assez vaste pour contenir un certain nombre de metiers, ce qui 
annonce de leur part la resolution de donner h cette entreprise des soins 
suivis, et l’etendue dont elle est susceptible. 

Deux nouveaux ouvriers italiens s’etant offerts aux sieurs Dugas il y a 
quelques mois, ces negocians qui aiment mieux occuper des nationaux que 
des etrangers, les ont adress^s et ont cede deux metiers aux sieurs Vincent 
freres fabriquans de Saint-Etienne qui les employent actuellement. 

Enfin les sieurs Rat^el, Thiolieres et Salichon ont fait venir de Suisse un 
metier avec un ouvrier et sa famille. 

Il resulte de tous ces details : 

i° Qu’il y a actuellement & Saint-Chamont trois metiers suisses occupes 
l’uri par un ouvrier etranger, et les deUx autres par des eleves franjois, 
qu’il y en aura incessamment un quatridme occupe aussi par un eleve 
franfois, que les siefirs Dugas se proposent encore d’en monter d’autres et, 
qu’ayant tout a la folsj et un certain nombre de metiers et un commis en 



- 83 <) - 

etat de former des eleves, ils sont en etat de pousser tres loin cette entre- 
prise ; 

2° Qu’independamment du metier que le sieur Alleon fabriquant de Saint- 
Etienne essaye de faire construire par un ouvrier etranger, il y en a 
actuellement trois occupes dans la m£me ville, dont deux chez les sieurs 
Vincent freres par des ouvriers italiens et un chez les sieurs Ravel et 
Compagnie par un ouvrier suisse (i). 

Des pieces du meme dossier font connaitre que les Dugas ert 
1756 avaient recu la promesse d’une gratification de 2.000 livres 
pour la fabrique qu’ils avaient etablie a Izieux avec des metiers 
« facon de Bale ». En 1757, on leur avait vers6 i. 5 oo livres. Ils 
demanderent le droit de mettre sur leur etablissement le titre 
Manufacture royale et divers autres encouragements. Mais ces 
privileges leur furent refuses (2). 

La demande de Ravel, Thiolltere et Salichon, examinee par 
l’auteur du rapport precedent, eut lememe sort. Le rapporteur 
se declarait oppose k toute espece de privileges exdusifs, 
« en g^n^ral tres prejudiciables au commerce! Ils ddruisent la 
(( 'concurrence, ils font languir l’emulation et d^couragent 
« l’industrie ». Brisson ajoutait que si un privilege devait etre 
;accordd, il semblait que ce devait etre aux freres Dugas qui 
avaient les premiers fait usage de ces metiers « avec succfes ». 
Ils avaient depense i 5 .ooo livres pour Tachat, le transport et le 
montage de ces metiers. Le rapporteur concluait qu’un privilege 
« generait la liberty des autres fabricants, qui, convaincus des 
« avantages de ces metiers, ne manqueront pas, tot ou tard, de 
,a s’en procurer » ( 3 ). 

. Il me paroit qu’il y auroit une espece d’injustice a les priver de cette 
liberte. Elle est le seuj ou du moins le meilleur moyen d’introduire les 
metiers dont il s’agit ; leur superiority est reconnUe ; leur usage produit un 


(1) Des echantjllons de rubans sont annexes au rapport de Brisson. 

(2) Memoire de Joseph Dugas et frires ; lettre du to mai r]5j de Bertin, intendant A Lyon a 
M. de Moras (Peirenc de Moras), adjoint au contr 61 enr general des Finances. — En 17771 ' es 
Dugas obtinrent des lettres d’anoblissement (publices par M, Donot), pour avoir « etabli des 
metiers a Id Zurlchoise » et porte au dernier point de perfectionleurs manufactures de rubans 
de toute espice. • 

( 3 j Les privileges accordes par la royautd, sous l’anden regime, aux inventeurs ou .itnpor- 
tateurs d'un nouveau procedd, entralnaient le droit d'exploiter, pendant nn temps limite, a 
l’excluBion de toute autre personne, le procede dont 11 s’agit. Le systdme des privileges a etd 
reraplace en 1791 par celui des brevets d'loventlon. 
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benefice considerable.t-On ne peut plus en douter. On a sous les ’yfiulc 
l’exemple des sieurs Dugas, Vincent et Ravel et Compagnie. II y a tout lieu 
d’esperer que leur succes suffifa pour engager les autres fabriquans a les 
imiter ; et que les metiers suisses se multiplieront plus promptement de 
cette maniere, que par un privilege exclusif qui ne manqueroit pas d’exciter 
des plaintes. 

L’avenir demontra que, contrairement aux dires de Brisson, 
ces premiers essais ne furent guere satisfaisants et qu’ils 
ddcouragerent les bonnes volontes. 

En 1769 — troisans apres — la Fabrique stephanoise demanda 
une prime pour permettre d'importer ces metiers. Dans le 
mdmoire de la Fabrique (1) qu’on va lire, il est dit qu’un 
sieur J.-B. Vial poss£dait a Saint-Etienne un metier k la 
Zurichoise vers 1755-1757, £poque ou Bertin £tait intendant a 
Lyon. Ce fait avait 6te omis dans le rapport prudent. 

Leurs metiers (des Suisses) a plusieurs. pieces ainsy que leurs 

produits sont aujourdhuy trop connus, pour qu’on puisse avoir le moindre 
doute sur leur reussitte avantageuse et sur la pressante necessitee de s’en 
servir. 

Ces moyens quelques simples et connus qu’ils sont ont essuye et 
essuyeront toujours des obstacles invincibles, comme il sera dit cy-apres, sy 
le gouvernement ne les fait disparoitre au vu de la grande importance et de 
l’extreme dificultee de cet etablissement, par des gratifications et immuiiitees 
proportionnees aux depenses immences et aux faculties qu’il faudra 
y employer. 

L’on a tente en divers temps et en divers lieux, sans reussitte k etablir 
cette manutention en France, il y a plus de 40 ans que ces metiers ont passe 
icy, plusieurs particuliers en ont efi. 

M. de Bertin, ministre d’Etat, lorsqu’il etoit intendant de cette province 
gratifia d’une somme de 5i.20o 1 . le sieur Jean-Baptiste Vial de cette 
ville qui avoit pour lors un de ses metiers ; il proposa en mSme temps a la 
premiere maison d’icy de se charger d’en mettre sur pied une quantite, et 
qu’il luy procureroit une gratification considerable. 

' Les vues profondes de ce digne ministre etoient saines et justes, il 
prevoyoit leur utilitee et le danger de la ruine prochaine des fabriques de 
rubans de France, a laquelle il auroit voulu remedier, mais malheureuse- 
ment dans ce'temps - la fabrique suisse faisoit peu de progres Sur la notre, et 
;nous ne sehtions pas le mal qu’il devoit nous en arriver, de sorte que cette 
maison refusa, avec remerciement, de se charger de cet embafras. 


(1) Archives nationale«, F 1 * 1440. Les signatures ne figurent pas sur cette requite, qui eSt 
tres probablement une copie transmiae i l’ad ministration centrale par la personae a laquelle 
la demande fut preseht4e. . . . 



II y a environ 18 ans qu’une Compagnie opulente de Paris, qui, k l'invi- 
tation du Ministere, pour marquer son zele patriotique, fit construire et 
travailler un nombre considerable de ces metiers; soit que cette compa- 
gnie n’entendit rien a cette fabriquation, ny k aucune espece de commerce, 
soit aussy qu’elle paykt fort cher un grand nombre d’ouvriers e'trangers pour 
y travailler et la regir, ou que la main d’oeuvre des nationaux fut aussy 
trop chere, en peu de temps elle y a perdu au-delk de cent mille ecus, et a 
vendu ses m^ti°rs, partie dans la province de Normandie oil ils n’ont fait 
aucuns progres, puisque l’on a offert depuis peu de nous les vendre ; l’autre 
partie a passee a Saint-Chaumond en Lyonnois oil l’on a jamais pu en faire 
travailler que 2 k 3 , les autres ont ete mis partie au feu et partie au grenier, 
a l’exception de 2 qui ont passd icy et dont un travaille actuellement. 

II y a trois ans que trois fabriquants de cette ville s’associirent et firent 
la depense d’envoyer en Suisse, pour y acheter un metier qu'ils firent venir 
avec un ouvrier qui exigeat outre bien d’autres depenses, le logement et 
six livres par jour pour travailler k former des ouvriers du pays ; cette 
convention etant ruineuse, elle a cessk quelques mois apr£s avec dedomma- 
gement pour l’ouvrier. 

Trois ou quatre autres fabriquants ont fait venir de Suisse ou fait faire 
icy plusieurs de ces metiers qui n’ont presque pas travaille, et de la ils ont 
etd sequestre corame bien d’autres dans les greniers, 

Enfin, un jeune fabriquant aussy de cette ville, fit expres, il y a deux ans, 
le voyage de Basle, en amena deux metiers et deux ouvriers qui travaillent 
actuellement avec deux ou trois autres qu’il a fait faire icy (1), 

Tout cela est bien louable et annonce les bons citoyens, mais malheureU*- 
sement aujourd’huy ils s’en degoutent, de sorte qu’apres des depenses 
considerables faites par plusieurs, il n’y a actuellement que dix k onze de 
ces metiers occupes, et tous ceux qui les ont chercheroient volontiers k 
s’eri defaire et k les vendre plustot que de les multiplier, quoyque leur 
manutention reussisse au mieux ; c’est une preuve que I’homme ne soutient 
Taction du travail qu’autant qu’il est kguillonne par le desir du gain actuel, 
tout tend done ici a de'courager les mieux intentionnes et les plus intrepides, 
et k les borner a des essays qui prom£tent peu, le benefice honkte ne pouvant 
se trouver que sur la quantite, et lorsque cet ktablissement sera en vigueuf. 

Les nouveautees utiles sont toujours combatues par la prevention et les 
prejuges, l’habitude fait que souvent nous ne pratiquons que ce que nos 
p&res nous ont apris, et que rarement nous etudions le principe des choses. 

Sy le marchand fabriquant est susceptible d'etre gouverne par Thabitude, 
l'ouvrier villageois infiniment lourd et grossier, le sera bien davantage ; 
comment pouvoir le determiner a adopter cette nouvelle maniere de 
fabriquer qui est sy differente de la sienne et pour la quelle il faut faire un 
OOuvel apprentissage et de beaucoup plus long. 

Ces metiers £tants de beaucoup plus grands que les nfitres ; il leurs faut 
des apartements plus vastes et plus dairs. 


(1) Ce fabricant, d'apres les renseignements particuliers qu’on nous a communiques, etait 
Salichon, qui fut brttle en effigie en Suisse. II aurait effectue son voyage en 1767. 



Les ouvriers etrangers ne voulants pas gaigner moins de 3 k 4 1. par. 
jour, emportent au dela du benefice de cette fabriquation, jusques a ce que 
nous avons forme des eleves du pays qu’il conviendroit d’encourager et par 
leur concurrence pourront les reduire a une journee de z5 a 3o». 

Leur langue forme un obstacle pour nous et un plus grand pour nos 
ouvriers, qui pourroit donner aux Suisses [’intelligence de la langue fran— 
jaise, et aux Franfais celle de la langue allemande, nos progres et ceux de 
nos aprentifs seroient bien plus rapides. 

Jusques icy voita bien des dificultees k surmonter, mats ce ne sont pas 
les plus grandes, il en est une seule qui en arretera toujours les progres ; 
disons le mot, c’est l’envie et la jalousie de metier. 

En effet, qui est-ce qui pourroit assurer k un fabriquant qu’apres qu’il 
auroitquitte ou neglige ses affaires courantes pour former a grands frais 
des Aleves, qui apres ce temps de pertes, de peines et d’anxietes passtS, 
lorsque ses ouvriers seront k meme de donner quelque benefice, s’ils ne 
seront pas k la discretion et k l’enchere de tous ses confreres, surtout dans 
cette ville ou nous n’avons aucun reglement authorise pour contenir 
l’ouvrier, comtne le corps des marchands parmy lesqu£ls 1’esprit de 
division et de discorde est en regne ; cette division vient en partie de la 
complication des dificultees a surmonter comme des frais et avances immenses 
qu’il faudra faire, dont la seule repartition ne paroit pas praticable par le 
manque de reglements authorises qui seroient d’un secours avantageux, 
tant dans l’occurence que pour l’avenir, qui assureroit aux uns comme aux 
autres que leur contribution k cet dtablissement tourneroit a leur propre 
avantage et non a celuy de leurs confreres. 

On observera que la plus grande partie du corps des marchands 
fabriquants, n’est pas riche, its sont m£me fort glnes dans les operations 
de leur commerce, par les pertes et banqueroutes considerables qu’ils ont 
essuyd depuis deux ans, dont la pluspart d’ycelles ont pour causes le 
manque de ventes aux maisons sollides que les suisses leurs ont enleves, 
qui font surhabonder les rubans fabriques, et forcent k vendre sans benefice, 
comme a ne pouvoir faire choix des bons debiteurs pour multiplier leurs 
ventes et pouvoir par la entretenir leurs ouvriers occupes. 

Plusieurs particuliers allemands ont mieux senty que nous l’avantage des 
metiers suisses, sur tous ceux des autres fabriques de l’Europe ; quoyque 
places dans une situation defavorable pour l'achat des soyes, manquant des 
mouliniers, teinturiers et des fabriquants intelligents et habilles, ont 6tablis 
dans leurs contrees cette fabriquation qui a eu un succes inespere, 
particulierement dans les Etats du Roy de Prusse ou ce monarque a 
encourage les entrepreneurs par des privileges distingues, par des avances 
de fonds et par des gratifications considerables ; cet exemple a suivre, 
demanderoit du Ministere les memes grices et les memes secours pour 
operer incessamtnent la prompte multiplication de ces metiers, 

Ces fabriques allemandes fournissent aujourd’huy des rubans dans tout 
le Nord et par le moyen de ees metiers expeditifs elles vendent et introdui- 
sent en France et dans les pays etrangers meridionaux tous les rubans de 
Velours unis qui s’y eonsomment que la ville de Lyon fournissoit autrefois 
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et qu’elle ne peut plus fabriquer ny vendre, elle leur a abandonne totale- 
ment cet article qui l’auroit constituee a perte. 

Leur concurrance est d'autant plus & craindre qu’ils etendent et multi- 
plient leur fabrique tous les jours, par le dibit considerable qu’ils en ont, 
qui s’accroitra toujours par les bas prix qu’ils peuvent faire a notre 
exclusion, auquel debit ils pourront toujours fournir par leur population 
nombreuse, laborieuse et active. 

•Pour prevenir une pareille chute il n’y a en France que la ville de 
Saint-Etienne et lieux circonvoisins qui puisse soutenir leur concurrance 
et mime l'efacer totalement dans l’interieur de la monarchie, parce que 
l’ouvrier villageois y est des plus actifs et des plus laborieux, qu’il vit tres 
sobrement avec les mets les plus simples, les plus grossiers et les moins 
couteux, qu’il ne fait aucunes depenses en boissons, et bien peu pour son 
vestiaire, de sorte qu’il peut fournir la main-d’oeuvre k plus bas prix qu’en 
aucune ! autre contrle de l’Europe, cela joint k l’activitle et a l’experience 
des marchands fabriquants, dont la vie frugalle et sans luxe les fixe de 
plus pres k la suite de leurs affaires et leur fabrique acredite'e de temps 
immemorial, tant au dedans qu’au dehors du Royaume, tout cela dis-jes 
doit assurer l’etat et les particuliers interesses, que sytost que cette 
meilleure et plus expeditive fabriquation, sera pour nous genlralement 
pratiquee elle nous procurera un double dlbouche de nos rubans, nous 
mettra & mime de ne pas craindre la concurrance etrangere ; cette 
fabrique doit done nlcessairement se soutenir, s’acroitre et se perpetuer a 
Saint-Etienne, parcequ’elle pourra fournir ses rubans au plus bas prix. 

D’ailleurs l’introduction genera toujours les etrangers pour la consomation 
du Royaume qui est la plus considerable. 

Les fabricants st^phanois attestaient, dans ce m£moire, 
l’absence d’un reglement corporatif dans leur industrie. Ils 
regrettaient cet £tat de choses. Les reglements corporatifs 
Itaient vus d’un ceil favorable par les maitres en fonctions, parce 
que ces reglements limitaient l’acces de leur profession et, par 
consequent, la concurrence. Mais le motif officiellement invoqu6 
etait tout autre. C’£tait la n^cessite de maintenir ou de retablir 
une certaine discipline dans le metier. L’intendant de Lyon, 
Flesselles, par lettre du 5 juin 1770 au Gontroleur general, 
s’exprimait de la maniere suivante au sujet du reglement 
demande. II ne visait que la police de la profession, les moyens 
d’empecher rouvrier de quitter trop librement son maitre, 
chose importante, d'ailleurs, car il s’agissait de former une 
main-d’oeuvre pour la nouvelle fabrication et de ne pas 
permettre qu’elle allat porter ses connaissances chez d’autres 
maitres. 
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- Quant au Reglement demande on pouroit ordonner que les garfons de 
magasin, apprentifs et compagnons, seroient tenus d’executer les conven- 
tions qu’ils auroient faites avec leurs maitres, leur faire defenses de les 
quitter pour aller travailler ailleurs, sans avoir obtenu un conge expres, et 
par ecrit, a peine contre chacun d’eux de 100 livres d’amende payables par 
corps ; on pourroit neanmoins leur permettre dans le cas oil ils ne seroient 
pas payes de leur salaire, qu’ils essuyeroient de mauvais traitemens, qu’on 
les laisseroit sans ouvrage, ou pour d'autres causes legitimes, de pe 
pourvoir par devant les juges de police' pour obtenir un conge qui ne 
pouroit toutefois leur etre delivre qu’apres avoir acheve l’ouvrage qu’ils 
auroient commence et qu’ils auroient acquitte les avances qui leur auroient 
ete faites ; faire defenses it tous fabricans de prendre a leur service aucun 
apprentif et ouvrier ayant travaille chez d'autres de leur etar, sans qu’il 
leur fut apparu d'un conge par ecrit des fabricans qu'ils auront quitte, ou 
des juges de police en certains cas, a peine de 3 oo livres d'amende pour 
chaque contravention ainsi qu’il est portd par 1’arrSt du 2 janvier 1749. 

La demande des fabricants de Saint-Etienne pour obtenir 
une prime fut accueillie. Le 2 juiiiet 1771 le contr6leur general 
des Finances Terray l’annonca a l’intendant Flesselles (1). 
Le fameux abbd Terray dtait notre compatriote. II naquit k 
Boen.en 1715. 

Le meme dossier renferme des lettres de Claude Simon 
Lacour, marchand de rubans k Saint-Etienne, qui sollicitaif une 
prime de 120 livres pendant 8 ans pour les metiers Stablis ou 
qu’il 6tablirkit pour fabriquer, cotnme en Suisse, des « rubans 
faconn^s k fleurs k haute lisse, des tissus crois^s et des rubans 
de velours ». Ces metiers etaient trois fois plus couteux que 
les metiers k la Zurichoise, pour laquelle la prime etait de 
70 livres par metier. Une partie des pieces concemant cette 
demande, datee de 1777, figure au dossier 1430 (2). 

Au sujet de la prime de 70 livres par metier a la Zurichoise 
nous avons public un long et interessant m^moire de 1777 par 
lequel la Fabrique demandait de continuer le paiement de la 
gratification apres l’expiration des 8 premieres ann£es (V. p. 71). 


(1) Archives natianales F‘ 9 1440. Cette lettre, que nous avons lue, n'apporte aucun rensei- 
gnemcnt nouveau. Flesselles, comme Berlin, etait intendant de police, justice et finances pour 
la geniralite de Lyon. Ces intendants, dont les Prefets furent les successeurs, ne doivent pas 
ttre confondus avec les Intendants du Commerce, places prts du Bureau ou Conseil de 
Commerce a Paris. 

(a) L'existence de ce fabrlcant n'est done pas hypothetique. HaoUsser en parle d’allleufs 
dans le memoire qu'on lira plus loin. 
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Le paiement de la prime donna lieu encore a l’echange d’une 
correspondence, bien aprcs 1777. Voici un nouveau memoire 
relatif & ce paiement et ou se trouvent exposes les titres de 
Salichon (1). 

Le sieur Salichon fabriquant de rubans 4 Saint-Etienne expose que le 
sieur Vignon receveur a la douane de Lyon, a qui il a presente trois 
ordonnances de M. l’lntendant montant a la somme de 2.240 livres pour 
gratifications accordees aux metiers a la Zuriquoise, lui en ®fne&se le 
payement sous pretexte qu’il est en avance dans cette partie, et,qji ! il n’a 
point de fonds pour se rembourser. 

Le sieur Salichon prie M. le Directeur general de donner des ordres 
pour qu’il soit paye de la dite gratification. 

Suivant la lettre de M. l’abbd Terray du 2 juillet 1771, il a ete accorde 
sur la caisse des etoffes etrangeres une gratification de 70 livres par an 
pendant 8 annees pour chaque metier a la Zuriquoise qui s’etabliroit tant 
4 Saint-Etienne qu ’4 Saint-Chamond ; il sembloit que tout payement devoit 
finir en 1778 ; mais en cette meme annee, quelques fabriquans qui avoient 
nouvellement etabli des metiers, pretendirent jouir de la gratification 
pendant 8 annees, et presentment 4 cet effet un memoire au Conseil. 

M. l’lntendant consulte a repondu qu’il croyoit que 1 ’intention du 
Conseil avoit ete d’exciter un prompt etablissement de ces metiers et de 
fixer 4 cet effet un terme a la duree du terns de la faveur generate pour 
recompenser davantage les fabriquans les plus empresses a entrer dans les 
vues du Gouvernement, il etoit en consequence d’avis de terminer toute 
gratification dans le cours de l’annee (778 que les 8 annees ^toient expirees. 

Au Comitede MM. les Intendans du Commerce, du t 5 juillet 1778, il a 
ete decide que la gratification devoit etre pay 4 e a chaque metier etablf 
pendant les 8 ans, mais seulement jusqu’a la fin de la 8* annee depuis 1771. 

Au Comite du 24 juillet de la mSme annee chez M. le Directeur general il 
a ete decide de verifier s’il y avoit deux cens metiers pour lesquels on payoit 
la gratification. Verification faite il n’y en a plus que 123 portds dans l’etat 
de la caisse, la gratification accordee 4 ceux qui ont ete etablis la i r>1 annee, 
etant eteinte. 

Il est question maintenant de faire decider si la gratification doit cesser 
pour tous les metiers, et si les ordonnances de M. l’lntendant doivent 
4 tre payees. 

M. de Flesselles consulte sur la demande du sieur Salichon a mande le 
1 5 fevrier 1781 que le payement de la gratification assignee par ses 
ordonnances a ete fait depuis la fin de janvier par le sieur Vignon. 

Le sieur Salichon a 5 o metiers travaillants dans Saint-Etienne; de ces 
5 o metiers 3 z existoient lors de l’etablissement de la gratification, et cette 
gratification a cesse pour eux a compter du 3 i decembre 1780. La 


(1) Archives nationals, F" 1430. 
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gratification pourles 18 autres, mis sur pieds k des dattes posterieures, ne 
doit finir qu’a l'expiration du terme des 8 annees. 

M. de Flesselles observe que le sieur Salichon est le premier qui a 
introduit dans le Royaume les metiers a la Zuricoise, et qu’a ce titre il 
mdrite quelque preference sur les maitres de sa profession. 

En marge est 4 crit : a M. le Directeur general en faisant verifier s’il y 
avoit 200 metiers qui jouissent de la gratification de 70 livres semble avoir 
prejuge qu’elle doit continuer k etre payee pendant 8 ans jusqu’a la 
concurrence de 200 metiers, ainsi la demande du sieur Salichon paroit 
devoir etre accueillie. Dans le vrai il paroit de la plus grande importance 
de maintenir les fabriques de Saint-Etienne et de Saint-Chamond, et dp 
faire tomberpar elles l’avantage enorme qu’avoient acquis pour le commerce 
des rubans les fabriques de Bkle. » 

Envoier k M. I’lntendant la lettre et lui detnander a quelle epoque les 
gratifications ont 6te accordees au sieur Salichon, et de donner sur cet 
objet tous les eclaircissements necessaires. 

28 janvier 1781. Affaire terminee quant a present sur le i« r objet. Sur le 
2 e ecrire a M. l’lntendant par M. le Directeur general que sans tirer k 
consequence que le sieur Salichon continue a jouir, etc., mais qu’il faut 
verifier s’il y a eu 200 metiers, etc. 

A l’appui de la demande de Salichon, M. de Flesselles, inten- 
dant k Lyon, ecrivait. le i5 fevrier 1781 a M. de Colonia, inten- 
dant du commerce pres le Bureau du Commerce k Paris : 

Au surplus, Monsieur, disait-il, le sieur Salichon est le premier fabricant 
de rubans qui a introduit dans le Roiaume les metiers k la Zurichoise et, a 
ce titre, il paroit roeriter quelque preference sur les autres maitres de sa 
profession qui ont dtabli successivement des metiers setpblables en la gene- 
ralite de Lyon, a l’imitation du sieur Salichon (1). 

On a remarqu£ que Salichon possedait, avant l’^tablissement 
de la prime, 32 metiers- k la Zurichoise et qu’en 1781 il avait 
5o de ces metiers sur 200 qui existaient alors dans la region. 
Le role jou6 par Salichon parait done avoir et£ tres important. 

Ajoutons qu’a cette epoque le metier a la Zurichoise ne servait 
qu’k fabriquer des rubans unis et de petites largeurs. Les fabri- 
cants de Saint-Chamond, qui avaient la specialite du faconne, 


(1) Meschinger et Hommel, qui itablirent les premiers metiers, etaient des ouvriers ou 
fabricants suisses. Les metiers introduiis dans la rdgion stephanoise par les freres Dugas en 
1755, avaient ete achetes 4 Paris et non en Suisse. D apres I’attcsiation de Flesselles, Salichon 
fut le premier fabricant franfais ayant importe de Suisse en France des metiers a la 
Zurichoisej 
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n r avaient pas autant d’intSret que les fabricants de- Saint- 
Etienne a installer des metiers a plusieurs pieces. 

II existe uii dossier completaux Archives nationals (F 12 1430) 
sur Frederic Haousser ou Hauzer, le premier ou l’un des 
premiers ouvrierssuisses quivinrent dans la region pour monter 
des metiers & la Zurichoise. Haousser, dans sa lettre du 
12 juillet 1791 au Directoire de Rhone-et- Loire, ddclarait qu’il 
6 tait n£ k Asch ou Aisch en Suisse, principality de Porrentruy ( 1 ) : 

II y possedait une petite fortune qui etoit le fruit de son avoir et de son 
industrie dans la fabrication des rubans oil il s'etoit fait quelque c^ldbrite, 
et y vivoit dans une sorte d’aisance lorsqu’en 1763, les sieurs Lacourt et 
compagnie, negociants de Saint-Etienne qui tiroient de la Suisse une 
quantite considerable de rubans pour supplier a 1’insufisance de leur 
manufacture, lui persuaderent de quitter sa patrie et d’etablir en France des 
metiers suivant la methode suisse, en lui faisant entrevoir que le Gouver- 
nement ne manqueroit pas de sentir toute l’importance d’un pareil service 
et de le recompenser genereusement 

La Suisse attachait une si grande importance k la possession de cette 
methode que les lois du pays prononjaient la peine de mort contre qui 
conque tenteroit de 1’ exporter en pays etranger, il s’agissoit de violer cette 
defense et de braver la peine qui etoit attache a son infraction. 

Le remontrant ne fut point arrete par les diflicultes et il fut assez heureux 
pour iromper la surveillance des gardes preposes aux frontieres ; il emporta 
avec lui un metier a la Zurichoise (c’est le nom qu’il portait dans le pays) et 
fut s’etablir k Saint-Etienne avec les debris de sa petite fortune qu’il avoit 
realist. 

La nouvelle methode y eut le plus grand sucoes, et bientot plusieurs 
negociants de la meme ville se virent en etat de l’imiter au moyen des 
sieves formes par le remontrant, et de faire construire des metiers d’un 
mecanisme absolument semblable. Saint-Etienne ne tarda pas a retirer les 
heureux fruits d’une importation aussi utile, et son commerce de rubans se 
trouva tout a coup augmente de plus de deux millions, et en etat de fournir 
par lui-meme, sans le secours de la Suisse, aux Commissions immenses de 
l’^tr anger. Mais par une fatalite inconcevable tous ceux qui avoient cherche 
a imiter la nouvelle methode, eurent le secret d’obtenir du Gouvernement 
des primer d’encouragement a raison de 70, par chaque metier pendant 
8 ans; et celui a qui on en etoit reelement redevable, celui qui l’avoit 
introduit en France au peril de sa tete, et au prix d’une partie de sa fortune, 
fut le seul qui n’obtintaucune recompense ; telle etoit alors le descernement 
avec lequel se distribuaient les encouragements destines a favoriser les 
talents et l’industrie 

(1) Pres de lq frontiere francaise, & proximitd de Delle et de Beaucourt. 
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N’oublions pas que c’est Haousser qui plaide sa propre 
cause. Voici un autre passage int£ressant de sa lettre relarif, 
non plus a l’introduction du metier a rubans a plusieurs pieces, 
mais a celle du metier a velours : 

Le remontrant ne s'en tint pas a ce premier service : il y avoit dejk bien 
des anndes qu'il etoit etabli a Saint-Etienne, lorsqu’il fut instruit que la 
nouvelle methode usitee en Suisse pour la fabrication des rubans simples, 
avoit ete etendue a celle des rubans de velour quoique beaucoup plus 
corapos^e, et que le secret en avoit etd apporte de la Prusse et de la Hollande, 
il forma le projet d’enrichir encore la France de cette precieuse invention : 
il fit dans cette esperance plusieurs voyages en Suisse, oil il consomma le 
restant de sa fortune ; mais cette seconde tentative n’eut pas le succes 
de la premiere, ses metiers furent saisis aux frontieres, et ce ne fut 
que par une espece de miracle qu’il echappa it la peine de mort qu’il avoit 
encourue. 

Tout le fruit qu’il put retirer de ce voyage fut de se mettre a portae 
d’examiner cette nouvelle mecanique et de chercher a l'imiter, il fit 
construire d’apres les notions qu’il avoit pQ se procurer sur les lieux un 
metier qui n’atteignis pas a* la verite a la perfection de ceux de la Suisse, 
mais qui nelaissa pas d’avoir des grands avantages sur l’ancienne. methode : 
ce metier pourroit etre facilement perfection^ si le gouvernement en 
encourageant une entreprise aussi utile, fournissoit au remontrant les 
moyens de tenter un nouveau voyage dans le pays, dont le succes ne pourroit 
Stre douteux par les precautions qu’il y apporteroit. 

Des services aussi essentiels rendus a un peuple fait pour les aprecier 
meritaient d’etre reconnus et mieux recompense, le remontrant les a fait 
valoir en different terns, tant aupres des sieurs de Flesselle et Terrai cy 
devant intendants de la generality qu’aupres de M. Necker alors ministre 
de la finance , ses demandes ont ete renvoyees d’abord a un sindic de la 
fabrique sous le titre inspecteur a Saint-Etienne et ensuite au sieiir Colomb 
alors subdelegue de l’intendance dans la meme ville ; on ignore quel a ete 
l’avis du premier, mais celui du second fut entierement favorable au remon- 
trant et ne le donna qu’apres avoir examine par lui-meme et vu manceuvrer 
la mechanique de remontrant ; mais la mort de ce subdelegue qui fut remplace 
par le sieur Messance, arreta leffet des bonnes dispositions qu’il lui avoit 
marquees, et son successeur en acquisceant en aparence a son avis y mit 
une restriction aussi injuste que nouvelle, qui etoit que le remontrant 
donneroit caution pour la surete des sommes qu’on lui conteroit, comme si 
les gratifications qu’il sollicitoit n’avoient d'autre objet que le perfectionne- 
ment des metiers propre aux rubans de velour, et ne s’appliquaient pas 
aussi, et plus particulierement encore, a ceux des rubans simples qui avoient 
toute leur perfection et dont on etoit redevable a lui seul ; cette injuste 
condition a laquelle on savoit bien son etat d’indigence se m’etoit hors 
d’etat de satisfaire rendirent inutile pour lui cet acte aparent de justice t^ui 
n’etoit qu’un outrage fait a son infortune..... 
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Malheureusement pour Haousser; un rapport de Roland de 
la Platiere renferme des conclusions beaucoup moins ^logieuses 
pour le requerant. Haousser n'aurait pas ete le premier ouvrier 
suisse venu 4 Saint-Etienne. Son metier 4 velours donnait des 
produits invendables. Roland lui-meme revendiquait la diffusion 
du proc^de appliqu£ 4 Crefeld. 

• Voici en effet un r£sumd, fait 4 cette dpoque, de trois 
rapports sur les titres de Haousser (r) : 

Le premier est de M. Colomb, en date du 21 janvier 1784. 

II en r^sulte que le sieur Haousser est un des premiers ouvriers que les 
marchands de Saint-Etienne firent venir de Suisse, il y a pres de 3 o ans, 
pour monter des metiers a la Zuricoise ; qu’il n’a eu la gratification de 
70 livres que pour un seul de ces metiers; qu’il est le premier qui ait 
apporte en France le metier a rubans en velours, que cette importation lui 
a cofite 4 000 livres et qu’il merite une recompense de 5 4 6.000 livres 
et une gratification annuelle de i 5 o livres pendant 10 ans pour chaque 
metier battant qu’il Itablira. 

Le deuxieme rapport est de M. Brisson, en date du 2$ mars 1784. 

II s’agit d’un metier avec lequel on espere fabriquer a la fois 24 pieces de 
rubans veloutes. 

Les metiers a la barre dits a la Baloise ou a la Zuricoise, connus dans la 
g£neraliU de Lyon depuis 1757, et considerablement multiplies depuis 
1 5 ans (2), ne peuvent servir a fabriquer les rubans en velours dont le debit 
annuel est prodigieux. 

Le sieur Haousser avoit concours a cette multiplication. 

Ayant appris que l’on avoit invente en Suisse un metier sur lequel on 
fabriquoit 24 pieces a la ibis de ces rubans de velours, il prit des mesures 
pour s’en procurer un. Il eut un concurrent et une discussion jaridique dont 
Tissue a ete 4 son avantage, ensorte que des le t ,r aotit 1783 ce metier etoit 
rendu complet 4 Saint-Etienne. 

Le sieur Haousser le dressa ; mais il n’y a encore fabrique que 4 pieces 4 
la fois, et son ouvrage n’est pas vendable, comme le prouvent les echantillons 
joints au rapport il y a quelque defaut dans I'armure et je Tai force d’en 
convenir avec moi. 

Il est veritablement le premier qui ait introduit en France ce metier ; mais 
il l’avoit fait saisir sur le nomme Lenchlig que les freres Dugas et la maison 
veuve Roussel et Praire avoient envoye 4 cet effet en Suisse. M. Dugas ne 


(r) Archives nationales, F‘* 1430. En 1788, Haousser habitait le quarlier de Bel-Air a 
Saint-Etienne. 

(aj C’est-l-dire depuis 1769. Or, en 1781, il n'y en avait que 200 (v. p. 845), mats en 1790, 
d’apris Lathuillerie, 11 y en avait 1.200 (v. p. 833), chiffre sans doute exageri comme beaucoup 
d'autres du mime auteur, qui avait pour bi»t de frapper l’imagination des membres 4e 
l'^saemblde nationals. 
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tarda point £ se procurer un autre metier qui valoit mieux que celui 
d’Haousser, quoique fait sur les memes principes. 

J’ai peine k croire qu’il ait ete fort dangereux d’exporter ces metiers, 
puisque l’on a ose faire sur leur livraison par le Constructeur un proces 
devant le juge du lieu, et que ce proces publio n’a pas empSche qb’on 
aye fait construire et sortir un second metier. 

II me paroit k propos de donner au sieur Haousser 600 1 2 3 pour qu’il 
puisse s’occuper du sofn de mettre la derniere main k ce mdtier. Avant la 
perfection de travail acquise et avant d’avoir eu les details les plus certains, 
on ne peut se decider finalement sur la recompense qui sera due au sieur 
Haousser. 

Le troisieme rapport, de M. Roland de la Platiere, en date du 28 
ddcembre 1786 : 

II y avoir, il y a 40 ans, a la Villette pres Paris, une manufacture de 
rubans k metiers k la Zuricoise tenue par des Allemands qui repartirent 
quelque terns apres pour la plupart ; mais les metiers resterent, et depuis 
cette epoque on les a constamment employes plus ou moms (1). Je les ai 
fait dessiner au faubourg Saint-Antoine pour mon oeuvre encyclopedique (2). 

Haousser vint k Saint-Etienne apr£s plusieurs autres Suisses, 3 k 4 apres 
que les metiers a la Zuricoise y etoient etablis; il y a de cela 18 k 20 ans; 
(en 1786) lapldpart des suisses partirent. Haousser resta avec quelquesautres, 

A l'egard des Rubans Veloutes, on en peut voir l'histoire au mot Ruban 
dans l’Encyclopddie. C’est moi : je suis le premier et le seul qui eut fait 
connoitre le procede apres l’avoir ete etudier k Creveld en 177S. 

J’ai demontre que le metier d’Haousser £toit detestable, et que jamais il 
ne produiroit une piece de Ruban Veloute vendable. 

Au reste, Haousser est un homme malheureux qui auroit besoin de 
secotirs; mais qu’on ne peut ricompenser k titre de services. 

Je suis entierement de l’avis de MM. Brisson et Roland ; et je pense 
qu’une gratification modique est tout ce que m6rite le sieur Haousser. 

L’affaire se termina n6anmoins assez avantageusement pour 
Haousser, car sa demande de 1790 fit l’objet d’un rapport assez 
favorable de la Commission interm^diaire du d^partement de 
de Saint-Etienne ( 3 ) sur lequel le Directoire de Rh6ne et-Loire 
statua de la manure suivante : 

Vu la requete ci-dessus et des autres parts, ou'i egalement l'avis donne par 
le ci devant bureau intermediate du departement de Saint-Etienne, le 


(1) Ces metiers, au cpntraire, furent disperses. Roland a-t-il voulu dire qu’ils furent employes 
en France, parce qu’ils furent vendus en Normandie et dans le Lyonnais ? 

(2) D’apres Roland la manufacture etait a La Villette, mais les mitiers qu’il fit dessiner 
etaient au faubourg Saint-Antoine. Dans l’arret de 1747 (v. p. 775) il n'est pas parli de 
La Villette mais du faubourg Saint-Antoine seulement. 

(3) Public par M. Tezenas du Montcel : L' Assemble du Departement de Saint-Etienne et 

ha Commission intermediaire, p. 450. , 



1 3 mai 1789 ensuite du rapport du commissaire qui avoit ete nomme pour 
verifier les fails enonces par les deux requetes a lui presentees par 
Frederic Haousser concernant le meme objet, lequel avis est reste sans 
execution et ne lui a procure qu’un secours provisoire de 3 oo‘ attendu 
ses besoins pressans et ceux de sa famille. 

Le directoire considerant le service important que M. Haousser a rendu 
au commerce de France introduisant dans le royaume un genre de metier, 
au moyen duquel un ouvrier fabrique a lui seul autant d’ouvrage que vingt 
autres en pourroient faire, 

Que l’etablissement de ce metier a ete suivi de tels succes, par la grande 
quantite de ceux qui ont ete construits a son imitation dans plusieurs villes 
de France : qu’en tres peu d’annees l’exportation a 1 ’^tranger des rubans de 
la fabrique de Saint-Etienne et de Saint-Chamond a augmente de pres de 
deux millions et diminue l’importation dans ce royaume de ceux des 
fabriques de Suisse d’une somme au moins egale, ce qui est d'un grand 
poids dans la balance du commerce de la France. 

Considerant encore que les gratifications qui ont ete accordees par le 
gouvernement aux negotiants qui avoient etabli ces metiers, n’ont jamais 
rejaillis sur le dit Haousser qui a cependant introduit le metier qui a servi de 
modele it tous ceux construits depuis et qui a forme les premiers ouvriers. 

Le directoire d’apres ces considerations et out M. le Procureur syndic 
estime qu'il doit etre accorde au sieur Frederic Haousser une somme de 
trois mille livres k titre de gratification. 

Mais que relativement a l’introduction qu’il afaite d’un metier k fabriquer 
en mSme temps plusieurs pieces de rubans de velours, l’essay qu’en a fait 
M. Haousser n’ayant encore produit qu’un resultat imparfait il doit etre 
reserve de statuer sur la gratification qui pourroit lui revenib jusqu’au 
moment ou il aura perfectionne ce metier, ou qu'il s’en sera procure un 
autre plus complet. 

Fait au directoire a Saint-Etienne, le 12 juillet 1791, 

Praire Royer, Gouyn, Pourret, de Tours (i). 

Sur le metier a velours il existe, d’aillleurs, une demande de 
1761, d’un sieur Bonnet, veloutier k Saint-Ettienne, qui solli- 
citait des encouragements pour avoir introduit a Saint Etienne 
la fabrication *du velours au moyen d’un metier k 4 pieces 
pour les ^troits et d’un metier a une piece pour les larges. 
Bonnet avait travaille en Wesphalie ou il avait vu fonctionner 
ces metiers. A son retour en France, les Dugas avaient ete des 
premiers a lui fournir du travail (2). 


(I) Cette dilibSration est annexie a la demande d'Haousser. Le meme dossier renferme la 
petition des Ouvriers rubaniers de Paris en 1792 demandant la suppression des metiers i 
plusieurs pieces, et les rapports et deliberations relalifs a celte petition. 

(i) Archives nationales, F** I43 o-3i. Sur le m 4 tier i velours, y. p. 62, 292 et 844 , 
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Si Haousser n’dtait pas le premier ouvrier suisse venu dans 
la region pour monter des metiers & la Zurichoise, Aufosso, 
dont le fils ^mettait la meme pretention en faveur de son pere 
(p. 69), ne l’dtait pas davantage. Aufosso, en effet, etait venu en 
1769 et Haousser en 1763. 

On voit que cette histoire du metier a plusieurs pieces, soit 
pour le ruban, soit pourle velours, meritait d’etre traitee k part 
k cause des nouveaux documents que nous avons mis tout 
recemment au jour. 


Notes comptementaires 

des autres parties de 1’Histoire de la Rubanerie (,) 


Chapitre Premier : Origines (p. 8). — Les lettres patentes 
de Henri III, homologuant le reglement corporatif de 1 585 ,. 
attestent (V. p. 749) qu’k cette epoque la plupart des rubaniers 
passementiers habitaient le Forez. En i 63 o, au contraire, e’etait 
dans le Velay que se trouvaient le plus grand nombre des 
artisans de la profession (V. reglement de i 63 o, art. 3 o, p. 759). 

Chapitre III : Corporation des rubaniers (p.. 55 ). — L’article 
27 du reglement de i 63 o (p. 759) ddfendait de donner du 
travail a un maitre ou compagnon sans avoir 6te soi-meme 
apprenti et compagnon. Des personnes ne remplissant pas 
cette condition avaient auparavant fait travailler des maitres ou 
compagnons passementiers. On peut supposer qu’avant t 63 o, 


(1) Ces notes ont ete annexees au present ouvrage soit parce que de nouveaux documents 
ont ltd mis i jour, soit parce que des modifications sont intervenues depuis que l'impressioq 
de ce livre a ltd qommencle. 


- 853 - 


a Lyon, sinon a Saint-Chamond et k Saint-Etienne, il existait 
ddjk, sans doute en tres petit nombre, des « marchands » de 
rubans, qui n’avaient pas ete maitres, et qui donnaient du 
travail a des maitres ou compagnons passementiers. 

(P. 43.) — Un dossier des Archives nationales (F 12 1430) 
renferme un memoire de 1778 de la communaute des marchands 
et maitres passementiers de Lyon en reponse a un memoire de 
M. deGournay, intendant du commerce, au sujet de changements 
proposes dans le regime de leur fabrique. M. de Gournay, qui 
6 tait un economiste, paraissait attribuer aux reglements corpo- 
ratifs precedents la decadence de cette communaute (V. p. Sj. 3 ). 
Les maitres, au contraire, attribuaient cette decadence kd’autres 
causes. La Fabrique lyonnaise de rubans, disaient-ils, avaient 
fait des progres jusque vers 1 685 . A ce moment un grand nombre 
d’ouvriers passerent en Angleterre, enAllemagne et en Hollande 
pour cause de religion (la revocation de l’edit de Nantes est de 
1682). L’augmentation des imp&ts, les droits sur les matieres 
premieres avaient aggrave la situation des maitres passementiers 
de Lyon. Ces derniers fabriquaient des rubans et galons dans 
lesquels entraient de Tor et de l’argent. Or, le Roi avait cr 6 e des 
offices d’affineurs ; ces affineurs faisaient supporter les conse- 
quences de leur monopole aux rubaniers, leurs clients. La 
communaute, disaient les maitres, est partisan, en principe, de 
la concurrence avec les communautes qui lui sont analogues 
(guimpiers, tireurs d’or, etc.) pour la preparation des soies 
et des matieres necessaires a sa fabrication (1). Elle demande 
la protection du Roi pour son commerce, mais elle n’est pas 
partisan d’ouvrir l’acces de la profession. 

Dans le meme memoire, les maitres de Lyon declaraient que 
leur communaute etait separee de celles de Saint-Etienne, 
Saint-Chamond et du Velay, qui representaient, d’apres eux, 
10.000 ouvriers (2), lesquels suivaient les reglements du 


(1) L'edit de 1777 reunit, en effet, les passementiers rubaltiers aux guimpiers, fabricants de 
gazes et de blondes, frangiers, boutonniers et enjoliveurs (V. p. 24). Mais en 1778 les statute 
de la nouvelle communaute c’avaient pas encore ete prdsentes. 

(2) Chiffre beaucoup trop faible. C'est 33 . 000 qu’il faudrait dire (V. p. 73, note 2). 
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xvi" siecle (i) et ne fabriquaient que des ouvrages simples, 
exigeant moins de d&icatesse et de perfection que ceux de la 
dorure. 

Cette communautd (de Lyon), ajoutaient-ils, malgr£ tant de 
dSsavantages, £tait encore plus nombreuse que dans les temps 
les plus florissants (2). 

(P. 47.) — Une autre piece du mtoe dossier (F 12 1430) 
indique que le regime corporatif dtait encore en vigueur, k 
Saint-Chamond, dans la rubanerie, en 1777. En effet, le sieur 
Moreau, « marchand fabricant-passementier » a Saint-Chamond, 
en 1 778, demandait qu’on lui rendit les marchandises saisies 
en 1769-1770 par les maitres-gardes des communautSs des 
« moulineurs », tordeurs de soye et passementiers. Moreau 
avait intente un proces a ces dommunaut^s. En 1778, il 
invoquait l’ddit d’avril 1777, art. 25 , pour se faire rend re ces 
objets. Les autoritds locales s’y dtaient refusdes. II s’adressa au 
bureau du commerce k Paris mais sa demande ne recut aucune 
suite favorable, car d’apr^s une note en marge de la demande, 
I’edit ne comprenait point ce qui 6tait saisi, il l’exemptait, 
au contraire. 

(P. 53 .) — Nous avons vu que dans un mdmoire de 1769 
(V. p. 843), les marchands de rubans de Saint-Etienne dSclaraient 
qu’il n’existait point de reglement corporatif dans leur metier 
et qu’ils regrettaient cette situation, au point de vue de la 
discipline chez les ouvriers. 

Chapitre IV : Privileges de fabrication (p. 65 et suivantes). 
— Des dossiers trfcs importants sur la manufacture royale de 
teinture cr£ee par Flachat au xvm e siecle k Saint-Chamond, 
existent aux Archives nationales (F 12 i 33 o, 1 332 , 1 338 , 1440). 
La plupart des pieces de ces dossiers concernent des demandes 
de remboursement de frais de voyage ou de gratifications pour 
avoir fait venir des ouvriers teinturiers grecs. En 1762, cette 

(1) Nouvelle erreur, car Saint-Chamond et Saint-Didier vlvaient sous le rifilme dea statuts 
de i63o tombes en d£su4tnde a Saint-Etienne. 

(s) Cette affirmation etalt dimentie par lea fails (V. p.43). 
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manufacture, dont tous ces documents pourront servir h Scrire 
l’histoire, fut visitee par M. de Cotte, intendant du commerce. 
II y avait dans cet etablissement un moulin a moudre la garance 
comme dans le Levant, le seul de ce genre qui existat en France. 
Flachat demandait que le gouvernement pensat 4 lui, car, 
disait-il, cette manufacture lui avait cause bien des soucis et 
des pertes. 

En 1767, Delaval pere et fils, n^gociants 4 Saint Chamond, 
demandaient un privilege exclusif pour 3o annees ou une 
indemnite proportionnee a leurs depenses pour avoir invente 
des moulins 4 soie et des moulins a farine (1); 

En 1770, Vialleton pere et fils demandaient des privileges 
analogues a ceux aceordes a la manufacture royale du Puy 
pour la manufacture de soieries qu’ils venaient d’etablir 4 
Saint-Etienne ou ils occupaient 4 la fabrication des ^toffes de 
soie (et non a celle des rubans) i3 metiers et autant d’ouvriers, 
dont 9 avaient et£ amenes de Lyon. Cette demande ne parait 
pas avoir die accueillie (2), 

(P. 134.) — En 1778, Pabbe Pupil, qui avait cr£4 4 Bourg- 
Argental, en 1755, une manufacture de dentelles pour occuper 
les enfants pauvres, demandait des secours pour soutenir cet 
etablissement (3). 

Enfin nous avons publie une longue note complementaire au 
sujet du metier 4 la Zurichoise (V. p. 835). 

Chapitre VIII : Regime douanier avant la Revolution (p. 1 18). 
— ■ * Plusieurs pieces du dossier F 12 1430 aux Archives natio- 
nals font mention de la fraude pratiquee 4 la fronti4re et au 
moyen de laquelle des rubans saisis entraient en France sans 
payer les droits inscrits au tarif. II est malheureusement avere 
que des n^gociants de la region se livraient 4 ce trafic. Dans 


(1) Archives nationales, F 1 .* 1440. Sur les moulins i sole inventus par Vaucanson, 
V, F*' 654. 

(a) Archives nationales, F 1 ’ 1440. Sur la manufactnre du t*uy, voir Justin Godard t 

(3) Archives nationales F‘* t43o. Ce carton contient un dossier tres important sur l’industrle 
des dentelles (1691 — an 111). 
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une lettpfc des freres Thiolliere, fabricants de rubans k Saint- 
Etienne (autrefois fabricants d’armes), dat£e de 1 775, plusieurs 
noms sont cites ( 1 ). Les petitionnaires proposaient l’^tablissement 
d’une marque speciale pour empecher l’entr^e de ces produits. 

Chapitre XI : Associations professionnelles patronales (§ 2, 
p. 194-195). — Le President de l’Union des marchands de soie, 
schappes et cotons, est actuellement M. Andr£ Colcombet ; le 
President de la Chambre syndicate des maitres-appreteurs et 
cylindreurs, est M. Le Gall ; le President de 1 ’ Association des 
fabricants de tissus dastiques etait, au debut, M. Pascal, de 
Saint-Chamond. 

Chapitre XII : Associations professionnelles Ouvri'eres ($ 3, 
p. 218). — A ajouter aux Societds « secretes » qui prirent part au 
mouvement de 1 833-34, la Society philanthropique des passe- 
mentiers cnSee en 1 833 (V. p. 5 g 3 ). 

(§ 5 , p. 23 1.) — Une Chambre syndicate des ouvriers en soie 
avait 6td cre^e a Saint-Etienne en 1876. 

Chapitre XV : Brevets d' invention (p. 317, ligne 25 ). — Au 
lieu de « inventeurs industriels » lire « inventeurs ». 

Chapitre XVII : Les moteurs mecaniques (p. 367). — Voici le 
nombre des moteurs h gaz places dans la Fabrique st6phanoise, 
de 1895 a 1905, par la Compagnie du gaz de Saint-Etienne, k 
Saint-Etienne et & Terrenoire : 

1895 27 1898 21 1901 i 3 1904 16 

1896 26 1899 19 1902 12 1905 n 

1897 21 1900 12 1903 i 3 

(P. 371.) — Les permissions de voierie sont essentiellement 
r^vocables, mais la revocation ne peut intervenir par la volonte 
arbitraire de l’autorite administrative, car il y aurait exces de 
pouvoir. VOfficiel du 17 juin 1906 a publie la loi du i 5 juin 
sur les distributions d’energie, qui regie dordnavant la mature. 

(1) V. igalement le mimoire de Haousser (p. 847). La lettre des frtres Thiolliire vise des 
fabricants de Saint-Chamond. 
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Chapitre XXI : Legislation ouvri'ere et usages corporatifs 
(p.426). — A ajouter a la liste des tarifs minima, celui de 1884 
propose par la Chambre syndicate des tisseurs veloutiers reunis 
(V. p. 226). 

La lettre de Flesselles (v. p. 844) indique de quelle maniere 
on songeait a combler les lacunes existantes dans Ies usages ou 
rapports corporatifs en 1770. 


Chapitre XXIII : Usages commerciaux (p. 455 ). — Le tarif 
de vente des velours envers toile, s’applique aux velours noirs. 
Ce tarif est calcute par n°* d’une largeur d£terminee, et pour une 
longueur de 27“ 60 pour les unis et de i 3 m 8 o pour les bords 
perles. II y a done deux tarifs differents. Le tarif de 1882 des 
velours couleurs k bords pertes n’est pas en vigueur. 


Chapitre XXIV : Train de Paris , courrier, transport des 
rubans (p. 467). — La Coaifwrgnie P.-L.-M. vient de promettre 
a la Chambre de Commerce de Saint-Etienne, qu’k partir de 
juillet *906 le train de 10 h. 8 du matin, heure actuelle, de 
Saint-Etienne a Roanne, sera modifie dans sa marche, prolong^ 
jusqu’i Saint-Germain-des-Foss6s et mis en correspondance 
avec le rapide temporaire de Vichy qui arrive a Paris k 6 h. 45 
du soir. La dur£e du trajet de Saint-Etienne h Paris sera done 
de 8 h. 40, au lieu de 9 h. 40 par le train de 1 h. 40 du soir (1). 

(P. 466.) — La lev£e de 7 heures du soir pour Paris, effectuee 
chez le correspondant du chemin de fer, M. Olivier, place de 
I’Hbtel-de-Ville, k Saint-Etienne, n’existe plus depuis le 
20 avril 1906, Fouverture k l’exploitation de la ligne de 
tramways electriques Hotel-de-Ville-Ch&teaucreux, le i 5 avril, 
ayant fait supprimer la correspondance par cars-ripert, effectuee 
par cet entrepreneur au depart des trains. 

(P. 473.) — La Compagnie, repondant k la demande de la 
. Chambre de Commerce de Saint-Etienne, vient d’accorder le 
benefice de la vitesse mixte deux fois par semaine, le mardi et 
le vendredi. 


(1) L» correspondance avec le rapide Paris-Vichy jusqu’a Saint-Etienne exiatait ddji en tgo 5 
(Parle, 11 h. to matin ; Saint-Etienne, 8 b. 1/4 soir). 

55 
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Chapitre XXV : Tarifs de douatie et traites de commerce 
(p. 484, 527, 558). — Au sujet de la question du demi-brut , on a 
pu voir que la France n’avait pas toujours appliqu£ le systeme 
de taxation qui existe actuellement. Void les renseignements que 
nous a communiques sur cette question la direction generale des 
douanes (28 mai 1906) : 

La loi du 22 aout 1791 (Tit. I, art. 3 ) a regie que les droits sur les soieries 
devront toujours etre perjus sur le net riel. D’autre part, l’art, 24 de la loi 
du 16 mai i 863 dispose, d’une maniere generale, que les marchandises 
taxees a plus de 10 francs par too kilogs (c’est le cas pour les rubans de 
soie), doivent acquitter les droits sur le poids net. Anterieurement a 1892, le 
legislateur n’avait pas determine si le poids net devait s'entendre du poids 
de la marchandise mise d nu sur la balance, ou du poids de la marchandise 
et de ses emballages interieurs, c’est-a-dire des emballages qui servent a 
l’arrangement de la marchandise dans les colis, et de ceux sur lesquels elle 
est disposee en vue de la vente. La question avait Ite reglee par des deci- 
sions ministerielles ou administratives. C’est ainsi que la circulate n° 1169, 
du 1 5 juin 1829, expliquait qu'il y avait lieu de comprendre, dans le poids 
net, les objets qui, appliques en fabrique mime, sont indispensables pour le 
pliage, la separation et l’arrangement des marchandises dans l’interieur des 
colis, et font, pour ainsi dire, partie integrante de celles-ci. Exception etait 
dejk faite, k cette epoque, en faveur des objets servant d’emballages inte- 
rieurs aux rubans de velours. Cette exception a ete confirmee, avec 
quelques autres, par les observations preliminaires du tarif (n° 86 dans 
l’edition de mars 1844). Aux termes de cette instruction, on permettait pour 
les tissus de soie... la defalcation des cartons interieurs, papiers, ficelles, et 
de tous autres objets (1). Par la lettre commune n" 35 g, du 12 juillet 1877, 
l’Administration a decide que cette tolerance serait generalisee, et que les 
droits k percevoir sur le net reel ne seraient liquides, k l’avenir, que sur la 
marchandise & nu, deduction faite du poids de tous les objets formant l’em- 
ballage interieur, ces derniers devant d’ailleurs Itre soumis separement a 
leur droit propre, s’ils avaient une valeur marchande. Enfin, la loi du 
11 janvier 1892 a dispose que, par derogation a I’art. 24 de la loi du 
1 6 mai 1 863 , les droits sur I’or et I'argent battus en feuilles seraient perfus 
au brut, sur le poids cumuli du metal et des enveloppes interieures en papier 
dans lesquelles il est dispose (tableau A, n” 1 * * * 5 200 et 201). Elle a etabli des regies 
analogues pour la liquidation des droits adherents aux conserves de viandes 
et de gibier, aux extraits de viandes et aux conserves de poissons (n°‘ 19, 
19 bis, et 19 ter, 20, 47, 48 et 49). Par ces dispositions, le lagislateur de 
1892 a decide implicitement que le poids net est le poids de la marchandise 
depouillee de toutes ses enveloppes (tant interieures qu’exterieures). 


(1) On pouvait roeme, pour les rubans de velours roules sur planchettes, ne pas exiger la 

soustraction materielle de celles-ci et accorder les tares ci-apres : 3 o •/, pour les rubans du 

n* So et au-dessous; 20 •/.pour les rubans du n* 20 exclusivcment au n° 120 inclusivement ; 

10 •/. pour les rubans au-dessus du u° 120 (n* 86 des observations preliminaires de 1844, 

tenvoi 1). 


On pourra consulter encore, sur l’ancien mode de taxation, 
en outre de la circulate de 1829, celles des i3 juin 1821 
(n° 656) et 9 avril i833 (n° 1378). 

(P. 486,) — V. sur les variations des taxes douani£res sur les 
soieries aux Etats-Unis de 1812 a 1842 p. 5g6 et 600. 

(P. 53g.) — La statistique des remboursements operes sur les 
rubans melanges lors de l’exportation (drawbacks), est inexacte- 
ment publide chaque annSe par l’Administration des douanes 
dans le Tableau general du Commerce de la France dont les 
chiffres sont inferieurs a ceux publics par la Chambre de 
Commerce de Saint-Etienne, Iesquels ne se rapportent cependant 
qu’au bureau des douanes de cette ville. 

(P. 56o.) — Le nouveau tarif espagnol vient de motiver une 
importante deliberation de la Chambre de Commerce de 
Saint-Etienne qu’on trouvera dans le resume de ses travaux 
pour 1906. 


Note complementaire au sujet des Lacets 0 

(Page 698) 


Les documents ci-apres ont et6 releves (juin 1906) aux 
Archives nationales (F 12 994 et registre E 1617 B). Ils 
concernent le privilege accorde & Perrault, inventeur-importa- 
teur du metier a lacets. D’autres pieces, beaucoup moins 


(1) Une communication de la derniere heure, de M. Louis Brun, nous indique le nombre des 
metiers A tisser ou pouvanl faire du ruban qui existent actuellement a Saint-Chamond et dans 
sa banlieue : chez divers passementiers de Saint-Chamond, 5 ; chez divers passementiers de la 
commune d’lzieux (A La Varizellc, La Brocharie, La Chabure, Ocharra), 74.; total, 79. C'est 
tout ce qui reste de 1’ancienne Fabrique Saint-Chamonnaise de rubans (p.679). Mais des 
metiers mecaniques a tisser ont ete montes : par MM. Neyret freres de Saint-Etienne (25 metiers) ; 
par les Manufactures reunies de tresses et lacets pour faire la garniture de robe appelee 
« balayeuse a (100 m.) ; par MM. Berne aine et C“ pour la mime fabrication (8 m.). Enfifi, les 
fabriquesde tissus elastiques Pascal, Moinecourt et Faure*Roux representent t56 metiers. 
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importantes, figurent au dossier Perrault. Elies font connaitre 
que le 9 juin 1784 Perrault avait obtenu des lettres patentes 
mais qu’il n’avait pu Ies faire enregistrer au Parlement, le 
Procureur g£ndral s'etant refuse 4 donner ses conclusions. La 
faveur obtenue par le sieur Perrault etait done absolument 
nulle pour lui. II demandait qu’il fut rendu un autre arret 
attribuant a l’lntendant de Paris la connaissance des contesta- 
tions a naitre relativement a l’etablissement qu’il avait form6, 
sauf l’appel au Conseil. Une lettre de M. de Calonne 4 M. le 
Garde des Sceaux annonce qu'il sera present^ incessamment 
4 sa signature un arret dans ce sens. 


Archive 
Natiooales. 
F“ 994- 


•Du 27 fevrier 1784. 


MEMOIRE 


Le sieur Pefraut etabli a Aigle en Normandie a presente a l’administration 
une mecanique de son invention pour la fabrication des tresses et lacets. 
Cet objet de commerce, qui parait au premier coup d’ceil d'une faible 
consequence, peut cependant monter annuellement 4 environ 800. ooo 1 , de 
la plus grande partie desquelles les Suisses et les Allemands profitent. 

La machine invent^e par ce particular a ete examinee avec le plus grand 
soin, par le sieur de Vandermonde, membrede PAcademie des Sciences, et 
reconnue par lui tres ingenieuse et tres utile pour l’espece de fabrication dont 
il s'agissait. Elle a, d’ailleurs, le merite d’etre fort simple, et e’est a raison 
de cette simplicity que le sieur Perraut a represente qu’a moins qu’il ne lui 
fut accorde un privilege exclusif pour son usage, il ne pouvait multiplier 
le nombre de celles dont il se servait habituellement, sans courir le risque 
de se voir bientot enlever le fruit de ses travaux. Il a, en consequence, 
demande ce privilege pour quinze anndes, l’exemption de la milice pour 
ses enfants qui seroient dans le cas d’y tirer, et la taxation d’office, par 
M. l’lntendant, aux impositions pour tout ce qui seroit relatif 4 son 
etablissement. 

M. d’Ormesson pour lors contrdleur general, s’est borne a accorder a ce 
particulier 2.400 1 de gratification une fois payee tant pour raison des 
travaux qu’il avait fails pour parvenir a sa decouverte, que pour indemnite 
des frais de transport de sa machine a Paris et les frais de s^jour qu’il a ete 
oblige d’y faire pendant le temps qu’on a precede k son examen. Il lui a 
propose en outre 5oi de gratification par machine pareille a la sienne qu’il 
mettrait en activite lorsde son etablissement. 
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Le sieur Perraut n’ayant pas ete satisfait de ces propositions a remporte 
sa machine et a continue d’en faire usage pour lui seul en prenant les 
precautions necessaires pour qu’on ne put pas en connaTtre le mecaaMiae. 

M. le due d’Orleans instruit de ces details et ddsirant etablir qariqae 
main d’ceuvre aux environs du chateau de Saint-Port ( i), a fait faire des 
propositions au sieur Perraut pour tacher de le determiner & y venir 
monter sa fabrique en grand ; mais ces propositions quoiques avantageuses 
ne le determineroient qu'autant qu’il obtiendrait le privilege exclusif qu'il 
avait demande, et M. le due d'Orleaus persistant dans ses desirs, le 
sollicite aujourd’hui pour ce particular. 

Observations 

Quoique les demandes en privileges exclusifs soient en general tr£s 
defavorables, ceux qui n’ontpour objet que la conservatiorfd’un mecanisme 
nouvellement invente et qui ne sont accordes que pour un certain nombre 
d’annees, ne doivent pas fitre mis dans la classe gCnerale. On croit meme 
que e’est la maniere la plus equitable et la moins dispendieuse pour le 
Gouvernement de r^compenser les artistes qui se sont livrds a la recherche 
de quelques decouvertes utiles et qu’il est reconnu interessant de rendre 
• publiques par la suite. 

La mCcanique du sieur Perraut est dans ce cas. Sa tres grande simplicity 
le peu de d^pense avec lequel elle peut s'etablir, la possibility d’en mettre 
une tres quantite en mouvement par le moyen d’un seul agent, et la 
promptitude avec laquelle on parvient par son moyen & fabriquer les lacets, 
tresses et autres objets de pareille nature, donnent lieu d’esperer qu’il sera 
facile sous peu d’annees d’enlever aux suisses et aux allemands cette 
branche de commerce. 

On croit devoir, en consequence, proposer au Ministre de faire expddier 
en faveur du sieur Perraut un arret du Conseil portant privilege exclusif 
pendant quinze annees pour l’usage de la me'eanique par lui inventde, k la 
charge par lui d’en remettre un modele au de'pdt de Tadministration du 
Commerce. On croit aussi qu’on peut sans inconvenient ordonner par ce 
m&me arret qu’il sera exempt de logement des gens de guerre dans l’interieur 
de sa fabrique, que ses enfants le seront pareillement du tirage a la milice, 
et qu’il sera taxe aux impositions moderement et d’oflice par M. l’lntendant. 

On pense aussi que tant pour indemnite du modele de sa machine qu’il 
doit fournir, que pour recouvrir les faux frais auxquels l’ont expose deux 
voyages et deux sejours asses longs a Paris, il convient de confirmer le don 
qu’il lui a ete -fait d’une gratification de 2.400 1 . 

Accorde. 

(1) Pres de Melun. 
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ARRET DU CONSEIL d’eTAT 


Sur la requSte presentee au Roi en son Conseil par le sieur Perraut, 
demeurant a Laigle en Normandie, Contenant que quoique les tresses et 
lacets paroissent former un objet de peu de consequence, cependant le 
commerce qui s’en fait en France peut monter annuellement a environ 
800. ooo 1 , dont la plus grande partie passe entre les mains des Suisses et 
des Allemands; que le desir de leur enlever cette branche de commerce 
l’a porte k chercherdes moyens simples et peu dispendieux, de fabriquer en 
meme terns une grande quantite de tresses, lacets ou autres objets de 
pareille nature et d’en etablir la main-d’oeuvre au plus has prix possible; 
que ces recherches n’ont pas ete infructueuses etqu’il a invente une machine 
qui peut tres facilement le conduire au but qu'il s’est propose; que cette 
mecanique qui a ete examinee avec le plus grand soin par le sieur de 
Vandermonde, membre de l’Academie des Sciences, a ete reconnue par lui 
tres ingenieuse et tres utile, pour l’espece de fabrication dont il s’agit ; mais 
qu’il est dans l’impossibilite de donner k ce genre de fabrication l’etendue 
dont il est susceptible, vu la simplicity de la mecanique dont il fait usage 
et attendu la facilite avec laquelle elle pourroit £tre imit^e si elle etoit 
confiee k toytes sortes de personnes indistinctement; qu’il ne peut en 
consequence en etablir la quantite suflisante pour fournir aux demandes qui 
lui sont faites, qu’autant qu’il plaira k Sa Majeste lui accorder un privilege 
exclusif pour l’usage de sa machine, Requeroit k ces causes la suppliant qu’il 
plut a Sa Majeste lui permettre de faire usage exclusivement k tous autres 
et pendant l’espace de quinze annees consecutives, a compter de la date de 
l’arr£t a intervenir, dela machine par lui inventee pour fabriquer les tresses, 
lacets et autres objets de pareille nature; faire defenses k toutes personnes 
de quelque qualite et condition qu’elles puissent etre, de contrefaire la dite 
machine k peine de saisie et confiscation des machines contrefaites, trois 
mille livres d’amende et de tous depens, dommages et interets, exempter le 
suppliant de logement des gens de guerre dans l’enclos de la manufacture 
qu’il se propose d’ etablir aux environs du chateau Saint-Port, exempter 
pareillement ses enfans du tirage a la milice; et ordonner que pour raison 
de l’exploitation de ladite manufacture, il sera taxe d'office aux impositions 
par le sieur Intendant et commissaire departi en la generality de Paris, et 
ordonner en outre que sur l’arret a intervenir toutes Lettres Patentes 
necessaires seront expediees si besoin est. 

Vu la dite requete, ensemble le rapport du sieur de Vandermonde, 
membre de l’Academie des Sciences oui le Rapport du sieur de Calonne,' 
conseiller d’Etat ordinaire et au Conseil Royal, controleur general des 
Finances, le roi en son Conseil ayant aucunement egard a ladite requete 
a permis et permet au sieur Perraut de faire usage exclusivement a tous 
autres, et ce, pendant l’espace de quinze annees a compter de la date du 
present arret, de la machine par lui inventee pour fabriquer les tresses, 
lacets et autres objets de pareille nature, a la charge par lui d’en deposer 
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unmodeleau depot de PAdministration du commerce. Fait Sa Majeste tres 
expresses inhibitions et defenses a toutes personnes de quelque qualite et 
condition qu'elles puissent Stre de contrefaire la dite machine a peine de saisie 
et confiscation des machines contrefaites, de trois mille livres d’amende 
et de tous de'pens, dommages et interets, veut Sa Majeste que le dit sieur 
Perraut soit exempt de logement de gens de guerre dans l’enclos de la 
manufacture qu’il se propose d’etablir aux environs du chateau Saint-Port, 
et que ses enfans le soient pareillement du tirage a la milice : Ordonne 
Sa Majeste que pour raison de l'exploitation de la dite manufacture le dit 
sieur Perraut sera taxe aux impositions moderement et d'office par le sieur 
Intendant et commissaire departi en la generality de Paris. Et seront sur le 
present arr£t toutes lettres patentes necessaires expedites si besoin est. 

de Calonne. 


A Versailles, le dix-sept fevrier mil sept cent quatre-vingt quatre. 
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(p. 69). — Un proces-verbal au sujet des metiers & la 
Zurichoise (p. 69). — Memoire adresse a Necker par les 
fabricants en 1777 relatif k la prime payee pour ces metiers 
(p. 71). — Note complementaire (p. 835 ). 

Chapitre V. — Les reglements corporatifs des mouliniers 77 

Analyse des statuts de 1600 (p. 77). — Analyse des statuts 
de 1619 (p. 79). — Analyse des statuts de 1699 (p. 81). — 
Augmentation des droits de reception (p. 85 ). — Le regime 
corporatif est maintenu (p. 86). — Syndics des mouliniers et 
teinturiers (p. 87). — Le piquage d’onces (p. 87). — Absence 
d’une Condition, le commerce des soies (p. 87). 

Chapitre VI. — Les reglements de teinture 80 

Premiers teinturiers a Lyon et dans la region (p. 89). — 
Pouvoir de surveillance des teinturiers de Lyon sur les 
teinturiers de Saint-Chamond et de Saint-Etienne (p. 90). — 
Analyse du reglement d’aout 1669 (p. 91). — Reglement de 
1 683 (p. 92). — Reglement de 1708 (p. g 3 ). — Affaires 
diverses (p. 96). 

Chapitre VII. — Les confrdries 98 

La confrerie en general (p. 98). — Confrerie de la Grande 
Fabrique lyonnaise (p. too). — Confrerie des rubaniers de 
Lyon (p. 101). — Confrerie des passementiers de Saint- 
Etienne (p. 101). — Confreries des passementiers de Saint- 
Chamond (p. to 3 ), des mouliniers (p. 104). — Confrerie de 
Saint-Didier (p. 104). — Confrerie des teinturiers (p. 104). 

Chapitre VIII. — Le regime douanier des soies et des rubans 
avant 1789 . — La douane de Lyon 104 

Origines du regime douanier (p. 104). — Les cinq grosses 
fermes, la douane de Valence (p. 106). — Creation de la 
douane de Lyon (p. 107), son extension (p. 107), les droits 
perjus (p. 108). — Franchises de Saint-Etienne et de Saint- 
Chamond (p. 109).— Dispositions relatives aux soies (p. in). 

— Tarif des soies (p. 1 14). — Dispositions et tarifs concernant 
les rubans (p. nyet 122). — La douane de Valence et les 
passementiers du Velay (p. 120). — Le traite de 1786 (p. 122). 

— L’exportation en general (p. 1 23 ). — Le principe de la 
reciprocity de traitement en 1629 (p. 124). — Note comple— 
mentaire (p. 855 ). 
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Chapitre IX. — Situation generate de la Rubanerie et des 
Industries de la Sole avant la Revolution ... 124 

1 ° XVII* siecle 124 

Situation du moulinage au xvii* siecle(p. 124). — Situation 
de la rubanerie pendant la premiere moitid du xvii' sidcle 
(p. 127). — Les modes (p. 128). — Lyon, centre de la 
rubanerie (p. i 3 o). — La Revocation (p. i3i). — La crise a la 
fin du xvn* sidcle (p. i32), soies consommees (p. i 33 ). — La 
dentelle 4 Saint-Etienne (p. 134, note complementaire, p. 855 ). 

2° XVIII* si 6 cle 134 

Les tendances a restreindre l’acces de la profession (p. 134). 

— La crise continue (p. i 35 ). — Le luxe renait; les 
modes, (p. 1 35 ). — La concurrence ^trangere (p. 1 36 ). 

— L’ evolution dans la rubanerie stephanoise (p. 1 36 ). 

— L'e'migration des ouvriers du Velay (p. 137). — Les 
marchands de rubans k Saint-Etienne et Saint-Chamond, les 
Dugas (p. 1 38 ). — Le commerce des rubans d’apres Savary 
(p. 140). — Le nombre des metiers (p. 142). — La population 
active (p. 143). — Les soies employees par la Fabrique 
(p. 143). — Le chiffre d’affaires et l’exportation (p. 144). — 
L’etendue territoriale de la Fabrique (p. 145). — Les salaires> 

(p. 147). — Les passementiers du Velay (p. 147). — La greve 
de 1787 (p. i 5 o). — L’apprSt du ruban, la teinture, le' 
moulinage (p. i 5 i). — La slriclculture (p. i 52 ). — L’industrie 
de la soierie en France (p. 1 53 ). 


DEUXIEME P ARTIE 

LA RUBANERIE ET LES INDUSTRIES DE LA SOIE 
DEPUIS LA REVOLUTION 


Chapitre X. — La Rubanerie et les Industries de la Sole au 
Tribunal de Commerce, aux Chambres de Commerce et 


consultatlves et aux Conseils des Prud’hommes i 55 

i° Au Tribunal de Commerce de Saint-Etienne 1 55 


Regimes electoraux des Tribunaux de Commerce (p. i 55 ). 
— Composition du Tribunal, de Saint-Etienne (p. 1 56 ). — 
Candidatures ip. i 56 ). — Representation de la Rubanerie 
(p. 157). — Liste des Membres du Tribunal, depuis sa 
fondation, appartenant aux industries de la soie (p. 157). — 
Liste des presidents appartenant aux industries de la soie 
(p. i 5 9 ). 
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2° A la Chambre de Commerce de Saint-Etienne et aux 
Chambres consultatives des Arts et Manufactures de 

Saint-Etienne et de Saint-Chamond 160 

La Chambre de Commerce de Lyon au xviii* siecle (p. 160). 

La representation effective des interets industriels (p. 161). — 

Les correspondents du Bureau du Commerce, le Bureau 
consultatif de Saint-Etienne (p. 1 62). — Le Conseil de Commerce 
de Saint-Etienne (p. 162). — Les Chambres consultatives des 
Arts et Manufactures (p. 1 63). — Membres de la Chambre 
consultative de Saint-Etienne, depuis l’origine, appartenant a 
l’industrie de la soie (p. 164). — Membres de la Chambre 
consultative de Saint-Chamond (p. 164). — La Chambre de 
Commerce de Saint-Etienne : circonscription, regime electoral, 
elections, composition (p. 166). — Membres de la Chambre 
de Commerce de Saint-Etienne, depuis l’origine, appartenant 
aux industries de la soie (p. 169), presidents et membres du 
bureau (p. 170), travaux (p. 171). 

3° Aux Conseils des Prud'hommes de Saint-Etienne, Saint- 

Chamond et Saint-Didier-la-Siauve 172 

Creation et legislation des Conseils des Prud’hommes 
(p. 172). — Conseil des Prud’hommes de Saint-Etienne : 
composition (p. 175), creation du Conseil special aux tissus 
(p. 176), Elections (p, 177), membres appartenant h 

l’industrie de la soie (p. 177), presidents et vice-presidents 
(p. 181). — Conseil des Prud’hommes de Saint-Chamond : 
composition, attributions relatives aux dessins (p. 182), 
membres (p. i83), presidents et vice-presidents (p. i85). — 
Conseil des Prud’hommes de Saiut-Didier : composition 


(p. 186), competence (p. 186), membres (p. 187). 

Chapitre XI, — Les Associations professionnelles patronales.. 189 

i* La Societe de garantie contre le piquage d’onces 189 

Etymologie de « piquages d'onces » (p. 189). — Fondation 
de la Societe (p. 191). — Noms des presidents (p. 192). 


— Cotisations (p. 192). — La rentree des dechets ; travaux 
de la Societe (p. 192). — Subventions accordees (p. 193).— 
Statistique des condamnations (p. 194). 

2'* Les Syndicats patronaux ; la Chambre syndicate des Tissus 

. et Matieres textiles 194 

Syndicats patronaux autres que la Chambre des Tissus 
(p. 194, note complementaire , p. 856). — La Chambre des 
Tissus ; composition, administration, cotisations, comites 
(p. 195 et 196); travaux; statistique de la production (p. 196), 
questions de douanes et d’exportation (p. 197), questions 
d’outillage et de fabrication (p. 199), questions ouvrieres et de 



legislation sociale (p. 200), questions d’enseigneraent (p. 201), 
expositions (p. 201), questions de legislation commerciale, 
industrielle et financiere (p. 202), questions de transport 


(p.202), elections (p. 202), usages etabusde la Fabrique(p.2o3), 
Societes d’ economic politique et Union des Syndicats (p.2o3), 
services personnels pour les Societaires (p. 204), liste des 
presidents (p. 2o5), caisses creees par la Chambre des Tissus 
(p. 205). 

3° La Caisse stephanoise de secours 206 

Creation de la Caisse (p. 206). — Fonctionnement (p. 206). 

— Fonds de la Societe, secours distribues (p. 207), 

Chapitre XII. — Les Associations professionnelles ouvriferes . . 209. 

i° Les confreries de passementiers depuis la Revolution 209 

Retablissement des confreries (p. 209). — Confreries de 
Saint-Etienne (p. 210). — Confrerie de Saint-Chamond (p. 2 1 1). 

— Confrerie de Saint-Didier-Ia-Seauve (p. 21 3). 

2* Les Societds de Secours mutuels. 2i3 

Leurs debuts (p. 2i3). — Societe des maitres et ouvriers 


veloutiers (p. 214). — Societe industrielle (p. 214). — Societe 
des chefs d’ateliers (p. 21 5). — Subventions de la Chambre de 
Commerce (p. 2i5). — Societe des Teinturiers (p. 216). — 
Autres Societes (p. 216). 

3° Les Societes « secretes » 216- 

Les Mutuellistes ou Fraternels (p. 216). — Le Compagnon- 
nage (p. 217).— Les Ferrandiniers (p. 218).— La Societe 
gen^rale des veloutiers de i865 (p. 218). — Note complemen- 
taire (p. 856). 

4« Les Societis cooperatives 219 

La Cooperative de production de 1841 (p. 219). — La 
Cooperative de i863 (p. 220). — La Cooperative de 186S 
(p. 220). — La Cooperative de 1900 (p. 221). — La Caisse de 
prets (p. 221). 

5* Les Syndicats ouvriers 223 

L’Union de la Fabrique, syndicat mixte de 1875 (p. 223).— 

Le Cercle professionnel des Tisseurs (p. 224). — La Chambre 
syndicale des chefs d’ateliers (p. 225). — La Chambre 
syndicale des ouvriers passementiers (p. 225).— La Chambre 
syndicale des veloutiers (p. 226). — La corporation chretienne, 
les Syndicats crees depuis la loi de 1884 (p. 226). — La 
Federation r^gionale, la Liguepour le relevement des salaires, 
les Syndicats et Federations de Syndicats crees depuis 1900 
(p. 228) — Les Syndicats de banlieue et de montagne (p. 229), 

— Autres Syndicats, effectif total, etc. (p. 23 i)i 
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Chapitre XIII. — Hlstorlque de la Condition des Soles 

i° Les origines de la Condition et la cession a. la Chambre de 


Commerce 233 

Demande presentee en 1767 (p. 233). — Premieres 
Chambres de conditionnement (p. 234). — Creation d’une 


Condition unique (p.234). — Son administration, suppression 
des Conditions privees (p. 235). — Statistique des premieres 
annees, role de la Chambre consultative des Arts et Manu- 
factures (p. 236). — Transfert de la Condition, l'eglise des 
Penitents (p. 237). — La . Chambre de Commerce revendique 
l’Administration de la Condition (p. 239). — Cession de la 
Condition (p. 240). — Reparations, transformation de l’outil- 
lage (p. 241). — Traite de 1872 (p. 242). — Traite de 1890 
(p. 243). — Projets d’amenagement, reparations (p. 243). — 

La Condition de Saint-Chamond (p. 24$). 

2* Procedes et mat Mel du conditionnement. 245 

Le conditionnement (p. *45). — Procedes employes avant 
1839 (p. 246). — Installation des appareils Talabot (p. 246). 

— Le procede Persoz-Rogeat (p. 247). — Installation des 
appareils Perret, projet et deliberation de 1896 (p.248). 

3 ° Le dicreusage 249 

En quoi consiste cette operation (p. 249). — La creation 
du service du decreusage (p. 25o). — Projet et deliberation 
de 1866 a 1886, transfert du service (p. *5i). — La question 
de l’uniformisation et le tableau des pertes au decreusage 
(p, 25 1). — Administration du service (p. 254). 

4° Les reglements de la Condition 254 

Le reglement de 1808 (p. *54). — > L’ordonnance de 1842 
(p. 255). — Le tarifet le reglement de 1863-64 (P* *56). — Le 
transport des ballots (p. 258). — Questions diverses depuis 
1872 (p. 258). 

5 ° Personnel , Commissions 259 

Les directeurs (p. 25g). -^ Le nombre des employes (p. 260). 

— La surveillance de la Condition (p. 260). 

6» Le Titrage des soies 261 

Demandes tendant a etablir un titrage public fp. 261). — La 
creation du titrage (p. 262). — Administration du service 
(p. 262). — Modifications intervenues depuis 189a (p. 263). 

Cmapitre XIV. — Le courtage assermente (1802 '1666). — 


L'Escompte des Soles * 265 

L'institution des courtiers (pi a65)i — Les premiers 


courtiers (p. a66) ; — Les cautionnements et la propriete des 



offices (p. 267). — Proposition de creer de nouvelles charges 
(p. 268). — La situation en 1866 (p. 269). — Le droit de 
courtage (p. 270). — La suppression du courtage ofRciel 
(p. 270). — La constatation des cours (p. 273). — L’esconipte 
des soies (p. 274). 

Chapitre XV. — Brevets d’invention (1791-1883) 279 

Difficult^ de dresser une liste des brevets (p. 279). 

1 0 Periode iygi-i 8S0 280 

Liste des brevets pendant cette periode (p. 280). — ' 
Quelques noms d’inventeurs ou de createurs (p. 292). — 
Boivin, Burgin, Preynat, Reverchon (p. 293), — Le metier a 
la Zurichoise en 1779 eten i 85 o (p. 294) — Construction des 
metiers, premiers cours de tissage, appret des rubans (p. 293). 

— La fabrication des peignes (p. 296). — Le lisage (p. 296). 

— La filature (p. 296). — Moulinage, dentelles (p. 297). — 
Demandes adressees a la Chambre de Commerce (p. 297), 

2* Periode 1850-1862 3 00 

Liste des brevets pendant cette periode (p. 3 oi). — Favre et 
les mecaniciens de la Fabrique (p. 3 12). — Personnes ay ant 
contribue a perfectionner la fabrication ou a etendre les 
relations commerciales (p. 314). — Demandes adressees a la 
Chambre de Commerce (p. 3 i 5 ). 

3 ° Periode 1862-1883 317 

Liste des brevets pendant cette periode (p. 317). — Demandes 
adressees a la Chambre de Commerce (p. 340), primes offertes 
par M. Palluat de Besset (p. 340), par M. Gerentet (p. 341), 
suite des demandes (p. 342). — Le velours envers satin 
(p. 343). — Les encouragements decernes par la Societe 
d’agriculture (p. 343). — Quelques noms de fabricants 
(p. 344). — Quelques ouvrages techniques (p. 345 ). 

Chapitre XVI. — Les « Encouragements k l’lndustrle * depuls 
1883 347 

Prix Escoffier (p. 347) : concours de 1 883 (p. 348), de 1887- 
1890 (p. 349), de 1892 (p. 35 o), de 1895 (p. 35 1 ), de 1900 
(p. 352 ), de 1904 (p. 353 ). 

Prix Gerentet (p. 354) : concours de ;894 (p. 354 ), de 1896 
(p. 355 ), de 1899 (p. 356 ), de 1902 (p. 357), de 1904 (p. 358 ), de 
i 9 o 5 (p. 358 ). 

Caractere des encouragements decernes par la Chambre de 
Commerce (p. 358 ). — Autres demandes adressees k la 
Chambre (p. 359). — La soie artificielle (p. 359 ). Affaires 
diverses (p. 359). — Encouragements decernes par la Societe 
d’agriculture (p. 36 i). 
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Chapitre XVII. — Les Moteurs mecaniques 363 

La premiere usine a rubans (p. 363). — Les ouvriers de 
Saint-Etienne a l’Exposition de Londres (p. 364). — Le 


nombre des metiers usines, la repartition des chevaux- 
vapeur, etc... (p. 364). — Les moteurs a gaz (p. 365, note 
complementaire , p. 856)'. — Les moteurs electriques (p. 367 
et 856). — Statistique des metiers actionnes dlectriquement 
(p. 372-73). 

^Chapitre XVIII. — Le conflit avec les usines A feu... 375 

La Fabrique de rubans, les forges et les fours a coke 
(p. 375). — Les projets de reglements municipaux de 1825- 
i83a (p. 376). — Les deliberations de la Chambre de 
Commerce (p. 377). — Le rapport de M. Janicot (p. 379). — 

La situation actuelle, l’eclairage (p, 38i). 

ChapitrS XIX. — Les Dessins de Fabrique. — Le MusAe. — 


Note complementaire sur les Expositions 383 

Le conflit entre Saint-Etienne et Saint-Chamond (p. 383). — 

Les projets sur les dessins, 1829, 1846, i856 (p. 387). — La 


creation du Musde d’echantillons (p. 388). — La protection 
internationale en i860 (p. 389). — Les projets de reforme de 
1869 (p. 390), de 1876 (p. 391). — La question des dessins en 
igo3 (p. 392). — Statistique des depdts k Saint-Etienne 
(p. 394), k Saint-Chamond (p. 396), h Saint-Didier (p. 397). — 

Le musde d’art et d’industrie (p.397). — Note complementaire 
sur les expositions (p. 399.) 

Chapitre XX. — L’enselgnement professionnel 401 

Premiers pours (p. 401). — Les cours techniques et de 
commerce au college de Saint-Etienne (p. 402). — La Socidtd 
d’enseignemeot professionnel (p.'4o3). — Ecole de commerce 
de Lyon et cours d'economie politique de la Chambre de 
Commercofle Saint-Etienne (p.404). — L’dcole professionnelle 
ou ecole pratique d’industrie (p. 405). — L’ecole pratique de 
jeunes fiftjs (p. 406). — L’^cole libre (p. 406). — L’ecole de 
dessin 011 kcole rkgionale des Arts industriels (p. 407). — 
Autres epurs professionnels (p. 408). — Ecoles de Saint- 
Chamond (p. 409), de Saint-Didier (p. 410). 

Chapitre XXI. — Legislation ouvrl&re et usages corporatifs ... 411 

L’apprentissage (p.411). — Le travail des enfants, des femmes 
(p. 414), desadultes (p.415). — Accidents du travail (p. 4i5). — 
Hygiene des ouvriers (p. 416). — Les usages corporatifs 
(p. 417) : les chargements, le paiement des fapons (p. 417), la 
feuille d’engagement (p. 419), l’ourdissage de la chaine, la 
remise des trames, les devideuses (p. 420). — Rapports entre 

56 
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chefs d’ateliers et compagnons (p. 420). — La mise en train 
tp. 422). — Le lustrage des chargements, l’enlafage des 
cartons (p. 422). — Le fabricant et les operations accessoires 
du tissage (p. 422). — La Chambre des Tissus et les usages 
(p. 423). — Usages de la montagne (p. 423). — Le placement 
des metiers k velours, autres usages (p. 424). — Enumeration 
des tarifs minima des fa;ons (p. 424 et 857). 

Chapitre XXII. — Legislation et institutions financieres concer- 
nant la Rubanerie et les Industries de la Sole 429 

Les patentes (p. 429). — Le regime des alcools denatures 
(p. 432). — Le bureau de garantie des objets d’art et d'argent 
(p. 435), — Creation de la succursale de la Barique de France 
(p. 435). — L’ Association du Commerce stephanois,les«bons 
stephanois » (p. 436). 

Chapitre XXIII. — Aunages. — Usages commerciaux. — Le 
conflit de 1853 439 

L'aune, les reclamations contre les aunages, propositions de 
la Fabrique et de la Chambre de Commerce (p. 439). — Les 
bonifications pour courts metrages (p. 447). — Les bases 
actuelles des prix (p. 448). — L’escompte et la question des 
echantillons, l’engagement et le conflit de i 853 (p. 449). — 
Escomptes et question des echantillons depuis 1862 
(p. 453 et 857). 

Chapitre XXIV. — Le courrier de la Fabrique et le train de 
Paris. — Le transport des rubans. — Le Telephone 457 

La malle*poste et le courrier de Paris avant 1854 (p. 457). — 

Le courrier et le train de Paris depuis 1854 (p. 461). — La 
situation en 1878, 1887, 1889 (p. 463). — Les reformes de 
1889, 1891, 1896 (p. 466), de 1898 (p. 468). — Les modifica- 
tions intervenues de 1898 a 1905 (p.468). Note compUmentaire 
(f>. 85 7 ). 

Transport des soies et des rubans, vitesse mixte, tarifs 
differentials (p. 469 et 857). — Le bureau de ville (p. 473), — 

Le telephone, les circuits Saint-Etienne-Lyon (p. 476), projet 
de ligne sur Paris, reseau departemental (p. 479). 

Chapitre XXV. — Tarifs de douane et traites de commerce 

1° De la Revolution au traite de i860.. 

Le regime douanier des soies et des rubans sous la 
Revolution, le Consulat et l’Empire (p. 481). — La Restaura- 
tion (p. 483), — Le marche anglais (p. 485). — Deliberations 
eoncernant les droits aux Etats-Unis (p. 486, et 859). — La 


% % 
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Monarchic de Juillet (p. 487). — La mission envoyee en Chine 
(p. 488). — La Republique de 1848 (p. 489). — Les debuts du 
second Empire, les deliberations concernant le regime ^cono- 
mique avant i860 (p. 489). 

2 0 Du traite de i860 a la preparation des tarifs de 1881 493 

Le traite de i860 avec l’Angleterre (p. 493). — Adresses de 
la Chambre de Commerce et de la Fabrique & l’Empereur 
(p, 494). — L’enquete de i86o(p. 495), — Les traites avec les 
autres pays (p. 498). — L’enquete de 1870 (p. 5 oo). — Les projets 
de M. Thiers et les efforts des representants de Saint-Etienne 
(p. 5 oi). — Les conventions de 1872 et de 1873 (p. 504). — 
L’importation des soies d’Extreme-Orient (p. 5 o 6 ). 

3 * De la preparation des tarifs de 1881 d la preparation des 

tarifs de 1 892. 5 o 8 

L’enquSte du Conseil superieur de l'Agriculture et du 
Commerce en 1875-1876 (p. 5 o 8 ). — L’enquete de 1877-78 
(p. 5 1 2). — Discussion et vote des tarifs (p. 5 i 5 ). — L’admis- 
sion temporaire des fil^s de coton (p. 5 18). — Autres questions 
(p. 5 20). — Les nouveaux tarifs (p. 5 21). 

Le traits de Commerce avec l’Italie(p. 522 ).— Negociations 
avec l’Angleterre (p. 525 ). — Les campagnes pour la nego- 
ciation d’urt traite avec les Etats-Unis (p. 525 ). — Relations 
avec la Suisse, la question du demi-brut (p. 527, note comple- 
mentaire, p. 858 ). — Relations avec d’autres pays (p. 529). 

4 0 Depuis la preparation des tarifs de i8g2 53o 

L’enquSte de 1890 (p. 53o). — Les droits sur les soies 
(p. 532). — Les droits sur les files de bourre de soie (p. 534 ), 

— Les droits sur les files de coton (p. 536 ). — Les 
demandes de l’industrie des tissus elastiques (p. 539). — 
Demandes presentees depuis 1892 (p. 540), le renouvellement 
des primes 4 la filature et a la sericiculture de la soie (p. 542), 
les droits sur les tissus de soie pure (p. 543), deliberations 
diverses (p. 545). 

Relations avec les Etats-Unis : bills Mac-Kinley, Wilson, 
Dingley (p. 547). — Relations avec la Russie (p. 553 ). — 
Relations avec la Suisse (p. 555 ). — Les droits en Allemagne, 
le demi-brut (p. 558 , note compldmentaire, p. 858 ). — Relations 
avec l’Espagneetle Portugal (p. 559 et 85 o),avec I’Italie(p. 5 60), 
avec 1 ’ExtrSrae-Orient (p. 56 i), avec les autres pays (p. 562). 

Chapitre XXVI. — Situation generate de la Rubanerie et des 


Industries de la Soie depuis la Revolution... 565 

1 0 Periode rdvolutionnaire 565 


Elections aux Etats generaux (p. 564). — Situation de la 
rubanerie en 1789, 1790, 1791 (p, 567); — La contribution 
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patriotique (p. 568). — Tribunal de Commerce, chambre de 
conditionnement (p. 569). — Demandes de petits assignats 
(p. 570). — Le metier a velours, les metiers mecaniques ou k 
plusieurs pieces (p. 570). — Situation en 1793 et pendant la 
Terreur (p. 570); la taxe en faveur de l’humanite souffrante 
(p. 573). — Quelques noms des fabricants ou d’ouvriers empri- 
sonnes ou executes (p. 575). — Situation de 1796 a 1800 (p. 577). 

2* Periode i8oo-i8i5 578 

Situation de la rubanerie de 1800 a 1806 (p. 578). — 
Situation de 1806 a i8i5 (p. 578). — Annees 181 1-1812 
(p. 579). — La Fabrique de Bale (p. 58o). — Annees 181 3 a 
i8i5 (p. 58o). — Institutions et evenements principaux de 
cette periode (p. 58t). — L’outillage, les salaires (p. 582). — 

Le marche des soies (p. 583). — Les fabricants en i8o5 (p. 584). 

3° Periode 1816- 1833 585 

Premieres annees de la Restauration, le prix des soies 
(p. 585). — Les annees 1819 a i833 (p. 585). — Situation en 
1 833 (p. 586), 1’outillage (p. 586), les metiers 4 rubans dans la 
Haute-Loire (p. 587), consommation de la soie (p. 588), 
exportation (p. 588), nombre des fabricants (p. 588). — 
Institutions et evenements de cette periode (p. 589). — 
Sericiculture, moulinage et teinture (p. 591). 

4* Periode 1 833-1 847 - 59* 

Le mouvement ouvrier en i 833 -i 834 (p. 592). — Situation 
de la Rubanerie de i835 a 1840 (p. 5g5). — L'exode de la 
Fabrique de rubans de Saint-Chamond (p Sgy). — Situation 
de 1841 k 1847 (p. 598). — Les statistiques oflicielles des 
exportations (p. 599). — Le prix de la vie (p. 599). — Consom- 
mation de la soie (p. 6o:>). — Les droits aux Etats-Unis et en 
Angleterre (p. 600). — Institutions et evenements de. cette 
periode (p. 601). — L’industrie des tissus elastiques (p. 601). 

— La sericiculture (p. 602). 

5» Piriode 1 848-i85g 6o3 

Evenements economiques et mouvement ouvrier de 1848 
(p. 6o3). — Situation de la Rubanerie en 1848 (p. 606), en 1849 
(p. 607). — Situation de i85o a i856 (p. 608). — Les annees 
1 856 k 1859 (p. 610). — Exportations oflicielles et importations 
(p. 6 it). — Institutions diverses, droits surles soies (p. 6 12). — 
Sericiculture, teinture et autres industries de la soie (p. 612). 

6° Pdriode i86o-i86g 6i3 

Les annees i860 a i863 (p. 614). — Consequences des 
progres realises dans la teinture (p. 61 5). — La situation de 
1864 k 1867 (p. 6i5). — La situation en 1867, la passementerie 
(p. 616). — Les annees 1868 et 1869 (p. 618). — Exportations, 
importations, consommation de la soie (p. 619). — La greve 
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des veloutiers de i865 (p. 620). — Institutions de la periode 
(p. 622). — Une etude publiee en 1862 sur. les industries de la 
Loire (p. 622). 

7* Periode 1 870 a 1881 624 . 

Situation de la rubanerie en 1870 et pendant la guerre 
(p. 624). — La production en 1871 (p. 627). — Situation en 
1872 (p. 628). — La reforme des statistiques douanieres 
(p. 629).— Les annees 1873 (p. 63 1 ), i874(p.63i), 1875 (p.632), 
le tarif Larcher (p. 633); annees 1876 (p. 633), 1877 (P- 634), 

1878 (p. 634), 1879 (p. 635), annee 1880, agitation ouvriere 
(p. 635), annee 1881 (p. 636). — Mouvement de la Condition 
des Soies (p. 637). — Evenements divers et institutions de la 
periode (p. 637). — La sericiculture (p. 639). 

8* Periode 1881 a i8g3 639 

Situation de la rubanerie en 1882 (p. 639), en i883 et 1884 
(p. 640), en i885, 1886 et 1887 (p. 641), en 1888 et 1889 
(p. 642). — Tissus elastiques, teinture, sericiculture, filature, 
mpulinage, metiers mecaniques pour la Fabrique lyonnaise 
(p. 643, 644). — Situation de la rubanerie en 1890 et 1891 
(p, 644 et.645). — Evenements divers et institutions de cette 
periode (p. 645). — Mouvement de la Condition et prix des 
soies (p. 647). — Les tarifs de 1892 (p. 647). 

9* Periode i8g 3 a igo5..~. 648 

Situation de la rubanerie en 1893 (p. 648), en 1894 (p. 649), 
en 1895 (p. 649), en 1896 et 1897 (p. 65o), en 1898 et 1899 
(p. 65 1). — Le mouvement ouvrier, la greve de 1900 (p. 65 1). 

— L'annee 1901 (p. 655), les annees 1902 et 1903 (p. 656), 

1904 et 1905 (p. 657); nombre des metiers, mouvement de la 
Condition des Soies, consommation des files de coton et de 
schappe, cours des soies, evenements divers (p. 658, 65g). 

Tissus elastiques (p. 659). — Construction mecanique pour 
le tissage (p. 660). — Usage (p. 661). — Cylindrage (p. 661). — 

T einture (p. 662). — Moulinage (p. 663). — Sericiculture (p. 664). 
Considerations generates (p. 665). 


TROISIEME PARTIE 

Chapitre XXVII. — Hlstorlque de la Fabrique de Lacets de 


Saint-diamond 671 

i« L’Exode de la Fabrique de rubans de Saint-Chamond 671 


L’ancienne Fabrique de rubans de Saint-Chamond : resume 
historique (p. 671). — Les motifs de l’exode : les maitrises 
(p. 675); le chemin de fer et les courriers (p. 675 ; autres 
causes presumees (p. 678), Note complementaire (p. 859), 



2° Les ancetres du lacet et du mitier a lacet. 679 

Le ruban padou (p. 679). — La fabrication des galons, 
ganses et lacets a Saint-Chamond et dans la region avant 1810 
(p. 680). — Le lacet et la fabrication des lacets dans d’autres 
pays ou regions avant la creation de la Fabrique de Saint- 
Chamond (p. 682). — L’origine du metier a fuseaux en 
Allemagne (p. 684). — La machine a tresser de Walford, a 
Manchester (p. 686). — L’importation du metier, k fuseaux en 
France, le metier Perrault (p. 688, note complementaire, 
p. 85g); le metier a cordonnet rond de Mollard (p. 699).— 
Vaucanson et le metier k lacet (p. 700). 

3° Des origines & i860 701 

Richard-Chambovet (p. 701). — L'article des Dibats (p. 703). 

— Importation des premiers metiers k fuseaux a Saint- 
Chamond (p. 704). — Les dkbuts de la Fabrique de Saint- 
Chamond, la premiere machine a vapeur (p. 706). — Annees 
i8i3 a i83o (p. 708); t83oa i86o(p. 709). 

4 0 Tari/s de douane et Traites de commerce 712 

L’enquSte de 1861 : deposition de M. Ennemond Richard 
(p. 712). — Traites avec l’Angleterre et le Zollverein (p. 714). 

— Deliberations de 1870 k 1874 (p. 715). — La preparation des 
tarifs de 1881 (p. 716), l’admission temporaire de 1881 k 1890 
(p. 718). — Les tarifs de 1892(9. 718). — Les tarifs etrangers 
(p. 720). — L’admission temporaire de 1894 a 1904. 

5° Organes gineraux de la Fabrique de lacets 722 

La Fabrique au Tribunal de Commerce, aux Chambre de 
Commerce et Consultative, au Conseil des Prud’hommes 
(p. 722). — Associations professionnelles (p. 722), l’Association 
des Fabricants de lacets (p. 723). — Institutions diverses (p. 72 5). 


6“ Questions ouvrieres 726 

Apprentissage et enseignement professionnel (p. 726). — 
Travail des femmes et des enfants : avant la loi de 1892 
(p. 726) ; depuis la loi de 1892 (p. 728). 

7“ Questions industrielles, commerciales et fiscales 729 

Usages commerciaux, ententes et tarifs (p. 729). — Le cachet 
de garantie (p. 730). — La patente des fabricants de lacets 
(p. 73 1). — Questions diverses (p. 732). 

8« Situation generate de i860 d nos jours 732 


La Fabrique apres le traite de i860, un tableau de la 
Fabrique en 1862 (p. 732). — Annees i865 et suivantes (p. 734). 
— Annees 1878 et suivantes (p. 73S). — Annees 1889 et 
suivantes (p. 736). — Annies i8g5 a 1898 (p. 738); 1899 a 1905 
(p. 738). — Considerations generates (p. 739). 



QUATRlfcME PARTIE 
PIECES ANNEXES 


Articles concernant le riglement des maitres tissotiers de la ville de 
1 Lyon et autres lieux circonvoisins (Lyonnais, Foreq, Velay et 

Beaujolais), annee iS85 741 

Lettres patentes d' homologation 748 

Articles concernant les riglements des maitres passementiers, tissutiers 
et rubaniers, owners en passements d'or, d' argent et de soie tant de 
la ville de Lyon, fauxbourgs d'icelle, pays de Lyonnais, Forej et 
Beaujolais et Velay, qu’a vingt lieues d l entour de la dite ville. . . . ?5o 

Lettres patentes d' homologation 761 

Passementiers, Tissutiers, Rubaniers ( Extrait de I'Inventaire des 

Archives de la ville de Lyon) v 763 

Contrat d’apprentissage de tissotier a Saint-Etienne (1671) 771 

Mitier ala Zurichoise (Privilege de MeschingerJ 77a 

Mitier a la Zurichoise (Privilege de Genit, puis de Hommel) 773 

Mitier d la Zurichoise (Contrat entre marchand de rubans et maxtre- 

passementier, iygt)... 776 

Maitres-passementiers de Lyon (Tarif minimum, i683) 777 

Arret portant riglement geniral sur la copie et contrefaqon des dessins 
sur les itoffes dans toutes les manufactures du Royaume (1787). . . 778 
Reglements, articles et staluts du metier des maitres fileurs et mouli- 
niers de soie des villes de Lyon, Saint-Chamond et lieux circon- 
voisins, ensemble les lettres patentes d' homologation : 

Statuls de 1600 781 

Staluts de 16 ig 786 

Assemblee generate des mouliniers a Saint-Chamond et riglement 

corporatif de t6gg 791 

Fileurs et mouliniers de soie (Extrait de I’Inventaire des archives dela 

ville de Lyon) 796 

Riceptions a Vapprentissage, au compagnonnage et d la maitrise dans 

la corporation des mouliniers d Saint-Chamond. 800 

Requete des mouliniers de Saint-Chamond relative a V observation des 

; ( statuls ( 1 685) ^ 802 

Statuts et reglements pour les teinturiers en soie, laine et Jxl, du mois 

(Taout 1667 (reglement general de teinture) 804 

Lettres patentes et autres piices dela procedure d‘ homologation. 817 
Declaration et ordonnance du Roi Louis XIII touchant les arrets et 
riglements octroyes aux manufactures de draps d’or, d' argent et de 
soie de la ville de Lyon (161 o).. .. . , ........ ; 819 
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MM. 

Alamagny Emile, LaFavikre, par Bormes (Var). 

Belinag Albert, fabricant de rubans, rue Saint-Paul, 6, a Saint-Etienne. 

Brun Stdphane, rue du Bkt-d’Afgent, 3 , a Lyon. 

Forest Gabriel, President dfe l’Union des Chambres Syndicales de 
Saint-Etienne. 

Jury Louis, President de la Chambre consultative des Arts et Manufactures 
de Saint-Chamond. 

M"m Veuve Laffay, nee Brun, rue Reclusikre, 26, k Saint-Chamond. 

Joseph Larcher, President de la Chambre syndicate des Tissus et matieres 
textiles de Saint-Etienne. 

Manufactures riunies de tresses et lacets, Saint-Chamond. 

Marrel Jules, President de la Chambre consultative des Arts et Manufac- 
tures de Rive-de-Gier. 

Mimard Etienne, fabricant d'armes et de cycles, 7, place de la Badouillere, 
Saint-Etienne. 

Reymondon Antoine, ancien fabricant de lacets, rue des Palernes, t, 
Saint-Chamond. 

Vinson Honore, fabricant de rubans, 28, rue des Mouliniers, Saint-Etienne. 


2® Exemplaires de librairie 

MM. 

Paret Eugene, fabricant de rubans, 46, rue de la Paix, a Saint-Etienne. 
Vinson Honore, fabricant de rubans, 28, rue des Mouliniers, a Saint-Etienne. 
Delomier Julien, fabricant de rubans, 19, rue de la Bourse, k Saint-Etienne. 
Forest et C 1 ® J., fabricant de rubans, 14, rue Buisson, a Saint-Etienne. 
Rivolier Alexis, fabricant d’armes, rue Cesar-Bertholon, a Saint-Etienne. 

M“® Veuve Armand (G.), 2, quai de Retz, k Lyon. 

Aulagnon Leon, minotier, i 3 , rue de la Prefecture, k Saint-Etienne. 

Bador Pierre, huissier, a Pelussin (Loire). 

Balas-Dubouchet (Les Fils de) fabricants de soieries, 22, rue des 
Capucins, Lyon. 

Balay Ferdinand, notaire, 10, rue de la Paix, Saint-Etienne. 

Balay Jean, 10, rue de la Rdpublique, k Lyon. 

Bayon, ancien membre de la Chambre de Commerce, 6, cours Saint-Paul, 
k Saint-Etienne. 

Beaufils Honore, directeur de l’Ecole pratique d'industrie, rue Fontai- 
nebleau. 

Bellet Daniel, professeur a l’Ecole des Sciences politiques, 18, rue 
des Canus, Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise). 

Bernard J.-B., fabricant de rubans, 9, place Marengo, Saint-Etienne. 
Berne pere et fils, fabricants de galons, Bourg-Argental (Loire). ' 
Blanc Antoni* banquier, a Saint-Bonnet-le-Chflteau (Loire): 



LISTE DES SOUSCRIPTEURS 


Chambre de Commerce de Saint-Etienne. 

Chambre de Commerce de Lyon. 

Comity de Propagande de la Fabrlque stephanoise (exempt, de luxe). 
Chambre syndicale des Tissus et Matieres textiles de Saint-Etienne. 
Bibliotheques de la Ville de Saint-Etienne. 

Comite des Houilleres de la Loire. 

Chambre syndicale de la Fabrlque fran$aise de Lacets, 
k Saint— Chamond. 

Eibliothique de la Ville de Roanne. 

Bibliotheque publique de la Ville de Saint-Chamond. 

Chambre syndicate de la Fabrique lyonnaise de Soieries. 

Chambre de Commerce de Roanne. 

Society de garantie contre le piquage d’onces, de Saint-Etienne. 
Syndicat de I’ Union de l' Industrie textile de Roanne, Thijy et la region. 
Union des Chambres syndicates lyonnaises. 

Union des Marchands de Soie de Lyon. 


SOUSCRIPTEURS INDIVIDUELS 
i» Exemplaires de luxe 

A. de Montgolfier, president de la Chambre de Commerce de S‘-Etienne, 
Directeur general de la Compagnie des Forges et Acieries de la Marine 
et d’Homdcourt, a Saint-Chamond. 

'AtuduGNY Edouard, Chateau de Curaise, pres Montbrison, 
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k Saint-Etienne. 

Beaufils Honore, directeur de l’Ecole pratique d'industrie, rue Fontai- 
nebleau. 

Bellet Daniel, professeur a l’Ecole des Sciences politiques, 18, rue 
des Canus, Maisons-Laffitte (Seine-et-Oise). 

Bernard J.-B., fabricant de rubans, 9, place Marengo, Saint-Etienne. 
Berne pere et fils, fabricants de galons, Bourg-Argental (Loire). ' 
Blanc Antoni* banquier, a Saint-Bonnet-le-Ch&teau (Loire): 



MM. 


Bodart, directeur du Credit Lyonnais, a Saint-Etienne. 

Bonniot, Jean-Jacques, Directeur de la Societe Generale, a Saint-Etienne. 
Bossakiewicz Stanislas, 24, rue du Treyve, a Saint-Etienne., 

Bossut (veuve J. et C ie ), fabricants de tresses et lacets a Saint-Julien-en- 
Jarez (Loire). 

Bouix Th. (et fils), negociants, 7, rue du Mail, Paris. 

Bourrin Mathieu, fabricant de rubans, a Saint-Just-Malmont (H ,e -Loire). 
BoYER-Martin, marchand de soies, 8, ruede la Paix, Saint-Etienne. 

Brach et Blum, negociants, 21, rue d’Uzes, a Paris. 

Braly (A.) (Abbe), vicaire, la Grand’Eglise, k Saint-Etienne. 

Br£chignac Gaspard, banquier, 4, rue Marengo, a Saint-Etienne. 

Brossy Clement, fabricant de rubans, i3, rue des Jardins, Saint-Etienne. 
Brun Auguste, banquier, 1, place Marengo, 4 Saint-Etienne. 

Brun Louis, industriel, k Saint-Chamond. 

Buhet Paul, fabricant de rubans, 10, rue du Treuil, a Saint-Etienne. 
Carret Jean, ingenieur, 21, cours Victor-Hugo, a Saint-Etienne. 

Chaize freres, industriels, 4, chemin de Guisay, a Saint-Etienne. 

Chaland Theodule, Chdteau de Bayard, a la Talaudiere. 

Chapelon Pierre, 1, place Marengo, a Saint-Etienne. 

Charvet Henri, n^gociant en charbons, 5, place Marengo, a Saint-Etienne. 
Chassagnard J., arbitre de commerce, 28, rue des Jardins, a Saint-Etienne. 
Chateauneuf, fabricant de rubans, rue de la Republique, & Saint-Etienne. 
Cholat Charles, administrateur delegue des Acieries de Saint-Etienne. 
Colcombet Alexandre, fabricant de rubans, ancien President du Tribunal 
de Commerce, 8, place de l’Hdtel-de-Ville, a Saint-Etienne. 

Condamin (Le Chanoine James), professeur a l’Universite catholique de 
Lyon, 26, place Bellecour. 

Condamin et Prodon (J.), marchands de soie, 20, rue de la Republique, 
Saint-Chamond. 

Convert, avocat, h Montfaucon (Haute-Loire). 

Corron Mathieu, marchand de cotons et de soies, 19, rue Paul-Bert, h 
Saint-Etienne. 

Dablin J,, directeur de 1’Ecole regionale des Arts industriels a S*-Etienne. 
David. Adrien, 7, place Badouill£re, a Saint-Etienne. 

David J.-B., fabricant de rubans, 16, rue de la Bourse, a Saint-Etienne. 
David, Evans et C*% fabricants de soieries, 12, rue Royale, a Lyon. , 
Davier J., fabricant de rubans, 4, rue Buisson, a Saint-Etienne. 

Debicki J. (Les successeurs de), fabricants de tissus elastiques, Saint-Didier- 
la-Seauve (Haute-Loire). 

Debiton Antonin, fonde de pouvoirs de la maison « Les Fils Charvet », 
7, place Marengo /Saint-Etienne. 

Deflassieux Barthelemy, ingenieur, maitre de forges, a Rive-de-Gier (Loire). 
D^gatier, fabricant de rubans, 1, rue de Paris, Saint-Etienne. 

Denuzi^re Charles, distillnteur-liquoriste, 6, rue du General-Foy, a 
Saint-Etienne. 

Desjoyaux Joseph, agriculteur, maire de Saint-Galmier, Conseiller general 
de la Loire, Chkteau du Grand-Clos, par Saint-Galmier: 



MM. 


Deville J.-B., fabricant de' rubans, 14, rue de la Republique, k 
Saint-Etienne. 

Deville Louis, entrepreneur, rue Desiree, 40, a Saint-Etienne. 

Deville Nicolas, fabricant de rubans, 4, rue Forissier, k Saint-Etienne. 

Devoucoux Jean-Henri, a Andrezieux (Loire). 

Doron C., rue Neuve-de- Champagne, 17, a Saint-Etienne. 

Dugas Ivan, a Saint-Chamond (Loire). 

Duru Leon, President de la Chambre syndicale de la mercerie en ddtail, 
142, faubourg Saint-Honore, Paris. 

Epitalon Claude, fabricant de rubans, rue dela Bourse, 20, a Saint-Etienne. 

Ferraton Ivan, « manufactures reunies », Saint-Chamond (Loire). 

Ferrier Jules, negociant en grains, 12, rue de Sorbiers, a Saint-Etienne. 

Fillot, R1501T, Lucet (Maison du Bon Marche) & Paris. 

Flachier Joannes, moulinier en soies, rue Balay, 3 o, k Saint-Etienne. 

Fournier (agence de publicite et d’affichage), 32 , rue de la Bourse, k 
Saint-Etienne. 

Fournier-Lefort, employe de commerce, 14, rue Buisson, a Saint-Etienne. 

Frappa Joannes, de la maison Giron freres, 6, rue de la Richelandiere, k 
Saint-Etienne; 

Gabert J.-B., moulinier, au Rez, a Saint-Etienne. 

Garand Leon, fabricant de rubans, 16, rue de la Paix, a Saint-Etienne. 

Gelas Jean-Pierre, fabricant de rubans, 5 , place Mi-Carkme, a S'-Etienne. 

Georg, libraire, passage de l’H6tel-Dieu, a Lyon. 

George, banquier, rue de la Republique, a Saint-Etienne. 

Gillet et fils, teinturiers, 9, quai de Serin, k Lyon. 

Ginot, .president de la Socidte d'Agriculture, rue de la Republique, 4, a 
Saint-Etienne. 

Girard Joseph, constructeur Je metiers a lacets, 8, place Germain-Morel, 
I Saint-Chamond. 

Giron Etienne, fabricant de rubans, 4, rue Richelandiere, a Saint-Etienne. 

Giron Marcellin, fabricant de rubans, 4, rue Richelandiere, k Saint-Etienne. 

Godart Justin, depute, 1, rue d'Algdrie, Lyon. 

Gonin Benoit, manufacturier, maire de Saint-Paul-en-Jarez (Loire). 

Gotard Antoine, fabricant de rubans, rue Paul-Bert, i 5 , a Saint-Etienne. 

Gras-Bonnefoy, negociant en grains et farines, 7, rue d’Annonay, a 
Saint-Etienne. 

Guide-Album des chemins de fer P.-L.-M. (Service du), 77, rue Lafayette, 
k Paris. 

Gunther Richard, commissionnaire en rubans, 5 , place Mi-Careme, k 
Saint-Etienne. 

Guyot Yves, ancien ministre, 95, rue de Seine, k Paris. 

Hoffmann d'ORViLLE, commissionnaire en rubans, 41, rue Gambetta, a, 
Saint-Etienne. 

Hugot Adolphe, directeur des Acieries et Forges de Firminy, a Firminy 
(Loire). 

Isaac Auguste, fabricant de tulles, 11, rue de Pizay, a Lyon. 

Jury Maurice, negociant, rue Reclusiere, a Saint-Chamond. 
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Kupfel et Courbon, fabricants de rubans, 3, rue de la Prefecture, 4 
Saint-Etienne. 

Lamaiziere Leon, architecte, 5 , place Mi-Careme, a Saint-Etienne. 

Laur Francis, inginieur, ancien depute, 26, rue Brunei, Paris. 

Loisellier Alfred, representant de fabriques, 35, rue d’Hauteville, Paris. 
Lornage Paul, agent general d’assurances, 21, rue de la Bourse, a 
Saint-Etienne. 

Louinet, ingdnieur a la Compagnie des Forges et Acieries de la Marine et 
d’Homecourt, rue Sibert, 4 Saint-Chamond. 

Louison J.-B., fabricant de rubans, 9, place Mi-Careme, a Saint-Etienne. 
Macab£o Charles, industriel, 4 La Renaudiere, Saint-Martin-en-Coailleux 
(Loire). 

Malartre, ancien depute, a Dunieres (Haute-Loire). 

Martin (F.), aine, entrepreneur, rue Saint-Etienne, 14, 4 Saint-Etienne. 
MartouretG., fabricant de quincaillerie, 18, rue Saint- Paul, 4 Saint-Etienne. 
Maussier Pierre-Balthazard, ingenieur de l’Ecole nationale des Mines de 
Saint-Etienne, 4 Saint-Galmier (Loire), 

Mazodier Jean, avocat, 7, rue de la Prefecture, 4 Saint-Etienne. 

M£hier Fernand, 3, rue de la Loire, 4 Saint-Etienne, 

Meyer Pierre, fabricant de rubans, i3,ruedela Prefecture, a Saint-Etienne. 
Moulin, fabricant de rubans, 4 Saint-Just-Malmont (Haute-Loire). 
Mulsant Sdbastien, avocat, 2, rue Balay, 4 Saint-Etienne. 

Naquet Henri, commissionnaire, rue d’Hauteville, 4, Paris. 

Neron Edouard, au Klachat, commune de Monistrol-sur-Loire (Haute-Loire). 
Neyrano Charles, maitre de forges, 4 Saint-Julien-en-Jarez( Loire). 

Neyret Jean, 4 Bel-Air, a Saint-Etienne. 

Neyret Louis, 25, rue de la Visitation, 4 Saint-Etienne. 

Oriol Benoit, industriel, villa Grange-Pourrat, 4 Saint-Chamond. 

Palluat be Besset (comte Roger) 10, avenue de l’Alma, Paris. 

Paquin, couturier, 3 , rue de la Paix, Paris. 

Parent Eugene, ingenieur-directeur des ateliers de la Compagnie de Fives- 
Lille, a Givors (Rhone), rue de l’Industrie, 26. 

Paulet, fabricant de boulons au Chambon-Feugerolles (Loire). 
Peillon-Richard, commissionnaire en rubans, 10, rue Robert, a St-Etienne. 
Perronnet Paul, fabricant de rubans, 2, rue Jacquard, a Saint-Etienne. 
Pressens£ (Francis de), depute du Rhone, 85, boulevard du Port-Royal, 
Paris. 

Reymondon Antoine, industriel, rue des Palermes, Saint-Chamond. ^ 

Riviere Henri, entrepreneur de transports, rue du Treuil, 6, a Saint-Etienne. 
Rqcher, directeur d’assurances, place Dorian, a Saint-Etienne. 

RouBAUDiet fils, negociants,rue du Quatre-Septembre, 7, Paris. 

; Roust an Georges, 5, quai Voltaire, Paris. 

Roussillon Gustave, gerant-depositaire des Manufactures reunies, 52, 
boulevard Sebastopol, Paris. 

Staron P. jeune et fils, fabricants de rubans, 7, place Jacquard, 4 Saint-Etienne. 
Tardivi, pharmacien, place Marengo, Saint-Etienne. 

Tavernier Pascal, negociant, 12, rue de la Paix, 4 Saint-Etienne, 
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Tempier, archiviste des Gotes-du-Nord, 9, rue du Parc; a Samt-Bweuc. 
Terquem, commissionnaire en librairie, 19, rue Scribe, a Paris; 

TAzenas du Montcel (Aug.), fonde de pouvoirs de la maison Epitalon frires, 
rue de la Bourse, a Saint-Etienne. 

Tezenas du Montcel J., 21, rue de la Bourse, k Saint-Etienne. 

TtzENASDU Montcel Paul, avocat, z 3 , ruedela Republique, k Saint-Etienne, 
Vacher J., fabricant de rubans, 25, rue Michelet, a Saint-Etienne. 
Varillon, fabricant de rubans, rue la Republique, k Saint-Etienne. 

Vert J ules, fabricant de rubans, Saint-Rambert-sur-Loire. 

Verpilleux Paul, maitre de forges, a Lorette. 

Vergnette Jean, 20, rue du Regard, a Saint-Etienne. 

Vrisidox P., commissionnaire en soies, rue de la Paix, 5, k Saint-Etienne. 


